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PREFACE 


DE  CETTE  A’OUVELLE  ÉDITION. 


Le  jfiaïul  ouvrage  tl’Adam  Smith  est  resté  le  livre  elassi(|iie 
|iar  excellence  en  économie  politicjue.  C’est  par  celui-là  ([ii’il 
Tant  commeneer  l'étiide  de  la  science,  qui  peut-être  s’y  trouve 
tout  entière  encore,  malgré  les  nomhreux  écrits  dont  les  au- 
teurs se  vantent  de  l'avoir  renouvelée  de  fond  en  comhle. 
Mais  la  traduction  qu’en  a pidiliée  M.  le  eomte  Garnier  au 
commencement  de  ce  siècle,  quoicpie  très-snpéiâcure  à celles 
de  Blavet  et  de  Rouchcr,  n’était  jilus  à la  hauteur  des  progrès 
qu’a  faits  l’art  de  traduire  dans  ees  derniers  tenqis.  Elle 
n'était  même  plus  au  niveau  de  la  science,  dont  le  vocabulaire 
.s'esl  em  ichi  et  rectilié  tout  à la  fois,  de[)uis  (pie  l’enseignement 
publie  a permis  d'en  discuter  les  termes  et  d’en  fixer  la  valeur. 
Notre  cidèhre  économiste  J.  R.  Say  a pris  une  grande  jiart  à 
cette  réforme  du  langage  cconomhpic  ; M.  de  Sismondi  y a 
heaueou|»  contribué  aussi,  et  le  petit  livre  de  Maltbus  sur  les 
(Icfmhiom  en  économie  |»olitique  a mis  en  regard  les  opinions 
de  tous  ces  maîtres,  y compris  les  siennes.  La  langue  de  la 
science  peut  donc  être  considérée  aujourd'hui  comme  fixée,  et 
si's  termes  comme  sufli.samment  définis;  mais  ils  ne  l'étaient 
pas  encore  loi-sque  .M.  le  sénateur  Garuicr  entreprit  .sa  tra- 
duction d’Adam  Smith. 

Il  sullit  de  jeter  nu  regard  rapide  sur  les  précédentes  édi- 
tions pour  s'en  apercevoir,  la*  savant  tradnetenr  a .souvent 
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donné  iiiix  mois  un  sens  que  la  seienee  leur  refuse;  quelque- 
fois il  a rendu  une  expression  lecliniquc  par  un  équivalent  vul- 
gaire; plus  souvent  il  a remplace  par  de  vagues  périphrases 
des  loeutious  énergiques  et  précises  «pu  eussent  imprimé  une 
allure  j)lus  vive  à son  sujet.  Nous  avons  lieu  de  penser  que  celte 
traduclion  a dil  être  faite  par  des  pei-sonnes  étrangères  à la 
science  économique,  et  revue  par  l'honorahlc  écrivain  «pii  en 
a assumé  la  resjMmsabilité.  La  gravité  de  ses  ouvrages  et  leur 
spécialité  ne  pcrmelicnt  pas  de  suppo.«er  qu'il  eût  lais.sé  échap- 
per les  nombreuses  erreurs  que  nous  avons  fait  disparaître  dans 
son  édition  d’Adam  Smith,  s’il  eût  traduit  lui-même  ce  beau 
livre.  Toutefois,  la  tra«luction  «pic  nous  «lonnons  après  lui  ii'esl 
autre  que  la  sienne,  mais  revue  et  corrigée  avec  un  soin  minu- 
tieux sur  le  texte  anglais  de  l’édition  princeps  in-4”,  et  d’ajirès 
celles  de  .M.M.  Buchanan  et  .Mac  Culloch.  Cette  traduction  a 
même  été  revue  «leux  fois  : la  première,  par  mon  malheureux 
ami,  M.  Eugène  Burel,  qu’une  mort  prématurée  vient  de  ravir 
à la  science,  et  la  seconde  par  moi-même  après  lui  : nous  avons 
apporté  un  soin  extrême  à la  définition  des  mots  stock,  ciir- 
rcncij,  circutaliiKj  medium,  legal  tender  et  une  foule  d’autres, 
«l'origine  anglaise,  qui  n’avaient  pas  encore  été  nettement  tra- 
duits dans  notre  langue,  du  moins  avec  le  sens  économique  qui 
s’y  rattache.  Aussi  j’espère  que  celle  nouvelle  édition  donnera 
une  idée  plus  exacte  de  la  manière  de  rillustrc  professeur  de 
Glasgow,  ef  qu’elle  contribuera  à propager  de  plus  en  plus  en 
France  l’élude  du  grand  ouvrage  que  nous  reproduis«)ns.  Plus 
on  approfimdil  l’économie  polili«|ue,  |)his  on  reconnaît  la  supé- 
riorité «lu  rare  génie  qui  en  a jeté  les  fondements  en  Eur«>pc. 
N«ms  avons  joint  jmiir  la  première  fois  aux  Recherches  sur  la 
nature  cl  les  causes  de  la  Richesse  des  nations,  les  notes  des 
[irincipaux  commentateurs  qui  en  ont  dévelopjté  ou  conle.sté 
les  principes,  nommémeul  celles  «le  M.  Bii«  hauan,  de.M.  Mac 
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Culloch,  lie  Malthus,  de  Ricardo,  de  M.  de  Sisinoiidi,  de  Je- 
remy Bentliam.  M.  Horace  Say  a bien  voulu  nous  communi- 
quer quelques  notes  inédites  que  son  illustre  porc  avait  rédi- 
trées  sur  le  livre  de  Smith  ; enfin  nous  avons  cru  devoir  ajouter 
nous-mêmes  quebjues  éclaircissements  historiques,  <piand  les 
commentateurs  nous  ont  mamiué,  pour  lierlachaine  des  temps 
et  pour  continuer  jusqu’à  nos  jours  la  partie  historique  .sur  la- 
quelle reposent  les  raisonnements  de  l'auteur.  La  nouvelle  édi- 
tion d'Âdam  Smith  est  une  véritable  édition  cum  nolis  vario- 
fuin;  non  pas  que  tout  ce  que  les  commentateurs  ont  écrit  à 
propos  d’Adam  Smith  y ligure  en  entier,  le  commentaire  eût 
été  plus  long  que  le  livre  ; mais  rien  d’essentiel  n’y  est  omis,  et 
nous  avons  fait  dans  M.  Mac  Culloch  même  un  choix  discret  et 
sévère.  Les  amis  de  la  science  nous  sauront  quehpic  gré,  nous 
l’espérons  du  moins,  d’avoir  reproduit  avec  plus  d’étendue  les 
notes  remanjuables  dont  Buchanan  a enrichi  son  édition  de 
Smith,  devenue  si  rare  en  Angleterre,  (jue  l’unique  exemplaire 
existant  à Paris  a coûté  200  francs  à la  bibliothèque  de  l’In- 
stitut. Cette  seule  addition  au  texte  des  Recherches  suflirait  pour 
donner  un  intérêt  particulier  à l’édition  que  nous  publions; 
mais  plusieurs  lecteurs  attacheront  plus  de  prix  encore  aux 
notes  historiques,  telles  que  celles  qui  concernent  la  banque 
d’Angleterre  et  la  Compagnie  des  Indes,  dont  la  situation  est 
exposée  depuis  1776  jusqu’à  nos  jours. 

Au  moyen  de  ces  commentaires  nombreux  et  variés,  quel- 
quefois plus  curieux  et  plus  instructifs  que  le  texte,  la  lecture 
d’Adam  Smith  est  devenue  indispensable  à tous  les  hommes 
(jui  s’occupent  en  France  d’économie  sociale,  et  le  nombre  s’en 
accroît  tous  les  jours.  Il  nous  a paru  également  que  ce  serait 
élever  au  grand  économiste  un  monument  digne  de  lui  que 
d’entourer  son  ouvrage  dû  cortège  des  écrivains  les  plus  dignes 
défigurer  à sa  suite.  Appelé  depuis  dix  années  à riionneur  de 
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MitTt'der  à J.  B.  Suy  dinis  la  oliaire  du  Conservatoire  des  arlsel 
métiers,  j’ai  reeoniui  par  la  pratiiiue  de  l’enseignement  et  aux 
dillieultés  (lu’éprouvent  les  |iersonnesqui  eommeneent  l’étude 
de  l’économie  |)oliti(iu(‘,eomliienil  serait  utile  pour  elles  d'avoir 
uiifiuide  sûr  à eonsulter.  La  nouvelle  édition  d'Adam  Smith  leur 
sera  d'un  secours  inlini.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  en  détacher  les 
notesde  Garnier  ; mais  au  lieu  de  les  rejeterà  la  fin  des  volumes, 
je  les  ai  fait  figurer  par  longs  extraits  en  regard  des  jiassagesaux- 
ipiels  elles  .se  rapportent.  Hiennemampicradoneàcetensemhle 
de  doctrines,  que  les  ])rogrèsde  l'art  typographiipie  nous  ont  per- 
mis de  réunir  en  deux  volumes,  et  qui  seront  toujours  le  point 
de  déjiart  des  études  éennomi(|ucs  en  Kuro|)e.  La  traduction  de 
Garnier  était  précédée  d'une  préface  dans  laquelle  l’économisti' 
frani.'ais  a cru  devoir  envisager  à sa  manière  les  théories  de 
Smith,  aux([uelles  il  compare  celles  des  économistes  qui  l'ont 
précédé.  Quoique  cette  préface  renferme  heaucoup  de  projio- 
.sitions  très-susceptihles  d’étre  contestées  selon  nous,  nous  l'a- 
vons laissée  subsister.  Les  nomhreuscs  notes  des  divers  com- 
mentateurs, é]iarses  dans  le  texte,  siifhront  pour  rétablir  les 
vrais  princijies. 


Paris,  18  iiovcmliri'  18t2. 


Bl.AM.llI. 
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LA  VIE  ET  LES  TRAVAL'X  D’ADAM  SMITH. 


L’histoire  du  philosophe  célèhre  auquel  la  science  de  l’éco- 
nomie politique  doit  ses  bases  fondamentales  est  tout  entièi  e 
dans  ses  ouvrages.  Sa  vie  si  simple  et  si  bien  remplie  n’aurait 
laissé  aucune  trace,  si  la  chose  eût  dépendu  de  lui-méme;  car 
.sa  modestie  égalait  son  savoir,  nous  pouvons  dire  .son  génie.  On 
ne  connaît  prestjue  rien  de  son  enfance,  si  ce  n’est  qu’elle  fut 
très-tléli(;ate  et  un  moment  orageuse.  Il  fut  enlevé  à l’Age  de 
trois  ans  par  une  bande  de  chaudronniers  amlndanls,  es[H“ce  de 
bohémiens  sur  les(juels  on  ne  put  le  reprendre  que  dans  les 
bois.  C’est  un  village  du  comté  de  Fife,  en  Ecos.se,  Kirkcaldy, 
qui  a eu  l'honneur  de  donner  au  monde  ce  grand  économiste  ; 
il  y naquit  le  5 juin  1723,  quelques  mois  après  la  moi!  de  son 
l)èrc,  qui  exerçait  les  fonctions  de  contrôleur  de  la  douane.  Le 
jeune  Adam  Smith  rei-ut  à l’école  de  sa  ville  natale  les  premiei’s 
éléments  de  son  instruction  par  les  soins  d’un  maître  habile, 
M.  David  Miller,  et  il  se  distingua  de  bonne  heure,  comme 
toutes  les  natures  d’élite,  par  un  grand  amour  du  travail,  par 
des  lectures  assidues,  par  la  solidité  remarquable  de  sa  mé- 
moire. La  faiblesse  de  sa  constitution  ne  lui  permettait  pas  de 
partager  les  jeux  des  enfants  de  son  âge  ; aussi  vivait-il  à l’é- 
cart, aimé  d’eux  néanmoins  à cause  de  la  douceur  de  son  ca- 
ractère, mais  pensif  et  distrait,  quelquefois  parlant  seul  et  tout 
haut,  ainsi  qu’il  lui  arriva  souvent  pendant  le  reste  de  sii  vie.  A 
l’âge  de  quatorze  ans,  il  quitta  l’école  de  Kirkcaldy  pour  entrer 
à l’univei-sité  de  Glasgow,  et  il  y demeura  trois  aimées  sans 
que  l’on  ait  jamais  su  quels  furent,  dans  cette  courte  période 
de  sa  jeunesse,  ses  travaux  de  prédilection.  C’est  seulement  à 
partir  de  l’année  1740,  lors  de  .son  entrée  au  collège  de  Balliol, 

T.  I.  b 
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:i  Oxford,  (|iit‘  roiitrouv(^  lo  iiiturrronoiniste  loul  onlicr  occupé 
<lcs  niatliciiiatiqiics  et  île  ce  que  les  Aiipdais  appelleiit  la  philo- 
sophie naturelle,  qu’il  aliandoiiiia  liieutôl  pour  se  livrer  à l’é- 
ludc  des  scienees  morales  et  politiques. 

Il  ])araîl  ipie  sa  fandlle  le  destinait  à la  carrière  eeclésia.sti- 
(pie;  mais  soit  qn’.Adam  Smith  neseseidît  aucune  vocation  pour 
cet  état,  soit  ipie  ses  premières  lectures  philosojiluques  l'en 
eussent  détoui'ué,  il  s’adonna  avec  ardeur  à la  littérature  eon- 
tempoi'aine,  où  régnaient  sonverainemeid  alors  les  doctrines 
de  la  plnlosopliio  railleuse  et  sceptiipic  dont  Voltaire  était  l’a- 
|M‘iti-e  en  France,  et  Hume  en  Angletei  re.  Adam  Smith  fut  plus 
d'une  fois  réprimandé  par  l’orthodoxie  de  ses  supérieurs  uni- 
versitaires, pour  avoir  dérivé  vers  ecs  bords  dangei-eux  ; mais 
au  hoid  <le  scjit  ans  de  séjour  à Oxford,  il  était  devenu  un  libre 
penseur,  et  sa  philosophie  s'était  afl’ranchie  de  la  routine  des 
écoles,  y compris  celle  du  docteur  Hntcheson,  célèbre  professeur 
à l'imiversité  de  Glasgow,  ipii  avait  été  son  premier  maître.  On 
ci  oit  ipie  c’est  de  cette  époipie  que  datent  .ses  sympathies  pour 
rinstorien  économiste  Hume,  avec  leipiel  il  se  lia  jilus  tard 
d’une  amitié  vive  et  sincère,  qui  ne  huit  qu'avec  leur  vie. 
.\dam  Smith  enqiloyait  ses  moments  de  loisir  à l’étuih?  des  lan- 
gues vivantes,  |irincipalement  de  la  nôtre,  et  cette  connaissance 
ne  eontrihua  pas  jm'u,  parla  suite,  aux  relations  ipi’il  entretint 
avec  les  économistes  et  les  encyclopédistes  du  dix-huitième  siè- 
cle. Ses  hiogra|ihes  n’ont  pasas.se/.  fait  remanpier  cette  circon- 
stance im|iortant(‘,  ipn  exerça  une  immense  iniluence  sur  stin 
génie,  et  à laquelle  nous  devons  peut-t'tre  la  tendance  philo- 
sophique et  réformatrice  de  ses  ouvrages.  C’est  ainsi  que  peu 
d’années  après,  .M.  Iliiskisson,  le  plus  illustre  de  ses  élèves,  pui- 
sait, dans  un  premier  voyage  à Paris,  le  germe  des  réformes 
économiques  dont  il  a eu  l’honneur  de  doter  son  pays. 

Après  une  rc.sidence  de  sept  ans  à Oxford,  .\dam  Smith  re- 
vint en  Feosse  auprès  de  sa  mère,  et  .s’étaldit,  en  1748,  à Fdim- 
hourg,  où  ses  leçons  de  belles-lettres  attirèrent  un  grand  nom- 
bre d'auditeuis.  On  en  trouve  quehpies  traces  dans  la  rhétorique 
de  Blair,  qui  lui  lit  plusieurs  emprunts  sans  les  avouer,  mais 
(|ui  en  a reconnu  as.sez  d’autres,  pour  donner  une  idée  suili- 
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sanie  de  la  manière  simple  et  sévère  de  réeonomiste  éenssais. 
I..e  succès  de  ce  cours  fut  lel,  qu’Adam  Smith  ne  tarda  [loinl 
à être  appelé  à Glasfcow  pour  y occuper  la  chaire  de  lojtiipie, 
en  i751,  et  un  an  après,  celle  de  philosophie  morale,  ilhislrée 
[lar  le  professeur  Hulcheson.  Son  enseignement  cinra  treize 
ans;  l’empressement  des  auditeurs  fut  encore  filus  considéra- 
hle  qu’il  Edimbourg  : il  en  vint  de  toutes  les  parties  de  l’Angle- 
terre et  de  l’Ecosse;  on  ne  s’entretenait  plus  que  des  sujets  trai- 
tés pur  le  nouveau  jirofesseiir,  ((ui  suivit  une  marche  tout  à fait 
différente  de  celle  de  .ses  devanciers,  et  qui  les  lit  bientét  ou- 
blier, si  nous  en  croyons  le  témoignage  des  contemporains.  Ce 
n’est  ]ias  qu’Adam  Smith  fût  un  homme  éloquent  et  capable 
d’exciter  au  sein  d’un  auditoire  ces  émotions  ])uis.sautes  qui 
produi.sent  renlhou.sia.sme  : sa  diction  lente  et  vulgaire  n’avait 
que  le  mérite  de  la  clarté.  .Mais  celte  clarté  était  .si  abondante, 
les  développements  que  le  professeur  donnait  à ses  proiiositions 
étaient  si  riches  de  faits,  si  pleins  de  vues  fines  et  ingénieuses, 
([ii’on  se  laissait  aller  au  ]>laisir  de  l’entendre,  comme  s'il  eût  été 
inspiré.  C’est  dans  la  chaire  de  rimiversité  de  Cda.sgow  ipi’A- 
dam  Smith  a jeté  les  fondements  de  .sa  glorieuse  renommée; 
c’est  au  service  de  cette  université  qu’il  a amas.sé  les  matériaux 
de  ses  deux  grands  ouvrages  : la  Théorie  des  sentimenls  moraux 
et  les  Recherches  sur  la  Richesse  des  \aliotis. 

Son  cours  de  philosophie  monde,  bien  tpie  divisé  eu  quatre 
parties,  ne  riqiosait  que  sur  deux  bases  principales,  l'une  tout 
entière  de  l’ordre  métaphysiipie,  et  l’autre  de  l’ordre  économi- 
ipie.  Aii.s.si  sa  théologie  dégéiiéi’a  bientôt,  si  e’est  dégénérer, 
en  un  cours  de  morale  pratique;  et  ses  dissertations  sur  les 
causes  de  la  jirospérité  des  Etats  se  transformèrent  .sans  effort 
en  un  traité  d’économie  politi<[ue,  qui  est  devenu  le  point  de 
départ  de  tous  les  autres.  Une  telle  alliance,  nouvelle  dans  les 
annales  de  la  science  des  riches.se.s,  devait  nécessairement  as- 
surer à Adam  Smith,  indépeiidammcut  des  découvertes  opérées 
par  son  génie,  une  siiiiéiioi'ité  inconte.stable  sur  ses  jirédéces- 
seiirs.  Ainsi  placé  aux  confins  du  monde  luoial  et  du  monde 
matériel,  aujiointoù  ces  deux  grands  sujets  d’étude,  .se  touchent, 
le  philosophe  écossais  eut  de  véritables  éclairs  de.  révélation. 
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plus  brillants  toiilolbis  dans  les  l éjfions  de  l’industrie  que  flans 
les  profondeurs  de  la  métaphysique.  Toute  wi  philosoyihie,  dé- 
velojqiée  dans  la  Théorie  des  sentiments  moraux,  repose  sur 
l'idiservation  des  sentiments  qui  déiauilent  de  la  sympathie  et  de 
ranli|)athie.  eu  vertu  desquelles  nous  compatissons  à certaines 
peines  et  nous  nous  as.socions  à certains  plai.sirs,  comme  nous 
éprouvons  de  la  répulsion  pour  certaines  jiei’sonnes  et  poiii’  cei'- 
taines  choses.  Selon  l’auteur,  les  actions  d'autrui  .seraient  tou- 
jours le  premier  objet  denos]»erceptions  morales.  Les  jugements 
ipie  nous  portons  .sur  la  moralité  de  notre  pro|)re  conduite  ne 
sont  ipie  des  a|)]ilications  des  jugements  portés  |)récédemmeiit 
sur  la  conduite  de  nos  semblables.  .\dam  Smith  sup|)ose  <|ue 
nous  ne  pouvons  pas  nous  enqiécher  de  nous  mettre  à 1a  place 
d'autrui,  pour  juger  de  ce  que  nous  ferions  ou  d<i  ce  ipie  nous 
Ijiisoiis  nous-mêmes  dans  des  circonstances  jiareilles.  Notre 
approbation  morale  est  la  conséquence  de  notre  synqiathie  : 
mais  cette  sympathie,  sur  quoi  repose-t-elle?  sur  la  sensibilité, 
qui  est  une  aifaire  de  tempérament,  tir.s-diverse  chez  les  hom- 
mes et  grandement  sujette  à l’eiTcur.  .Aussi  le  philosojihc  écos- 
siis  est-il  obligé  de  recomir  au  ti'ihunal  de  la  conscience  pour 
rectifier  les  écarts  ou  les  lenteui's  de  l’émotion  sympathûpie, 
indispensable  à consulter,  selon  lui,  dans  rapjiréciatioii  mo- 
rale des  actions  humaines.  La  raison,  cette  puissance  abstraite 
et  jusqu’à  ce  jour  mal  délinie,  lui  semble  .seule  cajiable.  de  pré- 
ciser les  règles  générales  qui  sont  rexpression  exacte  des  dé- 
cisions de  la  symyiathie.  Toutefois,  xVdam  Smith  ne  saurait  ad- 
mettre (|ue  la  raison  soit  la  source  unique  de  nos  premières 
notions  du  juste  et  de  l'injuste.  11  se  rejette,  en  dése.spoir  de 
cause,  dans  l’utopie  d’une  bienveillance  universelle  (jui  relie- 
rait toutes  les  nations  entre  elles  ])Our  leur  bonheur  commun, 
et  qui  donnerait  à la  morale  une  base  éternelle  et  incon- 
testée. 

Il  faut  laisser  aux  philosophes  le  soin  de  jirononcer  sur  ces 
questions  aussi  anciennes  ipic  le  monde,  et  qui  seront  encore 
longtemps  débattues.  Adam  Smith  leur  a payé  tribut,  comme 
tous  les  grands  cs|)rits  <pii  ont  régné  dans  le  domaine  de  la  pen- 
sée, mais  il  ne  les  a point  résolues.  Il  les  poui'suit  une  à une 
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dans  l’histoire,  dans  les  arts,  dans  les  hsttres,  avec  une  .sa^aeité 
merveilleuse  et  la  loupe  à la  main,  il  les  analy.se  avec  patience, 
les  tourne  et  les  retourne  en  tous  sens,  et  se  perd  (juelquefois 
avec  elles  dans  un  dédale  de  dijiressions.  On  ne  peut  s'empè- 
elier  d’admirer,  néanmoins,  l’honnéteté  de  ses  maximes,  la 
liehesse  de  .ses  obstu  vations  et  le  ehoix  heureux  de  ses  exem- 
ples. Sa  Théorie  des  sentiments  moraux,  incomplète  à heau(;ou|» 
d’égards,  comme  tous  les  sy.stèmes  philosophiques,  produisit 
une  grande  sensation  lorstju’elle  parut  ])our  la  première  fois  en 
I7.ô9‘.  Jusqu’aloi-s  Adam  Smith  ne  s’était  pas  fait  connaiire 
comme  écrivain,  et  il  n’existait  de  lui  que  deux  articles  insé- 
rés dans  une  revue  é]»hémère  qui  cessj»  de  paraître  après  la  pu- 
hlication  du  second  numéro.  L’un  de  ces  articles,  consacré  à 
la  critique  du  gi'and  Dictionnaire  de  Johnson,  avait  été  remar- 
(pié  par  sa  facture  [deinc  de  délicate.sse  et  par  des  nuances 
très-heureusement  saisies.  La  Théorie  des  sentiments  moraux, 
hientùt  .suivie  d’une  Dissertation  sur  C origine  des  langues,  plaça 
le  philosophe  de  Glasgow  à un  très-haut  degré  dans  l’opinion. 
On  put  dès  lors  juger  de  .ses  leçons  avec  plus  de  .sûreté  qu’on  ne 
l’avait  encore  fait  dans  les  amphithéâtres,  et  cette  é|)i  euve  dif- 
ficile tourna  entièrement  à son  honneur.  Adam  Smith  était 
revenu  depuis  près  de  ejuatre  ans  à Glasgow,  lorsqu’on  lui  pro- 
posa d'accompagner  le  jeune  duc  de  Duceleugh  dans  un  voyage 
sur  le  continent,  vers  la  fin  de  1763.  Dans  ce  premier  voyage. 


' Voici  (l.ins  quels  termes  plaisants  son  ami  Hume  lui  rendait  compte  du  succès 
de  la  Théorie  des  senlimenis  moraux**  Mon  cher  monsieur  Smith,  disposez 
votre  àme  à la  tranquillité  ; montrez-vous  philosophe  pratique  comme  vous  l'étes 
par  élat  ; pensez  à la  léf;èrelé,  à lu  témérité  des  jugements  ordinaires  des  hommes, 
et  souvenez-vous  que  l’hocion  soupçonnait  toujours  qu’il  avait  dit  quelque  sottise 
quand  il  se  voyait  accueilli  par  les  applaudissements  de  lu  multitude.  Supposant 
donc  que,  par  ces  réflexions,  vous  êtes  préparé  à tout , j’en  viens  enfin  à vous  an- 
noncer que  votre  livre  a éprouvé  le  plus  fâcheux  revers,  car  le  public  sendile  dis- 
|)Osé  â l’applaudiravec  excès.  Il  étaitaltendu  par  les  sols  avec,  impatience,  et  lu  tourbe 
des  gens  de  lettres  commence  déjà  à chanter  très-haut  scs  louanges.  Trois  évêques 
passèrent  hier  a la  bouli([UC  du  libraire  pour  l’acheter  et  pour  s’informer  de  l’au- 
teur. Charles  Townsend,  qui  passe  pour  le  premier  juge  d’Angleterre,  est  si  épns 
de  cet  ouvrage,  qu’il  a dit  à Osvvald  qu’il  voudrait  confier  à l’auteur  l’éducjilinn  du 
duc  de  Bucr.leugh,  et  qu’il  .saurait  mettre  à ses  soins  un  prix  capable  de  le  détermi- 
ner. • (Lettre  du  rt  avril  I7&9.) 
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il  ne  lit  que  traverser  la  Fninee  |)oiir  aller  résider  à Toulouse 
avec  son  élève,  pendant  plus  d’une  année.  Smith  mit  à profit 
cette  excursion  en  oh.servant  avec  l’exaelilude  sei  upuleuse  qui 
earaelérise  ses  ouvrages,  tout  ce  qui  méritail,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  l’aUention  d'un  homme  tel  que  lui.  On  re- 
trouve, dans  le  cours  de  son  livre,  la  trace  des  impiessions 
profondes  ipie  ce  prianier  séjour  avait  lais.sées  dans  son  esprit. 
Le  profil  (|u’il  retiia  de  sa  courte  visite  à Genève  ne  fut  pas 
moins  utile  à ses  étude.s,  qui  avaient  déjà  un  caractère  de  so- 
lidité pratique,  même  dans  leur  premières  s|»écialité,  exclu- 
sivement philosophique  et  mélaphy.sique. 

Mais  c’est  surtout  à l’époque  de  son  second  voyage  à Paris, 
en  1765,  que  les  idées  dt^  l’illustre  Kcossais  .se  fixèrent  d’une 
manière  définitive  sur  la  .science  économique,  dont  il  devait 
être  le  plus  habile  réformateur,  l'ne  recommandation  de  .son 
ami  Hume  le  mil  en  relations  suivies  avec  les  auteurs  de  l'fn- 
cyclopédie  cl  avec  les  pnneipaux  chefs  de  l’école  pliyniocrate. 
x\dam  Smith  se  fut  bientôt  lié  avec  eux,  nomméinenl  avec 
Turgotel  Quesnay,  et  leurs  doctes  entretiens  ne  tai  llèrent  jxiint 
à l’initier  aux  éludes  qui  faisaient  l'objet  de  leurs  méditations. 
Smith  apportait  sans  doute  avec  lui  des  connaissances  pro- 
fondes et  des  doctrines  nouvelles  en  économie  politiipie;  mais 
il  est  impossible  de  douter  que  sesrap|)orts  avec  les  encyclopé- 
distes et  les  économistes  français  n’aient  exen^é  une  influence 
décisive  .sur  son  e.spril  '.  11  a déclaré  lui-mème  que  son  inten- 
tion avait  été  de  dédier  à Quesnay  son  grand  ouvnige  sur  la  ri- 
chesse des  nations,  si  Iciadèbre  docteur  ne  fût  jias  moit  avant 


' L’alibé  Mnrcllrl  s'exprime  ainsi  sur  Adam  Smilli,  dun.s  ses  .Mémoires  : • .l'avais 
> connu  Smith  dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en  franco  vers  170:2:  il  parlait  fort 
« mal  notre  langue  ; mais  sa  Théorie  (Ici  scnlimentx  moraux,  publiéeen  1 7"i9,  m'a- 

< vait  donné  une  grande  idée  de  sa  sagacité  et  de  sa  profondeur.  El  véritablement,  je 
• le  regarde  encore  aujoiird'liui  comme  un  des  hommes  igui  a fait  les  observations  et 
« les  analyses  les  plus  curo|ilèles  dans  toutes  les  questions  qu'il  a traitées.  M.  Tiir- 
« got  qui  aimait,  ainsi  que  moi,  la  métaphysique,  estimait  beaucoup  son  talent.  Nous 
« le  vîmes  plusieurs  fois;  il  fut  présenté  chez  Helvétius  : nous  gmrlàmes  théorie 
« commerciale,  banque,  crédit  public,  et  de  gdusieurs  points  du  grand  ouvrage  qu'il 
« méditait.  Il  me  fit  présent  d'un  joli  portefeuille  anglais  de  giocbe,  dont  je  me  suis 

< servi  vingt  ans.  > 
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cette  publication  méniorablc.  Il  est  facile,  en  effet,  de  recon- 
naître reniprcinle  de  l'école  économiste  dans  Ica  œuvres  de 
Smith,  quoique  ses  doctrines  diffèrcnl  en  plusieurs  points  de 
celles  de  Quesnay  Mais  Qiicsnay  a eu  la  ])riorité  d’un  sys- 
tème, quel  (ju’il  fût,  et  nous  ne  craijmons  pas  de  dire  que  ses 
erreurs  mémo  ont  été  ulilcs  aux  pro}{réa  de  la  science,  en  aj)- 
pelant  sur  les  questions  sociales  rattcniion  et  jiarfois  l’enthou- 
siasme de  son  siècle.  Adam  Smith  a évidemment  emprunté  à 
cette  école  scs  arguments  les  pins  élo(|uents  en  faveur  de  la  li- 
hei  té  du  commerce  et  de  rindustrie  ; il  n’a  inventé  contre  elle 
que  sa  théorie  de  la  puissance  du  tnvail,  ipii  a rcnvei-sé  l’hy- 
IMJthèse  8pécieus<!  de  Quesnay  sur  la  prédominance  de  la  jiro- 
priété  territoriale. 

Cette  Influence  incontestable  des  encyclo])édistes  et  des 
économistes  français  ne  .se  révéla  j)oint  aux  yeux  desconteni- 
|)Orains  d’Adam  Smith,  à l’apparilion  de  .ses /Iccècrc/iessMr /e* 
causes  de  la  Hicliessc  des  ISatims.  Avant  de  publier  cet  immor- 
tel ouvrage,  l'auteur  s’était  comme  retiré  en  lui-même,  an  sein 
d’une  profonde  solitude  où  il  vécut  dix  années  en  hutte  aux 
plaintes  et  même  aux  sarcasmes  de  ses  amis.  Hume  lui  écri- 
vait pendant  cette  retraite  ojnnifitre,  à la  date  de  1772  ; «Je 
n'accepterai  point  rexcus<-  de  votie  .santé,  «pie  je  n’envisage 
(jiie  comme  un  subterfuge  inventé  [»ar  rindolencc  et  l’ammir 
de  la  solitud('.  Kn  vérité,  si  vous  continuez  d’écouter  tous  ces 
petits  maux,  vous  finirez  par  rompre  entièrejnent  avec  la  so- 
ciété, au  grand  détriment  des  deux  parties  intéressées.  » Déjà 
en  1769,  Hume  avait  essayé  de  vaincre  la  résistance  de  Smith, 
sans  être  plus  heui  eux  : « Je  veux  Sîivoir  ce  que  vous  avez  fait, 
lui  disait-il,  et  j’ai  tlessrin  d’exiger  de  vous  un  compte  rigcni- 
reux  de  l’emploi  de  votre  temps  dans  votre  retraite.  » Pendant 
ce  temps,  Adam  Smith,  inébranlable,  vivait  rnmle.sternent  à 
Kirkcaldy  auprès  de  sa  mère  et  de  ((uelqucs  amis  d’enfance,  et 
il  travaillait  sans  relâche  au  monument  (jui  dexarf  iminoilali- 


• Smith  a déclaré  plusieurs  fois  que  « le  système  d’économie  politique  de  Quesnay, 
• avec  toutes  ses  imperfections,  était  l’opinion  ta  plus  voisine  de  la  vérité  qui  eût 
encore  été  publiée  sur  les  prinerpes de  cette  importante  science.  > 
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scr  sa  mémoire.  Lorsiju’eiiün  il  lit  paraître  son  livre  (e’ était  au 
commencement  de  177ti),  Hume,  que  nous  avons  plaisir  à ci- 
ter comme  l’expression  la  jilus  avancée  des  économistes  de  l’év 
poque,  lui  écrivit,  sous  la  date  du  I"  avril  de  la  mémo  année, 
ces  lijmes  remarquables  : « Courante,  mon  cher  monsieur 
« Smith  : votre  ouvrage  m’a  fait  le  plus  grand  jilaisir,  et  en  le 
« lisant,  je  suis  sorti  d’un  état  d’anxiété  pénible.  Cet  ouvrage 
« tenait  si  fort  en  suspens  etvous-méme,  et  vos  amis,  et  le  pu- 
« blic,  que  je  tremblais  de  le  voir  paraître;  mais  enfin  je  suis 
« soulagé.  Ce  n’est  [»as  ipi’en  .songeant  combien  celte  l(•etnre 
« exige  d'attention  et  combien  peu  le  public  e.st  disposé  à en 
« accorder,  je  ne  doive  encore  douter  quelque  lemjis  du  jire- 
« mier  .souffle  de  la  faveur  populaire.  Mais  on  y trouve  de  la 
« profondeur,  de  la  solidité,  des  vues  fines  et  ingénieuses,  une 
« multitude  de  faits  curieux  ; de  tels  mérites  doivent  tét  ou  tard 
« fixer  l’opinion  jtubliiiue.  » Hume  terminait  celte  lettre  en  an- 
nonçant à Smith  qu’il  lui  contesterait  quelques-uns  de  ses 
principes;  et  certes,  au  moment  où  il  écrivait,  lui  seul  peut- 
être,  en  Europia,  était  en  état  de  luttei-  contre  un  si  formidable 
jouteur. 

A l’apparition  des  Recherches  sur  les  causes  de  ta  Richesse 
des  Nations,  la  France  était  sous  le  charme  de  l’école  physio- 
crate,  et  quoique  le  chef  de  la  secte,  Quesnay,  fût  déjà  mort, 
ses  successeurs,  plus  clairs  et  plus  complets  qu’il  ne  l’avait  été 
lui-méme,  propageaient  ses  doctrines  avec  une  ardeur  reli- 
gieuse. Mercier  de  La  Rivière,  le  maripiisde  Mirabeau,  DiqHtnt 
de  Nemoure,  et  vingt  autres  appartenaient  à cette  église  lilié- 
rale,  qui  trouva  bientôt  ilans  Turgol  un  ministre  assez  ]>uissml 
jM)ur  faire  exécuter  ses  commandements.  Aussi  le  livre  d’Adam 
Smith  n’eut-il  qu’un  retentissement  très-borné  en  France. Tout 
le  monde  vivait  .sous  l’empire  de  la  Formule  universelle,  déve- 
loppée en  plusieui’s  volumes  par  l’.-lini  des  hommes.  Des  mil- 
liei-s  de  livres  avaient  paru  pour  attaquer  avec  une  égale  ar- 
deur ces  dogmes  mystérieux  du  produit  net,  en  vertu  dcsijuels 
l’école  économiste  classait  les  producteurs  suivant  de  nouvelles 
méthodes,  et  plaçait  au  premier  rang  d’entre  eux  les  proprié- 
taires fonciers.  Adam  Smith  renversa  d’un  trait  de  plume  cet 
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ingénieux  éclmf'audiige,  en  rendant  au  travail  les  j)rérogatives 
éternelles  qui  lui  aftparliennent  dans  rintérêt  des  sociétés.  C’est 
là  son  plus  beau  titre  de  gloire,  et  (juoi((ue  les  Traités  politiques 
de  Hume,  qui  avaient  paru  en  17.52,  aient  dû  lui  suggérer  quel- 
ques-unes de  ses  idées  sur  ees  hautes  questions,  il  n’y  eut 
qu’un  eii  yl’admiration,  en  Angleterre,  à l’apparition  des  Re- 
cherches stir  les  causes  de  la  Richesse,  comme  si  nul  autre  livre 
important  n’eût  été  publié  avant  celui-là  ’. 

Deux  ans  après  cette  publication,  Adam  Smith  fut  nommé 
commissaire  des  douanes  en  Écosse,  par  riniluence  du  duc  de 
Biux'leugh,  .son  ancien  élève;  mais  cette  position,  qui  as.surait 
le  repos  de  ses  vieux  jours,  a été  fatale  à la  science,  en  eoii- 
damnant  le  philosophe  de  Glasgow  à des  travaux  d'un  oixlre 
inférieur,  qui  ont  absorbé  le  reste  de  sa  vie.  Kn  effet,  depuis  le 
moment  de  son  in.stallation  à Édimbourg  en  qualité  de  commis- 
.saire  des  douanes,  en  1778,  jusqu’en  1790,  éjMHjue  de  sa  mort, 
l’illustre  économiste  se  borna  au  rôle  d’éditeur  de  .ses  ouvrages. 
L’université  de  Glasgow,  justement  Hère  d(‘s  succès  du  profes- 
seur qui  lui  avait  appartenu,  lui  décerna,  en  1787,  le  titre  de 
recteur,  flatteuse  distinction  à laquelle  il  se  montra  très-sen.si- 
hle ‘.Trois  années  auparavant,  Adam  Smith  avait  perdu  sa  mère 
et  une  pat  ente  à laquelle  il  paraissait  attaché  par  les  liens  les 
plus  tendres.  Cette  fâcheuse  circonstance  aggrava  chez  lui  les 
infirmités  de  l’âge  qui  s’étaient  fait  sentir  de  bonne  heure,  mal- 
gré la  régularité  de  ses  habitudes,  et  sa  mort  arriva  commt* 


' La  première  édition  des  Recherches  a paru  en  1776,  en  deux  volumes  in-t". 
L’auteur  a fait  quelques  transpositions  et  quelques  ehangements  dans  la  seconde, 
qui  est  devenue  le  point  de  départ  de  toutes  les  autres,  sauf  quelques  corretdions  de 
peu  d’importance  à la  quatrième  édition,  publiée  en  1 784. 

• « Aucune  place,  dit-il,  ne  pouvait  me  causer  une  satisfaction  plus  réelle.  Nul 
homme  ne  peut  avoir  plus  d’obligations  à une  société  que  je  n’eu  ai  à l’université  de 
r.lasgow  . C’est  elle  ipii  m’a  élevé  et  m’a  envoyé  à Oxford.  Peu  après  mon  retour  en 
Écosse,  elle  m’élut  au  nombre  de  scs  membres.  I.orsque  je  repasse  celte  période 
de  treize  années,  pendant  lesquelles  j’ai  été  membre  de  celte  société,  je  l’envisage 
comme  la  plus  heureuse  époque  de  ma  vie;  et  maintenant,  après  vingt-trois  ans 
d’absence,  me  voir  rappelé  au  souvenir  de  mes  amis  d’une  manière  si  agréable, 
c’est  un  sentiment  qui  pénètre  mon  cœur  d’une  joie  pure  et  que  je  ne  saurais  ex- 
primer. > 

T.  I.  c 
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s’élail  écoulée  sa  vio,  sans  altérer  eu  rien  la  sérénité  tle  son 
âme.  Cliaimn  sait  que,  sinitant  sa  lin  a|)|iroelier,  il  lit  brûler  par 
ses  amis  une  foule  de  maiiuserits  qu'il  jujieail  iiulijjues  de  lui 
survivre,  et  scs  volontés  à ce  .sujet  furent  relijjieusement  exécu- 
tées. 11  existe  une  lettre  écrite  par  lui  à David  Hume,  en  avril 
1773,  dans  laquelle  se  manifestait  déjà  la  ferme  résolution  de 
se  montrer  sévère  an  point  d'envelopper  dans  une  même  ré- 
probation tous  ses  Iriivaux  inédits,  à l'exceiition  d'une  Histoire 
des  systèmes  aslronomiyucs  jus(|u'aii  temps  de  Deseartes. 

Ainsi  moui'iit  cet  illu.stre  fondateur  de  l'économie  politique, 
après  une  carrière  ]iaisible  et  honorée,  mais  dépourvue  de  l'é- 
clat qui  devait  bientôt  .s’attacher  à son  nom.  On  u’appril  qu’a- 
près  sa  mort  une  foule  de  bonnes  actions  i|u’il  avait  cachées  et 
de  services  généreux  ipi'il  avait  rendus.  Sa  vie  avait  été  si  sim- 
ple et  si  retirée,  qu'on  en  eonnait  à peine  les  principaux  événe- 
ments; on  sait  .seulement  (|u'il  était  d’un  eouimerce  a{{réable, 
d'un  caractère  timide  et  distrait,  et  d'une  iiidé]iendance  philoso- 
phique à la  liautinir  de  son  génie.  .Al’universitéd  Oxford,  il  fut  un 
étudiant  .scepliqueet  hardi;  dans  sa  chaire,  à (ila.sgow,  il  se  mon- 
tra profe.s.seiir  conscieinâeux,  original,  clair  et  profond  tout  à 
la  fois.  Quoiqu'il  iniprovisîil  ses  leçons  avec  lenteur  et  sans  élé- 
gance, ou  l'écoutait  avec  avidité;  on  discutait  avec  chaleur  les 
sujets  qu'il  avait  traités  et  sur  lesipiels  il  savait  répandre  un 
intérêt  inexprimable.  Stiu  style  reproduit  a.s.sez  fidèlement  ce 
que  .ses  coulimqiorains  ont  dit  de  ses  leçons.  Il  est  toujours 
ginive,  simple  cl  lucide,  mais  souvent  as.scz  lourd,  [irolixe  et 
traînant.  .\dam  Smith  ne  s’est  servi  de  la  langue  que  comme  d’un 
instrument.  Préoccupé  du  fond  plutôt  ipu*  de  la  forme,  il  .sem- 
ble dédaigner  de  dc.scendre  aux  arlitices  de  langage,  trop  sou- 
vent uéce.ssaires  pour  fixer  raltentioii  d’un  nombreux  audi- 
toire et  celle  des  lecteurs.  Ceiiendant,  le  feu  sacré  de  l’éloquence 
brille  par  moimmls  dans  plusieurs  de  .ses  pages,  lor.sque,  en- 
traîné par  rimporlauee  du  .sujet  et  (|iielquefois  ébloui  par  les 
vives  clartés  de  son  génie,  il  promène  un  regard  ferme  et  tran- 
quille sur  les  phénomènes  économiques  de  rexi.sleiice  des  so- 
ciétés. Sa  véritable  gloire  est  d'en  avoir  découvert  un  grand 
nombre,  et  d’avoir  analysé  les  plus  c.ssenliels  d’une  manière 
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admirable.  On  soupçonnait  à peine,  avant  lui,  les  lois  qui  pré- 
sident au  développement  social  des  peuides;  on  n’avait  qu’une 
connai.ssance  imparfaite  et  einjtiricpie  des  éléments  de  leur 
prospérité.  La  ricbcsse  .s’ijiuorait  elle-inôme,  comme  la  pau- 
vreté. Les  bons  gouvernements  agissaient  au  hasard,  guidés 
seulement  par  l’honnéteté  de  leurs  intentions,  qui  ne  les  em- 
pêchait pas  toujours  de  faire  fausse  route.  La  science  des  finan- 
ces et  celle  du  commerce,  les  procédés  économiques  de  l’indus- 
trie , les  bases  fondamentales  du  dévelop|)emenl  agricole , 
n'étaient  qu'ébauchés  avant  lui.  Adam  Smith  a expliqué  le 
premier  comment  1a  vie  circulait  dans  ces  grands  coi’ps,  qu’on 
ap|)elle  des  nations;  il  a exposé  les  causes  de  leur  élévation  et 
de  leur  décadence  avec  une  suj)ériorité  inconnue  aux  plus 
habiles  historiens. 

Sa  véritable  i-enommée  repose  tout  entière  sur  le  traité  d’é- 
conomie politique  qu’il  a modestement  intitulé  Recherches  sur 
la  nature  et  les  causes  de  la  Richesse  des  Nations.  Il  est  très-pro- 
bable, malgié  le  soin  extrême  qu’il  mit  à la  rédaction  de  cet 
ouvrage,  qu’ Adam  Smith  n’en  soupçonna  jamais  toute  la  portée. 
Il  atrectioimait  de  préférence  ses  œuvres  philosophiques,  et  il 
était  loin  de  prévoii  qu'un  jour  si's  travaux  économiques  devien- 
draient le  [)oint  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  le  gouverne- 
ment des  sociétés.  Comme  il  avait  piddié  avant  sa  mort  cinq 
éditions  de  sa  Théorie  des  sentiments  moraux  ',  et  seulement 
quatre  éditions  des  Recherches,  il  tint  croire  ([ue  ses  contempo- 
rains faisaient  plus  de  cas  de  sa  philosophie  que  de  son  éco- 
nomie politique.  Et  pourtant,  (|uelle  dillérence  dans  la  destiné»ï 
de  ces  deux  livres!  Personne  ne  songe  plus  à l'iin,  et  la  [wliti- 
qmi  de  l’avenir  i‘e[>ose  sur  l'autre.  La  seule  réhabilitation  du 
travail  sutlirait  à la  gloire  de  Smith;  mais  il  en  a signalé  les 
avantages  et  analysé  les  procédés  avec  une  telle  supériorité  de 


' Voyez,  pour  de  plus  amples  détails,  le  Précis  sur  la  vie  et  les  écrits  d'Adam 
Smith, \>ar}l.  Dugald Stewart,  traduction  de  Prévost  de  Cenève.  Cette  édition  com- 
prend les  lissais  philosophiques,  dont  M.'Coiisin  a fait  l'exposition  et  la  criliquedans 
ses  leçons  à la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  M.  Mac  Culloch  a publié  une  notice  bio- 
graphique sur  Adam  Smith,  en  tète  de  l'édition  qu'il  a donnée  de  ses  Pe- 
eherehts. 
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vues,  que  ses  théories  peuvent  être  eonsidérées  comme  de  ma- 
gnifiques découvertes.  C’est  lui  qui  a le  premier  démontré  la 
nécessité  d'une  alliance  perpétuelle  entre  le  ca|)ital  et  le  tra- 
vail, trop  souvent  divisés.  Les  économistes  les  ])liis  hardis  de 
l’époque  actuelle  n’ont  rien  écrit  de  plus  énergicpie  (pie  le  ta- 
bleau ipi'il  a tracé  des  coalitions  d'ouvriei's  et  de  maîtirs.  ni  rien 
de  plus  éloquent  que  ses  iri'ésistihles  manifestes  en  faveur  de  la 
liberté  de  l'industrie.  C’e.st  à lui  que  nous  devons  toutc's  les 
libert(‘s  dont  on  abuse  tant  aujourd'hui,  et  (juc  des  novateui's 
rétrogrades  voudraient  pro.scrire,  pour  s’e-pargner  l’embarras  de 
les  organiser.  Nul  n’a  porté  des  regards  plus  sûrs  et  plus  pro- 
fonds .sur  les  (déments  du  crédit.  Son  cbajiitre  des  Banques  est 
resté  un  modide  inimitable  de  clarté,  de  logique  et  de  piii- 
dence.  Adam  Smith  a tracé  d’une  main  ferme  la  limite  qu’elles 
ne  devaient  |ias  franchir;  et  (piicompie,  dejmis,  peuple  ou  roi, 
a osé  s’écarter  de  ses  sages  prescriptions,  et  se  suspendre  aux 
ailes  d’Icare,  pour  nous  .servir  de  l’expression  de  l’auteur,  est 
tombé  dans  l’abîme. 

On  éprouve,  en  étudiant  ce  bel  ouvrage,  un  sentiment  par- 
ticulier de  satisfaction  qui  est  dû  à la  rectitude  des  idé'es  et  à 
l’encbaînement  rigoureux  des  déductions.  Une  fois  le  sujet 
lancé,  si  j’ose  dire,  Adam  Smith  ne  lui  laisse  ni  paix  ni  trêve  : 
il  l’examine  sous  toutes  ses  faces,  l’appuie  de  mille  exemples, 
le  vivifie  de  mille  comparaisons,  et  l’inonde,  en  un  mot,  de 
lumière.  Ses  voyages  lui  fournissent  des  observations  de  tout 
genre  qu’il  distribue  avec  un  art  merveilleux,  et  sa  pbiloso- 
pbie  l'aide  à en  tirer  le  meilleur  parti.  Son  indépendance  ne 
recule  devant  aucune  conséquence,  dès  qu'il  s’agit  des  intérêts 
de  la  véiité.  Oiielqiiefois  même,  ces  intéivts  lui  inspirent  des 
accents  d'indignation  qui  feraient  bonneur  aux  écrivains  les 
plus  avancés  de  nos  joui^s.  L’esprit  de  monopole,  source  de 
tant  de  guerres  et  de  crimes,  lui  était  surtout  antipathi(|ue. 
« Le  commerce,  dit-il,  qui,  pour  les  nations  comme  pour  hîs 
« individus,  devrait  être  un  lien  d’union  et  d'amitié,  est  devenu 
« 1a  source  la  plus  féconde  des  animosités  et  de  la  discorde. 
« L’ambition  capi-icieuse  des  rois  et  des  ministres  n’a  pas  été 
« plus  fatale  au  repos  de.  l’Europe,  que  l’impertinente  jalousie 
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« (les  commerçants  et  des  manufacturière.  La  violence  et  l’in- 
« justice  (le  ceux  (jui  j{ouv(*rncnt  le  monde  sont  un  mal  qui  date 
« de  loin,  et  (contre  lequel  la  nature  des  affaires  humaines  laisse 
« peu  espf'rer  de  reminle  assurd  Mais  la  ha.s.se  rapaeiti?,  le  génie 
« n(onoj)oleur  des  négociants  et  des  manufacturiers,  qui  ne 
« sont  ni  ne  doivent  être  les  maîtres  du  monde,  sont  des  vices, 
« incorrigibles  peut-être,  mais  qu’on  peut  très-aisément  em- 
« pêcher  de  troubler  le  repos  de  tout  autre  que  de  ceux  qui  s’y 
« livrent.  » 

L’expérience  n’a  intirmé  jus(]u’à  ce  jour  qu’une  seule  des 
doctrines  d'Adam  Smith,  je  veux  parler  de  celle  (jui  attribue  à 
la  libellé  absolue  de  l’industrie  le  soin  de  suffire  à toutes  b's  né- 
ces.sit(-s  sociales,  et  la  possibilité  de  réaliser  toutes  les  sortes  de 
progrès.  Ce  grand  économiste  avait  dit  quelque  part  : « Pour 
« ébîver  un  État  du  dernier  degré  de  barbarie  au  plus  haut  de- 
« gré  d’opulence,  il  ne  faut  que  trois  choses:  la  paix,  des  taxes 
« modérées  et  une  administration  toléndde  de  la  justice.  Tout  le 
« reste  est  amené  par  le  cours  naturel  des  choses.  » Nous  avons 
vu,  depuis,  le  cours  naturel  des  choses  produire  des  effets  dé- 
sastreux et  créer  ranarchic  dans  la  production,  la  guerre  pour 
les  débouchés,  et  la  piraterie  dans  la  concurrence.  La  division 
du  travail  et  le  perfectionnement  des  machines,  qui  devaient 
réali.scr  pour  la  grande  famille  ouvrière  du  genre  humain  la 
conquête  de  (pielques  loi.sirs  au  prolit  de  sa  dignité,  n’ont  en- 
gendré, sur  plusieurs  points,  (jue  rabrutissement  et  la  misère  ! 
Quand  Smith  écrivait,  la  liberté  n’était  pas  encore  venue  avec 
ses  embarras  et  ses  abus.  Le  profe.sseur  de  Glasgow  n’en  pré- 
voyait que  les  douceurs.  Il  croyait  le  printemps  perpétuel  sur 
cette  terre  inconnue  qu’il  allait  découvrir.  C’est  à ses  succes- 
seurs que  devaient  échoir  les  rigueurs  de  l’hiver,  et  Smith  au- 
rait sans  doute  écrit  comme  M.  de  Sismondi,  s’il  eût  été  témoin 
du  triste  état  de  l’Irlande  et  des  districts  manufacturiers  de 
l’Angleterre  au  temps  où  nous  vivons.  Nous  avons  appris  en 
Europe , par  une  dure  expérience , (}ue  les  gouvernements 
étaient  bons  à quebjue  chose,  et  (pie  la  liberté  mal  cultivée  don- 
nait, comme  tous  les  arbres  sauvages,  des  fruits  souvent  très- 
amere.  L’horizon  industriel  était  bien  étroit,  quand  Adam 
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Smith  pouvait  le  percer  troiilre  en  outre,  en  allant  de  Glaagow 
à Toulouse.  Les  Ktats-l'ni.s  n’avnicnt  alor.s  que  quinze  cent 
mille  habitant.s.  au  lieu  de  vinjrt  millions,  et  la  Conipajtnie  des 
Indes  ne  menaçait  pas.  comme  aujourd’hui,  les  rempails  de 
Pékin.  Smith  se  plaignait  beaucoup  des  douanes  de  provinces 
et  des  petites  entraves  de  son  temps.  Qu’aurait-il  dit  en  pré- 
sence du  blocus  continental? 

Tous  les  cléments  de  la  richesse,  saut  la  tenr,  ont  donc 
éprouvé  de  grandes  modifications  depuis  la  publication  du  livre 
de  Smith.  L’Europe  d’aujourd'hui  n’a  ])resque  plus  rien  de 
(mmmun  avec  l’Europe  de  son  temps.  En  I77fi,  l’industrie  du 
coton,  la  tilature  mécanique,  la  machine  à vapeur,  les  chemins 
de  fer , n’existaient  réellement  point.  Nous  avons  ptorté,  en 
France,  le  dernier  coup  à tous  les])réjugés  de  caste  et  à la  pro- 
priété féodale.  L’Amérique  du  Sud  est  émancijiée,  convulsive- 
ment sans  doute  et  stérilement  jusqu’à  pré.seiit;  mais  le  voile 
qui  couvrait  ce  vaste  continent  est  tout  entier  levé.  Nos  bateaux 
à vapeur  ont  rej)ris  la  vieille  route  de  l’Inde  abandonnée  depuis 
la  grande  querelle  des  Vénitiens  et  des  Portugais.  Que  dis-je  î 
Venise  elle-même  n’est  |)lus,  la  (ircce  est  affranchie,  l’Égvpte 
se  réveille;  tout  est  changé  depuis  l’œuxTC  de  Smith,  et  néan- 
moins cette  œuvre  demeure  immoilelle.  Elle  peut  .se  résumer 
en  deux  mots  ; la  paix  et  le  travail.  C’est  par  ce  double  chemin 
que  riiuinanité  a pris  son  essor  (pie  rien  u’arrétera  désormais. 
La  gloire  de  Smith  est  de  l'avoir  tracé,  d’en  avoir  démontré  la 
supériorité  sur  tous  les  autres.  C’est  sur  la  nature  aujourd’hui, 
grâce  à lui,  que  les  grandspeu|)les  aiment  à faire  des  complètes. 
C’est  l’esprit  de  son  livre  qui  a prévalu  aux  Etat.s-l’uis  et  ipii  a 
couvert  ce  jiays  de  villes,  de  canaux  et  de  défrichements.  C’est 
l’oubli  de  ses  pn'ceptes  cpii  riufesto  à présent  de  banqueroutes 
et  de  sinistres.  Sur  quelque  point  du  globe  que  l’on  tourne  les 
yeux,  la  fortune  sourit  aux  nations  qui  se  montrent  fidèles  à la 
sagesse  économicpie  ; la  misère  désole  les  contrées  où  cette  sa- 
ges.se  est  méconnue.  Adam  Smith  a eu  l’honneur  insigne  d’étre 
le  plus  habile  intei'prète  de  cette  sagesse  collective , œuvre  du 
tcmjis  et  du  génie,  cpi’on  appelle  la  science  économique.  Quel- 
ques progrès  que  la  science  fasse  à l’avenir,  le  philosophe  de 
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Glasgow  en  sera  toujoiira  considéré  comme  le  fondateur,  et  son 
livre  .sera  toujours  lu  avec  fruit,  même  quand  il  en  aura  pai’u  de 
meilleurs. 

Nous  ne  relèverons  point  ici  les  défauts  trè.s-connus  du  sien  : 
il  manque  de  méthode,  d'ordre  et  de  coiiq)osition.  La  lecture 
en  e.st  ditlicile  et  fatigante  au  premier  abord  ; mais  il  ne  faut 
j)as  s’arrêter  aux  aspérités  (pi’on  y trouve,  et  bientôt  la  solidité 
de  l'éditice,  ses  vastes  dépendances,  ses  admirables  compaili- 
ments  ap[»araitront  à la  vue  du  lecteur.  Smith  .sc  répète  (piel- 
quefois;  jdus  souvent  il  s’oublie  et  ))araîl  s’égarer;  mais  le  til 
qui  le  guide  ne  se  brise  jamais  : vous  le  voyez  toujours  arriver  à 
son  but,  même  après  les  plus  longs  détours  (|ui  devaient  l'en 
éloigner.  Qnicomjue  est  as.sez  curieux  pour  le  suivre,  ne  fùt-(x* 
(pi’un  moment,  se  sent  entraîné  dans  sa  course  opiniéti'c  et  sé- 
vère, comme  celle  des  cylindres  de  nos  industries,  où  tout  le 
corps  doit  passer  pour  peu  (ju’on  y engage  le  petit  doigt.  On  ne 
quitte  point  cet  auteur  sans  être  plus  instruit.  Son  génie  projette 
des  lueurs  si  vives  sur  tous  les  sujets,  que  même  lorsqu’il  se 
trompe,  il  aide  le  leeteur  à reconnaître  ses  erreurs  cl  lui  ap- 
prend à s’en  défendre.  Chez  lui,  jamais  rien  de  hasardé,  d'a- 
ventureux et  de  conjectural  : il  ne  ])arle  ([ue  des  cho.ses  qu’il  a 
approfondies,  des  villes  qu’il  a vues,  des  faits  qu’il  a vérifiés.  Sa 
probité  se  fût  révoltée  à l'idée  des  extravagances  de  toute  sorte 
(pii  devaient  agiter  le  terrain  de  l'économie  politique,  et  des  pro- 
m('.s.ses  d(’'cevanl(*s  cpi'on  fait  ou  (pi’on  aeeiieille  de  nos  jours  en 
son  nom.  L’exjiéricnce  lui  avait  appris  que  rbunianité  marche 
d'un  pas  plus  lent  ipie  la  vie  de  l'homme,  et  cpi’il  faut  plusieurs 
relais  de  générations  pour  arriver  à cei  tains  irsultats  qu’on  ne 
saurait  atteindre  en  (piebpies  années.  .Vdam  Smith  l'tait  surtout 
un  homme  de  bon  sens,  d'un  jugennmt  excpiis,  d'une  raison 
inébranlable.  On  dirait  (pi’il  a vécu  exempt  de  passions , sauf 
celle  des  livies,  en  voyant  avec  (juelle  haute  impartialité  il  a 
envisagé  toute  chose  et  poui-suivi , au  travers  des  devoirs  de 
sa  position,  le  cours  de  st^s  longues  et  sérieuses  études. 

Tous  ceux  de  ses  contemporains  cpii  ont  vécu  dans  son  in- 
timité nous  le  re|)résentenl  comme  doué  d'une  humeur  douce, 
spirituel  et  gai  dans  la  conversation , mais  souvent  embarrassé 
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(le  sa  contenance , surtout  en  iiirseuce  des  étr.injrei-s.  On  cite 
une  foule  d’aneedotes  plaisantes  à propos  des  distractions  aiix- 
(piell(‘s  il  était  sujet  ; mais  jicinonne  n’a  jiunais  eu  à se  plaindre 
de  son  caractère,  et  il  est  demeuré  constamment  fidèle  à se.s 
amis,  mal|Tré  les  vicissitudes  de  la  vie  littéTaire  au  dix-huitième 
siècle.  Quelques-uns  de  ses  biographes  ont  assuré  (ju'il  avait 
entretenu  avec.  Turgot  une  coiTCS|)ondance  dont  il  n’e.st  r(*sté 
aucune  trace.  Ce  ipii  e.st  certain,  c'est  <pic  pendant  plusieui's 
aniuH's  il  ne  ce.ssa  de  suivre  avec  sollicitude  la  marche  de 
l’école  économiste  lram;aise,  et  (|u’il  .sembla  ivcevoir  de  Paris 
une  partie  (h\s  inspirations  dont  il  .se  nourris.sait  à Kirkcaldy, 
pendant  la  r(“daclion  de  son  grand  ouvrage.  Nous  (louvons  donc 
rcvendnpier  pour  notre  pays  l'honneur  d’avoir  fourni  (pieli|U(>s 
matériaux  au  monument  (devé  |iar  Smith.  Smith  est  de  la  fa- 
mille des  encyclopédistes  et  des  phy.siocrates.  Sa  philosophie 
est  de  l’école  dont  son  ami  Hume  rcpiTsentait  les  principes  en 
.Angleterre;  mais  son  économie  politupie  lui  a|ipartient  plus 
exclusivement.  Elle  est  aujourd’hui  traduite  dans  toutes  les 
langues  et  enseigiu'C  dans  toutes  les  chaires.  FMle  (\st  devenue 
le  guide  le  plus  indispensable  des  historiens  et  des  hommes 
d’Etat,  et  c’c'.st  là  (|n’il  faut  étudier  la  [diysionomie  de  ce  pen- 
seur original  et  proiond  , dont  il  ne  nous  reste  pas  même  un 
|)ortrait 

Hlamjui. 


' tl  n'exi&le  de  lui  qu’un  niédailluii  de  pi-ofil,  par  Tavaie,  et  une  silhouette  en 
(lied,  dessinée  [lar  Kaj , en  17tK),  l'année  de  sa  iiiurl. 


Digilized  by  Google 


PRÉFACE  DE  GARNIER 


co5T«r»A:^T: 

l"  Vs  Pllf.CIS  llES  niVEHS  SYSTf.MES  üVxONOMIE  POLÎTrOlE  Of*  ONT  St’lVIS  PAR 

LES  COtVERNEMENTS.  — 2"  Un  EXI'OSE  SOMMAIRE  DE  LA  DOCTRINE  DE  SMITH,  COM- 
PARÉE AVEC  CELLE  DES  ÉCONOMISTES  FRANÇAIS.  — 5“  CnE  MÉTHODE  POl  R l'AClLITER 
l'ÉTIDK  de  l’oLVRACE  de  SMITH. 


I.  PrccU  <lrs  divers  systèmes  d’économie  potilique  qui  ont  été  suivis  par  les  Gouvernemcius. 

L'obscr>alioii  des  lois  d’aprf-s  lesquelles  les  richesses  d’une  nation 
St;  distrihneni  naturellement  entre  les  dilTéreiiLs  ordres  de  la  société, 
et  la  rccluîrche  des  causes  qui  tendent  à multiplier  ces  richesses, 
forment  la  partie  la  plus  difiieile.  In  plus  compliquée  et  la  plus  con- 
troversée de  la  science  connue  sous  le  nom  d’économie  poh'lique. 

Cette  hranche  importante  de  la  science  sociale  u’avait  point  oc- 
cupé les  anciens  philosophes,  et  elle  ne  pouvait  pas  en  effet  s’ollrir  à 
leurs  méditations  sous  le  même  aspect  où  elle  fut  considérée  par 
les  peuples  modernes,  le  seul  qui  puisse  en  faire  le  sujet  d’une  étude 
philosophique. 

D’après  la  constitution  politique  des  sociétés  chez  les  peuples  de 
ranti(|uité,  la  terre  productive,  le  capital  employé  à son  exploita- 
tion, l’ouvrier  chargé  de  la  culture,  étaient  tous  la  propriété  de  la 
même  personne.  Le  citoyen  propriétaire  du  fonds  l’était  aussi  né- 
C(;ssairement  des  bestiaux,  des  engrais  et  des  instruments  de  cul- 
ture. Les  travaux  du  labour  et  de  la  récolte  étaient  exécutés  par  ses 
esclaves,  et  la  régie  ou  inspection  du  domaine  était  confiée  à l’un 
de  ses  principaux  esclaves  ou  à quelqu'un  de  ses  allranchis  Les 
vêtements,  les  meubles  d’usage  étaient  fabriqués  par  des  esclaves,  et 
le  commerce  étranger  fournissait  les  articles  de  luxe.  On  achetait  à 


' La  plupart  des  affrandiis  restaient  dans  la  maison  de  leur  maître,  où  ils  étaient 
nourris  el  entretenus,  et  où  ils  se  rendaient  utiles  : ils  recevaient  des  gralilionlions 
méritées  par  leurs  senices.  Si  l’alTrandii  eut  élé  obligé  de  (piiller  la  maison  où  il 
avait  été  élevé,  la  lilierlé  aurait  élé  pour  lui,  le  plus  souvent,  un  présent  funeste. 
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haut  prix  les  ouvrnpes  des  artistes,  m.nis  on  ne  connaissait  pas  l’in- 
dustrie manufaeturière.  Il  n’y  avait  guire  d’entreprises  particuIi^res 
que  pour  l’exploitation  des  mines  ou  pour  la  fabrieation  des  armes 
et  de  ce  qui  se  consommait  à la  guerre.  Les  citoyens  qui  possédaient 
ces  sortes  d'établissements  les  faisaient  diriger  par  quelque  esclave 
de  confiance,  et  s’ils  avaient  quelqiicfois  besoin  d’emprunter  pour 
soutenir  ou  étendre  leur  entreprise,  ce  qu’ils  empruntaient  n’était 
pas  un  capital  pécuniaire,  mais  un  capital  en  esclaves,  dont  ils 
payaient  le  loyer  à raison  de  t4int  par  jour  et  par  tête,  ainsi  que 
nous  l’apprenons  de  Xéno|)bon , dans  son  Traitt!  sur  l'amélioration 
des  finances  d'Athènes,  dans  leipiel  on  trouve  des  informations  sur 
le  prix  et  les  clauses  en  usage  dans  Ci's  sortes  de  marchés.  Le  stnil 
commerce  de  quelque  importance  était  celui  qui  se  faisaitavec  l'étran- 
ger; les  particuliers  qui  voulaient  s'y  intéresser  prêtaient  leur  ar- 
gent au  négociant  voyageur  A des  conditions  réglées  par  la  coutume 
du  lieu,  et  qui  variaient  selon  le  plus  ou  le  moins  de  risques  du 
voyage.  Démostbên(!S  ( m Phormionem  ) donne  un  exposé  trés-clair 
des  formes  usitées  dans  les  contrats  ou  prêts  n l' aventure. 

Les  magistratures,  les  premiers  emplois  civils  et  militaires  étant 
exercés  gratuitement,  les  dépenses  de  l’État  étaient  peu  considéra- 
bles et  ne  donnaient  lieu  qu’à  de  faibles  tributs.  Dans  les  crises  inat- 
tendues, et  lorsque  l'État  avait  à pourvoir  à de  grands  besoins,  le 
léle  et  le  dévouement  des  principaux  citovens  offraient  à la  patrie 
des  ressources  toujours  suffisantes.  Lorsi|ue,  en  l’an  .'U7  de  Rome, 
le  sénat  décréta  qu’il  serait  donné  une  solde  à l’infanterie,  les  pa- 
triciens s’empressèrent  de  faire  don  à la  république  d’une  partie  des 
richesses  qu’ils  possédaient,  afin  de  la  mettre  en  état  de  faire  face  à 
cette  nouvelle  dépense.  « ('.'était,  dit  Tite-Live,  un  beau  spectacle 
« que  cette  file  de  chariots  chargés  de  cuivre  brut  ((p.v  grave)  qui  se 
« dirigeaient  vers  le  trésor  public.  » (Liv.  IV,  §00.) 

Pendant  la  seconde  guerre  punique,  lors(|u’il  fallut  faire  de  nou- 
velles levées  de  troupes,  équiper  des  flottes  et  faire  tête  à un  en- 
nemi formidable  qui  pressait  Rome  de  toutes  parts,  les  consuls 
proposèrent,  comme  il  avait  été  déjà  pratiqué  plusieurs  fois,  d’obli- 
ger les  citoyens,  chacun  selon  SOS  facultés,  à fournir  la  solde  et  les 
vivres  pour  trente  jours  à un  certain  nombre  de  rameurs.  Cette  pro- 
position, dit  Tite-Live,  dès  qu’elle  fut  connue  du  peuple,  excita  de 
violents  murmures.  « Nous  sommes,  disaient  les  mécontents,  épuisés 
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« par  le»  impAts  ; les  esclaves  qui  devaient  cultiver  nos  terre»  sont 
« aux  armées  ou  sur  la  flotte,  et  nos  champs  restent  en  friche.  Que 
« les  consuls  vendent  donc  et  nos  biens  et  nos  personnes,  car  aucune 
U autorité  ne  saurait  nous  faire  donner  ce  que  nous  n'avons  pas.  » 
C’est  dans  cette  conjoncture  si  pre.ssante  et  si  critique  que  le  consul 
Valcrius  l.ævinus  invita  les  sénateurs  à donner  les  premiers  l’exem- 
ple par  une  contribution  volontaire  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  en 
matière  d'or  et  d’argent  et  en  monnaie  de  cuivre,  sans  se  réserver 
autre  chose  que  leur  anneau  d’or,  cidui  de  leurs  femmes,  la  bulle  de 
leur»  fils  et  la  quantité  de  monnaie  indispensable  pour  la  dépense  de 
leur  maison.  Chacun  répond  à ce  noble  appel  par  un  assentiment 
général  et  par  des  acclamations  unanimes  ; la  séance  est  levée  spon- 
tanément, et  les  sénateurs  se  disputent  l’bonneur  d’étre  les  premiers 
inscrits  sur  le»  rôles  avec  un  tel  empressement,  que  les  triumvirs  et 
les  grefliers  ne  peuvent  suffire  à recevoir  et  à enregistrer  les  sou- 
missions. (Liv.  XXVI,  ^ 33  et  36.) 

Il  en  était  de  même  à Athènes.  Démosthènes,  en  plaidant  contre 
Phormion,  rappelle  diverses  occasions  dans  lesquelles  les  frères  Chry- 
sippe,  qu'il  défend,  avaient  faità  l’État  des  dons  patriotiques,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées.  Le  butin  que  Paul-Émile  versa  au  tré- 
sor de  la  république  romaine,  après  la  défaite  de  Persée,  parut  suf- 
tisant  pour  satisfaire  à l’avenir  aux  dépenses  du  Gouvernement,  et 
dès  lors  tous  les  tributs  furent  abolis. 

Les  dettes  publiques,  les  emprunts  de  l’État,  les  moyens  de  cré- 
dit et  toutes  ce»  créations  de  propriétés  imaginaires  dont  la  jouis- 
sance repose  sur  le»  impôts  que  nus  arrière-neveux  voudront  bien 
payer  un  jour,  sont  des  fictions  qui  étaient  totalement  inconnues 
aux  anciens,  même  dans  ces  temps  dégénérés  où  la  subtilité  du  so- 
phisme prit  la  plac«  de  cette  saine  et  franche  philosophie  qui  réglait 
leur  conduite  publique  et  privée.  Ces  peuples  n’auraient  jamais  pu 
comprendre  comment  un  gouvernemiuit  peut  se  constituer  débiteur 
à perpétuité  envers  scs  sujets,  et  comment  cÆux-ci  comptent  pour 
unique  gage  de  leur  créance  les  tributs  qu’ils  fourniront  eux-mé- 
mes  à l'avenir.  Ceth;  invention,  dont  il  est  fort  douteux  que  les  peu- 
ples et  les  gouvernements  aient  à se  féliciter,  appartient  entière- 
ment à notre  moderne  Europe. 

Ce  n’est  pas  qu’il  soit  sans  exemple  que,  dans  des  besoins  urgents, 
les  chefs  du  Gouvernement  se  soient  inomentanéinent  aidés  de  la 
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bourse  de  quelques  riches  citoyens,  lorsque  le  trésor  public  man- 
quait absolument  de  fonds;  mais  ces  emprunts,  contractés  person- 
nellement par  les  magistrats  et  sur  leur  foi,  étaient  remboursables 
à une  échéance  déterminée  dont  le  terme  était  très-court.  La  plus 
entière  conliance  d’une  part,  la  plus  religieust;  fidélité  de  l’autre, 
présidaient  à ces  contrats,  et  aucune  considération  n’aurait  pu  en 
modilier  ni  môme  en  diHérer  arbitrairement  l’exécution. 

Deux  ans  après  la  contribution  xolonlaire  provoquée  par  le  con- 
sul Laoinus,  les  besoins  toujours  croissants  de  la  guerre  la  plus  re- 
doutable que  la  république  ait  eu  à soutenir,  mirent  les  consuls 
dans  la  nécessité  d’emprunter  de  quelques  citoyens  une  somme  d’ar- 
gent qui  fut  stipulée  payable  en  trois  termes  égaux  de  deux  en  deux 
ans.  Il  fut  satisfait  avec  jKinctualité  au  pay  ement  des  deux  premiers 
termes,  au  milieu  môme  des  embarras  et  des  charges  de  la  guerre, 
et  lorsque  les  armées  victorieuses  d’.Annibal  et  de  ses  puissants  alliés 
sr^mblaient  devoir  apporter  à Rome,  d’un  moment  à l’autre,  la  des- 
truction ou  la  servitude.  .\u  commencement  de  l’an  ô.")0,  le  troi- 
sième et  dernier  terme  de  cet  emprunt  était  échu.  Les  particuliers 
qui  avaient  fait  ces  avances  aux  consuls  se  présentent  au  sénat  et 
réclament  leur  payement.  Le  sénat,  qui  ne  pouvait  méconnaître  la 
justice  de  cette  réclamation,  mais  qui  se  trouvait  dans  l’impuissance 
absolue  d’y  satisfaire,  à cause  de  l’extrômc  pénurie  du  trésor,  ayant 
su  que  ces  créanciers  ne  seraient  pas  éloignés  de  s’accommoder  de 
quelques  terres  qui  faisaient  partie  du  domaine  public  et  qui  étaient 
aliénables,  leur  fait  proposer  la  cession  d’une  partie  de  ces  terres, 
jusques  à concurrence  des  sommes  dues,  d’après  une  estimation  équi- 
tablement faite,  et  avec  la  clause  expresse  que  celui  d’entre  ces 
créanciers  qui  préférerait  son  payement  en  argent  serait  admis  à 
rétrocéder  à la  république  le  lot  de  terre  à lui  adjugé,  j)our  en  tou- 
cher l’équivalent  dès  que  le  trésor  se  trouvera  en  état  de  l’acquitter. 

Cette  proposition,  très-agréable  aux  créanciers,  est  acceptée  avec 
empressement,  et  Titi^Live,  en  rapportant  ce  fait,  ajoute  que  c’est 
de  là  que  le  champ  ainsi  concédé  pour  l’acquit  de  ce  dernier  tiers 
[trieiUis  tubula)  a conservé  le  nom  de  trienlius  tabuUus  ager.  (Liv. 
X.XXI,  5 13.  ) 

On  voit  donc  que  , d’après  la  manière  dont  les  peuples  anciens 
avaient  formé  leur  organisation  sociale,  cette  séparation  d’intérêts 
qui  existe  chez  nous  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  cultivateur. 
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son  fermier,  toute  distinction  entre  le  produit  brut  et  le  produit  net 
des  terres,  les  conventions  entre  le  maître  et  l’ouvrier,  le  contrat  et 
les  statuts  d'apprentissage,  les  recherches  sur  le  taux  moyen  des  sa- 
laires et  du  prolit  des  capitaux,  et  sur  les  causes  qui  peuvent  les 
élever  ou  les  abaisser,  rinlluence  de  la  cherté  ou  du  bas  prix  des 
subsistances  sur  le  prix  ou  l’abondance  des  produits  manufacturés,  le 
change,  ses  variations  et  arbitr.iges,  les  principes  de  l’impôt  et  de 
sa  répartition  sur  lesdilTérentes  sources  de  revenu,  la  dette  publique, 
les  rentes,  annuités  et  autres  effets  qui  la  représentent,  les  fonds  à 
faire  pour  son  service  et  son  amortissement,  les  combinaisons  et  les 
ressources  du  crédit,  et  généralement  tous  les  éléments  dont  se  com- 
pose notre  science  de  V économie  politique  pour  ce  qui  concerne  l’ac- 
croissement de  la  richesse  nationale  et  sa  distribution  entre  les  dif- 
férentes classes  de  la  société,  étaient  des  choses  totalement  ignorées 
des  philosophes  anciens,  non  pas  pour  avoir  échappé  à leur  sagacité, 
mais  bien  par  une  suite  nécessaire  de  1a  constitution  politique,  et 
parce  que  les  faits  qui  sont  la  matière  des  observations  d’une  telle 
science  ne  pouvaient  pas  se  présenter  à leur  esprit. 

La  monnaie  était  à peu  près  la  seule  institution  qui  leur  fût  com- 
mune avec  les  modernes,  et  elle  fut  établie  chez  eux  sur  un  sys- 
tème infiniment  plus  simple  et  plus  raisonnable  que  chez  nous,  et 
la  manière  dont  leurs  philosophes  ont  parlé  de  la  nature  et  des  pro- 
priétés de  cet  instrument  des  échanges,  suffit  pour  prouver  que  si 
les  études  et  les  méditations  de  ceux-ci  eussent  pu  se  diriger  vers 
les  objets  qui  ont  occupé  nos  écrivains  en  économie  politique,  nous 
n’aurions  pas,  sur  ce  point,  plus  de  titres  à la  supériorité  que  sur 
tout  autre.  Quel  auteur  moderne  a donné  de  la  monnaie  une  défini- 
tion plus  juste  que  celle  contenue  dans  cette  phrase  d'.Aristote  : 
« G’est  une  marchandise  intermédiaire  destinée  à faciliter  l’échange 
entre  deux  autres  marchandises?  » Les  avantages  d’un  commerce  ex- 
térieur qui  se  solde  avec  l’argent  pouvaient-ils  être  mieux  compris 
et  mieux  rendus  que  dans  ce  passage  de  Xénophon  dans  son  Traité 
sur  les  finances  d'Athènes^  « Dans  la  plupart  des  autres  villes,  dit-il, 
« un  marchand  est  obligé  de  prendre  des  marchandises  en  retour  de 
« celles  qu’il  y apiiorte,  parce  que  la  monnaie  dont  on  y fait  usage 
« n’a  pas  grand  crédit  au  dehors.  Chez  nous,  au  contraire,  le  com- 
« roerçant  étranger  a l’avantage  de  trouver  une  multitude  d’objets 
« qui  sont  partout  en  demande,  et,  de  plus,  s’il  ne  veut  pas  encom- 
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U brer  son  vaisseau  de  marcliniidiscs,  il  se  fait  solder  en  argent  comp* 
O tant,  qui,  de  tous  les  articles  commerçables,  est  le  plus  sûr  et  le 
« plus  commode,  attendu  qu'il  est  revu  en  tout  pays,  et  qu’en  outre 
a il  rapporte  toujours  quehjue  profit  à son  maître,  quand  celui-ci 
« juge  à propos  de  s’en  défaire.  » 

Lorsque  l’empire  romain  fut  démembré  et  que  ses  provinces  fu- 
rent envahies  par  les  peuples  du  Nord,  on  ne  reconnut  plus  dans  le 
pays  conquis  de  propriété  privée.  Le  souverain  du  peuple  conquérant 
était  alors  réputé  seul  propriétaire  du  territoire  sur  lequel  il  régnait; 
il  en  conférait  les  domaines  à titre  de  l)énélice , soit  ecclésiastique, 
soit  militaire.  Ce  ne  fut  que  lorsque  les  seigneurs  titulaires  usurpè- 
rent la  propriété  de  leurs  bénélices,  en  les  convertissant  en  hérédité 
masculine  et  de  primogénilure , et  lorsqu’ils  établirent  le  régime 
féodal,  qu’il  commença  à exister  de  nouveau  dans  ces  pays  des  pro- 
priétés particulières , mais  d’une  nature  inconnue  aux  ouvriers. 
Pendant  cette  longue  période  de  troubles  et  d’anarchie,  qui  forme 
l’âge  de  la  féodalité,  durant  laquelle  il  n’y  eut  d’autre  garantie  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  que  la  voie  des  armes,  où 
les  routes  et  les  marchés  n’étaient  sous  la  protection  d’aucune  force 
publique,  où  les  marchands  qui  se  rendaient  aux  foires  étaient  pil- 
lés, ou  tout  au  moins  rançonnés  sur  chaque  domaine  qu’ils  avaient 
à traverser,  le  gouvernement  royal  n’était  occupé  qu’â  se  défendre 
contre  les  grands  vassaux  ligués  contre  son  autorité,  et  qui  lui  dis- 
putaient tour  à tour  quelque  |Kirtion  de  ses  États.  Ce  ne  fut  guère 
qu’au  seizième  siècle,  lorsque  enfin,  par  la  force  des  choses  et  la 
réunion  d’intéréts  entre  fe  monarque  et  ses  peuples,  qui,  comme  lui, 
ne  voulaient  connaître  qu’un  st'ul  maître,  il  s’établit  dans  les  dif- 
férentes contrées  de  l’Europe  une  forme  de  gouvernenqent  plus  cen- 
tralisée et  plus  régulière,  que  le  prince  songea  à se  créer  une  source 
constante  de  revenu  |»ublic,  en  fournissant  à ses  sujets  tous  les  moyens 
d’accroître  leur  fortune  particulière. 

Le  moyen  qui  sembla  généralement  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
pour  enrichir  les  particuliers,  celui  vers  lequel  se  tournèrent  d’abord 
tous  les  regards,  ce  fut  le  commerce  étranger.  C’était  une  opinion 
universellement  reçue,  et  qui  remontait  même  jusques  aux  âges  de 
l’antiquité,  que  le  commerce  au  loin  était  la  source  de  richesses  la 
plus  abondante.  Tous  les  auteurs  anciens  se  réunissent  pour  témoi- 
gner que  les  peuples  qui  s’étaient  livrés  au  commerce  étaient  bieutùt 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE  DE  GARNIER.  xxxi 

devenus  riches  et  puissants.  Les  villes  de  T)r,  de  Sidon  et  de  Car- 
thuge,  les  cités  de  l’Asie  Mineure,  les  colonies  grecques  de  l'Italie 
méridionale  avaient  dirigé  de  ce  cété  tous  leurs  clForts,  et  toujours 
avec  succès.  La  politique  des  gouvernements  de  l’antiquité  s'était 
constamment  attachée  à protéger  les  entreprises  de  ce  genre,  et  à 
s’assurer,  autant  que  possible,  les  monopoles  dont  ils  avaient  pu  se 
prévaloir.  Nous  voyons  dans  Strabon  (liv.  III),  qu’un  marchand  phé- 
nicien SC  rendant  aux  îles  Cassitérides  pour  j chercher  du  plomb  et 
de  l’étain,  par  une  navigation  qui  n’était  connue  que  des  gens  de 
sa  nation,  s’aperçut  qu’il  était  suivi  par  un  navire  romain  qui  vou- 
lait acquérir  1a  connaissance  de  cette  route.  Le  Phénicien  aima  mieux 
se  jeter  sur  des  récifs  qui  brisèrent  son  vaisseau,  pour  faire  périr 
après  lui  celui  qui  suivait  sa  trace,  et  ayant  eu  l’adresse  de  sauver 
sa  p(!rsonue,  il  fut  largement  indemnisé  de  sa  perte  par  ses  compa- 
triotes, et  en  reçut  même  une  glorieuse  récompense. 

Dans  les  temps  modernes,  les  Vénitiens,  les  Génois,  lesPisans,  en 
suivant  la  même  carrière,  s’étaient  élevés  à un  haut  degré  de  puis- 
sance et  de  prospérité.  F.nlin,  les  Portugais  qui  venaient  de  décou- 
vrir ou  de  retrouver  le  passage  aux  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, étonnaient  l’Europe  de  leurs  succès,  et  ne  purent  manquer 
d’exciter  v ivement  l’émulation  de  tous  les  peuples  qui  s’étaient  déjà 
pourvus  de  quelques  moyens  de  navigation. 

Dès  lors  toutes  les  grandes  nations  de  l’Europe,  l’Angleterre,  la 
Hollande,  l’Espagne  et  la  France  regardèrent  la  mer  qui  baignait 
leurs  cêtes  comme  la  route  infaillible  qui  devait  les  conduire  à la 
prééminence  sur  tous  les  autres  peuples.  Ainsi  prit  naissance  ce 
syslème  commercial  qui  domine  encore  dans  la  politique  de  tous  les 
gouvernements  modernes.  Croire  qu’il  fut  le  fruit  de  profondes  mé- 
ditations, de  calculs  habilement  combinés,  ce  serait  complètement 
méconnaître  la  manière  dont  se  règlent  les  aQ'aires  publiques  et  dont 
l’administration  se  conduit  dans  sa  marche.  Subjuguée  par  les  habi- 
tudes et  par  l’impulsion  reçue,  entraînée  malgré  elle  par  les  agents 
subalternes  qui  la  délivrent  d’une  grande  partie  de  ses  soins,  redou- 
tant par-dessus  tout  les  innov  ations  tlont  elle  est  hors  d’état  de  bien 
juger  les  elTets,  considérant  les  vieilles  routines  comme  consacrées 
par  l’expérience,  tant  que  les  dommages  qui  en  résultent  ne  sont 
pas  encore  d’une  évidence  trop  frappante,  elle  s’abandonne  par  ins- 
tinct à la  route  frayée,  comme  étant  a>lle  qui  lui  parait  la  moins  pé- 


Digitized  by  Google 


XXXII 


PREFACE  DE  GARNIER. 


nibl«  et  la  moins  périlleuse.  Les  peuples,  comme  les  individus,  sont 
disposés  à marcher,  par  imitation,  h la  suite  les  uns  des  autres,  el 
ceux  qui  les  guident  obéissent  à ce  mouvement  général,  loin  défaire 
effort  pjur  le  contrarier.  Par  leur  position  et  leurs  rapjiorts,  ces 
hommes  sont  enclins  à dédaigner  la  théorie  et  à sc  délier  des  étu- 
des spéculatives,  et  ceux  qui  les  entourent  leur  persuadent  aisément 
que  toute  la  science  consiste  essentiellement  dans  la  pratique  des  af- 
faires. On  édilia  donc  en  conséquence  de  ce  système  ; on  créa  succes- 
sivement des  compagnies  privilégiées  pour  le  commerce  des  Indes, 
pour  celui  du  Levant,  pour  celui  de  l’.Vfrique,  de  la  merdu  .Sud,  etc. 
Des  hommes  aventureux  se  précipitèrent  dans  tontes  ces  entrepri- 
ses, qui  dévorèrent  d'immenses  capitaux  en  pure  perte  pour  les  en- 
trepreneurs et  pour  le  pays.  Quand  on  s’avisa  do  rélléchir  et  de 
rechercher  comment  et  par  quels  moyens  le  comméra;  étranger 
pouvait  enrichir  la  nation  qui  s'y  livrait,  on  .s’arrêta  à ces  idées  sail- 
lantes qui  se  présentent  dès  la  sup(;rlicie,  el  par  là  frappent  tous 
les  esprits  vulgaires,  et  qui,  pour  cette  raison,  obtiennent  toujours 
un  grand  crédit  parmi  la  multitude. 

L’économie  politique  est  de  toutes  les  sciences  celle  qui  donne  le 
plus  de  prise  aux  préjugés  populaires  et  celle  qui  les  trouve  le  plus 
fortement  enracinés.  Le  désir  d’améliorer  sa  condition,  ce  principe 
qui  agit  universellement  et  sans  relâche  sur  tous  les  membres  du 
corps  social,  tourne  continuellement  les  pensées  de  chaque  individu 
vers  les  moyens  d’accroître  sa  fortune  jirivée  ; et  si  cet  individu  vient 
par  la  suite  à élever  ses  pensées  jusques  à l'administration  de  la  for- 
tune publique,  il  sera  naturellement  porté  à raisonner  par  analogie 
et  à appliquer  à l'intérêt  général  de  son  pays  ces  mêmes  maximes 
que  la  réflexion  et  sa  propre  expérience  lui  auront  fait  reconnaître 
pour  les  meilleurs  guides  dans  la  conduite  de  si;s  affaires  |MTSonnclles. 

Ainsi,  de  a;  que  l’argent  constitue  véritablement  une  partie  es- 
sentielle du  fonds  productif  de  la  fortune  d’nn  particulier,  et  de  ce 
que  cette  fortune  se  grossit  évidemment  à mesure  que  cet  article 
vient  à augmenter  dans  ses  mains,  s’est  formée  cette  fausse  opinion 
si  généralement  répandue,  que  l’argent  est  une  des  parties  consti- 
tuantes de  la  richesse  nationale,  et  qu’un  pays  s’enrichit  à propor- 
tion de  ce  qu’il  en  peut  recueillir  des  autres  pays  avec  lesquels  il 
entretient  des  relations  de  commerce. 

Des  marchands  habitués  à se  retirer  chaque  soir  dans  leur  comp- 
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loir  (!l  ft  } cnlculor  a\cc  (‘mprossemonl  In  qnnnlité  d’argont  comp- 
tant ou  de  bonnes  créances  que  leur  a |)rodiiits  In  vente  journalière 
de  leurs  marchandises,  n'évaluent  leurs  profits  que  sur  ce  résultat, 
en  quoi  ils  raisonnent  juste.  Rien  certains  que  ccttc  méthode  ne  les 
a jamais  trompés,  ils  ont  dû  penser  que  les  afl'aires  de  leur  nation 
ne  pouvaient  pas  suivre  une  autre  marche,  et  ils  se  sont  affermis 
dans  leur  idée  avec  cette  imperturbable  confiance  qu'inspire  une 
longue  expérience  dont  on  s’est  parfaitement  bien  trouvé  pour  son 
propre  compte,  et  qui  ne  s’est  jamais  démentie.  De  là  cette  opinion 
exagérée  sur  les  avantages  et  les  profits  du  commerce  étranger  et 
sur  l’augmentation  de  la  masse  de  numéraire  dans  le  pays,  et  sur  le 
danger  de  le  laisser  s’écouler  au  dehors;  de  là  ces  calculs  absurdes 
qui  ont  fait  de  ce  qu’on  appelle  la  balance  du  commerce  le  thermo- 
mètre de  la  prospérité  publique  ; de  là  tous  ces  systèmes  prohibitifs 
et  réglementaires,  ces  monopoles  oppressifs  imaginés  pour  grossir 
de  plus  en  plus  l’un  des  célés  de  cette  balance;  de  là  enfin,  ce  qui 
est  bien  plus  déplorable,  ces  guerres  sanglantes  et  destructives  qui 
ont  embrasé  les  deux  hémisphères  depuis  l’époque  où  la  route  des 
Indes  et  celle  du  Nouveau-Monde  sont  devenues  familières  aux  na- 
tions européennes. 

Quand  on  observe  que,  depuis  plus  de  deux  siècles,  tant  de  flots 
de  sang  versé  dans  les  différentes  parties  du  globe  n’ont  eu  pour 
principal  motif  que  le  maintien  de  quelques  monopoles  contraires 
môme  aux  véritables  intérêts  de  la  nation  armée  pour  les  défendre, 
on  soit  toute  l’importance  du  service  qu'a  voulu  rendre  à l’humanité 
l’illustre  auteur  de  la  Richesse  des  nations,  quand  il  a écrit  pour 
combattre  victorieusement  des  préjugés  aussi  puissants  et  aussi  fu- 
nestes. 

C’était  au  milieu  du  peuple  le  plus  profondément  imbu  de  ces 
idées  mercantiles,  le  plus  fortement  subjugué  par  leur  police  régle- 
mentaire, que  Smith  sapait  d’une  main  si  ferme  les  fondements  de 
ce  système  absurde  et  tyrannique  ; c’était  au  moment  même  où  l’.\n- 
gleterre  alarmée  ne  voyait  qu’avec  effroi  la  possibilité  d’une  sépara- 
tion avec  ses  colonies  américaines  ; c’était  alors  que  le  philosophe 
écossais  se  riait  de  ces  vaines  terreurs,  prédisait  hautement  le  succès 
de  la  cause  des  colons  et  leur  prochaine  indépendance;  c’était  alors 
qu’il  annonçait  avec  confiance  ce  que  les  événements  postérieurs  ont 
pleinement  confirmé,  les  conséquences  heureuses  qu’auraient  pour 
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la  prospérilt!  de  rAiigleterre,  cuiiiiiie  poui-  celle  de  la  culunie,  cette 
séparation  et  cette  indépendance  tant  redoutées.  (I.iv.  IV,  chap.  vu.) 

l'n  autre  système  (|ui  se  rattache  au  système  commercial,  mais  qui 
se  soutient  par  des  moyens  dilTérents,  c’i'st  \e  système  manufacturier, 
qui  se  propse  de  fa>oriser  et  d'enconragrr  les  nianufactures  du  pays 
par  toutes  les  mesures  de  contrainte  (|uisont  aupomoirdu  goiner- 
nenient,  alin  de  faire  acquérir  aux  produits  de  ces  manufactures  un 
degré  de  perfection  ou  de  bas  prix  qui  leur  assure  constamment  la 
préférence  dans  tous  les  marchés  étrangers,  sans  toutefois  prétendre 
diminuer  chez,  ces  nations  étrangères  le  moyen  de  payer  ces  produits 
a\ec  des  équivalents,  ce  (|ui  eût  fait  manquer  le  but  principal  qu'on 
avait  en  vue. 

Ce  système,  dont  la  seule  énonciation  montre  l'absurdité,  fut 
adopté  et  suivi  en  Angleterre  avec  une  grande  persévérance  sous  le 
règne  d'Elisalvcth.  Les  vues  de  In  législation  furent  dirigées  sans  i(v- 
làche  vers  cet  objet.  Mil  créa  des  corporations  et  jurandes,  dans 
lesquelles  l'ouvrier  n'était  admis  qu'a|irès  un  temps  prescrit  d'ap 
prentissage  sous  un  maître  privilégié,  et  en  présentant  un  échan- 
tillon de  son  travail  qui  pût  attester  son  habileté.  Les  agrégés  aux 
maîtrises  avaient  exclusivement  le  droit  d'exercer  leur  genre  d'in- 
dustrie, et  ils  étaient  autorisés  à faire  punir  quicoiu|ue  se  permet- 
trait de  travailler,  sans  leur  aveu,  dans  le  métier  qui  leur  était 
réservé.  Les  produits  des  manufactures  étrangères  furent  sévèrement 
prohibés,  mais  on  laissa  entrer  les  matières  premières  propres  à em- 
ployer les  manufactures  nationales  ; même  quand  on  craignit  que 
ces  matières  premières  ne  fussent  pas  en  assez  grande  abondanre 
pour  tenir  eu  activité  tous  les  ouvriers,  il  fut  accordé  une  prime  pour 
l'importation  de  ces  articles,  l’ar  le  même  motif,  les  matières  pre- 
mières prwluites  dans  l'intérieur  y furent  retenues  par  des  prohibi- 
tions de  sortie  et  des  mesures  encore  plus  violentes.  I.a  tentative 
d'exporter  une  brebis  fut  un  crime  ca|)itnl,  et  le  simple  transport 
des  laines  dans  le  voisinage  des  côtes  fut  soumis  à la  plus  active  sur- 
veillaiice.  Ainsi  les  droits  les  plus  respectables,  ceux  pour  la  garan- 
tie desquels  l’état  social  est  principalement  institué,  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  bras,  de  son  industrie,  de  sa  propriété,  à son  plus  grand 
avantage,  et  comme  on  l’entend,  tout  fut  sacrilié  à la  classe  des  ma- 
nufacturiers incorporés,  et  on  ne  balança  pas  même  à leur  surbor- 
donner  les  intérêts  de  l’agriculture.  C'était  A ces  manufacturiers  qu'il 
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fdllait  vendre,  c’étail  d’eux  qu’il  fallail  acheter.  On  ne  se  cuMteiita 
pas  encore  de  leur  assurer  la  |>ratiqu(!  de  leurs  compatriotes  vivants, 
un  acte  du  Parlement  de  1678  prescrivit  que  les  morts  fussent  en- 
sevelis dans  une  étoile  de  laine. 

Le  résultat  de  ce  système  fut  sans  doute  une^très-graiule  accumu- 
lation de  richesses  matérielles;  mais  quels  devaient  être  à la  longue 
hïs  effets  d’une  telle  politique  sur  la  population,  la  force  et  la  puis- 
sance réelle  de  la  nation  manufacturière,  relativement  à celles  des 
pays  avec  lesquels  elle  entretenait  des  relations  de  commerce? 

L’industrie  anglaise,  forcée,  par  les  bornes  étroites  de  son  terri- 
toire, d’économiser  le  nombre  des  bras  qu’elle  salarie,  a tourné  tous 
ses  efforts  vers  la  recherche  des  moyens  propres  à rendre  le  travail 
manufacturier  plus  productif.  Une  division  du  travail  très-habilemimt 
distribuée  et  un  grand  nombre  de  machines  ingénieurs  ont  donné 
au  travail  de  cette  nation  une  supériorité  marquée  sur  celui  des  au- 
tres peuples,  en  sorte  que  dans  les  échanges  qu’elle  lit  avec  l’étran- 
ger, il  fut  ordinaire  que  le  produit  d’une  journée  de  son  travail  se 
trouvât  être  l’équivalent  du  produit  de  deux  ou  trois  journées  d’un 
antre.  On  sent  combien,  dans  de  telles  opérations,  elle  dut  gagner 
sur  la  valeur  qu’elle  recevait  en  échange,  sans  que  le  peuple  avec 
lequel  elle  traitait  éprouvât  pour  cela  aucune  perte,  puisque  la  chose 
que  celui-ci  recevait  de  l’Angleterre  valait  en  réalité  pour  lui  le 
nombre  de  journées  qu’elle  lui  eût  coûté  à faire,  s’il  l’eût  fabriquée 
lui-mème.  Mais  pour  que  les  .Anglais  obtiennent  ces  grands  béné- 
lices,  il  faut  (ju’ils  échangent  du  produit  manufacturé  V'ontre  du  pro- 
duit brut  ; aussi  repoussent-ils  le  plus  qu’ils  peuvent  tout  produit 
manufacturé  par  des  mains  étrangères,  cl  ne  demandent-ils  aux  au- 
tres que  des  produits  bruts.  Or,  ce  dernier  genre  de  pmdiiit  ne  peut 
se  multiplier  dans  un  pays  qu’avec  l’aide  d’une  nombreuse  jaqiula- 
tion,  et  i“ticourager  dans  ces  pays,  par  des  demandes,  la  multiplica- 
tion des  produits  bruts,  c’est  nécessairement  y encourager  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  la  culture  et  la  |iopulation.  Donc  les  transactions 
commerciales  (|ue  fait  l’.Vngleterre  avec  les  autres  nations  tendent  à 
encourager  chez  celles-ci  In  multiplication  des  hommes  et  des  subsis- 
tances, tandis  que  ces  mêmes  transactions  produisent  un  effet  tout 
conlrairi-  dans  son  intérieur,  en  excitant  de  plus  en  plus  les  fabri- 
cants à manufacturer  le  plus  de  produits  bruts  possible  avec  le  plus 
petit  nombre  possible  de  bras.  Cette  direction  forcée  de  l’industrie 
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humiiini!  nuit  à la  population  d'un  pays  sous  un  double  rap^mrt  ; 
d’abord  en  dégradant  les  facultés  intellectuelles  de  l’ouNrier  qui  se 
trouve  réduit  au  mouvement  uniforme  et  continu  d'une  simple  ma- 
chine, et  secondement  en  diminuant  de  plus  en  plus  le  nombre  des 
ouvriers  entretenus  par  l’industrie  nationale.  De  ces  deux  ell'els  nui- 
sibles, le  premier  a été  remarqué  plusieurs  fois  ; l’autre,  qui  l’a  moins 
été,  paraîtra  encore  plus  sensible  par  un  exemple. 

Je  suppose  donc  qu’un  fabricant  de  couteaux  de  Slieflield  ait  qua- 
rante ouvriers,  qui,  au  moyen  d’une  habile  distribution  des  tâches 
et  le  secours  des  machines,  viennent  à bout  de  faire  par  jour  dix 
douzaines  de  couteaux  (jui  se  vendent  en  France  une  guiiu'a;  ou  fr. 
la  douzaine.  En  travaillant  vingt-cinq  jours  par  mois,  le  produit  de 
celte  fabrique  sera  de  72,000  fr.  par  an,  dont  un  tiers  ira  au  salaire 
des  ouvriers,  et  les  deux  autres  tiers,  après  avoir  remplacé  au  fabri- 
cant ses  matières  premières,  lui  donneront  le  surplus  pour  intérêts 
et  profils  des  ca|>itaux  (ixe  et  circulant  mis  dans  son  entreprise.  Que 
le  produit  de  cette  manufacture  soit  échangé  en  France  contre  une 
valeur  égale  en  blés,  formant  env  iron  la  quantité  de  9,000  quintaux 
(lesijuels  n’entreront  vraisemblablement  jamais  en  Angleterre  et  se- 
ront un  objet  de  spéculation  pour  quelque  autre  négociant  anglais 
auquel  le  fabricant  de  5vheffield  les  cédera,  et  serviront  à la  consom- 
mation de  quelque  pays  étranger),  le  résultat  final  decette  opération, 
quelque  profitable  qu’elle  soit  pour  le  fabricant  anglais,  sera  extrê- 
mement peu  avantageux  à l’accroisscmcnl  de  la  puissance  de  sa  na- 
tion. Cet  emploi  de  l’industrie  et  du  capital  anglais  aura  fait  subsis- 
ter quarante  ouvriers  et  l’entrepreneur  de  l’ouvrage;  mais  l’emploi 
correspondant  d’industrie  et  de  capital  qui  aura  travaillé  en  France 
à fournir  un  équivalent,  y aura  fait  subsister  au  moins  d,000  per- 
sonnes : car,  pour  pouvoir  disposer  de  9,000  quintaux  de  blé  , il  a 
fallu  nécessairement  en  faire  produire  à la  terre  environ  trois  fois 
autant. 

Par  la  nature  même  de  l’industrie  anglaise  et  par  la  direction 
forcée  que  lui  impriment  les  circonstances  les  plus  impérieuses,  les 
capitaux  productifs  doivent  se  porter  naturellement  par  préférence 
vers  le  commerce  étranger,  le  moins  avantageux  de  tous  pour  le  pays, 
et  principalement  au  commerce  du  produit  manufacturé  contre  le 
produit  brut,  celui  de  tous  les  commerces  étrangers  le  plus  nuisible 
ù la  population  et  à la  puissance  réelle  du  peuple  qui  s’v  livre,  puis- 
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que,  en  dernière  iinalyse,  ce  commerce  n’est  qu'une  lutte  dans  la- 
quelle celui-ci  s’elForce  d’obtenir  la  plus  grande  quantité  de  produits 
avec  le  moindre  emploi  possible  d’bommes  et  de  terre.  Par  l’exten- 
sion que  provoque  ce  genre  de  combat,  dans  la  population  et  la  cul- 
ture des  autres  peuples,  un  tel  commerce  doit  naturellement  aller 
toujours  en  croissant  ; aussi,  chaque  année,  l’.Vngleterre  a-t— elle 
importé  une  plus  grande  somme  de  produits  bruts  (jii’elle  a ren- 
voyés manuracturés,  ce  qui  a grossi  annuellement  la  quantité  numé- 
rique de  ses  exportations  et  de  scs  importations,  à l’inexprimable 
contentement  de  ses  spéculateurs  politiques. 

En  délinitivedonc,  l’.Vngleterre  travaille constammentà  multiplier 
clieï  ses  rivaux  les  hommes  et  les  produits  bruts,  les  deux  princi- 
paux éléments  de  richesse  et  de  puissance  i|iii  ont  toujours  fini  par 
assurer  la  domination  au  peu|)le  qui  les  a possédés  au  plus  haut  d<!- 
gré,  et  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  décidé  en  dernier  ressort  du 
destin  des  nations. 

Cher  une  nation,  au  c(mlraire,  qui  est  foncièrement  riche,  mais 
qui  se  trouve  épuisée  par  de  longues  guerres  ou  par  des  dissensions 
intestines,  l’industrie  nationale  est  conime  ces  substances  chimiques 
qui  ont  été  privées  du  principe  avec  lequel  elles  ont  le  plus  d’afli- 
nité  ; plus  elles  ont  été  dépouillées,  plus  elles  le  saisiss(‘ut  avec  avi- 
dité et  s’en  emparent  rapidement  tout  autour  d’elles,  ju.s(|ii’ù  ce 
qu’elles  en  soient  saturées  et  i|u'elles  arrivent  au  degré  de  combinai- 
son déterminé  par  la  nature,  t^’est  avec  cett(!  ai'tivité  dévorante  que 
l’industrie  française,  aussilét  qu’elle  s’est  retrouvée  dans  iitie  atmo- 
sphère de  calme  et  de  sécurité,  a repris  tout  ce  qu’une  longue  suite 
de  troubles  civils  lui  avait  enlevé;  tandis  que  celle  de  ses  voisins, 
surchargé'c  de  capitaux  au  delà  de  ce  qu’elle  en  peut  absorber  dans 
le  cours  naturel  des  choses,  est  au  point  où  commencent  à se  faire 
sentir  le  ralentissement  et  le  déclin. 

1.CS  nations  qui  ont  eu  le  plus  de  relations  commerciales  avec  l’.Vn- 
gleterre  ont  ressenti  chez  elles  tous  les  elfets  salutaires  attachés  à un 
commerce  dans  lequel  sont  toujours  demandés  et  payés  des  produits 
bruts.  En  Russie,  en  travaillunt  pour  fournir  à l’-Vivgleterre  des  car- 
gaisons de  chanvre,  de  suif,  de  cire,  de  goudron,  de  peaux,  de  bois 
de  construction,  etc.,  a travaillé  en  même  tem|)s  pour  accroître 
sa  culture  et  sa  |iopulation  ; aussi,  depuis  euvirou  citiquante  ans 
que  ce  commerce  a été  entretenu  sans  interruption  ,•  la  popula- 
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tion  de  l’empire  russe  ii  t|iiadr»plé  de  re  qu'elle  élail  auparavant. 

r.niberl',  doué  d'iine  infatifiable  activité,  et  impatient  d'ajouter 
nu  nouvel  éclat  à la  fjloire  et  à la  puissance  de  son  maître,  si'  laissa 
séduire  par  les  illusions  dusvstéme  manufacturier.  O ministreem- 
ploya  tous  les  moyens  qui  étaient  à sa  disposition  pour  attirer  vers  le 
travail  des  manufactures  une  partie  ducapital  franvais,  qui  se  trouva 
ainsi  détournée  de  la  pente  naturelle  (|ui  la  portait  vers  le  progrès 
de  la  culture  et  l'amélioration  des  terres.  Il  voulut,  à foree  de  règle- 
ments et  de  mi’sures  de  gouvernement.  hAter  une  maturité  dont  l’é- 
p(H(ue  n’était  pas  eni'ore  venue,  et  qu’il  eût  été  plus  sage  d’attendre. 
Il  renchérit  même  sur  le  système  anglais,  (|ui  commençait  déjà  à se 
relAclier  sur  quel(|ues  |)oints,  car  les  nouveauv  métiers  qui  s’étaient 
introduits  postérieurement  aux  statuts  d’Élisabeth  ne  furent  point 
assujettis  aux  entraves  de  la  maîtrise.  Ge  fut  Cidbert  qui  imagina  de 
prescrire  aux  manufacturiers,  par  dos  ordonnances,  jus<[ues  aux  pro- 
cédés de  la  fabrication,  la  largcnir  des  étofhrs,  le  nombre  de  lils  à ob- 
server dans  la  chaîne  et  dans  la  trame,  et  jusi|ues  aux  plus  petits 
détails  de  leurouvragv^.  L’activité  actuelle  de  nos  manufactures,  dans 
tons  les  genres,  démontre  assez  que  l’industrie  françai.se  pouvait  se 
passer  de  ces  encouragements  extraordinaires,  et  l’admirable  perfec- 
tion (|u’acquièrent  tous  les  jours  les  produits  di;  nos  fabriques  témoi- 
gne toute  l’inutilité  de  l•elte  police  réglementaire  et  minutieuse,  qui 
avait  la  prétention  d’enseigner  à nos  fabricants  comment  ils  devaient 
travailler  pour  plaire  aux  consommateurs  et  s’assurer  un  débit  avan- 
tageux. 

Pour  les  hommes  chargés  de  la  direction  des  affaires  publiques. 


' l.'habilcté  de  llniberl  est  encore  aujourd’hui  un  problème,  parce  qu’elle  est 
exallée  et  ravalée  par  les  écrivains  de  nos  jours,  selon  l’opinion  qu'ils  ont  à soute- 
nir. Pour  bien  juger  des  talents  et  de  la  eapaeilé  d’un  ministre,  il  faut  eonsiiller 
les  aetes  de  .son  adininisiralion.  Le  niarehé  que  lit  Colbert,  en  tlî74,  pour  faire  fa- 
briquer des  picees  d’argent  de  4 sous  à un  lilre  d’un  .'i*de  fin  au-dessous  des  écus 
d’argent  et  des  qiiarl.s  d’éni  dont  elles  étaient  des  cniqiiircs,  est  une.  opération  qui 
décèle  la  plus  profonde  ignorance  des  premiers  principes  du  régime  des  monnaies, 
l’une  dos  parties  les  plus  iinporlanles  du  ministère  des  finances.  On  peut  voir  dans 
le  Trailr  bitlorique  des  mnnnaies,  par  Leblanc  (pag.  ôOSet  suiv.,  édition  d’.Araster- 
dam),  lotis  les  détails  de  celte  alTairc  ; les  réclamalious  bien  motivées  (|ui  furent 
présentées  au  ministre,  cl  dont  il  ne  tint  aucun  compte  ; les  abus  qii’entraina  cette. 
mauvai.se  mesure,  sur  l8i)uclle  on  ne  revint  que  lorsqu’elle  eut  causé  d’énormes 
perles  au  public  et  au  trésor,  au  profit  de  quelques  traitants. 
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la  tâche  la  plus  difUrile,  comme  l'a  observé  Smith,  c’est  de  s’abstenir 
de  ce  qui  ne  les  concerne  pas,  de  laisser  le  travail  et  l’industrie  sui- 
vre en  liberté  leur  pente  naturelle,  et  de  se  borner  à les  couvrir  de 
cette  protection  impartiale  (|ui  est  la  seule  faveur  qu’ils  attendeiit 
du  Gouvernement. 

Après  avoir  suivi  pendant  longtemps  le  syMème  commercial  el  h- 
sytlème  manufacturier,  la  législation  anglaise  s’attacha  au  système 
agricole.  Comme  tous  r e^  dillérents  systèmes  consistent  à sacrifier 
une  portion  de  la  liberté  et  de  la  fortune  des  sujets,  |iour  favoriser 
une  classe  particulière  il’agents  de  l’industrie,  ils  s’exclueut  néces- 
sairement l’un  l’autre.  Ou  ne  peut  pas  attirer  par  force,  vers  un  genre 
de  travail,  plus  de  capital  qu’il  ne  s’y  en  fût  porté  dans  l’état  natu- 
rel des  choses,  sans  arracher  cette  portion  de  capital  à l’espèce  d’in- 
dustrie qui  l'aurait  a|ipelé , car  toutes  ces  mesures  systématiques 
n’augmentent  pas  la  masse  du  capital  national,  et  c’est  même  parce 
qu’elles  en  supposent  l’insuflisance,  (|u’el!es  s’ell'orcent  de  changer  .sa 
direction  et  de  la  déterminer  dans  d’autres  proportions  ijiie  celles  qui 
eussent  eu  lieu  si  le  gouviTiiement  eût  laissé  faire.  .Sinsi,  adopter  le 
système  agricole,  c’était  vouloir  attirer  à la  culture  et  à l’amélioration 
des  terres  une  portion  du  capital  employé  dans  les  entreprises  de  com- 
merce et  de  manufactures;  c’était,  jusques  à un  certain  point,  aban- 
donner les  deux  autres  systèmes. 

Vers  la  tin  du  di\-se|>tième  siècle,  le  parlement  d’.Vugleterre  ju- 
gea à propos  d’encourager  la  culture  et  l’amélioration  (hrs  terres,  au 
moyen  de  gratilicatious  accordées  à l’exportation  des  grains  indigè- 
nes dans  les  pays  étrangers. 

Cette  mesure  ne  fut  pas  sans  effet,  puisque  Smith  nous  dit  que, 
d'après  les  registres  des  douanes,  la  i|uantité  de  grains  de  toute  es- 
père, exportés  pendant  les  dix  années  (|ui  s’écoulèrent  de  17i!  a 
17p0,  a monté  à plus  de  huit  millions  de  quarters,  et  que  la  somme 
des  gratilications  payées  pour  cet  objet  a donné  lieu  à une  dépense 
de  irsOO  mille  livres  sterling,  il  ajoutequ’en  174!),  .M.  l’elham,  alors 
premier  ministre,  déclara  à la  Chambre  des  communes  qu’il  avait  été 
dépensé,  dans  les  trois  années  précédentes,  une  somme  exorbitante 
en  gratifications  pour  exportations  de  grains,  et  i|u’eiilin  l'annét.- sui- 
vante (17r)0),  la  somme  payée  pour  cet  article  excéda  .'C$4,000  liv. 
sterling,  c’est-à-dire,  plus  du  double  de  l'année  moyenne  de  cette 
période  de.  dix  années. 
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Ca:  dernier  sjsième  du  moins  n'élait  pus  de  nature  à entraîner  des 
conséqucnees  aussi  f;ra\es  que  les  deux  autres,  et  tout  le  dommaf^e 
(|u'il  pouvait  oei'asioiiuer  se  bornait  à une  dépense  inutile  pour  le 
trésor  et  à un  renchérissement  artificiel  du  blé,  qui  fit  paver  au  peu- 
ple sa  subsistance  un  peu  plus  cher  qu'il  ne  devait  la  payer  si  la  {'ra- 
tification n’était  pas  établie.  L’ex|H>rtatiundes  {grains,  provoquw  par 
cette  mesure,  fit  naître  dans  les  marchés  intérieurs  une  rareté  qui 
ne  se  fût  pas  fuit  sentir  si  les  quantités  exportées  se  fussent  montrées 
dans  ces  marchés. 

tluant  au  but  que  se  propose  ce  système,  d’encourager  la  culture 
et  d’augmenter  la  masse  totale  de  la  production,  rien  n’est  certaine- 
ment plus  illusoire.  Toute  terre  (|ui,  à la  récolte,  donnera,  année 
l'ommune,  une  plus  grande  quantité  de  grains  (|ue  celle  qui  a été 
avancée  pour  la  semer  et  pour  entretenir  les  ouvriers  de  la  culture, 
sera  nécessairement  exploitée  avec  profit,  et  elle  ne  restera  pas  in- 
l'ulte,  sans  (|u’il  soit  bi'soin  d’exciter  le  propriétaire  ou  le  fermier 
par  l’appûl  de  gagner  une  prime  en  argent;  et  toute  terre  qui,  étant 
cultivée,  ne  rendra  pas,  année  commune,  plus  que  la  quantité  dé- 
pensée pour  la  semer  et  pour  nourrir  les  ouvriers,  ne  pourra  être  ex- 
ploitée qu’avec  perte,  tant  pour  le  |)articulier  qui  la  {lossède  ou  qui 
la  cultive,  que  pour  le  pays  dont  elle  fait  partie;  et  la  gratili(-ation 
qui  aurait  l’eiïet  de  faire  mettre  en  culture  une  ferre  aussi  ingrate, 
ne  ferait  qu’ajouter  une  perte  de  plus  à une  entreprise  déjà  ruineuse 
par  elle-même.  La  hausse  du  prix  du  blé  en  argent  ne  peut  pas  faire 
mettre  en  culture  un  pouce  de  terre  de  plus,  quand  cette  hausse  n’est 
[las  l’ell’et  d’un  déficit  réel.  On  ne  produit  du  blé  qu’avec  du  blé;  et 
si,  par  des  movens  factices,  vous  parvenez  à faire  renchérir  le  prix 
du  blé  de  la  récolte,  vous  aurez  fait  également  renchérir  le  prix  du 
hié  em|dové  à la  semence  et  à la  nourriture  des  ouvriers  de  la  cul- 
ture. Ile  (|uelque  manière  que  l’on  s’y  prenne,  ce  sera  toujours  la 
qualité  de  la  terre  et  son  degré  de  fertilité  qui  décideront  s’il  peut 
V avoir  profit  ou  non  à la  mettre  on  culture.  « La  nature,  dit  Smith, 
« a imprimé  au  blé  sa  valeur.  Il  n’y  a pas  de  monopole  pour  la  vente 
« au-dedans,  pas  de  gratification  pour  l’exportation  qui  aient  la 
n puissance  de  hausser  cette  valeur,  comme  la  concurrence  la  plus 
« libre  ne  saurait  la  faire  baisser.  » 

ETiliii,  ce  système  agricole  a été  totalement  abandonné,  et  l’An- 
gleterre, qui  avait  payé  des  gratifications  pour  l’cx|>ortation  de  ses 
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propres  blés,  s’est  vue  obligée,  sur  la  fin  ilii  sièrle  dernier,  de  don- 
ner de  très-fortes  primes  pour  encourager  l’importation  des  blés 
étrangers. 

Il  faudrait  avoir  une  foi  bien  implicite  dans  la  sagesse  de  ceux 
qui  dirigent  l’administration  de  la  fortune  publique  pour  croire  (|ue, 
dans  cette  variation  continuelle  de  systèmes  de  conduite,  ils  ont  été 
guidés  par  un  jugement  bien  solide  et  convenablement  éclairé  par 
la  maturité  de  la  réllevion  et  par  les  lei,'fins  de  l’expérience. 

.Sprès  ce  coup  d’aùl  rapide  sur  les  divers  svstènies  (|ui  ont  été 
suiv  is  par  les  hommes  investis  de  la  haute  et  iinportantfv  foui  tion  de 
diriger  la  marche  du  gouvernement,  voyons  maintenant  i|uel  a été 
le  fruit  des  méditations  des  philosophes  qui  se  sont  occupés  de  la 
tlu'-orie  de  l’économie  politique , en  ce  qui  touche  la  formation  et 
la  distribution  des  richesses.  Ce  rapprochement  mettra  le  lecteur  en 
état  de  juger  jusqu’à  quel  [voint  les  premiers  ont  été  bien  fondés 
dans  le  dédain  i|u’ils  ont  presque  toujours  alTecté  pour  l’instnictiou 
qu’ils  auraient  pu  puiser  dans  les  écrits  des  autres. 

II.  Eipojié  sommaire  de  U doetrine  de  Sfoilh,  comparée  itcc  celle  det  écuaontisles  français. 

Dès  le  seizième  et  le  dix-septième  sièrle  il  parut,  tant  en  France 
qu’en  .Angleterre,  divers  écrits  sur  les  finances,  surl’impét,  sur  l’im- 
portance relative  de  l’agriculture  et  du  commerce,  et  sur  plusieurs 
autres  objets  d’administration  publique.  Les  désordres  que  jeta  la 
banque  de  Law  dans  la  fortune  de  l’État  et  dans  la  plupart  des  fortu- 
nes privées,  tournèrent  l’attention  des  esprits  spéculatifs  vers  des  ma- 
tières dans  les«(uelles  tant  de  personnes  se  trouvaient  intéressées.  On 
écrivit  sur  la  circulation,  sur  le  crédit,  sur  l’industrie,  la  |iopulation, 
les  effets  du  luxe,  etc.  Les  connaissances  étaient  déjà  assez  avancées 
pour  que,  dans  cette  dernière  question,  si  délicate  et  si  controversée, 
on  ait  su  faire  le  départ  de  ce  qui  appartenait  à l’économie  politique 
d’avec  ce  qui  était  purement  du  ressort  de  la  morale. 

Ce  fut  vers  cette  époque  qu’une  réunion  de  philosophes  français, 
qui  ont  été  désignés  depuis  sous  le  nom  d’économiste*,  s’appliqua  à la 
recherche  des  principes  de  la  formation  des  richesses  et  de  leur  dis- 
tribution naturelle  entre  les  différentes  classes  de  la  société  ; et  ces 
hommes,  distingués  pour  la  plupart  par  de  rares  talents  et  de  vastes 
connaissances,  furent  les  premiers  qui  formèrent  un  corps  complet 
de  doi-frine  sur  cette  branche  de  l’économie  politique. 
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Ces  philosophes  observfTeiil  : 

1°  Que  toutes  les  richesses  provenaient  il’iine  source  unique,  qui 
était  la  terre,  puis(|ue  eV'tait  elle  qui  fournissaità  tous  les  travailleurs 
leur  subsistance  et  les  matériaux  ou  produits  bruts  sur  lesquels  ils 
exerçaient  leur  industrie. 

•2°  Que  le  travail  appliijué  à la  culture  de  la  terre  |ir(Mluisail  non- 
seulement  de  quoi  s'alimenter  Ini-méme  pendant  toute  la  durée  de 
l'ouvrage,  mais  encore  un  surplus  de  produit  après  le  remplacement 
de  toute  la  dépense,  surplus  (|ui  ajoute  conséquemmeni  à la  masse 
des  richess*>s  déjà  existantes,  et  (|ui  l'ormait  un  prndiiil  net  nécessai- 
rement dévolu  au  |)ropriélaire  cle  la  terre,  et  constituait  entre  ses 
mains  un  revenu  pleinement  disponible.  Qu’au  contraire,  le  travail 
appliqué  aux  productions  détachées  de  la  terre,  ce  qui  comprend  le 
travail  des  manufactures  et  du  commerce,  ne  jaïuvait  rien  ajouteraux 
choses  sur  lesquelles  il  s’exerçait  ; que  la  valeur  additionnelle  qu'elles 
recevaient  de  ce  travail  n’était  que  l’équivalent  du  salaire  |)liis  ou 
moins  élevé  des  ouv  riers  ou  do  l’entrepreneur  i|ui  avait  dirigé  le  tra- 
vail, et  par  conséquent  de  ce  que  ces  ouvriers  ou  ce  directeur  d’ou- 
vrage avaient  consommé  ou  avaient  eu  le  droit  de  consommer  jien- 
dant  la  durée  de  cet  ouvrage,  en  sorh;  c|u'après  le  travail  achevé,  la 
somme  totale  des  richess<;s  existantes  dans  la  société  était  précisé- 
ment la  même  qu’auparavaiit,  à moins  que  les  ouvriers  ou  le  direc- 
teur de  l'ouvrage  n'aient  mis  en  réserve  une  |)artie  de  ce  qu’ils  avaient 
le  droit  de  (cnsommer.  Les  économistes  en  tirèrent  la  conséquence 
que  le,  travail  appliqué  à lu  terre  était  le  seul  travail  productif  de  ri- 
chesses, et  que  le  travail  des  artisans,  manufacturiers  ou  commer- 
çants, U)ut  utile,  tout  indispensable  même  qu’il  était,  devait  néan- 
moins être  considéré,  relativement  à l'autre,  comme  un  travail  stérile, 
puisqu'il  ne  servait  nullement  à accroître  la  somme  des  richesses,  et 
que  cette  classe  d’ouvriers,  ne  produisant  aucune  richesse  nouvelle, 
ne  pouvait  concourir  à l'augmentation  de  la  masse  des  richesses  que 
par  scs  privations  et  ses  économies. 

D'après  ces  principes,  ils  établirent  que  les  propriétaires  de  la  terre 
recueillaient,  en  première  ligne,  la  totalité  des  richesses  produites  ; 
que  les  non-propriétaires  ne  pouvaient  consommer  que  ce  qu'ils  rtv 
cevaient  directement  ou  indirectement  des  propriétaires  ; que,  par 
conséquent,  les  non-propriétaires,  quelles  que  fussent  l’utilité  et  l’é- 
minence de  leurs  services,  n'étaient  que  les  salariés  des  propriétaires. 
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Pt  que  la  rirrulation  des  richesses  dans  la  soeiétf^  portait  sur  une  suite 
continiiHlIe  d’échanges  entre  ces  deux  classes,  l’une  donnant  son  tra- 
\ail,  son  industrie  et  ses  services,  et  l’autre  distribuant  son  revenu 
disponible,  en  salaires  et  en  récoip|>enses. 

Enfin,  ils  en  déduisirent  que  l'impôt  étant  une  portion  de  la  ri- 
chesse disponible  appliquée  aux  services  publics,  de  quelque  manière 
qu'il  fût  perçu,  était  toujours,  en  définitive,  supporté  par  les  pro- 
priétaires fonciers,  comme  étant  les  distributeurs  en  chef  de  toutes 
les  richesses  disponibles  ; qu’ainsi  cette  charge  les  frappait  seuls,  soit 
en  prenant  directement  dans  leurs  mains  une  portion  du  revenu  ap- 
plicable à leurs  jouissain-es,  soit  indirectement , en  renchérissant  le 
prix  des  services  et  en  grevant  les  propriétaires  d'un  surcroît  de 
dépense  dans  les  salaires  et  récom|)enses  qu'ils  avaient  à payer; 
qu'ainsi  tout  impôt  qui  n'était  pas  immédiatement  prélevé  sur  le 
produit  net  de  la  terre  retombait  finalement  sur  le  propriétaire  fon- 
cier, avec  encore  une  surcharge  de  frais  qui  était  en  pure  perte  pour 
l'État. 

E’intériH  général  de  toutes  les  classes  de  la  société  était  de  mul- 
tiplier autant  que  possible  les  produits  agricoles;  les  propriétaires  y 
trouvaient  une  augmentation  de  leur  revenu  disponible,  les  cultiva- 
teurs une  source  plus  abondante  du  profits  ; les  artisans,  manufac- 
turiers et  commerçants  trouvaient  aussi  dans  la  masse  toujours  crois- 
sante des  subsistances  qui  leur  étaient  ileslinées  et  des  matières 
premières  sur  lesquelles  s’exerçait  leur  travail,  des  moyens  de  tra- 
vailler davantage  et  de  vivre  avec  plus  d’aisance,  le  bon  marché  des 
v ivres  et  des  produits  bruts  provoquaut  généralement  une  plus  grande 
consommation  de  tous  les  articles  de  manufacture  et  de  commerce. 

D’après  cette  doctrine,  l'industrie  manufacturière  et  commerçante, 
dégagée  de  fout  impôt,  délivrée  do  toute  espère  île  contrainte,  en- 
couragée par  le  bon  marché  et  l'abondance  toujours  croissante  des 
subsistances  et  des  matières  premières,  prendrait  nécessairement  un 
tel  essor,  qu'elle  ne  pourrait  redouter  dans  l'intérieur  aucune  concur- 
rence, et  que  même  elle  pourrait  oll'rir  h l'extérieur  ses  produits  à si 
bon  marché,  qu'on  obtiendrait  aux  meilleures  conditions  possibles  les 
marchandises  étrangères  que  le  pays  désirerait  de  consommer. 

C’est  ainsi  que  les  économistes  décrivaient  le  cours  naturel  que 
devait  suivre  le  progrès  de  la  richesse  publique,  en  la  laissant  se  dé- 
velopper en  pleine  liberté.  Lorsqu’ils  représentaient  la  propriété  fen- 
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cifTc  comme  source  de  toutes  les  richesses,  ils  ne  sollicitaient  pour 
elle  ni  faveur,  ni  privilège  (|uelcon(|iie  ; au  contraire,  l’impAt,  rt^Huit 
à un  seul  mode  d’assi(‘tte,  était  uni'  charj'e  réservée  unit] uement  aux 
propriétaires  fonciers.  Les  seuls  privilèges  (|ui  restaient  à ceux-ci 
étaient  ceux  (|u’ils  tenaient  de  la  nature  même  et  des  principes  de 
l’ordre  sovùal.  On  ne  demandait  au  gouvernement  que  de  ne  pas  con- 
trarier le  cours  des  choses  et  de  ne  pas  mettre  d'obstacles  au  pro- 
grès naturel  vers  le((uel  elles  doivent  marcher  d’elles-mémes.  Tous 
les  réglements  (|ue  l’on  sollicitait  en  faveur  de  l’industrie  et  du  com- 
merce étaient  contenus  dans  ces  quatre  mots  : /«l'ssc;  faire,  laissez 
passer. 

Cette  doctrine,  si  simple  dans  son  e\|>osition,  si  généreuse  dans 
ses  résultats,  eut  de  zélés  partisans  et  d'ardents  adversaires.  Elle  fut 
embrassée  par  les  hommes  d’Etat  les  plus  éclairés  de  celte  é|K>que, 
Tnrgot,  Tnidaine,  Cournav,  Malesherbes,  Lavoisier,  de  Jaucourt, 
Condorcet,  Kaviial,  Dupont,  .Morellet,  Letrosne,  etc.  Parmi  ses  dé- 
tracteurs, (|ui  furent  très-nombreux,  il  serait  diflicile de  citer  un  nom 
dequidque  poids.  Smith,  qui  a été  le  plus  redoutable  adversaire  de 
la  doctrine  des  économistes,  puisqu’il  l’a  anéantie,  n’en  parle  (|u’avec 
les  plus  grands  égards,  comme  d'un  svstème  aussi  noble  i|ue  savant 
et  ingénieux,  rempli  de  vues  saines  et  dniites,  et  celui  de  tous  qui 
s’est  le  plus  approché  des  vrais  principes  de  la  matière. 

Mais  cette  doctrine  île  pleine  liberté  jeta  l’alarme  parmi  les  trai- 
tants, les  fermiers  des  revenus  publics  et  leurs  innombrables  prépo- 
sés. Elle  blessa  l’orgueil  des  ministres  et  les  prétentions  non  moins 
exigeantes  des  premiers  commis,  dont  elle  semblait  réduire  à rien  le 
profond  savoir  et  la  longue  pratii|ue  des  afl'aires.  I,es  négociants  et  les 
gros  manufacturiers  s'indignaient  de  cç  (|iie  leurs  professions  étaient 
llétriesdu  nom  de  stériles.  I.es  propriétaires  fonciers  eux-mêmes  ji*- 
lèrent  de  hauts  cris  contre  l’impôt  unique  dont  on  pro|H)sait  de  les 
charger.  Il  n’y  eut  donc  pas  un  intérêt,  pas  un  préjugé,  pas  une 
passion  (|ui  ne  se  soulevât  contre  les  économistes,  et,  à défaut  de  rai- 
sonnements, on  attaqua  les  doctrines  avec  des  pamphlets  et  des  sa- 
tires. 

Les  idées  spéculatives  présentées  par  ces  jvliilosophes,  quoique  dif- 
ficiles à contester  au  fond,  s’accordent  toutefois  si  |)eu  avec  le  train 
des  affaires  humaines,  elles  (dirent  une  application  si  éloignée  aux 
intérêts  de  la  société,  tels  que  le  monde  les  comprend,  <|u’clles  nefu- 
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rent  généralement  uccueillies  par  l'upiiiiüii  publique  que  eumme  d’iti- 
génieiises  rêveries.  D'ailleurs,  les  maîtres  de  celte  école  crurent  dt^- 
voir  forger  une  langue  technique  pour  exprimer  avec  précision  des 
maximes  qui  étaient  neuves,  ce  qui  ouvrit  ù la  critique  une  large  voie 
pour  jeter  sur  leurs  le^'ons  les  traits  du  ridicule , arme  bien  plus 
meurtrière  que  tout  le  feu  de  la  dispute. 

Peu  d'années  après  la  publication  de  la  doctrine  économique,  un 
homme  doué  du  génie  le  plus  vaste  et  le  plus  pénétrant,  qui  avait 
médité  et  approfondi  les  vérités  découvertes  par  les  économistes, 
conçut  le  projet  d'en  faire  une  application  utile  et  sensible  pour  tout 
le  monde,  en  les  rattachant  à l'intérêt  national  de  son  pa)s.  et  en 
leur  donnant  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles  sous 
ce  nouveau  rapport. 

Les  économi.stes  français  avaient  recherché  l'origine  et  la  marche 
de  la  formation  des  richess<*s  parmi  les  hommes  en  général.  Adam 
Smith  s'attacha  particulièrement  à la  recherche  des  causes  du  progrès 
des  richesses  parmi  les  nations.  En  paraissant  ainsi  circons<'rire  son 
sujet,  il  lui  lit  prendre  une  dimension  beaucoup  plus  étendue.  Il  vit 
que  les  nations  s’enrichissaient  non-seulement  par  la  multiplication 
des  richesses  produites  sur  leur  propre  sol,  mais  plus  rapidement  en- 
core par  les  échanges  les  plus  avantageux  possible  avec  les  autres 
nations.  C’est  ce  que  l’auteur  annonce  dès  la  première  phrase  de  son 
livre,  en  disant  que  le  travail  annuel  d'une  nation  est  la  source  pri- 
mitive d’où  elle  tire  toutes  ses  richesses,  et  que  ces  richesses  sont  tou- 
jours ou  le  produit  immédiat  de  son  travail,  ou  achetées  des  autres 
nations  avec  ce  travail. 

Cette  considération  le  porta  ù examiner  la  nature  du  travail , sa 
puissance  et  ses  effets;  il  rechercha  les  causes  qui  ajoutent  à ses  pro- 
duits. Il  montra  dans  le  travail  la  mesure  universelle  cl  invariable  des 
valeurs;  il  lit  voir  que  toute  chose  vénale  avait  son  prix  naturel,  vers 
lequel  elle  gravitait  sans  cesse  au  milieu  des  fluctuations  continuelles 
du  prix  courant , occasionnées  par  des  circonstances  accidentelles 
étrangères  à la  valeur  intrinsèque  de  la  chose.  Ensuite,  pour  expli- 
quer les  causes  de  ces  Ilucluatioiis  passagères,  il  analysa  avec,  une 
merveilleuse  sagacité  les  éléments  divers  dont  se  compose  le  prix  de 
toute  chose  échangeable,  en  indiquant  les  variations  dont  chacun  de 
CCS  éléments  était  susceptible.  Toutes  ces  importantes  vérités,  ap- 
puyées sur  des  exemples  familiers,  étaient  d’une  application  facile  et 
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phH'liaiiie  aux  rircunslaiiiTs  iiHuelIcs  île  nos  sodtHfs,  el  les  itilérAts 
de  toutes  les  élusses  |inreiit  V puiser  d'utiles  leeoiis. 

Les  serviees  que  ce  pmiid  homme  rendit  n son  pnxs  et  A tous  les 
peuples  civilisés  sont  inappréciables,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  sa  rotite  lui  fut  indiquée  par  les  éi'onomistes  français.  Ceuxwi 
avaient  habilement  creusé  un  terrain  (|ue  pei  sonne  n'axait  su  défri- 
cher avant  eux  ; Adam  Smith  est  le  premier  qui  ail  su  lui  faire  porter 
des  fruits. 

En  ell'et,  si  l'on  médite  avec  attention  la  doctrine  des  économistes, 
on  reconnaîtra  que  le  cAté  faible  de  ce  système,  c’est  d’avoir  tCOp 
peu  apprécié  toute  l’inOuence  du  travail  des  arts  et  manufactures  sur 
la  multiplication  des  richesses.  IJ’aprèsce  qu'ils  enseignent,  une  na- 
tion ne  pourrait  parvenir  à nn  haut  degré  de  prospérité  et  d’opulence 
que  par  une  route  longue  et  difficile,  qui  suppose  une  persévérance 
dont  les  affaires  humaines  et  surtout  radminislrotion  publiqm*  sont 
peu  susceptibles.  L’im|)ét  unique  sur  les  terres,  l’alTranchissement 
complet  d(!  l'industrie  et  du  commerce  de  toute  entrave,  de  toute 
charge  étrangère,  l’abondance  et  le  bon  prix  des  vivres  et  des  ma- 
tières premières  résultant  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  étaient  les 
conditions  préalables  pour  amener  une  nation  h cet  état  d’aisance  et 
d’activité  (|ui  devait  lui  assurer  les  movens  de  braver  la  concurrence 
de  toutes  les  nations  étrangènvs. 

Le  mot  richesie  n’vîst  |H)int  entendu  par  Smith  dans  le  même  sens 
que  par  l’écfvle  dcUuesnay.  Celle-ci  semble  l'appliquer  exclusivetnetit 
aux  produits  que  la  terre  multiplie  et  qu'ensuitc  le  travail  humain 
modifie,  prépare  et  dispose  pour  la  consommation.  Dans  la  déhnilioti 
de  .Smith,  les  richesses  sont  toutes  les  chostis  propcw  h satisfaire  les 
besoins  ou  à procurer  à l’homme  des  commodités  el  des  jouissances. 
Cette  dernière  définition  s'acvordc  mieux  avec  le  train  habituel  de  la 
vie.  Nos  richesses  sont  tout  tv  qui  sert  à nous  nourrir,  nous  vêtir, 
nous  loger  d'uiu'  manière  plus  ou  moins  agréable  el  commode,  ce  qui 
suppose  des  produits  (|ue  l'art  a façonnés  pour  ces  différents  usages. 

En  considérant  les  richesses  sous  cet  aspect,  qu’importe  que  le 
travail,  appli(|ué  à la  culture  de  la  terre,  pnaluiseau  delà  de  ses  [iro- 
pres  frais  des  êtres  nouveaux  (|ui  n’eussent  pas  existé  sans  lui,  et  qu’il 
ait  ce  genre  d’avantage  sur  le  trav  ail  des  manufactures  et  du  commerce? 
S’ensuit-il  pour  cela  <|ue  cette  première  espiîce  de  travail  sera,  dans 
tous  les  tem|is,  plus  profitable  que  l’autre  à la  société?  Ce  qui  c.oii- 
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stitue  véritablemenl  une  richesse  cl  ce  qui  eu  dc'terniine  la  valeur, 
c’est  le  besoin  (lu  consommateur.  Il  n’eviste  |)oint  de  richesse  pro- 
prement dite  ni  de  valeur  absolue.  Ces  deux  mots  richesse  et  valeur 
ne  sont  que  des  mots  corn'lalifs  de  ceux-ci  : consommation  et  de- 
mande, quoique  celte  relation,  comme  nous  l’avons  observé  plus  haut , 
soit  sujette  à éprouver  des  variations  accidentelles  et  momentanées, 
soit  d’un  côté,  soit  de  l’autre.  Même  ce  qui  est  propre  à nourrir 
l’homme  n’est  point  une  richesse  dans  un  pa>s  inhabité  et  inaccessi- 
ble, et  à quelque  degré  que  la  civilisation  soit  parvenue,  le  principe 
nvsle  le  même.  Si  la  masse  des  richesses  vient  à excéder  la  soniine 
des  besoins,  d(!S  lors  une  partie’ de  celte  richesse  cessera  d’être  ri- 
chesse et  rentrera  dans  la  classe  des  êtres  sans  valeur.  Vaindmenl 
donc  l’agriculture  multipliera  ses  pnvduits;  au  moment  où  ils  dépas- 
seront les  besoins  de  la  consommalion  actuelle,  une  partie  d(v  ces  pro- 
duits sera  sans  valeur,  et  l’intérêt  privé,  ce  premier  n-gulatêur  de  la 
direction  du  travail  et  de  l’industrie,  se  voyant  troni|)é  dans  ses  spé*- 
culatioiis,  ne  man(|uera  pas  de  tourner  d’un  autre  côté  son  activité 
et  ses  ell’orts. 

Distinguer  le  travail  des  ouvriers  de  l’agriculture  d’avec  celui  des 
autres  ouvriers,  (vst  une  abstraction  presque  toujours  oiseuse.  Toute 
richesse,  dans  le  sens  dans  lequel  nous  la  concevons,  est  nécessaire- 
ment le  résultat  de  ces  deux  genres  de  travail,  et  la  consommalion  ne 
peut  pas  plus  se  passer  de  l’uii  (|ue  de  l'autre.  .Sans  leur  concours 
simultané  il  ne  peut  y avoir  de  chose  consommable,  et  par  conséquent 
point  de  richesse.  Comment  pourrait-on  donc  comparer  leurs  pro- 
duits res|)eclifs,  puiscjue,  en  séparant  ces  deux  espêcc's  de  travail,  on 
ne  peut  plus  concevoir  de  véritable  produit,  de  prialuil  consommable 
et  ayant  une  valeur  réelle?  La  valeur  du  blé  sur  pied  résulte  de  l’in- 
dustrie du  moissonneur  (|ui  le  recueillera,  du  batteur  qui  le  séparera 
de  la  paille,  du  meunier  et  du  boulanger  qui  le  convertiront  succes- 
sivement en  farine  et  en  pain,  tout  comme  elle  résulte  du  travail  du 
laboureur  et  du  semeur.  Sans  le  travail  du  tisserand,  le  lin  n’aurait 
pas  plus  le  droit  d’être  compté  au  nombre  des  richesses,  que  l’ortie 
ou  tout  autre  végétal  inutile.  .Aquoi  pourrait-il  donc  servir  de  recher- 
cher lequel  de  ces  deux  genres  de  travail  contribue  le  plus  à l'avan- 
cemenl  de  la  ricimsse  nationale?  N’est-ce  pas  comme  si  l’on  disputait 
pour  savoir  lequel,  du  pied  droit  ou  du  pied  gauche,  est  plus  utile 
dans  l’action  de  marcher? 
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I..CS  ouvriers  des  ni  il  nu  lac  tu  res  n'ajiuiteiil  à la  chose  sur  laquelle  ils 
exercent  leur  industrie  qu’une  \aleur  |irccisénient  éfjale  à ce  qu'ils 
ont  consommé  ou  pu  consommer  pendant  la  durée  del’ouvrai'e.  Cette 
observation  est  juste  ; mais  que  peut-on  en  conclure?  Qu'il  .s'est  opéré 
une  sorte  d'écliauge  au  moyen  duquel  les  aliments  consdmmés  par 
les  ouvriers  se  trouvent  représentés  par  l'augmentation  de  valeur  ré- 
sultant de  la  main-d’œuvre,  en  sorte  que  la  laine,  par  exemple, 
convertie  en  drap  ou  eu  tricot,  a gagné  justement  en  valeur,  dans  cette 
mutation  de  forme,  ce  qu'a  dépensé  ou  pu  dépenser  l’ouvrier  em- 
ployé à ce  travail;  mais  s’il  est  démonlré  que,  sans  cet  échange,  la 
laine  fût  restée  sans  valeur,  et  que,  d'uii  autre  côté,  les  vivres  et 
autros  objets  fournis  à l’ouvrier  pour  salaires  fussent  demeurés  sans 
consommateur,  il  s'ensuit  que  cet  échange  a produit  le  môme  eiïet 
que  s’il  eût  créé  ces  deux  valeurs,  et  qu'il  a été  pour  la  société  une 
opération  inliniment  plus  avantageuse  que  si  pareille  quantité  de  tra- 
vail eût  été  employée  à multiplier  des  protluits  bruts  déjà  surabon- 
dants. Le  premier  travail  a été  vraiment  productif  ; l'autre  aurait  été, 
dans  la  réalité,  stérile,  puisqu'il  n’en  serait  pas  résulté  de  valeur. 

La  terre,  ont  dit  les  économistes,  est  la  source  de  toutes  les  ri- 
chesses; mais  pour  que  cette  proposition  ne  conduise  pas  à défaussés 
eonsécjuences,  il  est  nécessaire  de  l'expliquer.  C’est  dans  le  sein  de 
la  terre  (|ue  commencent  toutes  les  richesses;  c’est  le  travail  qui 
les  achève  et  qui  complète  leur  valeur  eu  les  rendant  consommables. 
La  terre  ne  fournit  jamais  que  la  matière  avec  laquelle  se  forment  les 
richesses,  el  celles-ci  n’existeraient  pas  sans  la  main  industrieuse  qui 
modilie,  divise,  ass<!mble,  combine  les  diverses  productions  de  la  terre 
pour  les  rendre  propres  à nos  usages.  Dans  le  commerce,  il  est  vrai, 
ces  productions  encore  brutes  sont  évaluées  comme  véritables  ri- 
chesses; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’elles  doivent  cet  avan- 
tage à la  certitude  qu’a  toujours  le  possesstnir  d’en  faire,  à sa  volonté, 
des  choses  consommables,  on  les  soumettant  aux  divers  degrés  de 
maiu-d’iruvre  qui  leur  sont  nécessaires.  Elles  n’oni  donc  qu’une  va- 
leur virtuelle,  coinnie  celle  d’un  billet  de  banque,  qui  passe  comme 
argent  comptant  parce  que  le  porteur  est  assuré  de  le  convertir  en 
es|)èces  réelles  quand  il  lui  plaira.  La  terre  recèle  des  mines  d’or  et 
d’argent  bien  connues,  qui  lie  sont  pas  exploitées,  parce  que  le  pro- 
duit n’eu  couvrirait  pas  la  dépense.  Ces  métaux  sont,  au  fond,  de  la 
même  nature  que  ceux  dont  nos  monnaies  sont  fabriquées;  cepen- 
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dnnt,  comme  il  n’y  n nulle  probabiliti^  qu’ils  soient  jamais  extraits  de 
la  mine  qui  les  contient,  ils  n’ont  aucune  espèce  de  valeur,  et  il  se- 
rait absurde  de  les  compter  au  nombre  de  nos  ricbesses.  L’oiseau  sau- 
vage devient  une  richesse  au  moment  où  l’adresse  du  chasseur  l'a 
fait  tomber  en  son  pouvoir;  celui  qui  échappe  n’en  est  pas  une. 

Il  est  encore  de  toute  évidence  que  quiconque  n’est  pas  proprié- 
taire foncier  ne  peut  subsister  que  de  salaires  reçus  directement  ou 
indirectement  de  la  main  des  propriétaires;  il  n’y  a que  les  voleurs 
qui  fassent  exception  ; et  les  services  les  plus  honorables,  comme  les 
plus  vils,  sont  à cet  égard  dans  la  même  catégorie.  Il  est  encore 
certain  que  les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  taux  de  ces  divers 
salaires  étant  supposées  toujours  les  mêmes,  c'est-à-dire,  les  offres  et 
les  demandes  de  services  restant  entre  elles  dans  la  même  proportion, 
après  l'impêt  comme  auparavant,  dans  ce  cas  les  salaires  seront  nt'^- 
cessairement  aussi  payés  sur  le  même  taux,  et  par  conséquent  l'im- 
pôt, de  quelque  manière  qu'il  soit  établi,  retombera  toujours,  en  der- 
nière analyse,  exclusivement  sur  la  classe  qui  fournit  les  salaires,  et, 
après  l'impôt,  cette  classe  aura  à subir,  par  suite  de  l'impôt,  ou  une 
augmentation  dans  ses  dépenses,  ou  un  retranchement  dans  les  jouis- 
sances qu'elle  pouvait  se  procurer  auparavant.  Cette  charge  sera  d'au- 
tant plus  forte,  que  la  perception  de  l'impôt  s’écartera  davantage  de 
la  ligne  directe,  parce  qu’il  y aura  à supporter,  en  sus  de  l’impôt, 
les  frais  et  indemnités  de  tous  les  intermédiaires  qui  en  auront  fait 
l’avance,  et  la  dépense  du  plus  grand  nombre  d’agents  employés  à 
cette  perception.  La  théorie  conduit  donc  nécessairement  à conclure 
que  l’impôt  directement  perçu  sur  le  revenu  net  du  propriétaire  fon- 
cier est  l’impôt  le  plus  conforme  à la  raison  et  à la  justice,  le  moins 
onéreux  aux  contribuables  et  le  plus  prolitable  au  trésor. 

Mais  si  cette  théorie  fait  abstraction  d’une  foule  de  circonstances 
morales  qui  ont  une  grande  influence  sur  la  facilité  de  la  perception 
et  même  sur  les  cuns<H]ucnces  de  l'impôt,  et  si  les  inconvénients  qui 
résultent  de  cette  influence  l'emportent  de  beaucoup  sur  l'avantage 
unique  d’une  charge  moins  forte,  alors  la  théorie  ne  se  composant  pas 
dé  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  la  pratique,  se  trouve  nécessai- 
rement démentie  par  celle-ci.  Or,  c’est  précisément  ce  qui  se  ren- 
contre dans  la  question  où  il  s’agit  de  comparer  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  deux  modes  de  perception  de  l’impôt. 

L’habitude  qu’ont  les  hommes  de  voir  dans  l'argent  la  représen- 
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tatiuii  (le  tnutea  les  choses  i|ui  servent  au  soutien  ou  à ragrèineut  de 
la  vie,  leur  fait  naturellement  contracter  une  extrême  rêpU|,'nance  à 
s((  défaire  de  l’ar}*ent  (|u’ils  possèdent,  A moins  qu’il  ne  s’a{;issc  de 
pourvoir  A un  besoin  ou  de  se  procurer  unè  jouissance.  On  dépense 
avec  plaisir,  mais  il  faut  un  ellbrt  pour  payer  une  dette;  et  celle  qui 
coûte  le  plus  à acquitter,  parce  que  la  valeur  rciniè  en  éclian«e  est 
moins  aperçue  et  moins  sensible  pour  tout  le  monde,  c'est  l’impôt. 
En  attachant  l’imp()t  A 1a  chose  consommable,  en  le  confondant  dans 
le  prix  de  cellen-i,  en  faisant  que  le  pavement  de  la  dette  et  la  jouis- 
sance soient  un  seul  et  im'me  acte,  on  fait  en  (|uelque  sorte  partici- 
per l'impiUà  l’attrait  que  porte  avec  soi  la  consommation,  et  l’on  fait 
naître  dans  l’esprit  du  consommateur  le  désir  d’acquitter  l’impôt. 
C’est  au  milieu  de  la  profusion  des  repas  (|ue  se  pavent  les  taxes  sur 
le  vin,  la  bière,  le  sucre,  le  sel  et  les  articles  de  ccpenre,  et  le  tré- 
sor public  trouve  une  source  de  fjain  dans  les  provocations  A la  dé- 
pense qui  sont  excili-es  par  l'abandon  et  la  fjaieté  des  fêtes. 

Ihi  autre  avaiila»e  de  même  nature  en  faveur  de  l’impôt  indirect 
ou  de  cunsummation,  c’est  son  extrême  divisibilité  et  la  facilité  don- 
mh‘  au  contribuable  de  s'ac(|uitler  jour  par  jour  et  même  d’une  mi- 
nute A l’autre.  E’artisan  (|ui  soupe  d'une  partie  du  salaire  de  sa  jour- 
née , satisfait  quelquefois  en  un  quart  d'beure  A quatre  ou  cinq 
payements  divers  de  l’impvft. 

Dans  la  perception  directe,  l’impôt  se  montre  sans  nul  dé;;uise- 
ment;  il  vient  sans  être  attendu,  A cause  de  l’imprévoyance  si  ordi- 
naire au  commun  des  hommes,  et  il  apporte  toujours  avec  lui  de  la 
"êne  et  du  découraf'ement. 

Toutes  ces  considérations  sont  n('*"lip“(*s  par  les  partisans  de  lu 
|H(rceplion  directe;  et  ce|tendant,  quiconque  a réfléchi  sur  l’art  de 
fîouverner  les  hommi's,  ))eut  ju^er  de  ce  qu’elles  ont  d’importance. 

Mais  ce  n’est  peut-être  pas  tout  encore.  L’impôt  indirect,  en  ajou- 
tant successivement  un  sunToît  de  prix  aux  articles  de  consommation 
{{énérale  et  journalière,  au  moment  où  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété ont  contracté  l’habitude  de  ces  consommations,  rend  ces  divers 
articles  un  peu  plus  coûteux  A acquérir,  (^’est-A-dire  qu’il  donne  lieu 
A ce  qu’il  faille,  pour  se  les  procurer,  un  surcroît  proportionné  de 
travail  et  d’industrie.  t)r,  si  cet  impôt  est  mesuré  de  manière  A ne 
pas  aller  jusqu’à  dé'courager  1a  consommation,  ne  semble-t-il  pas, 
dans  (e  cas,  nf^ir  comme  un  stimulant  univ(!rsel  sur  la  partie  active 
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et  iiiiiiislrieuDe  de  la  sueiété,  qui  l’excile  à un  rêduublement  d'efl'ürts, 
pour  n’étre  pas  obligée  de  reiioiieer  à des  jouissances  que  l'habitude 
lui  a rendues  presque  nécessaires,  et  qui,  en  conséquence,  donne  un 
plus  grand  dévelop|H‘ment  aux  facultés  productixes  du  traxail  et  aux 
ressources  de  l’industrie?  Ne  doit-il  |>as  en  résulter  qu’a|)rés  l’inipét, 
il  y a la  même  somme  de  travail  et  d’industrie  qu’auparavant,  pour 
fournir  aux  besoins  et  aux  jouissances  habituelles  des  hommes  qui 
composent  la  classe  laborieuse,  plus  la  somme  de  travail  et  d’indus- 
trie qui  a dû  pourvoir  au  surcroît  de  prix  destiné  à l’impdt?  (Jr,  cet 
impôt,  ou  ce  surcroît  de  produit  qui  se  paye,  étant  dépensé  par  le 
gouvernement  qui  le  recueille,  sert  à alimenter  une  nouvelle  classe 
de  consommateurs  qui  forment  des  demandes  que  l’impôt  les  met  à 
portée  de  payer. 

Si  ces  conjectures  étaient  fondées,  il  s’ensuivrait  que,  bien  loind’a- 
voir  une  inllucncc  nuisible  sur  la  richesse  et  la  population  du  pays, 
l’impôt  de  consommation  sagement  combiné  tendrait  à accroître  et  à 
fortifier  ces  deux  grands  fondements  de  la  prospérité  et  de  la  puis- 
sance nationale.  Il  y tendrait  précisément  par  la  raison  qu’il  [H>rte 
immédiatement  sur  lu  généralité  du  peuple,  et  qu'il  agit  surlaidassc 
ouvrière  et  industrieuse  qui  est  lu  plus  active  du  corps  social,  tandis 
que  l’impôt  direct  ou  foncier  n’agit  que  sur  la  classe  oisive  des  pro- 
priétaires. 

Ces  observations  semblent  donner  l’explication  du  phénomène  le 
plus  surprenant  de  l’économie  politique,  savoir,  l’accroissement  ra- 
pide et  prodigieux  de  lu  richesse  chez  les  nations  les  plus  chargées 
d’impôts  sur  les  articles  de  la  consommation  générale.  Elles  mérite- 
raient peut-être  d’être  développées  avec  plus  d’étendue  que  n’en  com- 
portent les  bornes  d’une  préface;  mais  on  eu  a dit  assez  pour  faire 
pressentir  que  ce  n’est  pus  en  soumettant  la  théorie  de  l'impôt  à un 
calcul  rigoureux,  et  pour  ainsi  dire  mathématique,  que  l’on  peut  ap- 
précier S(‘S  véritables  ell'ets  sur  la  prospérité  publique. 

.Vinsi,  de  toutes  les  vérités  qui  ont  été  découvertes  et  publiées  par 
les  économistes,  les  unes  sont  d’une  faible  utilité  dans  lu  pratique  ; 
les  autres  se  trouvent  contredites  dans  leur  ap|>licalion  par  des  cir- 
constances accessoires  que  la  théorie  n’avait  pas  fait  entrer  dans  ses 
calculs. 

Ce  qui  établit  la  différence  capitale  entre  la  doctrine  de  Smith  et 
celle  des  économistes,  c’est  le  point  duquel  elles  partent  l’une  et  l’au- 
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tre  pour  tirer  leurs  conséquences.  Les  derniers  remontent  à la  terre, 
comme  source  primitive  des  richesses;  l'autre  s'appuie  sur  le  travail, 
comme  l’aftent  universel  dont  elles  sont  toutes  produites. 

Dés  le  premier  coup  d’œil  on  reconnaît  combien  l’école  du  profes- 
seur d’Édimbour"  doit  l’emporter  sur  celle  des  philosophes  français, 
sous  le  rapport  de  l’utilité  publique  et  de  l’application  de  ses  pré- 
ceptes. Le  travail  étant  une  puissance  dont  l’homme  est  la  machine, 
l’accroissement  de  cette  puissance  ne  doit  «uére  rencontrer  d’autres 
limites  que  celles  presque  indélinies  de  l’intelligence  et  de  l’indus- 
trie humaine,  et  elle  est,  comme  ces  facultés,  susceptible  d’être  di- 
rigée par  des  conseils  et  perfectionnée  par  le  secours  de  la  médita- 
tion. La  terre,  tout  au  contraire,  abstraction  faite  de  l'influence  qu’a 
le  travail  sur  l’espèce  et  la  quantité  des  productions  qu’elle  peut  ren- 
dre , est  entièrement  hors  du  pouvoir  des  hommes,  sous  tous  les  autres 
rapports  qui  pourraient  la  rendre  plus  ou  moins  avantageuse  pour  la 
nation  qui  la  possî'de,  son  étendue,  sa  situation  et  scs  propriétés 
physiques. 

• Ainsi  la  science  de  l'économie  politique,  considérée  sous  le  point 
de  vue  qu'ont  adopté  les  économistes,  rentre  dans  la  classe  des  scien- 
ces naturelles,  qui  sont  purement  spéculatives,  et  qui  ne  [veuvent  se 
proposer  autre  chose  que  la  connaissance  et  l’exposition  des  lois  qui 
régissent  l’objet  dont  la  science  s’occupe;  au  lieu  que,  vue  sous  l’as- 
pect sous  lequel  Smith  nous  la  représente,  cette  science  se  trouve 
réunie  aux  autres  sciences  morales  qui  tendent  à améliorer  leur  ob- 
jet et  à le  porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible. 

La  doctrine  de  Smith  peut  être  réduite  à un  petit  nombre  de  prin- 
cipes extrêmement  simples,  et  peu  de  mots  suffisent  pour  en  faire 
l’exposition. 

La  puissance  avec  laquelle  une  nation  produit  ou  acquiert  toutes 
ses  richesses,  c’est  le  travail. 

Les  produits  de  cette  puissance  seront  d’autant  plus  grands,  qu’elle 
recevra  plus  d’accroissement. 

Or,  elle  peut  s’accroître  de  deux  manières,  en  énergie  et  en  étendue. 

Le  travail  gagne  en  énergie,  quand  la  même  quantité  de  travail 
fournit  de  plus  grands  produits.  La  division  des  parties  d’un  même 
ouvrage  en  autant  de  têches  séparées,  exécutées  par  des  mains  dif- 
férentes, l’invention  de  machines  et  de  procédés  propres  à abréger 
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et  à faciliter  la  main-d'œuvre,  sont  les  deux  moyens  principaux  par 
lesquels  le  travail  acquiert  de  l'éner"ie,  et  qui  |)erfectionnenl  ses 
facultés  productives. 

Le  travail  pagne  en  étendue,  quand  le  nombre  des  travailleurs  aug- 
mente dans  sa  proportion  avec  celui  des  consommateurs.  Cette  aug- 
mentation résulte  de  l'accumulation  progressive  des  capitaux  et  aussi 
du  genre  d'emploi  vers  lequel  ils  sont  dirigés  ; certains  emplois,  à 
égalité  de  capital,  tenant  en  activité  une  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail national  que  d'autres  emplois. 

Pour  que  le  travail  puisse  accroître  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  di- 
mensions et  arrive  progressivement  nu  maximum  d'énergie  et  d'éten- 
due qu'il  peut  atteindre  dans  une  nation,  vu  la  situation,  la  nature 
et  la  qualité  du  territoire  qu'elle  possible,  qu'ont  à faire  les  adminis- 
trateurs qui  la  gouvernent? 

La  division  des  parties  du  même  corps  d'ouvrage  ou  article  de 
marchandise,  l’invention  et  le  perfectionnement  des  machines  et  pro- 
cédés d’industrie,  ces  deux  grands  moyens  d’augmenter  l’énergie  du 
travail',  avancent  en  raison  de  l’étendue  du  marché,  c’est-à-dire  à 
proportion  du  nombre  des  échanges  qui  peuvent  se  faire,  de  la  faci- 
lité et  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils  s’opèrent.  Que  le  gouver- 
nement mette  donc  tous  ses  soins  à agrandir  pour  ses  sujets  le  marché 
ouvert  aux  produits  de  leur  travail.  Des  routes  sûres  et  commoiles, 
tant  par  terre  que  par  eau,  la  |)lus  grainle  liberté  de  communication 
entre  tous  acheteurs  et  tous  vendeurs,  tant  nu  dedans  i|u’aii  dehors 
du  pays,  un  bon  système  de  monnaies,  la  garantie  de  l'exécution 
lidèle  des  contrats  et  promesses,  sont  des  mesures  indispensables, 
mais  toujours  eflicaces  pour  parvenir  à ce  but.  Plus  le  gouvernement 
approchera  du  mieux  sur  chacun  de  ces  tn>is  points,  plus  il  sera  cer- 
tain de  donner  au  marché  national  tout  l'agrandissement  dont  ce 
marché  est  susceptible.  Le  premier  des  trois  est  sans  contredit  le  plus 
essentiel,  puisqu’il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre  expédient, 
et  qu’à  son  défaut  les  autres  seront  sans  elfet. 

L'accumulation  graduelle  des  capitaux  est  une  suite  nécessaire  de 
l'augmentation  des  facultés  productives  du  travail,  et  elle  contribue 
encore,  comme  cause,  à une  augmentation  ultérieure  de  ces  facultés; 
mais  à mesure  que  cette  accumulation  vient  à grossir,  elle  ajoute  en- 
core, sous  un  autre  rapport,  à la  puissanœdu  travail,  en  lui  donnant 
plus  d’étendue,  parce  qu’elle  multiplie  considérablement  le  nombre 
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des  travailleurs  et  aiipnieiite  la  somme  du  travail  national,  et  cette 
aiifimentatioM  dans  le  nombre  de  bras  employi^  parmi  les  nationaux 
dépendra  de  la  nature  d'em|)loi  à laipiolle  li“  capital  sera  destiné. 

Sous  c(!  second  rapport  de  rau;;mentatinn  des  produits  par  une 
plus  grande  étendue  de  travail,  la  lâche  du  gouvernement  est  encore 
plus  facile.  Ici  il  n'a  point  â agir,  il  lui  suflit  de  ne  pas  nuire.  On  ne 
lui  demande  que  de  protéger  la  liberté  naturelle  de  l’industrie,  de 
lui  laisser  ouvi^rts  tous  les  canaux  dans  lesquels  elle  sera  entraînée 
par  son  impulsion  s|>ontanée  et  par  la  suggestion  de  l’intérêt  privé, 
de  l’abandonner  à son  propre  penchant  et  de  ne  pas  avoir  la  préten- 
tion de  connaître  mieux  qu’elle  dans  quel  sens  elle  doit  diriger  ses 
ell’orts,  nttenilu  que  l’inraillible  intérêt  qui  lui  sert  de  guide,  le  sen- 
timent de  ce  qui  lui  est  le  plus  convenable  nu  le  plus  avantageux,  la 
conduiront  d’une  manière  [)lus  sére  que  ne  pourront  jamais  le  faire 
les  soins  et  l’autorité  de  l’administration  publique. 

On  voit  que  ces  deux  écoles,  les  seules  que  la  philosophie  moderne 
ait  fondées  sur  cette  branche  de  l’éi  onomie  politique  qui  concerne  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses,  quoique  dilTérentes  dans 
les  princiivcs  sur  lescpiels  elles  établissent  leur  doctrine,  s’accordent 
néanmoins  sur  ce  point  : c’est  que  le  désir  inné  dans  chaque  individu 
d’améliorer  sa  condition  est  le  |)remier  mobile  de  l’accroissement 
progressif  de  la  richesse  nationale  ; ([u'ainsi  ce  désir,  tant  qu’il  n’agit 
point  d’une  manière  contraire  aux  droits  d’autrui,  doit  jouir  de  la 
liberté  1a  plus  illimitée  et  de  la  protection  la  plus  impartiale;  qu’il 
n’existe  point  dans  une  nation,  sous  le  rapport  de  sa  richesse,  d’au- 
tre intérêt  général  que  la  réunion  de  tous  les  intérêts  privés  concou- 
rant librement  au  même  but;  que  c’est  une  erreur  que  de  supposer 
dans  ce  cas  un  intérêt  national  en  opposition  avec  les  intérêts  privés, 
et  que  de  croire  qu’on  puisse  jamais  serv  ir  la  chose  publique  en  sa- 
crifiant certains  intérêts  privés  à d’autres  intérêts  privés.  Elles  s’ac- 
cordent aussi  à soutenir  que  la  force  publique  n’a  été  confiée  au  gou- 
vernement que  pour  lui  donner  les  moyens  de  protéger  également 
et  sans  aucune  partialité  le  libre  exercicedu  travail  et  de  l’industrie, 
tant  qu’il  ne  porte  aucun  dommage  aux  droits  d'autnii  ; que  le  gou- 
vernement fait  un  abus  injuste  et  déraisonnable  du  pouvoir  qui  lui 
a été  remis,  lorsqu’il  ne  couvre  pas  de  la  même  protection  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts  : injuste,  lorsqu’il  restreint  et  gêne  la  cir- 
culation du  travail  et  de  l’industrie  pardes  créations  de  corporations. 
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jurandes,  maîtrises  et  autres  institutiuns  de  ce  (;ciire  <|ui  tendent  à 
déshériter  la  pins  grande  partie  de  la  classe  indigente  du  seul  patri- 
moine qu'elle  ait  retu  de  la  nature;  lorsqu’il  arme  et  solde  des  trou- 
pes de  commis  sur  les  frontières  pour  empêcher  ses  sujets  de  i-on- 
sommer  ce  qui  leur  paraît  plus  agréable,  plus  commode  et  moins  coû- 
teux, et  pour  empêcher  les  producteurs  de  disposer  de  leur  légitime 
propriété  au  prix  le  plus  avantageux  ; déraisonnable,  lorsqu’il  di- 
minue le  nombre  des  travailleurs  et  resserre  le  développement  de 
l’industrie;  lorsqu’en  écartant  par  force  la  concurrence  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  il  met  obstacle  à des  échanges  plus  avantageux  et 
détruit  le  plus  puissant  stimulant  qui  |iuisseniguillonner  l’adiviléet 
l’industrie  de  ses  propres  sujets,  les  pi(|uer  d’une  utile  émulation  et 
les  mettre  dans  la  nécessité  d’obtenir  une  juste  préférence  sur  tous 
autres  par  la  bonne,  qualité  et  |iar  le  l>on  prix  ; enlin  lorsqu’il  veuf, 
par  des  faveurs  et  des  réconi|)enses,  attirer  le  travail  et  les  capitaux 
dans  des  voies  que  leur  jiropre  intérêt  les  détourne  de  suivre,  parce 
qu’ils  reconnaissent  que  leurs  jiroduits  y seraient  inférieurs. 

Rien,  sans  doute,  ne  serait  plus  facile  <|ue  de  concilier  ces  deux 
écoles  et  de  les  ramener  aux  mêmes  principes  ; mais  1a  têchc  vérita- 
blement difficile,  celle  qu’il  ne  faut  pas  se  ilatler  de  pouvoir  remplir 
de  longtemps,  ce  serait  de  déterminer  radministration  publi(|ue  à se 
désister  des  mesures  fausses  et  illusoires  auxquelles  elle  attache  tant 
d’importance,  et  pour  la  conservation  desquelles  tant  d’intérêts  par- 
ticuliers seront  toujours  prêts  à se  r-oaliser. 

On  a été  dans  ces  derniers  temps  jusqu’à  contester  à .Smith  qu’il 
ait  été  le  créateur  de  la  doctrine  qui  fait  dériver  la  richesse  du  tra- 
vail. Longtemps  avant  Smith,  sans  doute,  il  avait  été  reconnu  que 
l’homme  iloit  au  travail  ses  moyens  de  subsistance,  et  que  les  nations 
comme  les  individus  ne  peuvent  s’enrichir  (|u’à  force  de  travail  et 
d’industrie.  C’est  une  vérité  aussi  ancienne  que  le  monde.  On  la 
trouve  consignée  dans  les  premières  pages  d’un  livre  que  sa  haute 
antiquité  et  la  simplicité  sublime  avec  laquelle  il  est  écrit,  suffiraient 
seules  pour  recommander  à la  vénération  des  hommes.  ( Genèse,  chap. 
.'{,  V.  17  et  19.)  Tous  ceux  qui  ont  été  appelés  à instruire  ou  à gou- 
verner des  sociétés  humaines,  et  qui  ont  cherché  à les  rendre  heu- 
reuses et  puissantes,  se  sont  appliqués  à leur  présenter  tous  les  moyens 
possibles  d’encouragement  au  travail,  et  l’on  necoiinait  guère  de  lé- 
gislateurs ou  de  moralistes  qui  n’aient  prescrit  aux  hommes  de  Ira- 
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vailler  pour  rendre  leur  vie  plus  heureuse  dans  le  présent  et  mieux 
assurée  |Kjur  l'avenir.  .Mais  que  pourrait-on  inférer  de  ces  observa- 
tions pour  alTaiblir  la  gloire  que  s’est  acquise  Adam  Smith  par  son 
immortel  ouvrage  sur  la  Richesse  des  nations? 

Il  y a autour  de  nous  une  multitude  de  faits  qui  sc  présentent  si 
fréquemment  qu’ils  frappent  tous  les  yeux  ; mais  entre  les  faits  les 
|dtis  communs  il  existe  souvent  d’importantes  relations  qui  demeu- 
rent inaperçues  jusqu’au  moment  où  un  habile  et  profond  obser- 
vateur parvient  à les  découvrir  et  à les  révéler  à son  siècle.  Il  y a des 
vérités  morales  tellement  évidentes,  qu’il  n’est  guère  d’esprits  au.\- 
quels  elles  échappent  ; mais  quelquefois  les  vérités  les  plus  vulgaires 
sont  fécondes  en  conséquences  de  la  plus  grande  utilité,  et  ces  con- 
séquences restent  cachées  jusqu’à  ce  que  la  méditation  de  l’homme 
de  génie,  s’attachant  à ce  principe,  s’obstine  à le  creuser  et  linit  par 
mettre  au  jour  les  trésors  qui  y étaient  renfermés.  Dès  ce  moment 
la  science  est  créée  et  commence  à répandre  ses  premiers  bienfaits. 
Longtemps  avant  qu’il  existât  des  mathématiques,  il  est  probable  que 
les  hommes  pratiquaient  des  méthodes  informes  pour  combiner  les 
quantités  et  mesurer  les  surfaces.  Avant  que  les  premiers  éléments  de 
l’astronomie  fussent  connus,  les  pâtres  avaient  remarqué  que  le  so- 
leil décrivait  chaque  jour  sur  leur  horizon  une  portion  de  cercle  qui 
s’élevait  et  qui  s’abaissait  aux  différentes  saisons  de  l’année.  Les  étu- 
des et  les  aperçus  d’un  grand  homme  fécondent  ces  germes  perdus  et 
en  font  éclore  la  science.  Cet  homme  donne  une  grande  impulsion 
à toute  la  société  dont  il  »;st  membre.  La  découverte  qu’il  a faite 
devient  la  propriété  de  tous;  transmise  par  la  voie  seule  de  l’ensei- 
gnement à la  génération  suivante,  cette  génération  a déjà  fait  un  pas 
immense  et  s»;  trouve  tout  à coup  portée  à un  degré  d’élévation  dont 
ses  ancêtres  n’avaient  aucune  idée. 

Adam  .Smith  s’est  emparé  d’une  vérité  triviale,  et  sous  ses  mains 
(Ttte  vérité  est  devenue  une  mine  inépuisable.  Qui,  avant  lui,  avait 
imaginé  déconsidérer  philosophiquement  la  nature  et  les  effets  du 
travail?  Qui  avait  observé  comment  son  énergie  grandit  et  se  déve- 
lop[>e,  quand  son  action,  distribuée  sur  les  diverses  parties  d’un  mê- 
me ouvrage,  s’exerce  séparément  sur  chacune  d’elles?  Qui  avait  trouvé 
les  rapports  naturels  qui  subsistent  entre  le  travail  et  les  valeurs  qu’il 
a produites,  de  manière  à ce  que  le  premier  puisse  servir  de  mesure 
aux  secondes?  Qui  avait  remonté  jusqu’au  principe  (|ui  donne  l’im- 
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pulsion  au  travail  et  indique  les  causes  qui  en  tiennent  à la  fois  une 
plus  grande  masse  en  activité  avec  l’emploi  d'une  quantité  égale  de 
ce  mobile'? 

Toute  cette  théorie  sur  le  travail,  sur  les  elTets  de  sa  division, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  moyens  qui  l’abrègent  et  le  facilitent,  sur 
l’étendue  dont  ces  moyens  de  perfectionnement  sont  susceptibles  et 
sur  ce  qui  la  limite,  sur  l’action  du  ('.apital  considéré  comme  moteur 
du  travail,  et  sur  les  divers  emplois  qui  répètent  cette  action  plus  ou 
moins  souvent  dans  un  temps  donné  ; enfin  sur  la  puissance  qu’ac- 
<|uièrent  les  facultés  productives  du  travail  par  le  progrès  successif 
des  arts  de  la  civilisation , et  sur  l’effet  que  cet  accroissement  de 
puissance  a sur  la  valeur  réelle  et  intrinsèque  de  la  subsistance  qui 
alimente  l’ouvrier,  et  par  conséquent  sur  la  richesse  et  le  bien-être 
de  la  classe  qui  dispose  de  la  subsistance  et  qui  commande  en  pre- 
mière ligne  tout  le  travail  de  la  smûété,  compose  une  science  entiè- 
rement neuve , dont  Smith  doit  être  incontestablement  proclamé  le 
créateur. 

Cette  vaste  et  profonde  théorie  n’est  encore  qu’une  partie  des  ser- 
vices que  cet  illustre  écrivain  a rendus  à l’économie  politique.  Ce 
n’est  pas  avec  moins  de  justesse  et  de  sagacité  qu’il  a analysé  les 
échanges  et  distingué  les  parties  constituantes  du  prix  des  marchan- 
dises, en  considérant  chaque  prix  en  particulier,  ainsi  que  celles  du 
revenu  total  de  la  société  et  la  distribution  de  chacune  d’elles  entre 
les  différentes  classes  du  peuple  ; qu’il  a posé  les  principes  d’après 
lesquels  on  doit  reconnaître  le  prix  réel  des  choses  fondé  sur  la  na- 
ture môme  de  l’homme  et  des  besoins  que  ces  choses  sont  destinées 
à satisfaire,  alin  de  ne  pas  le  confondre  avec  le  prix  nominal  ou  pé- 
cuniaire, qui  s’éloigne  souvent  du  prix  réel  à cause  des  variations  de 
valeur  auxquelles  l’argent  est  sujet  ; qu’il  a également  établi  les  con- 
ditions qui  forment  le  prix  naturel  et  ordinaire  des  choses,  prix  qui 
suppo.se  que  les  quantités  produites  sont  avec  les  quantités  deman- 
dées dans  cet  état  d’équilibre  auquel  elles  tendent  sans  cesse  ; de  ma- 
nière à ce  que  ce  prix  naturel  puisse  être  distingué  du  prix  courant 
ou  prix  du  marché,  ijui  s’écarte  souvent  du  prix  naturel,  lorsque  l’é- 
quilibre entre  les  quantités  offertes  et  les  quantités  demandées  se 
trouve  momentanément  et  accidentellement  dérangé  par  des  circon- 
stances extraordinaires,  soit  aux  dépens  de  la  production  quand  elle 
est  surabondante  et  dépasse  la  somme  des  besoins  de  la  consomma- 
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tion,  soit  aux  dépens  de  celle-ci  quand  les  quantités  produites  sont 
insuitisantes  et  ne  pement  satisfaire  à la  quantité  des  demandes. 

Toute  cette  partie  de  la  doctrine  de  Smith  est  également  neuve  et 
lui  appartient  entièrement  ; elle  est  toujours  une  déduction  du  même 
principe.  Uuand  une  marchandise  est  venue  au  marché  où  elle  doit 
être  vendue,  elle  y représente  la  (jiiantité  de  travail  i|ui  a été  em- 
ployée à la  produire,  à la  fabriquer  et  à la  transporter;  et,  dans  l’é- 
tat ordinaire  des  choses,  il  faut  qu'elle  obtienne  en  échange  la  même 
quantité  de  travail,  sans  quoi  elle  cesserait  d'être  produite  ou  de  re- 
paraître à ce  marché.  Le  blé,  qui  est  la  subsistance  de  l’ouvrier,  a 
aussi  sa  valeur  naturelle  réglée  par  le  travail,  mais  d'après  un  au- 
tre principe.  La  valeur  réelle  d'une  mesure  de  blé,  année  moyenne, 
c’est  la  quantité  de  travail  qu’elle  peut  alimenter  et  entretenir  dans 
l’état  actuel  de  la  société.  C'est  le  ])rix  qu’elle  ne  peut  manquer  de 
trouver,  car  il  y a toujours  du  travail  qui  s’oU're  pour  échange  de  la 
subsistance.  Ainsi  le  possesseur  de  cette  mesure  de  blé,  soit  qu’il 
veuille  l’échanger  contre  du  travail  à faire,  soit  qu’il  l’échange  con- 
tre le  travail  fait,  pourra  commander  ou  obtenir  une  quantité  égale 
au  travail  que  cette  portion  de  blé  peut  faire  subsister. 

C’est  le  travail  qui  règle  toujours  les  conilitions  des  échanges  ; 
c’est  lui  qui  constitue  le  prix  naturel  de  toutes  choses. 

ni.  Mélhnde  pour  facililpr  lYludc  do  l’ou^ragp  de  Smith. 

Tel  est  le  résultat  de  la  doctrine  dt;  Smith  et  le  fruit  qu’on  doit 
recueillir  de  son  immortel  ouvrage.  L’évidence  du  principe  et  l’en- 
chainement  naturel  des  conséquences  donnent  à toute  cette  doctrine 
un  caractère  de  simplicité  et  de  vérité  qui  ne  la  rend  pas  moins  ad- 
mirable que  convaincante. 

Mais  cette  simplicité  ne  s’aperçoit  pas  au  premier  coup  d’œil,  et 
pour  la  reconnaître  il  faut  beaucou|i  d'étude  et  de  méditation.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  défaut  tant  de  fois  reproché  aux  écri- 
vains anglais  de  manquer  de  méthode  et  de  négliger,  en  traitant  les 
sciences,  ces  forrpes  didactiques  qui  soulagent  la  mémoire  du  lecteur 
et  guident  sop  intelligence,  se  fait  surtout  sentir  dans  \cs  Recherches 
sur  la  richesse  des  nations.  Il  semble  que  l’auteur  ait  pris  la  plume 
au  moment  où  il  était  le  plus  exalté  par  l’importance  de  son  sujet  et 
par  l’étendue  de  ses  découvertes.  Il  débute  par  étaler  aux  yeux  du 
lecteur  les  innombrables  merveilles  opérées  par  la  division  du  (rarail. 


Digiiized  by  Google 


PRÉFACE  DE  GARNIER.  Lix 

et  c'est  par  ce  tableau  imposant  et  magnifique  qu’il  ouvre  le  cours 
de  tes  leçons.  De  là,  remontant  aux  circonstances  qui  amènent  et  qui 
limitent  cette  division,  il  est  conduit,  par  la  suite  de  ses  idées,  à la 
définition  des  valeurs,  aux  lois  qui  les  régissent,  a l'analyse  des  di- 
vers éléments  qui  les  composent,  et  aux  rapports  qui  existent  entre 
les  valeurs  de  différentes  nature  et  origine,  toutes  notions  prélimi- 
naires qui  devaient  naturellement  être  exposées  au  lecteur  avant  de 
lui  mettre  sous  les  yeux  la  machine  compliquée  de  la  multiplication 
des  richesses  et  de  lui  découvrir  les  prodiges  du  plus  puissant  de 
ses  ressorts. 

D'un  autre  cAté,  le  fil  des  leçons  est  souvent  interrompu  par  de 
longues  digressions  qui  en  font  entièrement  perdre  la  trace.  Telles 
sont  celle  sur  les  variations  de  la  valeur  des  métaux  précieux  pen- 
dant lesqualre  derniers  siècles,  avec  un  examen  critique  de  l’opinion 
qui  suppose  que  cette  valeur  va  en  décroissant  (liv.  I,  chap.  xi)  ; celle, 
sur  les  banques  de  circulation  et  sur  le  papier  monnaie  (lÎY.  Il,  chap.  ii)  ; 
celle  sur  les  banques  de  dépôt,  et  en  particulier  celle  d’ Amsterdam, 
dont  l’auteur  expose  les  statuts  et  les  opérations  dans  le  plus  grand 
détail  (liv.  IV,  chap.  iii);  celle  sur  les  avantages  d'un  droit  de  sei- 
gneuriage  sur  la  fabrication  des  monnaies,  insérée  dans  un  chapitre 
intitulé  : des  Traités  de  commerce  (liv.  IV,  chap.  vi)  ; enHn,  celle  sur 
le  commerce  des  grains  et  sur  la  législation  de  ce  commerce,  tout  à 
fait  étrangère  à l’objet  principal  du  livre  dans  lequel  elle  se  trouve. 
Ces  traités  particuliers,  dont  chacun  est  peut-être  le  meilleur  qui 
ait  jamais  été  fait  sur  le  sujet,  sont  cependant  placés  de  manière  à 
distraire  l’attention  du  lecteur  et  à lui  faire  perdre  de  vue  l'objet 
principal,  et  ils  nuisent  beaucoup  à l'effet  de  l'ensemble.  L’au- 
teur ne  s’est  pas  caché  les  inconvénients  de  ces  digressions,  et, 
en  plusinurs  endroits , il  s'excuse  de  s’être  trop  écarté  de  son 
sujet,  et  il  reconnaît  même  que  sa  digression  eût  dd  être  placée 
dans  un  autre  endroit.  On  regrette  que  ces  traités  particuliers 
que  l’auteur  a voulu  conserver  n’aient  pas  été  par  lui  rejetés  à la 
fin  de  son  ouvrage  en  morceaux  détachés  et  par  forme  d'appen- 
dices. 

Pour  remédier,  autant  qu’il  est  en  moi,  aux  difficultés  que  pour- 
raient présenter  à un  grand  nombre  de  lecteurs  c.es  irrégularités  dans 
la  composition  du  livre  de  la  Richesse  des  nations,  et  pour  faciliter 
aux  comiqençants  l’étude  de  la  doctrine  de  Smith,  j’ai  cru  devoir  in- 
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diqupr  l’ordre  qui  m'a  semblé  le  plus  conforme  à la  marche  natu- 
relle des  idées,  et  par  cette  raison  le  plus  propre  h l’enseignement. 
Je  commence  par  observer  que  toute  la  doctrine  de  Smith  sur  la 

tjrmalion,  multiplication  et  distribution  des  richesses,  est  renfermée 
ans  ses  deux  jiremiers  livres,  et  que  les  trois  autres  pourraient  être 
lus  à part,  comme  autant  d’ouvrages  séparés,  qui,  à la  vérité,  con- 
firment et  développent  sa  doctrine,  mais  qui  ne  servent  pas  k la 
compléter. 

En  effet,  le  troisième  livre  est  une  discussion  politique  et  histo- 
rique sur  la  marche  que  suivraient  les  progrès  de  la  richesse  dans 
un  pays  où  le  travail  et  l’industrie  seraient  librement  abandonnés 
au  cours  de  leur  pente  naturelle,  et  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui,  par  suite  des  événements,  ont  amené  dans  toutes  les  con- 
trées de  l’Euro|>e  une  marche  directement  contraire. 

Le  quatrième  livre  est  un  traité  polémique  dans  lequel  l’auteur 
s’est  proposé  de  combattre  les  divers  systèmes  d’économie  politique 
qui  ont  été  en  crédit,  et  principalement  celui  qu’il  désigne  sous  le 
nom  de  système  mercantile,  dont  l’influence  a été  si  forte  sur  la  lé- 
gislation et  sur  l’administration  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  et 
principalement  en  Angleterre.  Il  traite,  dans  autant  de  chapitres  sé- 
parés, des  divers  expédients  que  les  gouvernements  ont  mis  en  oeu- 
vre dans  la  vue  de  favoriser  ce  système,  tels  que  les  |)roliibitions  et 
autres  entraves  à l’importation  des  marchandises  étrangères,  les  res- 
titutions de  droits  à la  réexportation,  les  gratifications  pour  encou- 
rager diverses  branches  de  commerce,  le  monopole  du  commerce 
avec  les  colonies,  et  enfin  les  traités  de  commerce  favorables  à ce 
système. 

Enfin  le  cinquième  livre  traite  des  revenus  de  l’État  et  des  dé- 
penses dont  il  esta  propos  qu’il  demeure  chargé,  telles  que  les  dé- 
penses nécessaires  pour  la  défense  commune,  celles  pvvur  l’adminis- 
tration de  Injustice,  et  celles  qui  ont  pour  objet  l’instruction  delà 
jeunesse,  ainsi  que  le  |)erfcctionnement  moral  du  peuple  dans  tous 
les  âges  et  toutes  les  conditions.  Il  discute  aussi,  datis  un  chapitre 
particulier,  les  dépenses  que  le  gouvernement  doit  faire  pour  favo- 
riser le  commerce  en  général  et  la  circulation  des  marchandises  par 
de  bonnes  routes,  et  tous  les  moyens  de  communication  les  plus  com- 
modes. Il  semble  que  les  dépenses  publiques  relatives  à la  monnaie, 
et  les  soins  que  doit  prendre  le  gouvernement  pour  la  tenir  constam- 
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ment  dans  le  meilleur  état  possible,  auraient  dù  trouver  leur  place 
dans  ce  livre.  L’auteur  a cru  devoir,  au  sujet  des  dépenses  faites  pour 
favoriser  le  commerce  en  général,  examiner  s'il  convient  au  gouver- 
nement de  faire  des  dépenses  pour  favoriser  quelques  branches  par- 
ticulières de  commerce,  ce  qui  le  conduit  à donner  l’Iiistoire  des  di- 
verses compagnies  autorisées  et  privilégiées  pour  le  commerce  des 
Indes,  de  l'Afrique,  de  la  mer  du  Sud,  etc. , qui  toutes  ont  occasionné 
à l’État  des  pertes  sansproiit,  et  à conclure  que  l’administration  stî 
fût  épargné  de  grands  frais  et  eût  servi  le  pays  plus  utilement  en 
maintenant  la  liberté  de  tous  ces  divers  commerces  à la  généralité  de 
ses  sujets.  Toute  cette  discussion  sur  les  compagnies  de  commerce 
exclusives  ou  privilégiées  aurait  peut-être  été  mieux  placée  dans  le 
quatrième  livre,  parmi  les  expédients  adoptés  dans  la  vue  de  favori- 
ser le  système  mercantile. 

La  seconde  partie  de  ce  cinquième  et  dernier  livre  est  consacrée  à 
l’examen  des  méthodes  les  plus  équitables  et  les  moins  onéreu-ses  au 
peuple,  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques;  question  sur  laquelle 
l’auteur  n’est  point  d’accord  avec  les  économistes  français,  et  ap- 
prouve les  impéts  indirects,  ou  taxes  sur  les  objets  de  consommation. 
Ce  livre  est  terminé  par  un  chapitre  dans  lequel  l'auteur  traite  des 
dettes  publiques  et  de  leur  influence  sur  la  prospérité  nationale. 

D’après  ce  qu’on  vient  de  voir,  ces  trois  derniers  livres  peuvent 
être  lus  et  étudiés  tels  qu’ils  ont  été  composés,  et  ils  seront  aisément 
compris  par  tout  lecteur  qui  sera  parvenu  à bien  entendre  le  corps 
de  doctrine  renfermé  dans  les  deux  premiers. 

Je  considère  donc  ici  ces  deux  premiers  livres  comme  un  ouvrage 
complet , que  je  divise  en  trois  parties. 

La  première  traite  des  valeurs  en  particulier  ; elle  comprend  leur 
délinition,  les  lois  qui  les  régissent;  l’analyse  des  éléments  qui  con- 
stituent une  valeur  ou  qui  entrent  dans  sa  composition  ; enfin  les 
rapports  que  des  valeurs  de  diverse  origine  ont  à l’égard  l’une  de 
l’autre. 

La  seconde  partie  traite  de  la  masse  générale  des  richesses.  On  y 
divise  les  richesses  en  plusieurs  classes,  selon  leur  destination  ou  la 
fonction  qu’elles  remplissent. 

La  troisième  et  dernière  partie  expose  la  manière  dont  s’opèrent 
la  multiplication  et  la  distribution  des  richesses. 
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MlKVlÊllE  rARTIE. 

Dos  valeurs  eu  particulier. 

La  qualité  essentielle  qui  constitue  les  richesses,  et  sans  laquelle 
elles  ne  mériteraient  pas  ce  nom,  c’est  lu  valeur  échangeable. 

La  valeur  échangeable  diiïére  de  la  valeur  d’ulililé.  (Liv.  1,  tin  du 
chap.  IV.) 

Le  rapport  qui  existe  entre  deux  valeurs  échangeables,  exprimé  en 
une  valeur  convenue,  se  nomme  prix. 

La  valeur  généralement  convenue  chci  les  peuples  civilisés,  c’est 
celle  des  métaux  précieux.  Motifs  de  cette  préférence,  origine  de  la 
monnaie  (liv.l,  chap.  iv);  rapport  entre  la  monnaie  et  le  métal  mon- 
nayé. (Liv.  1,  chap.  v.) 

Le  prix  en  argent  ou  prix  nominal  des  choses  diffère  du  prix  réel, 
qui  est  leur  évaluation  par  la  quantité  de  travail  qu’elles  coûtent  ou 
qu’elles  représentent.  ( Idem.) 

Lois  d’après  lesquelles  s’établit  naturellement  le  prix  des  riches- 
ses; des  circonstanci's  accidentelles  qui  font  dévier  le  prix  actuel  on 
courant,  du  prix  naturel,  ce  qui  donne  lieu  à distinguer  entre pn'ir 
naturel  et  prix  de  marché.  (Liv.  I,  chap.  vu.) 

Le.  prix  se  compose  ordinairement  de  trois  éléments  distincts  ; le 
salaire  du  travail  ; le  profil  de  l’entrepreneur  du  travail  ; la  rente  de 
la  terre  qui  a fourni  la  matière  du  travail.  Il  existe  quelques  mar- 
chandises dans  le  prix  desquelles  n’entre  point  lu  rente,-  d’autres,  en 
plus  petit  nombre,  dans  le  prix  diatquellcs  n’entre  point  le  profil 
aucune  dont  le  prix  ne  soit  composé  de  salaire.  (Liv.  I,  chap.  vi.) 

Du  salaire.  Lois  d’après  lesquelles  s’établit  naturellement  le  taux 
du  salaire  ; des  circonstances  accidentelles  qui  le  font  sortir  momen- 
tanément des  limites  de  ce  taux  naturel.  (Liv.  1,  chap.  viii.) 

Du  profit  des  capitaux.  Lois  d’après  lesquelles  s’établit  naturelle- 
ment le  taux  du  prolit  ; des  circonstances  accidentelles  qui,  momen- 
tanément, l’élèvent  au-dessus  ou  l’abaissent  au-dessous  de  ce  taux 
naturel.  (Liv.  I,  chap.  ix.) 

Le  travail  et  les  capitaux  tendent  naturellement  û se  répandru 
uniformément  dans  tous  les  emplois,  et  certains  emplois,  par  leur 
nature,  étant  accompagnés  de  désagréments  ou  de  difficultés  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  les  autres  ; certains  emplois,  au  contraire, 
offraut  des  avantages  réels  ou  imaginaires  qui  leur  sont  particuliers. 
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le  ^alaite  elles  profits  doivent  s’élever  ou  s'abaisser  proportionnelle- 
ment à ces  désavantages  et  à ces  avantages,  de  manière  à former  un 
juste  équilibre  entre  tous  les  divers  emplois.  La  police  arbitraire  cl 
oppressive  de  l’Europe  s’oppose,  en  beaucoup  de  circonstances,  à 
ce  que  cel  équilibre  s’établisse  conformément  é l’ordre  naturel. 
(Liv.  I,  chap.  x.) 

De  la  renie  de  la  terre.  Ce  que  c’est  que  la  rente  de  la  terre  ; l onime 
elle  entre  dans  le  prix  des  richesses,  et  d’après  quels  principes  il  ar- 
rive que  tantél  elle  forme  et  tantét  elle  ne  forme  pas  une  partie  in- 
tégrante de  ce  prix.  (Liv.  I,  chap.  xi.) 

Division  des  produits  bruts  de  la  terre  en  deux  grandes  classes  : 

1°  Les  produits  qui  sont  toujours  nécessairement  vendus  de  ma- 
nière à rapporter  une  rente  au  propriétaire  de  la  terre. 

Si"  Ceux  qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  se  vendre  sans  rap- 
porter de  rente  de  terre,  et  qui  peuvent  aussi  se  vendre  quelquefois 
de  manière  à en  rapporter  une. 

Les  produits  bruts  de  la  première  classe  viennent  de  la  terre  pro- 
pre à fournir  de  la  nourriture  à l'homme  ou  aux  animaux  dont  s<‘ 
nourrit  l’homme.  La  valeur  du  produit  des  terres  cultivées  pour  la 
nourriture  de  l’homme,  détermine  la  valeur  de  toutes  les  autres  ter- 
res propres  à cette  culture.  Cette  règle  générale  soulfre  quelques  ex- 
ceptions ; causes  de  ces  exceptions. 

Les  produits  de  la  seconde  classe  sont  les  matières  propres  au  vê- 
tement, au  logement,  au  chaulfage,  aux  meubles  et  ustensiles  du 
ménage,  à l’ornement  de  la  personne  et  à la  décoration  de  l’habita- 
tion. La  valeur  de  ces  produits  est  dépendante  de  celle  des  pi-oduils 
de  la  première  classe.  Quelles  circonstances  font  que  les  produits  de 
cette  classe  peuvent  se  vendre  de  manière  à fournir  une  rente  au 
propriétaire  de  la  terre  dont  ils  ont  été  tirés.  Principes  d’après  les- 
quels se  règle  la  proportion  pour  laquelle  entre  la  vente  dans  le  prix 
de  ces  produits.  (Liv.  I,  chap.  xi.) 

Rapport  entre  les  valeurs  respectives  des  produits  de  la  première 
classe  et  celles  des  produits  de  la  seconde.  Des  variations  qui  peu- 
vent survenir  dans  ces  rapports  et  des  causes  de  ces  variations. 
(Liv.  I,  chap.  XI.) 

Rapport  entre  les  valeurs  des  produits  bruts  des  deux  classes  ci- 
dessus  et  celles  des  produits  de  manufacture.  Des  variations  qui  peu- 
vent survenir  dans  ce  rapport.  (Liv.  I,chap.  xi.) 
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Certains  produits  bruts,  tirés  de  souries  très-diflérentes,  sont  re- 
pi;ndant  destinés  nu  même  genre  de  consommation  ou  à satisfaire 
le  même  besoin,  procurer  la  même  sorte  de  commodité,  tels  que  le 
bois  et  le  charbon  de  terre  pour  chaulfer,  la  rire  et  le  suif  pour  éclai- 
rer ; de  là  il  résulte  que  la  valeur  de  Tuii  détermine  et  limite  celle 
de  l’autre.  (Idem.) 

Les  rapports  des  valeurs  de  diverse  nature  changent  selon  l’état 
dans  lequel  se  trouve  la  société.  Cet  état  est  ou  progressif,  ou  dé- 
croissant, ou  stationnaire;  c’est-à-dire  que  la  société  marche  vers 
une  plus  grande  opulence  ou  décline  vers  l'appauvrissement,  ou  se 
maintient  au  même  état  de  richesse,  sans  monter  ni  descendre. 

Des  effets  que  produisent  ces  diverses  conditions  de  la  société  sur 
le  prix  des  salaires  (liv.  1,  chap.  viii),  sur  le  taux  du  profit  (liv.  1, 
cliap.  ix),  sur  la  valeur  des  produits  bruts  de  la  terre  et  sur  celle  des 
divers  produits  de  manufacture  (liv.  I,  chap.  xi).  Différence  à cet 
égard  entre  diverses  sortes  de  produits  bruts,  savoir  : 1“  ceux  que 
l’industrie  humaine  ne  saurait  multiplier  ; 2“  ceux  que  cette  indus- 
trie a le  pouvoir  de  multiplier  à proportion  des  demandes  ; 3°  ceux 
sur  la  multiplication desquelsl’industriehumainen’aqu’une  influence 
incertaine  ou  limitée.  (Liv.  I,  chap.  xi.) 

OBinuÊaB  BABTIB. 

Des  richesses  considérées  en  masse  et  relaiivemcDl  i leurs  fonctions. 

Les  richesses  accumulées  entre  les  mains  d’un  particulier  sont  de 
deux  natures,  quant  à leur  destination  ou  à la  fonction  à laquelle 
il  se  propose  de  les  employer. 

1“  Celles  réservées  pour  servir  à sa  consommation  actuelle  ou  pro- 
chaine. 

2"  Celles  employées  comme  capital  pour  lui  procurer  un  revenu. 
(Liv.  Il,  chap.  i.) 

"Le  capital  employé  est  aussi  de  deux  espèces  diflérentes  : 1°  le  ca- 
pital fixe  qui  produit  un  revenu  sans  changer  de  maître;  2“  le  capi- 
tal circulant,  qui  ne  peut  produire  de  revenu  à son  possesseur  qu'au- 
tant  que  celui-ci  l’échange.  (Liv.  11,  chap.  i.) 

La  totalité  des  richesses  accumulées  dans  une  société  peut  se  di- 
viser dans  les  mêmes  trois  parties. 

1°  Les  fonds  destinés  à l’actuelle  ou  protdiaine  consommation  de 
ceux  dans  les  mains  desquels  ils  se  trouvent. 
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i°  l/C  capitHl  fixe  de  la  swit'Rrr 
Son  capital  circulant. 

Le  capital  ^xe  de  la  société,  c’est  1°  toutes  les  machines  et  in- 
struments de  travail  ; 2”  tous  les  bdtiments  et  constructions  destinés 
à une  exploitation  quelconque  ; 3°  les  travaux  et  améliorations  fiiites 
à la  terre  pour  la  rendre  plus  productive  ; 4°  les  talents  et  l’habileté 
que  certains  membres  de  la  société  ont  acquis  à force  de  temps  et  de 
dépense,  en  réalisant  ainsi  sur  eux-mémes  le  travail  accumulé  qui 
a pourvu  à cette  dépense. 

Le  capital  circulant  de  la  société,  c'est  1"  l’argent  de  la  circula- 
tion; 2°  les  provisions  de  vivres  existantes  entre  les  mains,  tant  des 
producteurs  ([lie  des  marchands,  et  gardées,  tant  par  les  uns  (pie  par 
les  autres,  pour  être  revendues  avec  prolil  ; 3°  les  matériaux  pour 
logement,  vêtement,  ameublement,  ornement  ou  décoration , plus 
ou  moins  manufacturés,  étant  entre  les  mains  des  ouvriers  occupés 
ù les  mettre  en  œuvre  et  à les  rendre  tout  à fait  consommables; 
4°  l’ouvrage  terminé  et  pro|ire  à la  consommation  étant  dans  les  ma- 
gasins et  boutiques  des  marchands  qui  les  gardent  pour  les  revendre 
avec  profit,  ou  dans  les  navires  et  voitures  qui  les  transportent  pour 
le  compte  du  marchand  ou  du  consommateur.  (Liv.  II,  chap.  i.) 

Des  rapports  de  fonctions  qui  existent  entre  ces  deux  genres  de 
capital,  (/d.) 

De  la  route  que  suit  le  capital  circulant  en  sortant  de  la  circula- 
tion pour  entrer  soit  dans  le  capital  fixe,  soit  dans  le  fonds  de  la 
consommation  actuelle  et  prochaine.  (Id.) 

Les  sources  qui  renouvellent  sans  cesse  le  capital  circulant,  à mev 
sure  qu’il  diminue  en  entrant  dans  le  capital  fixe  ou  dans  le  fonds 
de  consommation,  sont  ; 1°  la  terre,  2°  les  mines  et  carrières,  3“  les 
pêcheries.  {Id.) 

De  la  fonction  que  remplit  l’argent  dans  la  circulation  (liv.  Il, 
chap.  Il);  des  expédients  qui  peuvent  remplir  lu  même  fonction  à 
moins  de  frais,  et  des  inconvénients  auxquels  ils  sont  sujets.  [Id.) 

Des  fonds  prêtés  i\  intérêt,  des  circonstances  qui  règlent  la  pro- 
portion de  cette  nature  de  fonds  avec  la  masse  totale  dos  fonds  exis- 
tants dans  la  société.  La  quantité  des  fonds  à emprunter  ne  dépend 
nullement  de  la  quantité  du  numéraire  existant  dans  la  circulation. 
(Liv.  Il,  chap.  iv.) 

T.  I.  / 
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Des  principes  d’apri's  lesquels  s'établit  le  taux  conimuii  de  l’inté- 
rêt de  l'argent.  (Id.) 

Il  y a un  rapport  nécessaire  entre  ce  taux  et  le  prix  courant  des 
fonds  de  terre.  (Id.) 

TtOItlÈliE  PARTIE. 

MaDière  dont  l’opércul  la  inuUiplicaUon  ot  la  ilisiribuiion  Ups  richpaaot. 

Les  richesses  se  multiplient  à mesure  que  la  puissance  qui  les  pro- 
duit augmente,  soit  en  énergie,  soit  en  étendue.  (Idv.  1,  Introduc- 

llOH.) 

Le  travail,  qui  est  cette  puissance,  augmente  en  énergie,  1°  par 
la  division  des  parties  d'un  même  corps  d'ou\ rage  ou  article  de  ma- 
nufacture en  autant  de  lâches  séparées,  evé<'utées  par  des  mains  dif- 
férentes ; 2°  par  l’invention  des  machines  qui  abrègent  et  facilitent 
le  travail.  (Liv.  I,  chap.  i.) 

La  division  augmente  l'énergie  du  travail,  1°  par  l'habileté  et 
dextérité  qu’elle  fait  acquérir  à l’ouvrier;  2"  par  l'épargne  du  temps. 
{Idem.) 

L'invention  des  machines  est  elle-même  un  effet  de  la  division 
du  travail.  [Id.) 

Le  penchant  particulier  à l’espèce  humaine,  qui  porte  les  indivi- 
dus à échanger  entre  eux  les  divers  produits  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  talents  respectifs,  est  le  |)rincipe  qui  a donné  lieu  â la  division 
du  travail.  (Liv.  I,  chap.  ii.) 

La  division  du  travail  est  donc  nécessairement  limitée  par  le  nom- 
bre d’échanges  possibles,  c’est-à-<lire  par  l'élemlue  du  marché, 
d’où  tout  ce  qui  tend  à agrandir  le  marché  d’une  nation  facilite  les 
progrès  de  c(!tle  nation  vers  l’opulence.  (Liv.  I,  chap.  ni.) 

Le  travail  augmente  en  étendue  en  raison,  1°  de  la  plus  grande 
accumulation  des  capitaux;  2"  de  la  manière  dont  ces  capitaux  sont 
employés.  (Liv.  l,  Introduction.) 

Les  capitaux  s’accumulent  d'autant  plus  vite  que  la  proportion 
entre  les  consommateurs  productifs  et  les  consommateurs  non  pro- 
ductifs est  plu>  grande  en  faveur  des  premiers.  (Liv.  II,  chap.  ni.) 

Ce  qui  détermine  la  proportion  entre  ces  deux  classes  de  consom- 
mateurs, c’est  la  proportion  qui  se  trouve  entre  la  portion  du  pro- 
duit annuel  destinée  à remplacer  un  capital  et  celle  destinée  à ser- 
vir de  revenu.  {Id.) 
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En  pruportioii  entre  la  portion  du  produit  .annuel  qui  vu  uiix  eu|)i- 
tauv  et  celle  qui  va  aux  revenus,  est  forte  dans  un  pays  riche  et 
faible  dans  un  pays  pauvre.  (Liv.  II,  diap.  iii.) 

Hans  le  pays  riche,  la  terre,  prise  absolument,  est  beaucoup  plus 
forte  que  dans  un  pays  pauvre  ; prise  relativement  au  capital  em- 
ployé, elle  est  beaucoup  plus  faible.  (M.) 

Dans  le  pays  riche,  les  profits  de  capitaux,  pris  en  somme,  for- 
ment une  valeur  inliniment  plus  grande  ; mais,  relativement  au 
capital,  ils  sont  dans  une  proportion  fort  inférieure,  c’est-à-dire  que 
le  taux  du  profit  est  bien  plus  élevé  dans  le  pays  pauvre.  {Id). 

L’industrie  fait  le  produit,  mais  c’est  l’économie  qui,  de  ce  pro- 
duit, fuit  aller  parmi  les  capitaux  ce  qui,  sans  elle,  eût  été  parmi  les 
revenus.  {Id.) 

L’économie  des  particuliers  naît  d’un  principe  universellement 
répandu  et  continuellement  en  action,  le  désir  inné  dans  chacun 
d’améliorer  sa  condition.  Ce  principe  entretient  la  vie  et  l’accrois- 
sement de  la  richesse  nationale,  malgré  les  prodigalités  de  quelques 
particuliers,  et  il  triomphe  même  des  profusions  et  des  erreurs  du 
gouvernement.  {Id.) 

De  plusieurs  manières  de  dépenser,  l’une  est  plus  favorable  que 
l’autre  à l’accroissement  de  la  richesse  nationale.  (Id.) 

Le  genre  d’emploi  auquel  sert  un  capital  met  plus  ou  moins  de 
travail  national  en  activité,  et  par  conséquent  contribue  plus  ou 
moins  à ce  que  le  travail  national  gagne  en  étendue. 

Un  capital  ne  peut  s’employer  que  de  quatre  manières  : 

1°  .A  faire  produire  la  terre  et  à l’améliorer,  c’est-à-dire  à mul- 
tiplier les  produits  bruts; 

2“  A entretenir  des  ouvriers  de  manufacture  ; 

3“  A acheter  en  gros  pour  revendre  de  la  même  manière; 

.\  acheter  en  gros  pour  revendre  en  détail. 

Ces  quatre  sortes  d’emplois  sont  également  nécessaires  les  uns  aux 
autres,  et  ils  s’entretiennent  réciproquement.  Le  premier  est  celui 
de  tous,  sans  nulle  comparaison,  qui  entretient  un  plus  grand  nom- 
bre de  bras  productifs;  le  second  en  oiTupe  plus  que  les  deux  au- 
tres; le  quatrième  est  celui  qui  en  occupe  le  moins. 

Le  troisième  de  ces  quatre  genres  d'emplois  peut  avoir  lieu  de 
trois  manières,  et  alors  il  contribue  dans  bien  des  degrés  fort  dif- 
férents à soutenir  et  à encourager  l'industrie  nationale. 
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Si  le  eapitui  est  eiii|)lo\é  ù éeliiiiiÿ^er  îles  produits  de  l'industrie 
nutiuiinle  roiitre  des  produits  de  mi'me  orijçine,  alors  il  entretient 
autant  de  eettc  industrie  que  le  peut  faire  tout  capital  employé  dans 
le  commerce. 

S’il  est  employé  à échaiijjer  des  priKluits  de  l’industrie  nationale 
contre  des  produits  d’industrie  étrangère,  alors  il  sert  pour  moitié 
ù l’entretien  de  cette  industrie  étrangère,  et  ne  rend  plus  à l’indus- 
trie nationale  que  la  moitié  du  ser\ice  qu’il  eût  pu  lui  rendre  s’il 
eût  été  employé  de  l’autre  manière,  c’est-à-dire  à échanger  deux 
produits  de  l’industrie  nationale. 

Enfin,  s’il  est  employé  à échanger  des  produits  d’industrie  étran- 
gère contre  des  produits  d’industrie  étrangère,  ce  qu’on  nomme 
commerce  de  transport  ou  d'économie,  alors  il  si-rt  en  totalité  à entre- 
tenir ou  encourager  l’industrie  de  deux  nations  étrangères , et  il 
n’ajoute  alors  autre  chose  au  produit  annuel  du  pays  que  le  prolit  fait 
par  le  commerçant.  (Liv.  11,  chap.  iv.) 

L’intérêt  prixé,  laissé  à sa  pleine  liberté,  |>orte  nécessairement 
le  poss»*sseur  du  capital  à préférer,  toutes  choses  égales,  l’emploi  le 
plus  favorable  ù l’industrie  nationale,  parce  qu’il  est  aussi  le  plus 
prolitable  pour  lui.  (Jd.) 

.S’il  est  arrivé  souvent  que  les  capitaux  aient  pris  une  autre  route 
que  celle  dans  laquelle  les  eût  naturellement  conduits  l’infaillible 
instinct  de  l’intérêt  privé,  c’est  l’elfet  des  circonstances  dans  lesquelles 
.se  sont  trouvés  les  gouvernements  de  l’Europe,  et  de  l’influence 
qu’ont  prise'  sur  leur  système  d’administration  les  intérêts  mercan- 
tiles et  des  préjugés  généralement  répandus.  L’exposition  de  ces 
circonstances  et  le  développement  des  vices  de  ce  système  d’admi- 
nistration forment,  comme  il  a été  observé  plus  haut,  la  matière  des 
troisième  et  quatrième  livres. 

Ce  serait  rendre  service  aux  personnes  qui  commencent  l’étude  de 
l’économie  politique,  que  de  recomposer  l’ouvrage  de  Smith  pour  en 
classer  les  différentes  parties  dans  un  ordre  plus  méthodique  et  pour 
en  détacher  toutes  ces  digressions  qui  en  interrompent  la  suite,  ainsi 
que  plusieurs  détails  qui  s’appliquent  exclusivement  ù l’.Vngleterre. 
Ce  livre  se  trouverait  par  là  fort  abrégé,  et  l’instruction  (|u’on  peut 
y jirendre  se  communiquerait  avec  plus  de  facilité.  Mais,  en  cher- 
cbant  à resserrer  cet  admirable  ouvrage  sous  un  petit  volume,  il 
faudrait  bien  se  donner  de  garde  de  chercher  à rendre  plus  concis  les 
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ll^•vel(>pp('mpn(s  Irès-éteiidus  que  l’auteur  a voulu  donner  aux  parties 
les  plus  essentielles  et  les  plus  délirâtes  de  sa  doetrine.  Pour  être 
mieux  compris  dans  certains  endroits  dans  lesquels  il  sentait  toute 
la  dinicnlté  de  son  sujet,  il  a souvent  |)résenté  la  même  idtH;  sous 
plusieurs  faces,  et  a toujours  cherché  à la  rendre  familière  en  la  re- 
produisant à diverses  fois.  C’est  ce  qui  a fait  dire  à quelques  criti- 
(pies  qui  ne  l’avaient  lu  (]ue  superliciellement,  qu’il  était  souvent 
lourd  et  diffus.  Smith  avait  bien  prévu  qu’il  pouvait  encourir  ce  n>- 
proche,  et  il  a mieux  aimé  s’y  exposer  que  de  courir  un  aiitri? 
ris(|ue  beaucoup  plus  çrave  à ses  yeux,  celui  de  n’étre  pas  par- 
faitement compris.  «Je  tAcherai,  dit-il,  île  traiter  ces  trois  points 
« avec  toute  l’étendue  et  la  clarté  possibles  dans  les  chapitres  sui- 
« vants,  pour  lesi|uels  je  demande  bien  instamment  la  patience  et 
« l'attention  du  lecteur  : sa  patience,  pour  me  suivre  dans  des  détails 
« dans  lesquels  je  lui  paraîtrai  peut-être  en  quelques  endroits  m’ap- 
« pesantir  sans  nécessité;  et  son  attention,  pour  pouvoir  entendre 
« ce  qui  semblera  peut-être  encore  un  peu  obscur,  malgré  tons  les 
« efforts  que  je  ferai  pour  être  intelligible.  Je  courrai  volontiers  le 
M risque  d’être  tro|)  long  pour  cbcrcber  à me  rendre  clair,  et  après 
« que  j’aurai  pris  toute  la  peine  dont  je  suis  capable,  pour  répandre 
<1  de  la  clarté  sur  un  sujet  qui,  par  sa  nature,  est  si  abstrait,  je  ne 
« suis  pas  encore  sur  (]u’il  n’y  reste  ((uelque  ob.scurité.  » 

Ces  craintes  de  l’auteur  n’étaient  pas  sans  fondement  ; nous  aurons 
m-casioii  de  voir  <|  ne  parmi  lescriti(|uesnii\(|uell<!sson  ouvrage  a été  eu 
butte  dans  ces  dertiiers  temps,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  proviennent 
que  de  ce  qu’on  lui  a fait  'dire  tout  autre  chose  que  ce  qu’il  s’était 
donné  la  peine  <le  nous  expliquer  avec  tant  de  soins  et  de  détails. 

Lorsque  parut  le  livre  des  Recherches  sur  la  richesse  des  nations, 
les  vérités  neuves  et  frap])antes  dont  il  était  rempli  jetèrent  un  si 
grand  éclat,  qu’il  se  lit  une  révolution  complète  dans  la  science  de 
l’économie  jinlitique.  Tous  ceux  qui  avaietit  dirigé  vers  cet  objet  leurs 
études  et  leurs  méditations  ne  songèrent  plus  qu’A  se  pénétrer  des 
principes  enseignés  par  Adam  Smith  ; on  s<v  soumit  généralement 
aux  b'eons  de  ce  nouveau  maître.  La  science  semblait  être  fixée  sur 
des  bases  désormais  inébranlables,  et  s’être  élevée  au-dessus  de  tous 
les  orages  de  la  controverse.  Ce  livre  devint  classique  pour  toute 
l’Europe.  Il  fut  hientiU  traduit  en  Allemagne,  en  Italie,  eu  France. 
En  des  partisans  les  plus  zélés  et  les  |)lus  habiles  de  la  secte  écono- 
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miqun,  l’abbc'-  Mon'lict,  sa  liAl.i  d'on  ( ompnscr  une  traduction  dont 
quelques  considérations  jiarticulières  ont  arrête  In  publication.  Le 
succès  ne  fut  pas  moins  décidé  en  Aiifiletern',  où,  de  tout  temps, 
les  matières  d’économie  jiolitique  ont  été  l’objet  de  savantes  et  pro- 
fondes méditations.  On  sait  qu'un  des  hommes  d’État  les  plus  célè- 
bres de  eette  nation  lit  de  l’ouvrape  de  Smith  son  étude  favorite,  et 
que  plus  d’une  fois  il  ex|irima  le  regret  de  coque  les  préjugés  popu- 
laires dont  il  était  difficile  à radniinistration  de  secouer  entièrement 
le  jou",  et  l’obsession  continuelle  des  riches  né|jocinnts  et  des  pros 
manufacturiers  ne  laissaient  pas  au  gouvernement  la  liberté  de  se 
rapprocher  du  système  le  plus  raisontiable  de  tous  et  le  plus  jiropre 
à alTcrmir  et  à consolider  la  prosjiérité  nationale. 

Si  un  jîénic  tel  que  celui  d’Adam  Smith  st*  fût  montré  dans  les 
beaux  Jours  de  l’antiquité,  ce  philosophe  aurait  été  le  fondateur  d'une 
grande  et  illustre  école,  dont  les  disciples  n’auraient  songé  qu’A  étu- 
dier et  à propager  les  leçons  de  leur  maître.  Mais  dans  cet  âge  on  est 
peu  disposé  à jurer  sur  les  paroles  d’autrui  et  à reconnaître  l’empire 
de  ces  hommes  supérieurs  que  la  nature  crée,  à de  longues  distances, 
pour  éclairer  leur  siècle. 

Depuis  une  vingtaine  d’années  environ,  des  écrivains  qui  s’annon- 
çaient pour  être  des  disciples  de  Smith,  et  qui  profes.saient  sa  do*’- 
trine  sur  presque  tous  les  points,  se  hasardèrent  à contester  haute- 
ment quelques-uns  de  ces  principes  fondamentaux  sur  lesquels  elle 
n'pose. 

L’un  prétendit  que  le  travail  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  mesure  des  valeurs,  puisque,  disait-il,  rien  n'est  plus  variable 
ni  plus  incertain  que  la  valeur  du  travail,  comme  .Smith  lui-même 
l’a  reconnu  en  vingt  endroits  de  son  ouvrage,  dans  les(|uels  il  déclare 
que  le  salaire  du  travail  varie  d’un  moment  à l’autre  , et  souvent 
même  dans  les  lieux  les  moins  distants.  Ce  critique,  confondant 
ainsi  la  valeur  que  donne,  l’ouvrier  avec  celle  qu'il  reçoit  en  échan- 
ge, est  justement  tombé  dans  la  méprise  que  .Smith  a cherché  â 
prévenir  par  une  distinction  parfaitement  claire.  Le  salaire  d’un 
ouvrier,  dans  l'Inde,  n’est  peut-être  qu’un  cinquième  de  ce  que  reçoit 
un  ouvrier  â Paris  pour  la  même  quantité  de  travail  ; cependant  l’In- 
dien, comme  le  Parisien,  ont  fourni,  dans  l’espace  d’une  journée,  la 
même  quantité  de  leur  temps,  de  leur  force,  de  leur  repos  et  de  leur 
liberté.  Le  travail  est  beaucoup  plus  proviuctif  dans  une  société  civi- 
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lisée  et  industrieuse  que  dans  une  société  naissante  et  peu  avancée, 
c’est-à-dire  que  dans  la  première  de  ces  sociétés,  celui  qui  emploie 
l’ouvrier  et  qui  paye  son  travail  en  relire  des  produits  plus  abon- 
dants et  d’une  plus  grande  valeur  ; mais,  dans  ces  deu\  étals  de  In 
société,  ce  que  donne  l’ouvrier  est  toujours,  quant  à lui,  la  môme 
valeur;  c’est  toujours  un  sacrilice  pareil  d'une  portion  de  son  temps 
et  de  sa  liberté  ; c’est  toujours  l’emploi  de  sa  force  à l’ouvrage  quel- 
conque qui  lui  a été  commandé.  .Vu  dixiéme  siècle,  tout  comme  au 
dix-neuvième,  l'ouvrier,  loué  à la  journée,  a fourni  l’action  de  ses 
bras  pendant  un  temps  convenu  ; à une  époque  comme  à l’autre  il  a 
dû  lui  en  coûter  autant,  il  a donné  la  mémo  chose.  C’est  le  tra- 
vail ainsi  délini  que  Smith  a présenté  comme  mesure  universelle  et 
invariable  des  valeurs  ; celui  qui  voulait  < ontester  ce  principe  de- 
vait au  moins  prendre  la  définition  de  l’auteur  telle  qu’il  l’a  don- 
née. 

D’autres  ont  alta(|ué  la  doctrine  de  Smith  relativement  au  prix. 
Ils  ont  soutenu  qu’il  n’v  avait  pas  de  prix  uaturel,  comme  l'a  ensei- 
gné l’auteur  de  la  Richesse  desmdons,  mais  qu’il  n’y  avait  d’autres 
prix  que  des  prix  coiiranls,  lesquels  étaient  déterminés  par  le  rap- 
port existant  entre  les  quantités  offertes  et  les  quantités  demandées 
de  la  chose  mise  au  marché,  et  que  le  prix  n’élait  autre  chose  que 
l’expression  de  ce  rapport  ou  de  la  différence  entre  les  deux  quanti- 
tés, en  sorte  que  le  prix  était  haut  de  tout  ce  dont  la  (juantité  des 
demandes  dépassait  celle  des  offres,  et  qu’il  était  bas  de  tout  ce  dont 
la  quantité  des  offres  excédait  celle  des  demandes.  Il  est  clair  que 
la  conséquence  rigoureuse  d’une  telle  théorie,  c’est  que  dans  le  cas 
d’équilibre  entre  les  offres  et  les  demandes,  ce  qui  est  nécessaire- 
ment l’état  le  plus  ordinaire,  j)uisque  les  prcnlucteurs  ont  toujours 
intérêt  à faire  monter  la  quantité  de  leurs  produits  au  niveau  de  la 
somme  des  demandes  et  à ne  la  pas  faire  monter  plus  haut,  dans  ce 
cas  donc  le  prix  de  la  chose  devrait  être  zéro.  .Mais,  en  se  conformant 
aux  leçons  de  .Smith,  il  faut  din;  que  le  prix  est  trop  haut  quand  la 
somme  des  demandes  surpasse  celle  des  offres,  et  qu’il  tombe  trop 
bas  toutes  les  fois  que  la  quantité  offerte  est  plus  grande  que  la 
quantité  demandée,  en  sorte  que  dans  le  cas  qui  doit  se  rencontrer 
le  plus  souvent,  où  il  y a é(|uilibre  entre  la  somme  des  offres  et  celle 
des  demandes,  le  prix  se  trouve  être  ni  trop  haut  ni  trop  bas,  et  par 
conséquent  i;st  dans  son  état  naturel  ; ce  qui  rouduit  nécessairement 
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à rechercher  ce  que  c’est  que  ce  prix  naturel,  et  d’après  quelles  lois 
il  s’établit. 

Ces  assertions  et  quelques  autres  du  même  genre,  incapables  de 
soutenir  un  examen  un  peu  rélléchi,  n’eurent  guère  d’autres  parti- 
sans que  ceux  qui  les  avaient  imaginées.  Mais,  depuis  peu  d’années, 
il  s’est  élevé  en  .Angleterre  une  opinion  sur  le  prix  du  blé  en  argent, 
qui  n'a  pas  laissé  de  pnuidre  (|uelqiiern'siit,  parce  qu’elle  a été  sou- 
tenue par  des  écrivains  dont  le  nom  porte  avec  soi  une  sorte  d’au- 
torité, et  peu  à peu  elle  s’est  assez  étendue  pour  acquérir  de  la  con- 
sistance et  même  pour  se  donner  le  nom  de  nouxelle  école.  Cette 
théorie,  comme  beaucoup  d’autres,  dut  sa  naissance  à l’impuis- 
sance dans  laquelle  on  se  trouva  de  donner  une  explication  raison- 
nable à certains  phénomènes  extraordinaires,  et  faute  de  pouvoir 
rattacher  des  faits  aux  principes,  on  créa  un  principe  exprès  pour 
les  faits. 

• On  a vu  qu'aucune  législation  ne  .se  montra  plus  mobile  ni  plus 
incohérente  que  celle  de  l’Angleterre  sur  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  grains.  .Après  avoir  pendant  longtemps  tiré  du  commerce 
étranger  une  grande  partie  de  son  approvisionnement  annuel  en 
subsistances,  le  gouvernement,  |)eu  après  la  révolution  de  1088, 
prit  le  parti  d’encourager  la  culture  du  blé  dans  l’intérieur,  et  même 
de  provoquer  l’exportation  au  dehors  d’une  partie  du  produit,  par 
une  gratilication  accordée  sur  cbacjue  mesure  exportée.  Ce  régime 
dura  jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier,  et  il  est  à croire  que,  tant 
qu’il  fut  maintetiu,  il  n’y  eut  guère  dans  ce  pays  de  terres  propres  à 
la  culture  qui  ne  fussent  consacrées  a la  production  des  grains,  tant 
à caust;  du  bon  jirix  que  l’exportatinn  soutenait  au  dedans,  que  par 
l’espoir  de  gagner  la  gratification  s’il  y avait  lieu. 

Toutefois  le  payement  de  la  gratification  devint  à la  lin  tellement 
onéreux  pour  le  trésor,  qu’on  renonça  à cette  mesure.  Quelques  an- 
nées ensuite,  il  s’éleva  à ce  sujet  une  très-vive  controverse  entre  le 
docteur  Price  d'une  part  et  le  célèbre  cultivateur  Arthur  Young  ; le 
premier  soutenait  qu’un  pays  ne  devait  jamais  se  mettre,  |)our  sa 
propre  subsistance,  dans  la  dépendance  du  commerce  ou  de  la  pro- 
duction étrangère,  et  que  l’emploi  le  plus  avantageux  qu’il  pût  faire 
de  ses  terres  labourables  était  de  leur  faire  produire  du  blé  pour  la 
consommation  de  ses  habitants.  Son  adversaire  |)rétendait  au  con- 
traire que  le  meilleur  système  que  pût  adopter  l’ailininistration. 
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c’était  de  laisser  au  cultivateur  la  parfaite  et  entière  lil)erlé  de  pré- 
férer le  genre  de  culture  qui  lui  semblait  le  plus  lucratif,  ce  dont 
il  était  à portée  de  bien  juger  plus  que  personne;  qu’en  tirant  de  sa 
terre  le  plus  gros  profit  possible,  il  ne  pouvait  pas  s’enrichir  sans 
contribuer  par  là  à raccroissement  de  la  richesse  publique.  Il  ajou- 
tait que  pour  un  pays  environné  de  côtes  et  qui  disposait  d'un  aussi 
vaste  et  aussi  puissant  établissement  maritime  que  l’.\ngleterre,  il 
ne  pou^ait  jamais  y avoir  lieu  à craindre  de  manquer  de  subsistan- 
ces, attendu  que  tous  les  pays  qui  en  produisaient  à meilleur  marché 
qu’elle  s’empresseraient  toujours  de  lui  en  envoyer  et  y trouvaient 
leur  intérêt;  qu’en  conséquence  il  serait  toujours  plus  profitable, 
tant  pour  l'agriculteur  que  pour  la  chose  publique,  de  consacrer  la 
terre  labourable  à la  production  des  prairies  artificielles  et  des  subs- 
tances propres  à multiplier  les  bestiaux , dont  la  peau,  le  cuir,  le 
suif  et  la  viande  salée  servaient  à donner  plus  d'emploi  aux  manu- 
factures et  au  commerce  étranger,  les  deux  grandes  sources  de  la 
prospérité  anglaise.  Cette  dernière  opinion  fut  celle  qui  détermina 
la  conduite  de  l'administration.  On  autorisa  toutes  les  demandes  en 
clôture  ; une  grande  partie  des  terres  à blé  fut  convertie  en  un  autre 
genre  d'exploitation,  et  la  nation  fut  de  nouveau  obligéie  à demander 
aux  étrangers  une  portion  considérable  des  grains  nécessaires  a sa 
consommation  annuelle.  I.,e  gouvernement  se  trouva  môme  dans  la 
nécessité  d’y  appeler  l’importation  du  blé  étranger  et  d'y  attacher 
une  prime  considérable  en  faveur  du  marchand  importateur  : les  be- 
soins furent  tels,  qu’en  1795  un  ministre  déclara  qu’il  avait  été 
payé  dix  millions  sterling  pour  assurer  l’approvisionnement  des 
grains  pour  une  seule  année. 

Il  se  manifesta  alors  une  révolution  extraordinaire  dans  le  prix 
moyen  du  blé  en  argent  sur  les  marchés  de  l’.Angleterre.  Ce  prix, 
qui  pendant  les  quatre-vingt-dix  premières  années  du  dix-huitième 
siècle,  comme  dans  tout  le  cours  du  dix-septième,  avait  été  de  40 
à 42  schellings,  s’éleva  depuis  1794  à plus  du  double  de  ce  prix, 
et  resta  pendant  toutes  les  dernières  années  de  ce  siècle,  ainsi  que 
pendant  les  dix  premières  du  dix-neuvième,  à un  prix  deux  fois  et 
demie  plus  haut  qu’on  ne  l'avait  vu  dans  les  précédentes  périodes, 
et  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qu’il  était  dans  les  autres  con- 
trév’sde  l’Europe. 

On  pouvait  expliquer  ce  phénomène  par  plusieurs  causes  qui  con- 
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couraient  simultanément  à cette  élévation  du  prix  nominal  du  blé 
en  Angleterre. 

1"  L’accroissement  prodigieux  de  la  taxe  des  pauvres,  ainsi  que 
des  taxes  indirectes  sur  tous  les  articles  de  consommation  générale, 
outre  une  taxe  spécialement  assise  sur  les  chevaux  de  labour,  à rai- 
son de  17  scliellings  et  demi  par  télé  ; ce  ipii  [lortail  si  haut  les  char- 
ges de  In  culture,  ainsi  que  les  dépenses  obligées  du  fermier,  que, 
dans  plusieurs  fermes,  ces  charges  et  dé[M‘tises  durent  absorber  la 
totalité  du  produit  et  ne  laisser  aucun  excésiant  pour  le  revenu  du 
propriétaire,  circonstance  (pii  lit  naturellement  abandonner  la  cul- 
ture des  terres  trop  pou  fertiles  pour  supporter  d'aussi  fortes  dé- 
penses. 

2°  La  grande  difficulté  des  communications  maritimes  et  les  ris- 
ques qui  y étaient  attachés. 

3°  Le  décri  que  subit  à cette  époque  le  papier-monnaie  forcé,  qui 
seul  remplissait  le  service  de  la  circulation,  di’‘criqui,  ainsi  que  le 
démontre  le  cours  du  change,  ne  peut  pas  être  évalué  à moins  de 
30  pour  cent , et  doit  faire  monter  dans  cette  proportion  tous  les 
prix  en  argent. 

Au  lieu  de  recourir  à ces  causes,  un  écrivain  qui  s’était  fait  con- 
naître par  des  observations  judicieiisi's  sur  la  circulation  et  sur  le 
crédit  des  billets  substitués  au  numérain'  réel,  imagina  d’établir  sur 
les  principes  qui  règlent  le  prix  du  blé  en  argent,  un  système  tout 
nouveau,  directement  contraire  à la  doctrine  de  Smith,  dont  il  sem- 
ble, sur  presque  tous  les  autres  points,  professer  les  principes. 

M.  Ricardo  prétendit  que  le  prix  général  du  blé  en  argent  était 
déterminé  par  la  quantité  du  travail  qu’exige  l'exploitation  des  ter- 
rains les  moins  fertiles  de  tous  ceux  rpii  concourent  à approvision- 
ner le  marché  intérieur,  en  sorte  que  le  fermier  ne  commence  à re- 
tirer un  profit  du  capital  employé  à la  culture  ipie  lorsque  ce  capital 
se  trouve  être  ap|diqué  à des  terres  supérieures  en  produit  (relative- 
ment au  capital  em|doyé)  il  d'autres  terres  déjià  cultivées,  mais  douées 
de  moins  de  fertilité. 

Ce  système,  appuyé  de  raisonnements  spécieux,  et  qui  avait  l’ap- 
parence de  s’accorder  avec  les  faits,  entraîna  plusieurs  autres  écri- 
vains, et  entre  autres  un  savant  professinir  dont  le  nom  était  devenu 
célèbre  dans  toute  l'Europe  par  la  publication  d'un  livre  très-remar- 
quable sur  le  principe  de  la  population  ; en  sorte  qu'il  n’est  pas  sur- 
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prenant  qu’à  l’aide  de  telles  autorités,  ce  système  ait  pu  s’accré- 
diter. 

Cependant,  pour  apprécier  cette  opinion  noinelleet  la  réduire  à 
sa  juste  valeur,  il  suflit  de  la  ra|)proclier  des  principes  établis  par 
.\dani  .Smith.  Ce  rapprochement  nous  fera  bieiitét  reconnaître  que 
l’erreur  des  cbefs  de  la  mixlerne  école  consiste  à a\oir  appliqué  au\ 
produits  agricoles  le  principe  d’après  lequel  se  rèf>le  la  valeur  des 
pnMiuits  tirés  des  mines  et  carrières.  Notre  auteur  démontre  que  la 
valeur  du  produit  des  mines  et  carrières  est  déterminée  par  les  frais 
qu’a  coûté  l’exploitation  de  la  mine  ou  de  la  carrière  la  moins  fer- 
tile de  toutes  celles  qui  concourent  à l’approvisionnement  du  même 
marché.  Otte  règle  est  fondée  sur  le  principe  que  les  mines  et  car- 
rières ne  donnent  de  rente  au  pro|iriétaire  du  fonds  qu’aiitant  que 
la  demande  du  produit  en  élève  assez  le  prix  pour  qu’après  le  paye- 
ment de  tons  les  frais  d’exploitation,  extraction,  préparation  et  trans- 
port, il  n'sle  encore  un  excédant  de  prix  capable  de  fournir  une  rente 
ou  revenu  nu  propriétaire  du  fonds.  Le  travail  de  la  nature,  celui 
que  recueille  le  propriétaire,  n’est  jamais  payé  qu’après  (|u’il  a été 
entièrement  satisfait  an  salaire  du  travail  des  hommes,  parce  que  la 
nature  est  le  seul  ouvrier  qui  travaille  sans  salaire.  Le  dernier  ton- 
neau de  charbon,  le  dernier  cube  de  pierre  qui  vient  au  marché  pour 
compléter  la  somme  des  demandes  ou  l’approvisionnement  requis  par 
la  consommation,  ne  se  rendrait  pas  à ce  mari'hé  si  tout  le  travail 
humain  employé  à extraire  et  à trans|)orter  ce  tonneau  ou  ce  bloc 
n’était  pas  entièrement  payé.  Or,  la  demande  doit  payer  tout  ce 
qu’il  faut  pour  qu’elle  soit  complètement  remplie. 

Mais  les  mêmes  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  à l’égard  des 
produits  agricoles,  et  particulièix'inetit  du  blé,  qui  donne  toujours 
un  revenu  nu  pnqiriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  a été  recueilli,  parce 
que,  dans  CCS  sortes  de  produits,  il  y a un  travail  de  la  nature  qui  ne 
manque  jamais  de  trouver  sou  prix,  après  ipie  tout  travail  humain 
a été  totalement  satisfait.  « Itans  le  travail  de  la  terre,  dit  .Smith,  la 
« nature  travaille  conjoiutenieul  avec  riiomme  ; et  (|iioique  son  tra- 
« vail  ne  coûte  aucune  dépense,  ce  i|u’il  |)roduit  n’en  a pas  moins  sa 
« valeur,  aussi  bien  que  ce  que  pnKluisent  les  ouv  riers  les  plus  chè- 

« rement  payés C’est  l’ieuvre  de  la  nature  qui  reste  après  qu’on 

« a fait  la  dé<luction  ou  la  balance  de  tout  ce  <|u’on  peut  regarder 
« comme  l’ccuvre  de  l’homme.  » 
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Ainsi,  dans  le  prix  dti  blé  en  arp-nt,  il  faut  d’abord  que  le  travail 
de  l'bomrae  prenne  son  salaire  avant  qu’il  puisse  être  rien  réclamé 
pour  le  travail  de  la  nature  par  le  propriétaire  foncier  qui  en  exerce 
les  droits.  Le  depré  de  fertilité  de  la  terre  sur  laquelle  le  blé  a été 
recueilli,  est  une  circonstance  qui  inilue  sur  les  conditions  du  par- 
lajie  à faire  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  du  prix  que  le  produit 
a rapporté;  mais  cette  circonstance  de  fertilité  ne  saurait  iniluer  le 
moins  du  monde  sur  les  conditions  entre  le  veiideiirel  racbeteur  de 
blé.  Il  importe  fort  peu  à ce  dernier  (pie  !(■  blé  qu'on  lui  olfre  pro- 
vienne d’un  terrain  plus  ou  moins  fertile  ; r’(‘st  ce  dont  il  s'informe 
le  moins,  et,  à qualité  é"ale  dans  la  denrée,  il  jirisera  tout  autant  le 
blé  procluit  sur  la  terre  la  plus  fertile  et  la  moins  dispendieuse,  que 
le  blé  riTueilli  avec  deux  fois  jilus  de  |»eine  et  de  dépense  sur  un 
terrain  inprat  et  tout  nouvellement  mis  en  culture.  La  seule  circon- 
stance ipii  réj{le  les  conditions  du  contrat  entri'  le  vendeur  ell’aclu*- 
teurdu  blé,  c’est  la  rareté  ou  l'abondance  de  la  denrée  sur  le  marebé. 
Si  elle  v est  rare,  l'acbeteur  oITrira  plus  d'argent  ; et  si  elle  est  abon- 
dante, il  en  oll'rira  moins.  C’est  ce  |irix,  plus  ou  moins  avantageux 
au  produit,  qui  se  partage  inégalement  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire, dans  des  proportions  dont  la  dilférence  est  déterminée  par 
la  (piantité  plus  nu  moins  bonne,  plus  nu  moins  améliorée  de  la  terre 
qui  a produit  ce  blé.  .Si  la  terre (‘st  d’une  bonté  ou  fertilité  moyenne, 
le  fermier  ou  cultivateur  aura  droit  de  réclamer  deux  tiers  seulement 
dans  le  prix  de  la  ebose  produite.  Si  la  terre  est  des  plus  mauvaises,  le 
fermier  ou  cultivateur  aura  peut-être  à réclamer  les  cinq  sixièmes  du 
produit  ou  du  prix  de  ce  produit.  .Supposez  qu’au  lieu  de  faire,  comme 
il  est  d’usage,  le  partage  de  la  récolte,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
d’après  un  prix  convenu  dans  un  bail,  le  fermier  et  le  propriétaire 
demeurent  en  société  jusqu’à  la  vente  de  la  denrée  au  marebé,  en 
sorte  qui'  cette  vente  se  fasse  par  eux  en  commun  et  par  une  sorte 
de  compte  en  participation  : qu’arrivera-t-il?  Si  le  prix  de  chaque 
hectolitre  de  blé  vendu  au  marché  est  sur  le  pied  de  16  fr.  50  cent., 
le  fermier  de  la  terre  de  bonté  moyenne  retiendra  deux  tiers  ou  1 1 fr. 
sur  chaque  hectolitre  vendu,  et  remettra  au  propriétaire  foncier  5 fr. 
50  cent.  Mais  le  fermier  qui  a eu  à cultiver  la  plus  mauvaise  terre 
prélèvera  sur  ce  m(^me  prix  1.3  fr.  75  cent,  par  chaque  hectolitre 
vendu  au  prix  ci-viessus,  et  ne  laissera  au  propriétaire  du  fonds  que 
2 fr.  75  c.  pour  son  sixième.  Que  le  prix  du  blé  soit  plus  élevé  ou 
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plus  bas,  le  partage  se  fera  toujours  dans  les  mêmes  proportions. 

.Ainsi,  ce  nouveau  système,  imaginé  par  M.  Iticardo,  et  <|ui  a été 
embrassé  par  M.  Maltlius  et  quelques  autres  écrivains  modernes,  qui 
suppose  que  le  prix  du  blé  sur  le  marché  dépend  de  la  nature  plus 
ou  moins  fertile,  plus’ ou  moins  améliorée  de  la  terre  sur  laquelle  a 
4 été  recueilli  le  blé  vendu,  est  totalement  o|)posé  à ce  que  Smith  en- 
seigne et  à ce  que  la  raison  nous  démontre.  Or,  dans  un  système 
d’économie  politique,  toutes  les  vérités  s’i-nebaînent  les  unes  aux  an- 
tres, et  le  principe  qui  règle  le  prix  du  blé  en  argent  forme  un  anneau 
si  important  dans  cette  chaîne  de  déductions  et  de  conséquences, 
qu’on  ne  peut  pas  le  dé|dacer  sans  mettre  en  désordre  tous  les  rap- 
ports des  valeurs  et  sans  détruire  tout  le  système.  .Ainsi,  ceux  qui  se 
permettent  de  porter 'ainsi  une  main  destructrice  sur  l’é-dilice  con- 
struit par  Adam  Smith,  s’imposent  dès  lors  latéched'en  recompost'r 
un  autre,  et  il  semble  (|ue  .MM.  Ricardo  et  Malthus  sont  encore  fort 
loin  de  remplir  cette  tAchc. 

Si  l’homme  a produit  du  blé  au  delA  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  sa  propre  subsistance,  c’était  pour  employer  ce  surplus  dis- 
ponible à nourrir  d’autres  hommes  qui  travailleraient  |)our  lui  ou 
qui  lui  consacreraient  leur  temps  et  leurs  services.  Dans  les  temps 
du  moyen  Age , le  grand  propriétaire  nourrissait  un  nombreux 
train  de  domestiques  et  de  vassaux  pour  le  servir  dans  la  paix  et  à 
la  guerre.  De  nos  Jours,  il  emploie  la  plus  grande  |)artie  des  sub- 
sistances dont  il  dispose,  à commander  du  travail  aux  ouvriers  des 
manufactures.  Ainsi,  dans  toutes  les  périodes  de  la  société,  c’est 
en  travail  que  la  subsistance  a été  payée,  et  elle  a dû  recevoir  de 
ce  travail  une  quantité  égale  A celle  (|u’elle  pouvait  faire  subsi.s- 
ter;  car  si  la  masse  de  la  subsistance  destinée  au  travail  d’autrui 
eût  excédé  la  somme  du  travail  qui  s’offrait  en  échange  de  la  subsis- 
tance, cette  quantité  surabondante  de  subsistance  n’aurait  plus  été 
produite,  le  propriétaire  de  terre  n’ayant  plus  aucun  intérêt  à con- 
tinuer cette  production.  D’un  autre  côté,  quelque  nombreuse  que 
l’on  puisse  supposer  la  population  indigente  qui  offre  son  travail  et 
scs  services  en  échange  de  subsistance,  elle  ne  peut  pas  en  recevoir 
moins  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  subsister,  attendu  que,  par  le  seul 
effet  des  lois  de  la  nature,  cette  population  descendrait  bientét  au  ni- 
veau de  la  quantité  de  subsistance  capable  de  l’alimenter. 

Smith  a donc  été  bien  fondé  à dire  : « La  nature  des  choses  a im- 
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« primé  nu  blé  uni-  >alfur  réelle  à la(|iiclli*  ne  peinent  rien  changer 

« les  révolutions  qnelcuni|ues  île  son  prix  en  argent Par  tout  le 

« monde,  en  général,  lu  valeur  d’une  mesure  de  blé  est  égale  à la 
« quantité  de  travail  qu’elle  peut  faire  subsister,  et,  danscliaque  lieu 
« du  monde  en  parliculier,  cette  valeur  est  égale  à la  quantité  de 
a travail  auquel  la  mesure  de  blé  peut  fournir  une  subsistance  telle 
a que  le  travail  a coutume  de  la  recevoir  dans  ce  lieu.» 

Cette  proposition,  d’une  évidence  fra|qiante,  a été  contestée  par 
M.  .Malthus  dans  son  Essai  sur  le  principe  de  population,  dans  le- 
quel il  parait  croire  que  la  valeur  réelle  du  blé  augmente  avec  le  rcn- 
ebérissement  en  argent  occasionné  par  une  prime  à l'exportation.  On 
s’est  servi  souvent  de  (|uel<|ues-uns  des  princi|>es  même  de  Smith 
pour  attaquer  sa  doctrine,  faute  île  les  avoir  bien  compris. 

L’argent,  a-t-il  dit,  quand  il  est  venu  au  marché,  y représente 
tout  le  travail  qu’il  en  a coûté  pour  l'extraire  de  la  mine,  le  préparer 
et  le  transporter;  il  doit  donc  commander  toute  la  quantité  de  tra- 
vail qu’il  représente.  .Mais  représenter  du  travail,  c’est  aussi  repré- 
senter la  quantité  de  subsistance  qui  alimente  ce  travail.  C’est  pur 
représentation  des  subsistances  consommées  pour  le  travail  d’extrac- 
tion, affinage  et  transport,  que  l’argent  a le  pouvoir  de  commander 
unei|uantilé  égale  de  travail,  car  un  n’alimente  pus  le  travail  avec  de 
, l’argent,  à moins  i|iie  préalablement  on  ne  convertissv;  cet  argent  en 
vivres  et  denrées.  Ainsi  la  subsistance  commande  le.  travail  directe- 
ment et  non  par  représentation.  Il  importe  donc  jieu  que  par  un  rè- 
glement ou  un  édit  qui  crée  une  prime  à l’exportation,  le  quintal  de 
blé  se  paye,  au  cours  du  marché,  11  fr.  au  lieu  de  10  fr.  qu’il  eût 
valu  sans  cela,  ce  quintal  ne  commandera  pas  un  quart  d’heure  de 
travail  de  plus.  Il  en  est  d’un  surbaussement  factice  dans  le  prix  pé- 
cuniaire du  blé  comme  d’un  surbaussement  dans  la  dénomination  des 
monnaies,  qui  ne  change  rieti  à leur  valeur  réelle. 

Lorsque  la  première  édition  de  cette  traduction  fut  publiée,  il  y a 
vingt  ans,  le  livre  de  la  Ilichesse  des  nations  était  l’objet  de  l’admira- 
tion générale,  et,  dans  chaque  |)ays,  on  ne  songeait  qu’à  le  natura- 
liser chez  soi.  Aujourd’hui  il  semble  qu’il  est  du  devoir  d’un  traduc- 
teur de  répondre  à toutes  les  critiques  qui  se  sont,  depuis  quelque 
temps,  élevées  de  tontes  parts  contre  la  doctrine  de  l’illustre  philo- 
sophe d’Ëdimbourg.  G’estee  que  je  me  suis  spécialement  proposé  de 
faire,  à mesure  que  le  texte  m’en  offrira  l’occasion,  dans  les  notes 
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jointes  à la  présente  édition,  parmi  lesquelles  j’en  ai  au  plus  conservé 
trois  ou  quatre  de  celles  qui  accompagnaient  la  première  édition.  Je 
me  suis  aussi  attaché,  dans  ces  notes  nouvelles,  à recueillir  dans 
l’histoire  ancienne  et  dans  notre  |iropre  histoire  tous  les  faits  (|iii  ap- 
partiennent à la  richesse  des  nations,  au  prix  du  blé,  à la  valeur  de 
l’argent,  au  taux  des  salaires,  aux  prix  des  denrées  de  consommation 
générale,  etc.;  et  comme  tous  ces  faits  tendent  à conlirmer  la  doc- 
trine de  Smith  et  à démentir  toutes  celles  (|u’on  a voulu  o|)poser  à la 
sienne,  j’ai  téché  de  fortifier  la  discussion  par  l’autorité  la  plus  im- 
posante de  toutes,  celle  à laquelle  on  est  le  plus  disposé  à se  soumet- 
tre, la  leçon  de  l’expérience. 

La  théorie  de  la  formation  (‘tde  la  distribution  des  richesses,  cette 
science  si  nouvelle  et  qui  est  particulière  à notre  âge,  est  aujourd'hui 
comme  un  État  naissant  dont  les  lois  fondamentales  n’ont  pu  pren- 
dre encore  leur  assiette,  parce  qu’elles  ont  été  sans  cesse*  ébranlées 
pur  des  dissensions  intestines.  Il  sembleqiie  tous  ceux  qui  se  dévouent 
à l’enseignement  de  cette  science  chenhent  à se  faire  des  principes 
à part,  et  qu’ils  n’écrivent  (|ue  |)our  les  faire  prévaloir.  Rien,  sans 
doute,  ne  [)cut  nuire  davantage  à la  propagation  d’une  science  que 
la  division  entre  les  maîtres  et  la  diversité  des  dcM'trines,  parce  qu’il 
en  naît  une  défiance  et  une  inc<?rtitude  sur  le  fond  même  de  la  scienee, 
et  que  peu  de  personnes  sont  tentées  de  prendre  des  levons  au  mi- 
lieu de  tant  d’écoles  qui  se  combattent  et  qui  se  contredisent. 

Je  croirai  donc  avoir  fait  quelque  bien  si  je  puis  contribuer  le  moins 
du  monde  à rallier  aux  mêmes  principes  ceux  qui  se  livrent  à l'étude 
et  à la  culture  de  l’économie  politii|ue,  et  à les  ramener  sur  les  pas 
de  ce  grand  maître  dont  on  ne  peut  quitter  la  trace  sans  courir  le  ris- 
que de  se  jeter  dans  de  fausses  routes. 

Août  1821. 
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KT  rLAn  Bll'l,’»BVBACIE. 

Le  travail  annuel  d'une  nation  est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à sa 
consommation  annuelle  toutes  les  choses  nécessaires  et  commodes  à la 
vie  ; et  ces  choses  sont  toujours,  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail, 
ou  achetées  des  autres  nations  avec  ce  produit. 


' I.e  docteur  Smith  n'a  pas  étahli  le  sens  précis  qu’il  attachait  au  mot  rickette, 
quoique , le  plus  souvent,  il  le  définisse  comme  c te  produit  annuel  de  ta  terre 
et  du  Iravuit.  > On  a cependant  justement  reproché  i cette  définition  de  se  repor- 
ter aux  sources  de  la  richesse  avant  <|u'on  ne  sût  ce  qu'était  la  richesse  elle-même, 
et  de  comprendre  les  produits  inutiles  de  la  terre  avec  ceux  que  l’homme  s’appro- 
prie et  ceux  dont  il  jouit. 

Nous  sommes  portés  à penser  qu’on  doit  considérer  la  richesse  comme  dési- 
gnant tous  tes  articles  ou  produits  ipii  sont  nécessaires,  utiles  ou  agréables  à 
l’homme,  et  qui,  en  même  temp.«,  .sont  doués  d’une  valeur  échangeable;  cette 
dernière  qualité  exprimant  le  pouvoir  ou  la  faculté  d’être  échangé  contre  une  telle 
quantité  de  traçait , contre  une  ou  plusieurs  marebandises  ou  produits  obtenus 
par  les  voies  seules  du  travail,  ou  encore  la  faculté  de  tes  acheter.  Cette  dé- 
finition sépare  ta  richetie,  de  ces  objets  que  la  Providence  répand  gratuite- 
meiit  et  à l'infini  sur  l’homme.  Ces  derniers , quoique  susceptibles  d’une  très- 
haute  utilité,  sont  nécessairement  tous  dépourvus  de  valeur  échangeable;  car 
il  est  évident  que  nul  ne  fera  des  efforts  ni  ne  donnera  les  produits  de  son  in- 
dutlrie  pour  obtenir  ce  qu’il  peut  avoir  en  tout  temps  et  en  quantités  illimitées  sans 
travail.  C’est  pourquoi  les  bases  sur  lesquelles  on  a établi  une  distinction  entre  la 
richeste  et  les  articles  ou  produits  non  douée  de  valeur  échangeable  sont  ma- 

T.  I.  i 
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Ainsi , scion  que  ce  produit , ou  ce  qui  est  acheté  avec  ce  produit , 
se  trouvera  être  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande  avec  le 
nombre  des  consommateurs,  la  nation  sera  plus  ou  moins  bien  |H>ur- 
vue  de  toutes  les  choses  nécessaires  ou  commodes  dont  elle  éprouvera 
le  besoin 

Or,  dans  toute  nation,  deux  circonstances  difl'érentes  détermi- 
nent cette  proportion.  Premièrement,  l'habileté,  la  dextérité  et  l’intel- 
ligence qu'un  y apporte  géncralemenl  dans  l’application  du  travail,  et 
deuxièmement , la  proportion  qui  s’y  trouve  entre  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  occupés  à un  travail  utile  cl  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Ainsi,  quels  que  puissent  être  le  sol,  le  climat  et  l’étendue  du  ter- 
ritoire d’une  nation,  néeessairciuenU’abondunce  ou  la  disette  de  son 
approvisionnement  annuel,  relativement  à sa  situation  particulière, 
dépendra  de  ces  deux  circonstances. 

L’abondance  ou  l’insullisance  de  cet  approvisionnement  dépend  plus 
de  la  première  de  ces  deux  circonstances  que  de  la  seconde.  Chez  les 
nations  sauvages  qui  vivent  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  tout  individu 
en  étal  de  travailler  est  plus  ou  moins  occupé  è un  travail  utile,  et 
lAchede  pourvoir,  du  mieux  <|u’il  [veut,  à ses  besoins  et  à ceux  des 


nifrsics  et  ont  élc  iiniversellpmeni  rei'oniuif.s.  On  ne  dit  pas  d’un  lioniim'  qu’il 
est  riche  parer  ipi’il  peut  puisrr  sans  cesse  dans  le  diiinaine  inépuisable  de  l’air 
nlinosphérique,  re  privilège  lui  riant  commun  avec  lotis  el,  par  cela,  ne  pouvant 
être  la  source  d'aucuiic  dislinclioii  ; mais  on  lui  accordera  le  lilrc  de  ric/ic  eu  pro- 
IMii'lion  dirccle  de  la  racullc  qu’il  aura  de  posséder  ces  objcls  de  iiécessilé,  d’ulililé 
ou  de  luxe  qui  ne  peuvent  éire  produits  que  par  l'aelion  du  travail  ou  de  l'in- 
dustrie et  qui  peuvent  devenir  lu  propriété  el  la  jouissane.e  d'un  individu  é l'ex- 
clusion des  autres.  Ces  articles  ou  ces  produits  ont  seuls  une  valeur  éelian- 
geable  , et  seuls,  ils  peuvent  constituer  ce  qu’on  appelle  de  la  richesse. 
l.'Ceononiie  politiijue  n’étudie  que  les  résultats  de  rindiistrie  liumaine.  Celle 
science  peut  véritablement  être  appelée  la  science  des  valeurs  : car  tout  ce  qui 
ne  possède  pas  râleur  échangeable  ou  qui  ne  peut  être  reçu  comme  éqiiivalcut 
d'un  autre  objet  dont  la  production  ou  l’aci|uisiliuu  a exigé  du  travail , ne  peut 
jamais  être  compris  dans  les  limites  de  ses  recherches.  Mac  Cuu.och. 

' Nous  professons,  avec  Adam  Smilb,  i|ue  le  travail  est  la  seule  origine  de  la 
richesse,  que  l’écouoiiiie  est  le  seul  moyeu  de  l’aceiimider  ; mais  nous  ajoutons 
que  ta  jouissance  est  le  seul  but  de  cette  accuniiilation  cl  ipi'il  n’y  a iiccroisfenient 
üc  la  ricliesse  nationale  que  ipiaiid  il  y a aussi  aecruissenieiit  des  jouissances  na- 
tionales. .SlSUOMil. 
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indiTidus  de  sa  Diniille  ou  de  sa  tribu  qui  sont  trop  jeunes,  trop  vieux 
ou  trop  infirmes  pour  aller  A la  chasse  ou  à la  pôche.  Ces  nations  sont 
cependant  dans  un  état  de  pauvreté  siillisant  pour  les  réduire  souvent^ 
ou  du  moins  pour  qu’elles  se  croient  réduites,  A la  nécessité  tantôt  de 
détruire  elles-mêmes  leurs  cnfanLs,  leurs  vieillards  et  leurs  malades, 
tantôt  de  les  abandonner  aux  horreurs  de  la  faim  nu  A la  dent  des  bêtes 
féroces.  Au  contraire,  chez  les  nations  civilisées  et  en  progrès,  quoi- 
qu’il y ait  un  grand  nombre  de  gens  tout  A fait  oisifs  et  lieaucoup  d’en- 
tre eux  qui  consomment  un  produit  de  travail  décuple  et  souvent 
centuple  de  ce  que  consomme  la  plus  grande  partie  des  travailleurs, 
cependant  la  somme  du  tinxluit  du  travail  de  la  société  est  si  grande, 
que  tout  le  monde  y est  souvent  pourvu  avec  abondance,  et  que  l’ou- 
vrier, même  de  la  classi^  la  plus  basse  et  la  plus  pauvre,  s’il  est  sobre  et 
laborieux,  peut  jouir,  en  choses  prf>pres  aux  besoins  et  aux  aisances 
de  la  vie,  d’une  part  bien  i>lus  grande  que  celle  qu’aucun  sauvage 
pourrait  jamais  se  procurer 

Les  causes  qui  perfectionnent  ainsi  le  pouvoir  productif  du  travail, 
et  l’ordre  suivant  lequel  ses  produits  se  distribuent  naturellement  entiv 
les  diverses  classes  de  personnes  dont  se  cum|K)se  la  société,  léront  la 
matière  du  premier  livre  de  ces  llecherches. 

Quel  que  soit,  dans  une  nation,  l’état  actuel  de  son  habileté,  de  sa 
dextérité  et  de  son  intelligence  dans  l’application  du  travail , tant  que 
cet  état  reste  le  même,  l'abundance  ou  la  disette  de  sa  provision *  * an- 
nuelle dépendra  nécessairement  de  la  proportion  entre  le  nombre  des 
individus  employés  à un  travail  utile,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Le  nombre  des  travailleurs  utiles  et  productifs  est  partout, 
comme  on  le  verra  par  la  suite,  en  proportion  de  la  quantité  du  capi- 
tal employé  A les  mettre  en  œuvre,  et  de  la  manière  particulière  dont 
ce  capital  est  employé.  Le  .tecoml  livre  traite  donc  de  la  nature  du  ca- 


’ Cela  devrait  être  ; mais  le  développement  tout  à fait  vicieux  de  l’induatrie  ma- 
nutbeturière  a changé  de  nos  jours  ces  généreuses  espérances  en  désappointement 
bien  amer.  On  en  verra  plus  loin  les  motifs.  A.  I). 

* Le  mot  provision  exprime  d’une  manière  très-imparfaite  le  terme  anglais  swp- 
ply,  surtout  lorsqu’il  est  eniployc  en  qualité  de  verbe  : to  suppiy.  Pourvoir,  dans 
ce  cas,  est  une  expression  plus  juste  <\u'approvisionner.  Nous  aurons  plus  d'une 
occasion  de  signaler  la  difficulté  de  traduire  exactement  certaines  expressions  de 
n langue  érononiic|ue  créée  par  Adam  Smith.  A.  B. 
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piUl  et  de  la  manière  dont  il  s'accumule  graduellement,  ainsi  que  des 
dilTérentes  quantités  de  travail  qu'il  met  en  activité,  selon  les  dilTè- 
rcntcs  manières  dont  il  est  employé. 

Des  nations  qui  ont  porté  assez  loin  l'habileté,  la  dextérité  et  l'inM- 
ligence  dans  l'application  du  travail,  ont  suivi  des  méthodes  fort  diffé- 
rentes dans  la  manière  de  le  diriger  ou  de  lui  donner  une  impulsion 
générale,  et  ces  méthodes  n’ont  pas  toutes  été  égalaient  favorables  à 
l'augmentation  de  la  masse  de  ses  produits.  La  politique  de  quelques 
nations  a donné  un  encouragement  extraordinaire  à l’industrie  des 
campagnes  ; celle  de  quelques  autres,  à l'industrie  des  villes.  Il  n’aa 
est  presque  aucune  qui  ait  traité  tous  les  genres  d'industrie  avec  éga- 
lité et  avec  impartialité.  Depuis  la  chute  de  l’empire  romain,  la  politi- 
que de  l’Europe  a été  plus  favorable  aux  arts,  aux  manufactures  et  au 
commerce,  qui  sont  l’industrie  des  villes,  qu’à  l’agriculture,  qui  est 
celle  des  campagnes  '.  Les  circonstances  qui  semblent  avoir  introduit 
et  établi  cette  politique  sont  exposées  dans  le  troûiime  Itéra  *. 

Quoique  ces  différentes  méthodes  aient  peut-être  dû  leur  première 
origine  aux  préjugés  et  à l’intérêt  privé  de  quelques  classes  particu- 
lières, qui  ne  calculaient  ni  ne  prévoyaient  les  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  bien-être  général  de  la  société,  cependant 
eues  ont  donné  lieu  à différentes  théories  d’économie  poUtique,  dont 


' Nous  ne  doutons  pas  qu’une  réaction  s’opère  bientôt  en  faveur  de  l’agriculture, 
à mesure  que  la  production  manufacturière  se  complique  et  s’encombre  sous  l’in- 
lluence  des  machines  et  des  prohibitions.  On  a trop  longtemps  délaissé  cette  source 
importante  de  la  pros|>érité  publique,  que  les  phyrioeratet  avaient  trop  exaltée  ; 
une  ère  nouvelle  s’ouvre  pour  elle  dans  le  monde  et  nous  croyons  qu’elle  sera  très- 
brillante  , dès  que  les  capitaux,  fotigués  des  mécomptes  de  l’industrie , pren- 
dront la  route  de  l’agriculture , et  surtout  quand  l’amélioration  de  notre  régime 
hyimtliécaire  assurera  aux  cultivateurs  les  ressources  du  crédit  à des  conditions 
aussi  favorables  que  celles  dont  jouissent  les  autres  classes  de  producteurs.  A.  B. 

* l.a  pensée  du  D'.  Smith  sur  la  préférence  accordée  par  les  États  modernes  au 
commerce,  au  détriment  de  l’agriculture,  parait  ne  reposer  que  sur  une  interpré- 
tation erronée  des  faits.  L’étal  des  moeurs  était,  sans  aucun  doute  , défavorable  A 
l’agriculture,  mais  il  n’y  avait  lè  aucune  préférence  méditée  d’une  industrie  à 
l’autre,  et  il  ne  parait  pas  non  plus  que  l'ordre  naturel  des  progrès  ait  été  trans- 
formé par  la  politique  de  l’Europe.  En  fait,  l’énoncé  du  D'.  Smith  diOére  de  sa 
théorie,  car  il  montre  que  dans  quelques  pays  au  moins , l'agriculture  avait,  par 
circonstance,  devancé  le  commerce.  Buchaxan. 
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les  unes  exagèrent  l’importance  de  l'industrie  qui  s’exerce  dans  les 
villes,  et  les  autres  celle  de  l’industrie  des  campagnes.  Ces  théories  ont 
eu  une  influence  considérable,  non-seulement  sur  les  opinions  des 
hommes  instruits,  mais  môme  sur  la  conduite  publique  des  princes  et 
des  Etats.  J’ai  tâché,  dans  le  quatrième  livre,  d’exposer  ces  différentes 
théories  aussi  clairenK'nt  qu’il  m’a  été  possible,  ainsi  que  les  divers  ef- 
fets qu’elles  ont  produits  en  différents  siècles  et  chez  différents  peuples. 

Ces  quatre  premiers  livres  traitent  donc  de  ce  qui  constitue  le  revenu 
de  la  niasse  du  fieuple,  ou  de  la  nature  de  ces  fonds  qui,  dans  les  dif- 
férents âges  et  chez  les  différents  peuples,  ont  fourni  à leur  consom- 
mation annuelle.  Le  cinquième  et  dernier  livre  traite  du  revenu  du 
souverain  ou  de  la  république.  J’ai  tâché  de  montrer  dans  ce  livre, 
1°  quelles  sont  les  dé|>enscs  nécessaires  du  souverain  ou  de  la  répu- 
blique ; quelles  de  ces  dépenses  doivent  ôtre  supportées  par  une  con- 
tribution générale  de  toute  1a  société,  et  quelles  doivent  l'élre  par  une 
certaine  portion  seulement  ou  par  quelques  membres  particuliers  de 
la  société;  2“ quelles  sont  les  différentes  méthodes  de  faire  contribuer  la 
société  entière  à l’acquit  des  dépenses  qui  doivent  être  supportées  jKir 
la  généralité  du  peuple,  et  quels  sont  les  principaux  avantages  et  in- 
convénients de  chacune  de  ces  métliiHles ; 3°  enfin,  quelles  sont  les 
causes  qui  ont  porté  presque  tous  les  gouvernements  modernes  à en- 
gager ou  hypothéquer  quelque  partie  de  ce  revenu , c’est-à-<lire  à 
contracter  des  dettes , et  quels  ont  été  les  effets  de  ces  dettes  sur  la 
véritable  richesse  de  la  société,  sur  le  produit  annuel  de  ses  terres  et 
de  son  travail 


' Dès  le  début  de  son  oumge , Adam  Smith  sépare  nettement  sa  docUine  de  celle 
des  économiste»  ou  physiocrales  du  dix-huitième  siècle,  qui  ne  voulaient  recon- 
naître d’autre  source  de  richesse  que  l'agriculture  et  d’autre  produit  que  le  pro- 
duit net.  Les  partisans  de  l’école  mercantile  avaient  commis  la  même  erreur,  en 
attribuant  exclusivement  au  commerce  la  production  de  la  richesse,  représentée  à 
leurs  yeux  par  l’or  et  par  l’argent.  En  réhabilitant  ainsi  le  travail  en  qualité  d’élé- 
ment indispensable  de  la  production , Adam  Smith  a ouvert  une  carrière  nou- 
velle è l’économie  politique;  il  a fait  connaître  la  véritable  source  de  tous  nos 
revenus  ; il  a mis  en  discussion  la  grande  question  de  la  distribution  des  profits 
et  des  salaires,  celle  de  la  lilierté  des  iudusü'ies  et  une  foule  d’autres  qu’il  n'aura 
pas  eu  le  bonheur  de  résoudre , mais  qu’il  a admirablement  posées.  A.  B. 
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DBS  CAU8KS  QUI  ONT  PERFECTIONNE  LES  FACULTES 
PRODUCTIVES  DU  TRAVAIL, 

ET  DE  l’ordre  SUIVANT  LEQUEL  SES  PRODUITS  SE  DISTRIBUENT 
NATURELLEMENT 

DANS  LES  DIFFÉRENTES  CLASSES  DU  PEUPLE- 


CHAPITRE  I. 


LA  «IViaiON  TBAVAIL. 

Les  plus  grandes  nniclioralions  dans  la  puissance  productive  du 
travail , et  la  plus  grande  partie  de  l’habileté , de  l’adresse  et  de  l’in- 
telligence avec  laquelle  il  est  dirigé  ou  appliqué , sont  dues , à ce  qu’il 
semble , à la  division  du  travail'. 

On  se  fera  plus  aisément  une  idée  des  cITets  de  la  division  du  travail 
sur  l’industrie  générale  de  la  société,  si  l’on  observe  commentées  effet.s 
opèrent  dans  quelques  manufactures  particulières.  On  suppose  commu- 
nément que  cette  division  est  portée  le  plus  loin  possible  dans  quelques- 
unes  des  manufactures  où  se  fabriquent  des  objets  de  peu  de  valeur.  Ce 
n’est  pas  peut-être  que  réellement  elle  y soit  portée  plus  loin  que  dans  des 
fabriques  plus  importantes  ; mais  c’est  que,  dans  les  premières,  qui  sont 
destinées  à de  petits  objets  demandés  par  un  petit  nombre  de  personnes, 
la  totalité  des  ouvriers  qui  y sont  employés  est  nécessairement  peu  nom- 
breuse, et  que  ceux  qui  sont  occupés  à chaque  différente  branche  de 
l’ouvrage,  peuvent  souvent  être  réunis  dans  un  atelier,  et  placés  à la  fois 
sous  les  yeux  de  l’observateur.  Au  contraire , dans  ces  grandes  manu- 


' Plusieurs  économistes  avaient  entrevu  avant  Adam  Smith  les  avaoUiges  de  la 
division  du  travail.  Lecélèlire  publiciste  Beccaria  lesavait  signalés,  dès  l’année  1769, 
dans  son  cours  d’Économie  politique  professé  à Mdan  ; mais  l’honneur  de  cette  ot- 
servalion  appartiendra  toujours  à Adam  .Smith,  parce  que  c’est  lui  qui  a le  premier 
démontré  l'importance  de  la  division  du  travail  et  son  influence  sur  le  développe- 
ment de  la  productiou,  A.  B. 
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factures  destinées  à fournir  les  objets  de  consommation  de  la  masse  du 
peuple,  chaque  branche  de  l'ouvrage  emploie  un  si  grand  nombre  d’ou- 
vriers, qu’il  est  impossible  de  les  réunir  tous  dans  le  même  atelier.  On  ne 
peut  guère  voir  à la  lois  que  les  ouvriers  employés  à une  seule  branche  de 
l’ouvrage.  Ainsi  quoique , dans  ces  manufactures , l’ouvrage  soit  peut- 
être  en  réalité  divisé  en  un  plus  grand  nombre  de  parties  que  dans 
celles  de  la  première  espèce , cependant  la  division  y est  moins  sensible, 
et,  par  celte  raison , elle  y a été  bien  moins  observée. 

Prenons  un  exemple  dans  une  manuraclurc  de  la  plus  petite  impor- 
tance, mais  où  la  dirision  du  travail  s’est  fait  souvent  remarquer:  une 
manufacture  d’épingles.  Un  homme  qui  ne  serait  pas  façonné  à ce 
genre  d’ouvrage,  dont  la  division  du  travail  a fait  un  métier  particulier, 
ni  accoutumi!  à se  servir  des  iiislrumenls  qui  y sont  en  usage,  dont 
l’invention  est  probablement  due  encore  à la  division  du  travail, 
cet  ouvrier,  quelque  adroit  qu’il  fût,  pourrait  peut-être  à peine 
faire  une  épingle  dans  toute  sa  journée,  et  certainement  il  n’en 
ferait  pas  une  vingtaine.  Mais  de  la  manière  dont  cette  industrie 
est  maintenant  conduite,  non-seulement  l’ouvrage  entier  forme  un 
métier  particulier,  mais  même  cet  ouvrage  est  divisé  en  un  grand 
nombre  de  branches,  dont  la  plupart  constituent  autant  de  métiers 
particuliers.  Un  ouvrier  tire  le  fil  à la  babille,  uu  autre  le  dresse,  un 
troisième  coupe  la  dressée,  un  quatrième  empoinle,  un  cinquième  est 
employé  à emoudre  le  bout  qui  tloit  recevoir  la  lite.  Celle  tite  est 
elle-même  l'objet  de  deux  ou  trois  operations  séparées  ; la  frapper  est 
une  besogne  particulière  j blaïuhir  les  épingles  en  est  une  autre  ; c’est 
même  un  métier  distinct  et  séparé  que  de  piquer  les  papiers  et  d’y 
bouter  les  épingles  ^ enlin  rim|)ortanl  travail  de  faire  une  épingle  est 
divise  en  dix-huit  opérations  distinctes  ou  environ,  lesquelles,  dans 
certaines  fabriques , sont  remplies  par  autant  de  mains  dilTérentcs, 
quoique  dans  d’autres  le  même  ouvrier  en  remplisse  deux  ou  trois.  J’ai 
vu  une  petite  manuraclurc  de  ce  genre  qui  n’employait  que  dix 
ouvriers  , et  où  par  conséquent  quelques-uns  d’eux  étaient  chargés  de 
deux  ou  trois  opérations.  iNfais,  quoique  la  fabrique  fût  fort  pauvre 
et,  par  cotte  raison,  mal  outillée,  cependant  quand  ils  se  mettaient  en 
train,  ils  venaient  à bout  de  faire  entre  eux  environ  douze  livres 
d’épingles  ]iar  jour;  or,  cba(|ue  livre  contient  an-delà  de  quatre  mille 
épingles  de  taille  moyenne.  Ainsi  ces  dix  ouvriers  pouvaient  faire  entre 
eux  plus  de  quarante-huit  milliers  d’épingles  dans  une  journée  ; doue 
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chaque  ouvrier,  faisant  une  dixiéme  partie  de  ce  produit,  peut  être 
considéré  comme  faisant  dans  sa  journée  quatre  mille  huit  renis 
é|>ingles.  Mais  s’ils  avaient  tous  travaillé  à part  et  indépendamment  les 
uns  des  autres,  et  s’ils  n’avaient  pas  été  façonnés  à celte  besogne  par* 
ticuliëre,  chacun  d’eux  assurément  n’eût  pas  fait  vingt  épingles,  peut- 
être  pas  une  seule,  dans  sa  journée,  c’est-é-dire  pas,  k coup  sûr,  la 
deux  cent  quarantième  partie,  et  pas  peut-être  la  quatre  miHe  huH 
centième  partie  de  ce  qu’ils  sont  maintenant  en  étal  de  faire  . en-eeii- 
séqucnce  d’une  division  et  d’une  combinaison  convenables  de  leurs 
différentes  opérations*. 

Dans  tout  autre  art  et  manufacture,  les  effets  de  la  dwiiimt  du  Irarail 
sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  venons  d’observer  dans  la  fabrique 
d’une  épingle , quoiqu'on  un  grand  nombre  le  travail  ne  puisse  pas  être 
aussi  subdivisé  ni  réduit  A des  opérations  d’une  aussi  grande  simplicité. 
Toutefois,  dans  chaque  art,  )a  dirifion  du  travail , aussi  loin  qu’elle 
|)cul  y être  portée,  donne  lieu  à un  accroissement  proportionnel  dans 
la  [tuissancc  productive  du  travail.  C’est  cet  avantage  qui  parait  avoir 
donné  naissance  à la  séparation  des  divers  emplois  et  métiers.  Aussi 
cette  séparation  est  en  général  poussée  plus  loin  dans  les  pays  qui 
jouissent  du  plus  haut  degré  de  perfectionnement  : ce  qui , dans  une 
société  encore  un  peu  grossière,  est  l’ouvrage  d’un  seul  homme,  devient, 
dans  une  société  plus  avancée,  la  besogne  de  plusieurs.  Ihins  toute 
société  avancée,  un  fermier  en  général  n’est  que  fermier , un  fabricant 
n’est  que  fabricant.  Le  travail  nécessaire  pour  produire  complètement 
un  objet  manufacturé  est  aussi  presque  toujours  divisé  entre  un  grand 
nombre  de  mains.  Que  de  métiers  différents  sont  employés  dans  chaque 
branche  des  ouvrages  manufacturés,  de  toile  on  de  laine,  depuis  l’ou- 
vrier qui  travaille  à faire  croître  le  lin  et  la  laine  jusqu’à  celui  qui  est 
employé  à blanchir  et  à lisser  la  toile  ou  à teindre  et  à lustrer  le  drap  ! 
Il  est  vrai  que  la  nature  de  l’agriculture  ne  comporte  pas  une  aussi 
grande  subdivision  de  travail  que  les  manufactures,  ni  une  séparation 


' Le  progrès  général  de  toutes  les  industries  est  dû  aux  applications  nombreu- 
ses de  la  division  du  travail.  Partout  elle  se  substitue  aux  anciennes  méthodes  cl 
transforme  le  travail  individuel  en  travail  d'assneintinn  : mais  rliaquc  ouvrier  n’est 
plus  qu’un  rouage,  au  lieu  d’èlre  un  appareil  complet  ; il  devient  plus  habile,  et  en- 
core pas  toujours,  mais  plus  dé|)endanl.  Qu’esl-ee  qu’un  homme  qui  ne  sait  faire, 
même  iwrfaitement,  que  des  tètes  d'épingles  ou  des  pointes  d’aiguilles?  A.  B. 
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aussi  complète  des  travaux.  Il  est  impossible  qu’il  y ait  entre  l’ouvrage 
du  nourrisseur  de  bestiaux  et  du  fermier,  une  démarcation  aussi  bien 
établie  qu'il  y en  a communéinciil  entre  le  métier  du  charpentier  et  celui 
du  forgeron.  Le  tisserand  et  le  lileur  sont  presque  toujours  deux  pcr- 
sonnesdilTérentcs  ; mais  le  lalwureur,  le  semeur  et  le  moissonniHir  sont 
souvent  une  seule  et  même  perscjnne.  faimme  les  tenqw  propres  à ces 
diffi-rcnls  genres  de  travaux  dé|)endentdes  dilTérentes  saisonsde  l’année, 
il  est  imixwsible  qu’un  homme  puisse  trouver  constamment  à s’employer 
à chacun  d’eux.  C’est  [>eul-ôtre  l'impossibilité  de  faire  une  sc|»aration 
aussi  entière  et  aussi  complète  desdiffértmtesbranctiesdu  travail  appliqué 
à l’agriculture,  qui  est  cause  que,  dans  cet  art,  la  puissance  productive 
du  travail  ne  fait  pasdes  progrès  aussi  rapidesque  dans  les  manufactures. 
A la  vérité,  les  peuples  les  plus  opulents  l'emportent  en  général  sur  leurs 
voisins , aussi  bien  en  agriculture  que  dans  les  autres  industries  ; mais 
cependant  leur  supériorité  se  fait  communément  beaucoup  plus  sentir 
dans  «'S  dernières.  Leurs  tern'S  .sont  en  général  mieux  cultivées , cl  y 
ayant  consacré  plus  de  travail  et  de  dépen.se,  ils  en  retirent  un  produit 
plus  grand,  eu  égard  à l’élcnduc  cl  à la  fertilité  naturelle  du  sol.  .^iais  la 
su|)ériorité  de  ce  prtKluit  n’excède  guère  la  proportion  de  la  supériorité 
d(î  travail  et  de  dépense.  Kn  agriculture,  le  travail  du  pays  riclie  n’est 
pas  toujours  beaucoup  plus  productif  que  celui  du  pays  (lauvre,  ou 
du  moins  cette  dilTérencc  n’est  jamais  aussi  forte  qu’elle  l’est  ordi- 
nairement dans  les  manufactures.  Ain.si  le  blé  d’un  pays  riche , à égal 
degré  de  bonté,  ne  sera  |>as  toujours,  au  marché,  à meilleur  compte 
que  celui  d’un  pays  pauvre'.  Le  blé  de  Pologne,  à boulé  égale,  est 
à aussi  twn  marché  que  celui  de  France,  malgré  la  supériorité  de  ce 
dernier  pays  en  opulence  et  en  industrie.  I,e  blé  de  France,  dans  les 
provinces  à blé , est  tout  aussi  bon  et , la  plupart  des  années , presque 
au  même  prix  que  le  blé  d’Anglelerre , quoique  peut-être  la  France 
soit  inférieure  à l’Angleterre  du  côté  de  l’opulence  et  de  l’industrie  *. 


' Cette  grave  question  a été  traitée  d’une  manière  très-remarquable  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Ricardo  ; Principei  de  l'économie  politique  et  de  l'impôl,  chapitre 
du  fermage,  tom.  I",  pages  .17-IM  de  la  traduction  de  Constancio,  annotée  par 
J.  B.  Say.  La  fameuse  théorie  du  fermage  de  Ricardo  est  exposée  tout  entière 
dans  ce  chapitre.  A.  B. 

* En  opposant  l’agriculture  d’une  nation  riche  i scs  manufactures,  le  IV.  Smith 
méconnaît  le  principe  qui  règle  le  prix  du  blé.  Sa  conclusion  ferait  croire  que, 
parce  qu’il  aura  coAté  moins  cher  d'apporter  le  blé  au  marché,  ce  blé  sera  vendu 
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Tüulefuis  les  terres  d’Aaglsterre  sont  mieux  cultivées  que  celles  de  | 

France,  et  celles-ci  sont,  à ce  qu’on  dit,  beaucoup  mieux  cultivées 
que  celles  de  Pologne.  Mais  quoique  les  pays  pauvres , malgré  l’infé- 
riorité de  leur  culture , puissent  en  quelque  sorte  rivaliser  avec  les 
pays  riches  pour  la  bonté  et  le  bon  marché  du  blé , cependant  ils  ne 
peuvent  prétendre  à la  même  concurrence  en  fait  de  manufactures, 
du  moins  si  ces  manufactures  sont  en  rapport  avec  le  sol,  le  climat  et 
la  situation  du  pays  riche.  Les  soieries  de  France  sont  plus  belles  et 
à meilleur  compte  que  celles  d’Angleterre , parce  que  les  manufactures 
de  soie  ne  conviennent  pas  au  climat  d’Angleterre  aussi  bien  qu’à  celui 
de  France  ' , du  moins  sous  le  régime  des  forts  droits  dont  on  a chargé 
chez  nous  l’importation  des  soies  écrues.  Mais  la  quincaillerie  d’Angle- 
terre et  ses  gros  lainages  sont  sans  comparaison  bien  supérieurs  à 
ceux  de  France,  et  beaucoup  moins  chers  à qualité  égale . En  Pologne, 
dit-on , à peine  y a-t-il  des  manufactures,  si  ce  n’est  quelques  fabriques 
où  se  font  les  plus  grossiers  ustensiles  de  ménage , et  dont  aucun 
pays  ne  saurait  se  passer  *.  i 


à plus  lias  prix.  — Mais  le  prix  de  vente  du  blé  n’est  pas  réglé  par  les  frais  de 
prndiiclion  ; et  quoiqu’il  pût  rire  produit  |Hiur  rien,  il  ne  serait  pas,  pour  eela, 
t endu  à plus  bas  prix.  C’est  pourquoi  ce  qu'une  riche  nation  épargne  dans  les  dé- 
|icnses  de  culture,  ne  sert  pas  à réduire  le  prix,  mais  à augmenter  le  revenu.  Bucii. 

' Les  ét  énements  ont  donné  iin  démenti  à cette  assertion  d’Adam  Smith.  De- 
puis les  réformes  que  M.  Huskisson  a fait  subir  au  système  restrictif  de  l’Angle- 
terre,  l’industrie  des  soieries  a fait  les  plus  grands  progrès  dans  ce  pays.  L’Angie- 
terre  rivalise  gqjourd’bui  avec  la  France  dans  la  fabrication  des  tissus  de  soie 
unis.  Vuyez  sur  cette  importante  question  les  doctrines  soutenues  par  U.  Hus- 
kissou,  dans  la  collection  de  scs  œuvres  intitulée  : Thetpeechet  of  Ike  right  Aonou- 
rablc  H'iUiam  Jlutkiston,  tom.  II,  pages  4(i5-55U ; ainsi  que  la  grande  enquête 
dcl85d  publiée  par  le  gouvernement  anglais  sous  ce  titre  -.Report  from  select 
cominillee  onlliesilk  Irade,  in-fol.  de  lub0[)agcs.  A.  B. 

' L'oplnloii  de  l’auteur  sur  l’iinpossibililé  de  pousser  la  division  du  travail 
aussi  loin  dans  l’agriculture  que  dans  les  manufactures  ou  le  commerce,  est  in- 
dubitablement exacte;  mais  cette  circonstance  n’est  pas,  comme  Smith  le  sup- 
pose, la  seule  ou  même  la  principale  raison  pour  laquelle  le  prix  du  blé,  dans 
les  pays  de  haute  agriculture,  est  généralement  aussi  élevé,  et  souvent  beaucoup 
plus,  que  dans  les  pays  qui  sont  comparativement  mal  cultivés  et  barbares.  Si 
une  siqiériorité  agronomique,  si  une  plus  grande  subdivision  des  instruments  ruraux 
et  une  introduction  plus  vaste  des  machines  dans  les  travaux  des  champs  sufli- 
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Celte  grande  augmenUtion  dans  la  quantité  d’ouvrage  qu’un  méoae 
nombre  de  bras  est  en  état  de  fournir,  en  conséquence  de  la  division 
4m  trav4sil,  est  due  à trois  circonstances  diiïérentes  : premiérenieul,  à 
un  accruissomenl  d’habileté  dans  chaque  ouvrier  individuellement; 
detixièotemenl,  à l’épargne  du  temps,  qui  se  perd  ordinairement  quand 
pn  passe  d’une  espèce  d’ouvrage  à une  autre,  et  troisièmement  enfin, 
à l’invention  d’un  grand  nombre  de  machines  qui  facilitent  et  abrègent 
|e  travail,  et  qui  permettent  à un  Itomme  de  remplir  la  tâche  de  plu- 
sieurs. 

Premièrement,  l’accroissement  de  l'habileté  dans  l’ouvrier  augmente 
la  quantité  d’ouvrage  qu'il  peut  accomplir,  et  la  dkisio»  du  tru- 
vail,  en  réduisant  la  tâche  de  chaque  homme  à quelque  opération 
très-simple  et  en  faisant  de  cette  opération  la  seule  occupation  de 
sa  vie,  lui  fait  acquérir  nécessairement  une  très-grande  dextérité.  Un 
forgeron  ordinaire  qui,  bien  qu’habitué  à manier  le  marteau,  n’a  ce- 
pendant jamais  été  dans  l’usage  de  faire  des  clous,  s'il  est  obligé  par 
hasard  de  s’essayer  à en  faire , viendra  Irès-dillicilcmenl  â bout  d’en 
faire  deux  ou  trois  cents  dans  sa  journée  ; encore  seront-ils  fort  mau- 


saient  pour  détemiiDer  le  prix  des  produits  âru/sou  naturels,  ce  prix  serait  certaine- 
ment plus  bas  en  Angleterre  qu’en  Pologne  ou  en  Uussic.  Mais  il  est  évident  que  le 
prix  du  blé  dons  les  dilTéreuls  pays  ne  dépend  qii’cn  partie  des  systèmes  de  cul- 
ture, et  qu'il  est  en  même  temps  sérieusement  soumis  à la  différence  de  fertilité 
des  terres  eultivées.  C’est  ee  fait  que  Smith  a,  par  une  étrange,  inadvertance,  tnta- 
ment  négligé.  l.a  rareté  de  la  population  chez  les  nations  peu  eivilisées,  n’attire 
nécessairement  la  cnilurc  que  sur  les  terres  de  la  plus  haute  fertilité  j mais  & me- 
sure que  la  société  avance  et  que  la  population  s’accroît,  il  devient  urgent  de 
s’adresser  i des  terres  moins  fertiles.  Dés  lors , le  produit  de  ces  terres  , par 
Paocroissement  du  capital  et  du  travail  que  leur  culture  réclame,  doit  être  relative- 
ment cher.  Il  a été  établi,  par  quelques-uns  des  rapports  sur  l’état  de  l’agricul- 
ture en  IISI,  examiné  par  un  comité  de  la  chambre  des  communes  , que  le  pro- 
duit des  terres  livrées  à la  cidiure  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  (jalles,  évalué 
en  froment,  variait  depuis  trente-six  et  quarante  boisseaux  jusqu’à  huit  et  neuf 
boisseaux  par  acre.  I.'alinienlation  nécessaire  ne  pourrait  pas  être  acquise  si 
l’on  ne  cultivait  pas  ces  terres  inférieures,  et  c’est  celle  nécessité  de  recourir  aux 
terrains  de  moindre,  fertililé,  qui  devient  la  cause  réelle  de  l’élévation  relative  du 
prix  du  blé  et  des  autres  produits  naturels  ou  bruU  dans  les  pays  de  grande 
population.  Il  serait  superflu  d’ajouter  que  ce  prix  y serait  encore  bien  plus 
haut  s’il  ne  trouvait  (las  un  palliatif  dans  la  supériorité  des  méthodes  agronomi- 
ques et  les  progrès  qui  s’y  o[)èrcnt  chaque  jour.  Mac  Cvllocu. 
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vais.  Un  forgeron  qui  aura  été  accoutumé  à en  faire , mais  qui  n'en 
aura  pas  fait  son  unique  métier,  aura  peine , avec  la  plus  grande  dili- 
gence, i en  fournir  dans  un  jour  plus  de  huit  cents  ou  d’un  millier. 
Or,  j’ai  vu  des  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans,  n’ayant  jamais 
exercé  d’autre  métier  que  celui  de  faire  des  clous,  qui,  ka^u’ils  étaient 
en  train,  pouvaient  fournir  chacun  plus  de  deux  mille  trois  cents  dous 
par  jour.  Toutefois  la  façon  d’un  clou  n'est  pas  une  des  opérations 
les  plus  simples.  La  même  personne  fait  aller  les  soufflets,  attise  ou 
dispose  le  féu  quand  il  en  est  besoin,  chauffe  le  fer  et  forge  chaque 
partie  du  clou.  En  forgeant  la  tête,  il  faut  qu’elle  change  d’outils.  Les 
différentes  opérations  dans  lesquelles  se  subdivise  la  façon  d’une  épin- 
gle ou  d’un  bouton  de  métal  sont  toutes  beaucoup  plus  simples,  et  la 
dextérité  d’une  personne  qui  n’a  pas  eu  dans  sa  vie  d’autres  occupa- 
tions que  celles-là,  est  ordinairement  beaucoup  plus  grande.  La  rapi- 
dité avec  laquelle  quelques-unes  do  ces  opérations  s'exécutent  dans  les 
fabriques,  passe  tout  ce  qu’on  pourrait  imaginer-,  et  ceux  qui  n’en  ont 
pas  été  témoins  ne  sauraient  croire  que  la  main  de  l'homme  fût  capa- 
ble d'acquérir  autant  d'agiUté  '. 

En  second  lieu,  l'avantage  qu’on  gagne  à épargner  le  temps  qui  sc 
perd  communément  en  passant  d’une  sorte  d’ouvrage  à une  autre,  est 
beaucoup  plus  grand  que  nous  ne  pourrions  le  penser  au  premier  coup 
d’œil.  Il  est  impossible  de  passer  très- vile  d’une  es|>cce  de  travail  à une 
autre  qui  exige  un  changement  de  place  et  des  outils  différents.  Un 
tisserand  delà  campagne,  qui  exploite  une  petite  ferme,  perd  une 
grande  partie  de  son  temps  à aller  de  son  métier  à son  champ , et  de 
son  clutmp  à son  métier.  Quand  les  deux  métiers  peuvent  être  établis 
dans  le  même  atelier,  la  perle  du  temps  est  sans  doute  beaucoup  moin- 
dre; néanmoins  elle  ne  laisse  pas  d'être  considérable.  Ordinairement 
un  homme  perd  un  peu  de  temps  en  passant  d’une  besogne  à une  au- 
tre. Quand  il  commence  à se  mettre  à ce  nouveau  travail , il  est  rare 
qu’il  soit  d’abord  bien  en  train  ; il  n’a  pas , comme  on  dit,  le  cœur  à 
l’ouvrage,  et  pendant  quelques  moments  il  niaise  plutôt  qu’il  ne  tra- 
vaille de  bon  cœur.  Celte  habitude  de  ffàner  et  de  travailler  sans  appli- 
cation et  avec  nonchalance,  est  naturelle  à l’ouvrier  de  la  campagne, 
ou  plutôt  il  la  contracte  nécessairement  en  étant  obligé  de  changer  d’oii- 


' Il  faut  lire  dans  le  spirituel  opuscule  de  Lemonley,  Baiton  et  folie,  la  triste 
contre-partie  de  ce  brillant  tableau.  A.  B. 
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vnige  Pt  d'outils  à chaque  demi-heure  et  de  luetlre  la  main  chaque 
jour  de  sa  Tie  à vingt  besognes  düTérenles;  elle  le  rend  presque  tou- 
jours paresseux  et  incapable  d’un  travail  sérieux  et  appliqué,  mémo 
dans  les  occasions  où  il  est  le  plus  pressé  d'ouvrage.  Ainsi,  indépendam- 
ment de  ce  qui  lui  manque  en  dextérité , cette  seule  raison  diminuera 
considérablement  lu  quantité  d’ouvrage  qu'il  sera  en  état  d'accomplir. 

En  troisième  et  dernier  lieu,  tout  le  monde  sent  combien  l'emploi  de 
machines  propres  à un  ouvrage  abrège  et  Tacilite  le  travail.  Il  est  inu- 
tile d'en  chercher  des  exemples.  Je  ferai  remarquer  seulement  qu'il 
semble  que  c'est  à la  division  du  travail  qu'est  originairement  due  l'in- 
vention de  toutes  ces  machines  propres  à abréger  et  à faciliter  le  tra- 
vail. Quand  l'attention  d'un  homme  est  toute  dirigée  vers  un  objet,  il 
est  bien  plus  propre  à découvrir  les  méthodes  les  |>lus  promptes  et  les 
plus  aisées  |H)ur  l'atteindre,  que  lorsque  celle  attenlion  embrasse  une 
grande  variété  de  choses.  Ur,  en  conséquence  de  la  division  du  travail, 
l'attention  de  chaque  homme  est  nulurellemenl  fixée  tout  entière  sur 
un  objet  très-simple.  Un  doit  donc  naturellement  attendre  que  quel- 
qu'un de  ceux  qui  sont  employés  à une  branche  sé|>arée  d'un  ouvrage, 
trouvera  bientôt  la  méthode  la  plus  courte  et  la  plus  facile  de  remplir 
sa  lAche  {Mirticulière,  si  la  nature  de  celle  tâche  permet  de  l'es|)érer. 
Une  grande  partie  des  machines  employées  dans  ces  manufactures  où 
le  travail  est  le  plus  subdivisé,  ont  été  originairement  inventées  par  de 
simpli's  ouvriers  qui,  naturellement,  appliquaient  toutes  leurs  pensées 
à trouver  l<^  moyens  les  plus  courts  et  les  plus  aisés  de  remplir  la  lâ- 
che particulière  qui  faisait  leur  seule  occupation.  Il  n'y  a personne  ac- 
coutumé à visiter  les  manufactures,  à qui  un  n'ait  fait  voir  une  ma- 
chine ingénieuse  imaginée  par  quelque  pauvre  ouvrier  pour  abréger 
et  faciliter  sa  besogne.  Dans  les  premières  machines  à feu,  il  y avait  un 
petit  garçon  continuellement  occupé  à ouvrir  et  à fermer  alternative- 
ment la  coiimiunicalion  entre  la  chaudière  et  le  cylindre,  suivant  que 
le  piston  montait  ou  descendait.  L'un  de  ces  petits  garçons,  qui  avait 
envie  de  jouer  avec  ses  camarades,  observa  qu’en  mettant  un  cordon 
au  manche  de  la  soupape  qui  ouvrait  cette  communication,  et  en  atta- 
chant ce  cordon  à une  autre  partie  de  la  machine,  cette  soupape  s’ou- 
vrirait et  SC  fermerait  sans  lui,  et  qu’il  aurait  la  liberté  de  jouer  tout  â 
son  aise.  Ainsi  une  des  découvertes  qui  a le  plus  contribué  â perfec- 
tionner CCS  sortes  de  machines  depuis  leur  invention,  est  due  à un  en- 
fant qui  ne  cherchait  qu'à  s'épargner  de  la  peine. 
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Cependanl  il  s’en  fiiul  de  beaucoup  que  toutes  les  découvertes  ten- 
dant à perfectionner  les  machines  et  les  outils,  aient  été  faites  par  les 
hommes  destinés  A s’en  servir  personnellement.  Un  grand  nombre 
est  dû  A l’industrie  des  constructeurs  de  machines,  depuis  que  cette 
induslrie  est  devenue  l’objet  d’une  profession  particulière,  et  quelques- 
unes  à l’habileté  de  ceux  qu’on  nomme  $aranl>  ou  thiorieien$,  dont  la 
profession  est  de  ne  rien  faire,  mais  de  tout  observer,  et  qui,  par  cette 
raison,  se  trouvent  souvent  en  état  de  combiner  les  forces  des  choses 
les  plus  éloignées  et  les  plus  dissemblables.  Dans  une  société  avancée, 
les  Ibnctions  pliilosopliiques  ou  spéculatives  deviennent,  comme  tout 
autre  emploi,  la  principale  ou  la  seule  occupation  d’une  classe  particu- 
lière de  citoyens.  Cette  occupation,  comme  toute  autre,  est  aussi  subdn 
visée  en  un  grand  nombre  de  branches  différentes,  chacune  desquelles 
occupe  une  classe  particulière  de  savants,  et  cette  mbdimtion  4»  travail^ 
dans  les  sciences  comme  en  toute  autre  chose,  tend  A accroître  l’habileté 
et  à épargner  du  temps.  Chaque  individu  acquiert  beaucoup  plus  d’ex- 
périence et  d’aptitude  dans  la  branche  particulière  qu’il  a adoptée  > il 
y a au  total  plus  de  travail  accompli,  et  la  somme  des  connaissances  en 
est  considérablement  augmentée  '. 

Cette  grande  multiplication  dans  les  produits  de  tous  les  différents 
Arts  et  métiers,  résultant  de  la  dirisûm  du  Irarail,  est  ce  qui,  dans  une 
société  bien  gouvernée,  donne  lieu  A cette  opulence  générale  qui  se 
n^pand  jusque  dans  les  dernières  classes  du  peuple  *.  Chaque  ouvrier  se 


' Adam  Smith  aurait  fort  à rabattre  des  espérances  que  lui  donnaient  les  phé- 
nomènes de  la  difisiun  du  travail,  s’il  voyait  aujourd’hui  é quel  état  de  misère  et 
d’ahjeetion  rexagéralion  de  ce  principe  a réduit  les  classes  ouvrières  dans  son  pays. 
t,a  condition  des  esclaves  dans  l'antiquité  et  celle  des  noirs  dans  nos  colonies  sont 
mille  fois  préférables  au  sort  des  tisserands  et  de  certains  fileurs,  en  Angleterre. 
Voyez  à ce  sujet  le  livre  de  M.  Bufel,  intitulé  : De  la  mieére  des  elaieet  ouvriiret 
en  Angleterre  et  en  France  ; 2 vol.  in-8°,  1841 , et  l’enquête  dirigée  par  le  respec- 
table M.  Fletcher,  {Handioom  IFeavere  ingtrirg)  qui  a été  publiée  en  1840  par  les 
ordres  du  parlement.  A.  B. 

’ Hais  quels  sont  ceux  qui  recueilleot  les  fruits  de  cette  améKoration  dans  les 
facultés  productives  du  travail  ? (juelle  est,  parmi  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété, celle  qui  ajoute  i scs  commodités  et  jouissances  personnelles  tout  ce  qui 
résulte  de  eette  augmeutalion  de  produits?  Quelle  est  celle  qui  profite  directement 
de  l'abondance  générale  des  richesses  et  qui  ne  les  reverse  sur  les  autres  mem- 
bres de  la  société  qu’en  raison  du  prix  qu’elle  met  à leurs  services  et  selon  la  pro- 
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IrouTO  aroir  une  grande  quantité  de  .son  travail  dont  il  peut  dispr  ser, 
outre  ce  qu’il  en  applique  à ses  propres  besoins;  et  comme  les  autres 
ouvriers  sont  aussi  dans  le  même  cas,  il  est  à môme  d’échanger  une 
grande  quantité  des  marchandises  fabriquées  par  lui,  contre  une  grande 
quantité  des  leurs,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  contre  le  prik  de  ces 
marchandises.  Il  peut  fournir  abondamment  ces  autres  ouvriers  de  ce 
dont  ils  ont  besoin , et  il  trouve  également  à s’accommoder  auprès 
d’eux,  en  sorte  qu’il  se  répand  panni  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété, une  abondance  universelle. 

Observez,  dans  un  pays  civilisé  et  florissant , ce  qu’est  le  mobilier 
d’un  simple  journalier  ou  du  dernier  des  manecuvres , et  vous  verrez 
que  le  nombre  des  gens  dont  l’industrie  a concouru  pour  une  part  quel- 
conque à lui  fournir  ce  mobilier,  est  au  delà  de  tout  calcul  possible. 


portion  plus  ou  moins  lil>érale  dans  laquelle  elle  juge  à propos  de  payer  ces  ser- 
vices? Nous  verrons,  en  suivant  les  développements  de  la  doctriue  de  notre  au- 
teur, que,  dans  cette  masse  toujours  croissante  des  produits  du  Uvvait  ; la  part 
assignée  au  travail,  prise  en  masse  et  quelle  que  soit  l'inégalité  des  portioas  dis- 
pensées à chaque  individu  salarié,  reste  loujouri  neeeMairemeui  bornée  à la 
fuanitlé  de  tabiiilaneee  iniUepentable  pour  alimenter  le  travail  et  pour  l'en- 
tretenir; que  la  part  de  ces  produits  attribuée  à l’entrepreneur  du  travail,  comme 
profit  de  ses  avana's,  est  également  limitée  par  la  somme  de  capital  indispensable 
(tour  tenir  le  travail  en  activité,  et  que  l'accumulation  des  capitaux  étant  toujours 
croissante  à mesure  que  le  travail  donne  plus  de  produits,  le  taux  de  profit  af- 
férent à chaque  portion  de  capital  employé  va  toujours  en  liaissant  à pro|iortion 
qu'augmente  la  somme  totale  des  capitaux  qui  concourent  au  même  service  ; 
qu'eulin,  après  la  déduction  de  ces  salaires  et  de  ces  profits,  qui  est  la  charge  iu- 
héreote  au  travail,  sans  laquelle  il  n’aurait  pu  être  exécuté,  tout  le  surplus  des 
produits  appartient  exelusivement  aux  propriétaires  fonciers,  qui  i appliquent 
selon  qu'il  leur  plaît  à leur  satisfaction  personnelle  ; qu’ils  (leuvent  arbitrai- 
rement le  consacrer  soit  à leurs  besoins,  soit  à ces  fantaisies  qui  naissent  de 
l'opulence  et  d’un  pouvoir  illimité  sur  le  travail  d'autrui;  ijue  tout  perfection- 
nement dans  les  moyens  de  travail,  tout  procédé,  toute  découverte  qui  tend  à 
multiplier  ses  produits,  tourne  directement  ou  indirectement  au  profil  de  cette 
classe  de  la  société,  parce  que  le  droit  de  propriété  lui  conférant  celui  de  distri- 
buer à son  grc  les  subsistances  et  les  matières  premières  , elle  s’enrichit  de  toute 
l’utilité  que  le  travail  peut  acquérir  et  de  toute  la  valeur  ajoutée  aux  matières  ; que, 
dans  cette  relation  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  qui  ne  consiste  qu’en 
services  rendus  et  en  services  commandés,  ceux  qui  vivent  de  services  sont  tou- 
jours forcés  par  la  concurrence  de  les  ofIVir  au  plus  bas  prix  possible,  tandis  que 
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La  veste  de  laine,  par  exemple,  qui  couvre  ce  journalier,  toute  gros> 
sière  qu'elle  paraisse,  est  le  produit  du  travail  réuni  d’une  innombra- 
ble multitude  d’ouvriers.  Le  berger,  celui  qui  a trié  la  laine,  celui  qui 
l’a  peignée  ou  cardée,  le  teinturier,  le  fileur,  le  tisseraml,  le  fuulonnier  ', 
celui  qui  adoucit,  chardonne  et  unit  le  drap,  tous  ont  mis  une  portion 
de  leur  industrie  à l’acbèvemenl  de  celte  œuvre  grossière.  Combien 
d’ailleurs  n’y  a-t-il  |>as  eu  de  marchands  et  de  voituriers  employés  A 
transporter  la  matière  k ces  divers  ouvriers,  qui  souvent  demeurent 
dans  des  endroits  fort  distants  les  uns  des  autres!  Que  de  commerce  et 
de  navigation  mis  en  mouvement!  que  de  constructeurs  de  vaisseaux, 
de  matelots,  d’ouvriers  en  voiles  et  «n  cordages , mis  en  œuvre  pour 
opérer  le  transport  des  dilTérenles  drogues  du  teinturier , rapportées 

U lerritoirt  qui  paye  et  entretient  ces  services,  restant  circonscrit  dans  les  mêmes 
limites,  et  ne  pouvant  croître  en  étendue  et  en  rertililé  i proportion  de  l'accrois- 
sement des  consommations  de  son  produit,  let  maitreê  de  ce  territoire  sont  in- 
veitit  d'un  monopole  tur  tout  le  Iratail  de  la  tocidU,  et  n'ont  à supporter 
que  les  diarges  inhérentes  i ce  travail  ; d’où  il  suit  que  si  tel  individu,  non  pro- 
priétaire foncier,  participe  i toutes  les  jouissances  que  la  grande  richesse  peut 
procurer,  il  ne  jouit  de  cet  avantage  que  parce  qu’il  le  reçoit  d’une  manière  plus 
ou  moins  immédiate  de  quelques  propriétaires  fonciers  qui  consentent  à payer 
avec  liliéralité  le  service  de  ses  talents  ou  de  ses  capitaux  Garmeb. 

' Ce  mot  doit  s'entendre  le  plus  souvent , dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  de  l’ou- 
vrier qui  lisse  le  drap , métier  qui  occupe  beaucoup  de  monde  dans  certains  can- 
tons de  l’.Angleterre.  Gaa-viEa. 

' Ci'Ue  note  du  Iraduclcar  d’Adam  Smith  eit  cslremenient  remarquable,  parce  qu’elle  canriertse 
de  la  manière  la  plus  naïve  les  doctrines  de  i’Iteole  économique  anglaise,  ou  plutél  les  conaé- 
qitrnccs  qu'on  a prétendu  en  tirer.  On  n’admet  plus  aujourdtiui  que  la  part  des  profits  du  traval/’ 
leur  demeure  toujours  neceteairemeut  bornée  A la  quauüté  de  aubaiancca  iudispeuvablc  pour 
l’alimenter,  c’eil-A-dire  pour  l’empècber  de  mourir  ; personne  n’ose  plus  soutenir  que  tous  /es 
peufiu  rcviennenl  ejcUthrmeul  sus  proprietaires  ronciers,  en  vertu  du  singulier  droit  de  l’ap- 
pliquer uoA  faiilaisie*  qui  naisiesil  de  t'opulence^  et  du  monopole  dont  ils  sont  investis  sur  tout 
te  trouait  de  la  société.  Ce  sont  U des  préjugés  qui  appartiennent  i l’école  de  Qoeanay  et  dont  le 
livre  même  d’Adam  Smith  a tait  ju  lice.  M.  le  sénateur  Camier  nous  semble  avoir  eu  tort  d’imputer 
i ce  grand  économiste  une  telle  béreaie.  Cette  prétention  étrange  n’a  pris  naissance  que  dans  les 
écrits  de  Maltbus,  de  Iticardo,  de  M.  Hae  Culloch  et  de  H.  Senior,  les  vrais  représentants  de  l’écote 
Impitoyable  et  blalisle,  dont  l'Eeeat  sur  te  principe  de  popuiatton  est  la  plus  habile  et  la  plus  éner- 
gique expression.  La  marche  naturelle  des  choses  réfute  chaque  jour  eette  inique  doctrine.  Loin 
que  les  grands  propriétaires  ronciers  soient  les  dispenssteurs  naturels  et  exelusifs  de  la  ricliesse, 
en  quotité  de  proprietatres,  ils  vivent  en  réalité  do  travail  de  leurs  fermiers,  lersqu'ils  ne  sont  pas 
cnltlvatetars  enx-mémes,  et  nous  marchons  d’un  pas  sssea  rapide  vers  le  moment  od  ils  seront 
tous  forcés  de  cultiver  ou  de  vendre,  s'ils  veulent  avoir  on  revenu.  A.  II. 
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souTcnl  (les  extrémités  du  monde  ' ! Quelle  variété  de  travail  aussi  pour 
produire  les  outils  du  moindre  de  ces  ouvriers  ! Sans  parler  des  machi- 
nes les  plus  compliquées,  comme  le  vais.seau  du  commerçant,  le  moulin 
du  Toulonnier  ou  môme  le  métier  du  tisserand,  considérons  seule- 
ment quelle  multitude  de  travaux  exige  une  des  machines  les  plus  sim- 
ples, les  ciseaux  avec  lesquels  le  berger  a coupé  la  laine.  Il  Faut  que  le 
mineur,  le  constructeur  du  fourneau  où  le  minerai  a été  fondu,  le  bû- 
cheron qui  a coupé  le  bois  de  la  charpente,  le  charbonnier  qui  a cuit 
le  charbon  consommé  à la  fonte,  le  briquetier,  le  maçon,  les  ouvriers 
qui  ont  construit  le  fourneau,  la  construction  du  moulin  de  la  forge,  le 
forgeron,  le  coutelier,  aient  tous  contribué,  par  la  réunion  de  leur  in- 
dustrie, à la  production  de  cet  outil.  Si  nous  voulions  examiner  de 
même  cliacune  des  autres  parties  de  l’habillement  de  ce  même  journa- 
lier, ou  chacun  des  meubles  de  son  ménage,  la  grosse  chemise  de  toile 
qu’il  porte  sur  la  peau,  les  souliers  qui  chaussent  ses  pieds,  le  lit  sur  le- 
quel il  repose  et  toutes  les  différentes  parties  dont  ce  meuble  est  com- 
posé ; le  gril  sur  lequel  il  fait  cuire  ses  aliments,  le  charbon  dont  il  se 
sert,  arraché  des  entrailles  de  la  terre  et  apporté  peut-être  par  de  longs 
trajets  sur  terre  et  sur  mer,  tous  ses  autres  ustensiles  de  cuisine , ses 
meubles  de  table,  ses  couteaux  et  fourchettes,  les  assiettes  de  terre  ou 
d'étain  sur  lesquelles  il  sert  et  coupe  ses  aliments,  les  difTérentes  mains 
qui  ont  été  employées  à préparer  son  pain  et  sa  bière,  le  châssis  de  verre 
qui  lui  procure  â la  fuis  de  la  chaleur  et  de  la  lumière,  en  l’abritant  du 
vent  et  de  la  pluie;  l'art  et  les  connaissances  qu’exige  la  préparation 
de  cette  heureuse  et  magnifique  invention,  saas  laquelle  nus  climats 
du  nord  offriraient  à peine  des  habitations  supportables;  si  nous  son- 
gions aux  nombreux  outils  qui  ont  été  nécessaires  aux  ouvriers  em- 


' l.’admirahle  lalilcau  tracé,  dans  ce  chapitre,  de  l’utilité  du  commerce,  joint  avec 
la  division  du  travail,  comme  il  l’est , semble  une  ré|H>nse  sullisante  A quelques 
théories  qui  mettaient  en  question  l’importance  du  commerce  étranger.  Le  com- 
merce d’un  pays  avec  un  autre  ne  dillvre  en  aucune  façon  de  son  commerce  inté- 
rieur. Les  échanges  intérieurs  établissent  la  division  du  travail;  tandis  que  les 
échanges  extérieurs  étendent  le  princi|>e  bien  plus  loin,  en  permettant  à une  na- 
tion, par  une  direction  perfectionnée  de  ses  terres  et  de  son  travail,  d’en  accroître 
largement  le  produit  annuel.  Le  commerce  étranger  et  le  commerce  domestique 
d’un  pays  reposent  précisément  sur  un  même  principe,  et  le  même  argument 
doit  cunséqueiiiment  prouver  leur  utilité  collective.  Bvchssas. 

T.  I.  ï 
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ployi^  à prtkluipfi  ces  diviT.ses  coniinodités  ; si  nous  examinions  en  dé- 
tail loules  ees  choses,  si  nous  considérions  la  variété  et  la  quantité  de 
travaux  que  suppose  chacune  d'elles,  nous  sentirions  que,  sans  l’aide 
cl  le  concours  de  plusieurs  milliers  de  personnes,  le  plus  petit  particu- 
lier, dans  un  pays  civilisé,  ne  pourrait  élre  vêtu  et  meublé  même  selon 
ce  que  nous  regardons  assez  mal  à propos  comme  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  commune.  Il  est  bien  vrai  que  son  mobilier  paraîtra 
extrêmement  siriqile  et  commun,  si  on  le  compare  avec  le  luxe  extra- 
vagant d’un  grand  seigneur;  cependant  entre  le  mobilier  d’un  prince 
d’Europe  et  celui  d’un  paysan  laborieux  et  rangé,  il  n’y  a peut-être  |>as 
aulanl  de  dill’érence  qu’entre  les  meubles  de  ce  dernier  et  ceux  de  tel 
roi  d’Afrique  qui  règne  sur  dix  mille  sauvages  nus,  et  qui  dispose  en 
maître  absolu  de  leur  liberté  et  de  leur  vie. 


CHAPITRE  II. 


DE  PItIXCIPS  QUI  DONXE  LIEU  \ 1..1  DlVIStOX  DV  TEAVAIL. 


Cette  dwinion  du  travail,  de  laquelle  découlent  tant  d’avantages , ne 
doit  pas  être  regardée  dans  son  origine  comme  l’effet  d’une  sagesse 
humaine  qui  ail  prévu  et  qui  ail  eu  pour  but  cette  opulence  générale 
qui  en  est  le  résultat;  elle  est  la  conséquence  nécessaire,  quoique  lento 
cl  graduelle,  d’un  certain  penchant  naturel  à tous  les  hommes,  qui  ne 
se  proposent  pas  des  vues  d’utilité  aussi  étendues  : c’est  le  penchant  qui 
les  porto  à trali<iuer,  à faire  des  trocs  cl  des  échanges  d’une  choso 
pour  une  autre. 

Il  n’est  pas  de  notre  sujet  d’examiner.si  ce  penchant  est  un  de  ces 
premiers  principes  de  la  nature  humaine  dont  on  ne  peut  pas  rendre 
compte,  ou  bien,  comme  cela  paraît  plus  probable,  s’il  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l’usage  de  la  raison  et  de  la  parole.  Il  est  commun 
à tous  les  hommes , et  on  ne  l'aperçoit  dans  aucune  autre  es[)èco 
d’animaux  , pour  lestiuels  ce  genre  de  contrat  est  aussi  inconnu  que 
tous  les  autres.  Deux  lévriers  qui  courent  le  même  lièvre  ont  quelque- 
fois l’air  d’agir  de  concert.  Chacun  d’eux  renvoie  le  gibier  vers  son  com- 
pagnon ou  bien  Uchc  de  le  saisir  au  passage  quand  il  le  lui  renvoie.  Ce 
n’est  toutefois  l’effet  d’aucune  convention  entre  ces  animaux  , mais 
seulement  du  concours  accidentel  de  leurs  passions  vei-s  un  même 
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objet.  On  n’a  jamais  vu  de  chien  faire  de  propos  dclibciré  l’échange 
d’un  08  avec  un  autre  cliien.  On  n’a  jamais  vu  d'animal  chercher 
à faire  entendre  à un  autre  par  sa  voix  ou  ses  gestes  : Ctn  est  d moi, 
eeia  e$t  d toi  ) je  te  donnerai  fun  pour  l'autre.  Quand  un  animal  veut 
obtenir  quelque  chose  d’un  autre  anim.'il  ou  d’un  homme , il  n’a  pas 
d’autre  moyen  que  de  chercher  à gagner  la  faveur  de  celui  dont  il 
a besoin.  Le  petit  caresse  sa  mère,  et  le  chien  qui  assiste  au  dîner  de 
son  maître,  s’efforce  i>ar  mille  manières  d’attirer  son  attention  pour 
en  obtenir  à manger.  L'homme  en  agit  quelquefois  de  même  avec  ses 
semblables,  et  quand  il  n’a  pas  d’atitre  voie  pour  les  engager  à faire 
ce  qu’il  souhaite,  il  tâche  de  gagner  leurs  bonnes  grâces  par  des 
flatteries  et  par  des  attentions  serviles.  Il  n’a  cependant  pas  toujours  le 
temps  de  mettre  ce  moyen  en  œu\Te.  Dans  une  société  civilisée , il 
a besoin  à tout  moment  de  l’assistance  et  du  concours  d’une  multitude 
d’hommes,  tandis  que  toute  sa  vio  sullirait  h peine  pour  lui  gagner 
l’amitié  de  quelques  personnes.  Dans  presque  toutes  les  espèces  d’ani- 
maux, chaque  individu,  quand  il  est  parvenu  â sa  pleine  croissance  , 
est  tout  à fait  indépendant , et  tant  qu’il  reste  dans  son  état  naturel, 
il  peut  se  passer  de  l’aide  de  toute  autre  créature  vivante.  Mais  l’homme 
a presque  continuellement  besoin  du  secours  de  ses  semblables,  et 
c’est  en  vain  qu’il  l'attendrait  de  leur  seule  bienveillance.  11  sera  bien 
plus  sûr  de  réussir,  s’il  s’adresse  à leur  intérêt  personnel  et  s’il  leur 
persuade  que  leur  propre  avantage  leur  commande  de  faire  ce  ([u’il 
souhaite  d’eux.  C’est  ce  que  fâit  celui  qui  propose  A un  autre  un 
marché  quelconque;  le  sens  de  sa  proposition  est  ceci:  Donnez-moi 
Cl  dont  j'ai  bnoin,  et  toui  aurez  de  moi  ce  dont  vous  ares  besoin  tous- 
mémif  et  la  plus  grande  partie  de  ces  bons  offices  qui  nous  sont  si  néces- 
saires, s’obtiennent  de  cette  façon.  Ce  n’est  pas  de  la  bienveillance 
du  boucher,  du  marchand  de  bière  ou  du  boulanger,  que  nous  attendons 
notre  dîner,  mais  bien  du  soin  qu’ils  apportent  A leurs  intérêts.  Nous 
ne  nous  adressons  |>as  à leur  humanité,  mais  à leur  égoïsme  ; et 
ce  n’est  janiais  de  nos  besoins  que  nous  leur  parlons , c’est  toujours 
de  leur  avantage.  Il  n’y  a qu'un  mendiant  qui  puisse  se  résoudre  à dé- 
pendre de  la  bienveillance  d’autrui  ; encore  ce  mendiant  n’en  dépend-il 
pas  en  tout:  c’est  bien  la  bonne  volonté  des  personnes  charitables  qui 
lui  fournil  le  fond  entier  de  sa  subsistance  ; mais  quoique  ce  soit  là  en 
dernière  analyse  le  principe  d’où  il  tire  de  quoi  satisfaire  aux  be.soins 
de  sa  vie,  cependant  ce  n’est  pas  celui-là  qui  peut  y pourvoir  à mesun! 


Digitized  by  Google 


20 


LIVRE  1.  — CHAPrrRE  II. 


qu’ils  se  fonl  sentir.  La  plus  grande  partie  de  ses  besoins  du  moment  se 
trou  vent  snli.sfails,  coiiitne  ceux  des  autres  hommes,  par  traité,  par 
échange  et  par  achat.  .Avec  l’argent  que  l’un  lui  donne , il  acitëte  du 
jiain.  Les  vieux  habits  qu’il  reçoit  d’un  autre,  il  les  troque  contre 
d’autres  vieux  habits  qui  l’accommodent  mieux , ou  bien  contre  un 
logement , contre  des  aliments,  ou  enfin  contre  de  l’argent  qui  lui 
.servira  à se  procurer  un  logement , des  aliments  ou  des  ha)>its  quand 
il  en  aura  besoin. 

Comme  c’est  ainsi  par  traité,  par  troc  et  par  achat  que  nous  obtenons 
des  autres  la  plupart  de  ces  bons  ofiices  qui  nous  sont  mutuellement 
nécessaires , c’est  cette  même  disposition  à trafiquer  qui  a dans  l’origine 
donné  lieu  à la  division  du  travail.  Par  exemple,  dans  une  tribu  de 
chasseurs  ou  de  bergers,  un  individu  l'ait  des  arcs  et  des  flèches  avec 
plus  de  célérité  et  d’adresse  qu’un  autre.  Il  troquera  fréquemment  ces 
objets  avec  ses  compagnons  contre  du  bétail  ou  du  gibier,  et  il  ne  tarde 
pas  à s’apercevoir  que,  par  ce  moyen,  il  pourra  se  procurer  plus  de 
bétail  et  de  gibier  que  s’il  allait  lui-méme  à la  chasse.  Par  calcul 
d’intérét  donc , il  fait  sa  principale  occupation  de  fabriquer  des  arcs  et 
des  flèches,  et  le  voilà  devenu  une  espèce  d’armurier.  Un  autre  excelle 
à bâtir  et  à couvrir  les  petites  huttes  ou  cabanes  mobiles  ; ses  voisins 
prennent  l’habitude  de  l’employer  â cette  besogne , et  de  lui  donner  en 
récompense  du  bétail  ou  du  gibier,  de  sorte  qu’à  la  fin  il  trouve  qu’il 
est  de  son  intérêt  de  s’adonner  exclusivement  à cette  besogne  et  de 
se  faire  en  quelque  sorte  charpentier  et  constructeur.  Un  troisième 
devient  de  la  même  manière  forgeron  ou  chaudronnier;  un  quatrième 
est  le  tanneur  ou  le  eorroyeur  des  peaux  ou  cuirs  qui  forment  le  prin- 
cipal vêtement  des  sauvages.  Ainsi  la  certitude  de  pouvoir  troquer  tout 
h'  (troduit  de  son  travail  qui  excède  sa  propre  consommation , contre 
un  pareil  surplus  du  pro<luit  du  travail  des  autres  qui  peut  lui  être 
nécessaire , encourage  chaque  homme  à s’adonner  à une  occupation 
particulière , et  à cultiver  et  perfectionner  tout  ce  qu’il  peut  avoir  de 
talent  et  d’intelligence  pour  cette  esi>èce  de  travail. 

Dans  la  réalité,  la  différence  des  talents  naturels  entre  les  individus 
est  bien  moindre  que  nous  ne  le  croyons,  et  les  aptitudes  si  différentes 
qui  semblent  distinguer  les  hommes  de  diverses  professions  quand  ils 
sont  parvenus  à la  maturité  de  l’âge,  n’est  pas  tant  la  cause  que  l’effet 
de  la  division  du  travail,  en  beaucoup  de  circonstances.  La  différence 
entre  les  hommes  adonnés  aux  professions  les  plus  opjKtsées,  entre  un 
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philosophe , par  exemple , et  un  porlcraix , semble  provenir  beaucoup 
moins  de  la  nature  que  de  l’Iiabitude  et  de  l’éducation.  Quand  ils  étaient 
l’un  et  l’autre  au  commencement  de  leur  carrière , dans  les  six  ou  huit 
premières  années  de  leur  vie , il  y avait  peut-être  entre  eux  une  telle 
ressemblance  que  leurs  parents  ou  camarades  n’y  auraient  pas  remarqué 
de  différence  sensible.  Vers  cet  âge  ou  bientiH  après,  ils  ont  commencé 
à être  employés  à des  occupations  fort  différentes.  Dès  lors  a commencé 
entre  eux  cette  disparité  qui  s’est  augmentée  insensiblement , au  point 
qu’aujourd’hui  la  vanité  du  philosophe  consentirait  à peine  à recon- 
naître un  seul  point  de  ressemblance.  Mais  sans  la  disposition  des 
hommes  à trafiquer  et  â échanger,  chacun  aurait  été  obligé  de  se 
procurer  lui-même  toutes  les  nécessités  et  comniodilés  de  la  vie.  Chacun 
aurait  eu  la  même  tâche  à remplir  cl  le  même  ouvrage  à faire , et  il  n’y 
aurait  pas  eu  lieu  à cette  grande  différence  d’occupations,  qui  seule 
peut  donner  naissance  à une  grande  différence  de  talents. 

Comme  c’est  ce  penchant  à troquer  (|ui  donne  lieu  à celle  diversité 
de  talents , si  remarquable  entre  hommes  de  différentes  professions, 
c’est  aussi  ce  même  penchant  qui  rend  cette  diversité  utile.  Beaucoup 
de  races  d’animaux,  qu’on  reconnaît  pour  être  de  la  même  espèce, 
ont  reçu  de  la  nature  des  caractères  distinctifs  cl  des  aptitudes  diffé- 
rentes beaucoup  plus  sensibles  que  celles  qu’on  pourrait  observer 
entre  les  hommes,  antérieurement  â l’effet  des  haliiludes  cl  de  l’édu- 
cation. Par  nature , un  philosophe  n'est  pas  de  moitié  aussi  différent 
d’un  portefaix , en  aptitude  et  en  intelligence , qu’un  mâtin  l’est  d’un 
lévrier,  un  lévrier  d’un  épagneul,  et  celui-ci  d’un  chien  de  berger. 
Toutefois  ces  différentes  races  d’animaux,  quoique  de  même  espèce, 
ne  sont  presque  d’aucune  utilité  les  unes  pour  les  autres.  Le  mâtin  ne 
peut  pas  ajouter  aux  avantages  de  sa  force  en  s’aidant  de  la  légèreté 
du  lévrier,  ou  de  la  sagacité  de  l’épagneul,  ou  de  la  docilité  du  chien 
de  berger.  Les  effets  de  ces  différentes  aptitudes  ou  degrés  d’intelli- 
gence, faute  d’une  faculté  ou  d’un  penchant  au  commerce  et  à l’échange, 
ne  peuvent  être  mis  en  commun , et  ne  contribuent  pas  le  moins  du 
monde  à l’avantage  ou  à la  commoiiilé  commune  de  l’espèce.  Chaque 
animal  est  toujours  obligé  de  s’entretenir  et  de  se  défendre  lui-même 
à part  et  indépendamment  des  autres,  et  il  ne  peut  retirer  la  moindre 
utilité  de  celle  variété  d’aptitudes  que  la  nature  a réparties  entre  ses 
pareils.  Parmi  les  hommes,  au  contraire,  les  laltmls  les  plus  disparates 
sont  utiles  les  uns  aux  autres  ; les  différents  produits  de  leur  industrie 
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respeclive,  au  moyen  de  ce  penclianl  universel  à troquer  et  à com- 
mercer , se  Irouveiil  mis , ])Our  ainsi  dire , en  une  niasse  commune 
où  chaque  homme  [leut  aller  actieler , suivant  ses  besoins , une  portion 
quelconque  du  produit  de  l'industrie  des  autres*. 


CHAPITRE  111. 

<}CJE  LA  AIVIUOX  BQ  TIAVAIL  BIT  LIMITÉE  TAB  L'ÉTBNBOB  MABCMÉ 

Puisque  c’est  la  faculté  d’échanger  qui  donne  lieu  à la  dirision  du 
travail,  l’accroissement  de  cette  division  doit  par  conséquent  toujours 

' La  dissertation  du  D'.  Smith  sur  te  |irinripe  (|ui  donne  naissance  à la  division 
du  travail , quoique  assea  ingénieuse,  ne  parait  pas  reposer  sur  une  base  solide. 
Cette  division  est  simplement  une  conséquence  de  la  faculté  que  nous  pos- 
sédons d’apercevoir,  ou  tout  au  moins  de  conjecturer  avec  plus  ou  moins  d’exac- 
titude, ce  qui  en  des  circonstances  données , nous  est  le  plus  avantageux  et  le 
plus  utile.  Les  sauvages  qui  marchent  lentement  ou  qui  sont  boiteux , n’ont 
pas  une  tendance  innée  à devenir  fabricants  d'arcs  et  de  Qùcbes,  et  k échanger  par 
plaisir  ces  articles  avec  les  saurages  leurs  semblables,  liais  il  ne  leur  est  pas 
diflicile  d'apercevoir  qu'il  sera  grandement  dans  leur  intérêt  d'opérer  ces  échanges 
et  que  telle  est,  eu  réalité,  la  seule  voie  qui  puisse  leur  faire  obtenir  leur  nourri- 
ture : tandis  que,  d’un  autre  côté,  le.s  sauvages  doués  d’agilité  voient  qu’il  leur  est 
profitable  de  suivre  le  genre  d’imiusirie  pour  lequel  ils  ont  une  aptitude  particu- 
lière, et  d’échanger  une  partie  de  leur  proie  avec  les  autres  pour  en  recevoir  les 
instruments  dont  ils  ont  liesoiii.  Les  dispositions  physiques,  les  talents,  les  ap- 
titudes, aussi  bien  que  les  circonstances  dans  lesquelles  les  hommes  sont  placés , 
diflèrent  cssentiellenient,  et  rien  ne  parait  plus  naturel  que  de  voir  choque  individu 
adopter  de  préférence  les  occupations  qu’à  tout  prendre  il  juge  les  plus  favorables  : 
échangeant  alors  les  portions  de  ses  produits  qui  excèdent  sa  consommation  con- 
tre les  produits  de  ses  voisins  qu’il  voudrait  acquérir  et  que  ceux-ci  désireraient 
céder.  Les  habitants  des  Uigbiands  du  Pertshire  no  s’adonnent  pas  à l’élève  des 
bestiaux,  ni  ceux  du  Carte  of  Gâterie  à la  culture  du  froment,  ni  ceux  des  Iles 
Shetland  à la  pèche,  seulement  parce  qu’une  tendance  instinctive  les  pousse  à s’en- 
gager dans  de  tels  travaux  ; mais  bien  parce  qu’ils  ont  appris  de  l’expérience  qu’ils 
obtiendront  une  plus  large  part  d’objets  nécessaires  et  utiles  à la  vie  humaine,  en 
SC  bornant  à ces  branches  d’industrie  pour  le  développement  desquelles  ils  ont  une 
supériorité  marquée,  et  en  échangeant  le  surplus  de  leurs  produits  avec  les  autres. 

Mac  Ci'Li.ocii. 

* Ce  mot  est  pris  dans  un  sens  étendu,  et  signifie  la  motte  det  aeheteuri  ou  le 
débit  potsible  d’une  marchandise  quelconque.  Gahxieii. 
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6lre  limilûe  par  l’clcndue  de  la  racullc  d’échanger,  ou  en  d’autres 
termes,  par  l’étendue  du  marché.  Si  le  marché  est  très-petit,  personne 
ne  sera  encouragé  à s'adonner  entièrement  à une  seule  occupation , 
faute  de  pouvoir  trouver  à échanger  tout  le  surplus  du  produit  de  son 
travail  qui  excédera  sa  propre  consommation , contre  un  pareil  sur- 
plus du  produit  du  travail  d’autrui  qu’il  voudrait  se  procurer 
11  y a certains  genres  d’industrie , même  de  l’espèce  la  plus  basse, 
qui  ne  peuvent  s’établir  ailleurs  que  dans  une  grande  ville.  l<n  porte- 
faix, par  exemple,  ne  pourrait  pas  trouver  ailleurs  d’emploi  ni  de  sub- 
sistance. Un  village  est  une  sphère  trop  étroite  pour  lui;  même  une  ville 
ordinaire  est  à peine  assez  vaste  pour  lui  fournir  constamment  de 
l’occupation.  Dans  ces  maisons  isolées  et  ces  petits  hameaux  qui  se 
trouvent  épars  dans  un  pays  très-peu  habité,  comme  les  montagnes 
d’Ecosse,  il  faut  que  chaque  fermier  soit  le  boucher,  le  boulanger  et 
le  brasseur  de  son  ménage.  Dans  ces  contrées,  il  no  faut  pas  s’attendre 
à trouver  deux  forgerons , deux  charpentiers  ou  deux  maçons  qui  ne 
soient  pas  au  moins  à vingt  milles  l’un  de  l’autre.  Les  familles  épaises 
qui  se  trouvent  à huit  ou  dix  milles  du  plus  proche  de  ces  ouvriers, 
sont  obligées  d’apprendre  à faire  elles-mêmes  une  quantité  de  menus 
ouvrages  pour  lesquels  on  aurait  recotirs  à l’ouvrier  dans  des  pays 
plus  peuplés.  Les  ouvriers  de  la  cam|>agne  sont  presque  purlf)ut  dans 
la  nécessité  de  s’adonner  à toutes  les  dilTérentes  brunches  d'industrie 
qui  ont  quelque  rapport  entre  elles  par  l’emitloi  des  mêmes  maté- 
riaux. Un  charpcidier  de  village  cunrectiomie  tous  les  ouvrages  en 
bois,  et  un  serrurier  de  village  tous  les  ouvrages  en  fer.  Le  premier 
n’est  pas  seulement  charpentier,  il  est  encore  menuisier,  ébéniste;  il 
est  sculpteur  en  bois , en  même  temps  qu’il  fait  des  charrues  et  des 
voitures.  Les  métiers  du  second  sont  encore  bien  plus  variiis.  Il  n’y 
a pas  de  place  pour  un  cloulicr  dans  ces  endroits  reculés  de  l’inté- 
rieur des  montagnes  d’Écosse.  A raison  d’un  mdlier  de  clous  par  jour, 
et  en  conqdant  trois  cents  jours  de  travail  par  année , cet  ouvrier 
pourrait  en  fournir  par  an  trois  cents  milliers.  Or,  dans  une  pareille 
localité,  il  lui  serait  impossible  de  trouver  le  débit  d’un  .seul  millier, 


‘ C’est  ce  qui  explique  pourquoi  l'imlustrie  est  si  simple  et  si  patriarcale  dans 
nos  villages,  où  l’on  voit  souvent  le  même  homme  exercer  plusieurs  métiers,  et  ven- 
dre une  infinité  de  produits  (|ui  nécessiteraient,  dans  une  ville,  un  grand  nomlire  de 
marchands  ditTérents.  A.  li. 
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c'est-A-dire  du  tniTail  d’une  seule  journée , dans  le  cours  d’un  an. 

Comme  la  facilité  des  transports  par  eau  ouvre  un  marché  plus 
étendu  à chaque  espèce  d’industrie  que  ne  peut  le  faire  le  seul  trans- 
port par  terre , c'est  aussi  sur  les  côtes  de  la  mer  et  le  long  des  rivières 
navigables  que  l’industrie  de  tout  genre  commence  à se  subdiviser  et 
à faire  des  progrès  ; et  ce  n’est  ordinairement  que  longtemps  après, 
que  ces  progrès  s’étendent  jusqu'aux  parties  intérieures  du  pays. 
Un  cliarriot  à larges  roues , conduit  par  deux  hommes  et  attelé  de 
huit  chevaux , mettra  environ  six  semaines  do  temps  à porter  et  rap- 
porter de  Londres  à Edimbourg  près  de  quatre  tonneaux  pesant  de 
marchandises.  Dans  le  même  terni»  à peu  près,  un  navire  de  six  à 
huit  hommes  d'équipage , faisant  voile  du  port  de  Ixindres  A celui  de 
Leilli , porto  et  rap|H>rle  ordinairement  le  poids  de  deux  cents  ton- 
neaux. Ainsi  , à l'aide  de  la  navigation,  six  ou  huit  hommes  pourront 
conduire  et  ramener  dans  le  même  temps,  entre  Londres  et  Edimbourg, 
la  même  quantité  de  marchandises  que  cinquante  charriots  à larges 
roues  conduits  par  cent  hommes  et  traînés  par  quatre  cents  citevaux'. 
Par  conséquent  deux  cents  tonneaux  de  marchandises  transportées  par 
terre  de  Londres  à Edimbourg,  au  meilleur  compte  possible,  auront  A 
supporter  la  charge  de  l'entretien  de  cent  hommes  pendant  trois  se- 
maines, et  de  plus,  non-seulement  de  l’entretien,  mais  encore,  ce  qui 
est  A peu  près  aussi  cher , l'entretien  et  la  diminution  de  valeur  de 
quatre  cents  chevaux  et  de  cinquante  grands  charriots  : tandis  que  la 
môme  quantité  de  marchandises,  transportée  par  eau,  ne  se  trouvera 
seulement  chargée  que  de  l’entretien  de  six  à huit  hommes  et  de  la 
diminution  de  capital  d'un  bAtiment  du  port  de  deux  cents  tonneaux, 
en  y ajoutant  simplement  la  valeur  du  risque  un  peu  plus  grand, 
ou  bien  la  difTérencc  de  l'assurance  entre  le  transport  par  eau  et 
celui  par  terre.  S’il  n’y  avait  donc  entre  ces  deux  places  d’autre  com- 
munication que  celle  de  terre,  on  ne  pourrait  transporter  de  l’une 
à l’autre  que  des  objets  d’un  prix  considérable  relativement  A leur 
poids,  et  elles  ne  comporteraient  ainsi  qu’une  très-petite  partie  du  com- 
merce qui  subsiste  présentement  entre  elles  ; par  conséquent  elles  ne 
SC  donneraient  qu’une  très-faible  partie  de  l'cncouragenicnt  qu’elles 


* l.es  frais  de  transport  des  marchandises  |>ar  terre  ont  été  de  lieaucoup  réduits 
depiii.s  la  pulilicatinn  de  Im  Itichciie  det  mtfions  ; cc|iendant  ils  sont  tmijoura  tiion 
su|)érieurs  aux  frais  de  transport  par  mer.  Mac  Colloch, 
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rournissent  rociproquement  à leur  induslrie.  A celte  condition,  il  n'y 
aurait  que  peu  ou  point  de  commerce  entre  les  parties  éloignées  du 
monde.  Quelle  sorte  de  marchandise  (K>urrait  supporter  les  frais  d'un 
Toyage  par  terre , de  Londres  à Calcutta  ? ou , en  supposant  qu'il  y en 
eût  d'assez  précieuse  pour  valoir  une  telle  dépense,  quelle  sûreté  y 
aurait-il  à la  voiturcr  à travers  les  territoires  de  tant  de  peuples  bar- 
bares? Cependant  ces  deux  villes  entretiennent  aujourd'hui  entre 
elles  un  commerce  très-considérable  ; et  par  le  marché  qu'elles  s'ouvrent 
l'une  à l'autre,  elles  donnent  un  très-grand  encouragement  à leur 
industrie  respective. 

Puisque  le  transport  par  eau  offre  de  si  grands  avantages,  il  est 
donc  naturel  que  les  premiers  progrès  de  l'art  et  de  l'industrie  se 
soient  montrés  partout  où  cette  facilité  ouvre  le  monde  entier  pour 
marché  au  produit  de  chaque  espèce  de  travail,  et  ces  progrès  ne 
s'étendent  que  beaucoup  plus  tard  dans  les  parties  intérieures  du  pays  '. 
L'intérieur  des  terres  peut  n'avoir  pendant  longtemps  d'autre  marché 
pour  la  grande  psu'tie  de  ses  marchandisc^s , que  le  pays  qui  l'environne 
et  qui  le  sépare  des  côtes  de  la  mer  ou  des  rivières  navigables.  Ainsi 
l'étendue  de  son  marché  doit,  pendant  longtemps , être  en  proportion 
des  richesses  et  de  la  population  de  ce  p<iys,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  faire  de  prf)grès  que  postérieurement  à ceux  du  pays  environnant. 
Dans  nos  colonies  de  l'Amérique  septentrionale , les  plantations  ont 
suivi  constamment  les  côtes  de  la  mer  ou  les  bords  des  rivières  navi- 
gables , et  elles  se  sont  rarement  étendues  à une  distance  considérable 
des  uns  ou  des  autres. 

D’après  les  témoignages  les  plus  authentiques  de  l’histoire,  il  parait 
que  les  nations  qui  ont  été  les  premières  civilisées , sont  celles  qui  ont 
habité  autour  des  côtes  de  la  Méditerranée.  Cette  mer,  sans  comparaison 
la  plus  grande  de  toutes  les  mers  intérieures  du  globe , n’ayant  poinlde 
marées  et,  par  conséquent,  point  d'autres  vagues  que  celles  causées  par 


' Ces  véritéssont  aujourd’hui  parraitement  comprises.  Sur  tousies  points  du  glolic, 
les  gouTcrnenients s'etTorceat  d'améliorer  la  navigation, soiten  pcrrectiounanl  le  ré- 
gime des  fleures,  soit  en  creusantdes  canaux  et  des  ports.  La  France,  l'Angleterre  et 
les  Ëtats-Unis  ont  dépensé  plusieurs  niilliaixls  dans  ce  hut  depuis  un  demi-siècle,  la 
seule  élude  delà  canalisation  de  l'Ëurope  serait  un  travail  immense,  tju’y  a-t-il  de 
plus  admirable  dans  le  monde  que  le  canal  Ërié  aux  Ëtals-Cnis,  celui  de  Colhie 
en  Suède,  et  le  canal  Calédonien  en  Ëcosse  ? A.  U. 


Digitized  by  Google 


26 


LIVRE  I.  — CHAPITRE  III. 


les  venl8 , était  extrêmement  ravorabic  à l'enfance  de  la  navigation , 
tant  par  la  tranquillité  de  aea  eaux  que  par  la  multitude  de  ses  lies  et 
par  la  proximité  des  rivages  qui  la  bordent,  alors  que  les  hommes 
ignorant  l’usage  de  la  boussole , craignaient  de  perdre  de  vue  les  côtes 
et  que,  dans  l'état  d'imperfection  où  était  l’art  de  la  construction  des 
vaisseaux,  ils  n’osaient  s’abandonner  aux  flots  impétueux  de  l'océan. 
Traverser  les  colonnes  d’Hercule , c’est-à-dire  naviguer  au  delà  du 
détroit  de  Gibraltar,  fut  longtemps  regardé , dans  l’antiquité,  comme 
l’entreprise  la  plus  périlleuse  et  la  plus  surprenante.  Les  Phéniciens  et 
les  Carthaginois , les  plus  habiles  navigateurs  el  les  plus  savants  con- 
struclcursde  vaisseauxdans  ces  anciens  temps,  ne  tentèrent  même  ce  pas- 
sage que  fort  tard,  et  ils  furent  longtemps  les  seuls  peuples  qui  l’osèrent. 

L’Egypte  semble  avoir  été  le  premier  de  tous  les  pays  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée , dans  lequel  l’agriculture  ou  les  métiers  aient  été 
cultivés  et  avancés  à un  degré  un  peu  considérable.  |ji  haute  Egypte  ne 
s’étend  qu’à  quelques  milles  de  distance  du  Nil,  et  dans  la  basse  Égypte, 
ce  grand  fleuve  se  partage  en  plusieurs  dilTérents  canaux  qui , à l’aide 
de  très-peu  d’art,  ont  fourni  des  moyens  de  communication  et  de 
trans|)ort,  non-seulement  entre  toutes  les  grandes  villes,  mais  encore 
entre  les  villages  considérables,  et  même  entre  plusieurs  établissements 
agricoles,  à peu  près  de  la  même  manière  que  font  aujourd’hui  en 
Hollande  le  Rhin  et  la  Meuse.  L’étendue  et  la  facilité  de  cette  naviga- 
tion intérieure  furent  probablement  une  des  causes  principales  qui  ont 
amené  l’Égypte  de  si  bonne  heure  à l’état  d’opulence'. 

Il  parait  aussi  que  les  progrès  de  l'agriculture  et  des  métiers  datent 
de  la  plus  haute  antiquité  dans  le  Bengale  et  dans  quelques-unes  des 
provinces  orientales  de  la  Chine,  quoique  nous  ne  puissions  cependant 
avoir  sur  cotte  partie  du  monde  aucun  témoignage  bien  authentique  pour 
juger  de  l’étendue  de  cette  antiquité.  Au  Bengale,  leGange  et  quelques 
autres  grands  fleuves  se  partagent  en  plusieurs  canaux,  comme  le  Nil  en 
Égypte.  Dans  les  provinces  orientales  do  la  Chine , il  y a aussi  plusieurs 
grands  fleuves  qui  forment  par  leurs  dilTcrcntes  branches  une  mul- 
titude de  canaux,  et  qui  communuiuant  les  uns  avec  les  autres. 


' Voyez  à ce  sujet  le  magnifique  tableau  de  l’Égypte,  tracé  par  Napoléon  dans 
le  1"  volume  des  Mémoire!  dictés  i Sainte-Héléne,  pages  4Î-70,  l"  édition.  I.e8 
événements  ont  Justifié  la  boute  opinion  que  l’empereur  avait  conçue  des  destinées 
de  ce  pays,  dont  la  fortune  tient  aujourd’hui  l'Europe  entière  en  suspens.  A.  U. 
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favoriseol  une  uavigaüon  intérieure  bien  plus  étendue  que  celle  du  Nil 
ou  du  Gange,  ou  |>eut-élrc  que  toutes  deux  à la  Tois.  il  est  à remar- 
quer que  ni  les  anciens  Égyptiens,  ni  les  Indiens,  ni  les  Chinois,  ii’unt 
encouragé  le  commerce  étranger , mais  que  tous  semblent  avoir  tiré 
leur  grande  opulence  de  leur  navigation  intérieure. 

Toute  l’Afrique  intérieure , et  toute  cette  partie  de  l'Asie  qui  est 
située  à une  assez  grande  distance  au  nord  du  l'ont-£uxin  et  de  la 
mer  Caspienne, l’ancienne  Scytliie,  laTartarieel  la  Sibérie  moderne, 
semblent , dans  tous  les  temps , avoir  été  dans  cet  état  de  barbarie 
et  de  pauvreté  dans  lequel  nous  les  voyons  à présent.  La  mer  do 
Tartarie  est  la  mer  Glaciale , qui  n’est  pas  navigable  ; et  quoique  ce 
pays  soit  arrosé  par  quek|ues*uns  des  plus  grands  neuves  du  monde, 
cependant  ils  sont  à une  trop  grande  distance  l'un  de  l’autre,  pour  que 
la  msieure  partie  du  pays  puisse  en  proiiter  pour  les  communicalions 
et  le  commerce,  il  n’y  a en  Afrique  aucun  de  ces  grands  golfes, 
comme  les  mers  Baltique  et  Adriatique  en  Euro()e,  les  mers  Noire  et 
Méditerranée  en  Asie  et  en  Europe,  et  les  golfes  Arabique,  Persique, 
ceux  de  l’Inde,  du  Bengale  et  de  Siam,  en  Asie,  pour  porter  le  com- 
merce ntaritime  dans  les  parties  intérieures  de  ce  vaste  continent;  et 
les  grands  Oeuves  de  l’Afrique  se  trouvent  trop  éloignés  les  uns  des 
autres,  pour  donner  lieu  à aucune  navigaliun  intérieure  un  peu 
importante.  D’ailleurs , le  commerce  qu’une  nation  peut  établir  par  le 
moyen  d’un  lleuve  qui  no  se  partage  pas  en  un  grand  nombre  de 
branches  ou  de  canaux,  et  qui  avant  de  se  jeter  dans  la  mer, 
traverse  un  territoire  étranger,  ne  peut  Jamais  être  un  commerce 
considérable,  parce  que  le  peuple  qui  possède  ce  territoire  étranger,  est 
toujours  maître  d’arrêter  la  con)munication  entre  celte  autre  nation  et 
la  mer.  1^  navigaliondu  Danube  est  d’une  très-faible  utilité  aux  différents 
États  qu’il  traverse,  tels  que  la  Bavière,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  en 
coin|>araison  de  ce  qu’elle  pourrait  être  si  quelqu'un  de  ces  États 
possédait  la  lutalilé  du  cours  do  ce  neuve  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  mer  Nuire  '. 

' Cet  état  contre  nature  devra  cesser  un  jour.  Déjà  le  llhin  est  rendu  i sa  desti- 
nation par  des  traités  entre  les  nations  riveraines,  et  qiiuiipie  res  traités  laissent  en- 
core à désirer,  le  moment  n'est  pas  loin  où  ils  produiront  leur  plein  et  entier  eflet. 
I.a  navigation  du  Damdic  s’améliore  rhaiiuejoiir,et  les  trois  grandes  contrées  dont 
l>aric  Adam  Smith  partiei|ient  déjà  aux  bienfaits  de  celte  navigaüon.  Il  en  sera 
hientét  ainsi  de  tous  les  grands  fleuves  de  la  terre.  A.  B. 
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La  dirision  du  travail  une  fois  généralement  établie,  chaque  homme 
ne  produit  plus  par  son  travail  que  de  quoi  satsraire  une  très-petite 
partie  de  ses  besoins.  La  plus  grande  partie  ne  peut  être  satisfaite  que 
par  l'échange  du  surplus  de  ce  produit  qui  excède  sa  consommation, 
contre  un  pareil  surplus  du  travail  des  autres.  Ainsi  chaque  homme 
subsiste  d’échanges  ou  devient  une  espèce  de  marchand , et  k société 
elle-même  est  proprement  une  société  commerçante. 

Mais  dans  les  commencements  de  l’établissement  de  k dwûion  du 
travail , cette  faculté  d’éciianger  dut  éprouver  de  fréquents  embarras 
dans  ses  o(>éralion8.  L'n  homme,  je  suppose,  a plus  d'une  certaine 
denrée  qu’il  ne  lui  en  faut,  tandis  qu’un  autre  en  manque.  En  consé- 
quence le  premier  serait  bien  aise  d'échanger  une  partie  de  ce  superflu, 
et  le  dernier  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  l’acheter.  Mais  si  par 
malheur  celui-ci  ne  possède  rien  dont  l'autre  ait  besoin  , il  ne  pourra 
pas  se  faire  d’échange  entre  eux.  Le  boucher  a dans  sa  boutique  plus 
de  viande  qu’il  n’en  |>eut  consommer  ; le  brasseur  et  le  bouknger  en 
achèteraient  voiontiecs  une  partie , mais  il  n’ont  pas  autre  chose  i of- 
frir en  échange  que  les  différentes  denrées  de  leur  négoce  , et  le  bon- 
cher  est  déjà  pourvu  de  tout  le  pain  et  de  toute  k bière  dont  il  a besoin 
pour  le  moment.  Dans  ce  cas-là,  il  ne  peut  y avoir  lieu  entre  eux  à un 
échange.  Il  ne  peut  être  leur  vendeur , et  ils  ne  peuvent  être  ses  cha- 
lands ; et  tous  sont  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  mutuellement  ser- 
vice. Pour  éviter  les  inconvénients  de  celte  situation,  tout  homme 
prévoyant,  dans  chacune  des  périodes  de  la  société  qui  suivirent  le 
premier  établissement  de  k divi$ion  du  travail , dut  naturellement  tâ- 
cher de  s’arranger  pour  avoir  par  devers  lui , dans  tous  les  temps , 
outre  le  produit  particulier  de  sa  propre  industrie , une  certaine  quan- 
tité de  quelque  marchandise  qui  fût , selon  lui , de  nature  à convenir  à 
tant  de  monde,  que  |>cu  de  gens  fussent  disposés  à k refuser  en  échange 
du  produit  de  leur  industrie. 

Il  est  vraisenil)lal)le  «lu’on  songea , pour  celte  nécessité , à différentes 
denrées  qui  furent  successivement  employées.  Dans  les  âges  barbant , 
on  dit  que  le  bétail  fut  l’instrument  ordinaire  du  commerce  ; et  quoi- 
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que  ce  dût  âlre  un  des  moins  commodes,  cependant , dans  les  anciens 
temps,  nous  trouvons  souvent  les  choses  évaluées  par  le  nombre  de 
bestiaux  donnés  en  échange  pour  les  obtenir.  L’armure  de  Diomède , 
dit  Homère , ne  coûtait  que  neufboeufs'  : mais  celle  de  Glaucus  en  va- 
lait cent.  On  dit  qu’en  Abyssinie , le  sel  est  l'instrument  ordinaire  du 
commerce  et  des  échanges  ; dans  quelques  contrées  de  la  côte  de  l’Inde , 
c’est  une  espèce  de  coquillage  ; à Terre-Neuve , c’est  de  la  morue 
sèche  ; en  Virginie , du  tabac  ; dans  quelques-unes  de  nos  colonies 
des  Indes  occidentales , on  emploie  le  sucre  à cet  usage , et  dans  quel- 
ques autres  pays,  des  peaux  ou  du  cuir  préparé;  enlin  il  y a encore 
aujourd'hui  un  village  en  Écosse,  où  il  n’est  pas  rare , à ce  qu'on  m’a 
dit , de  voir  un  ouvrier  porter  au  cabaret  ou  citez  le  boulanger , des 
clous  au  beu  de  monnaie. 

Cependant  des  raisons  irrésistibles  semblent , dans  tous  les  pays , 
avoir  déterminé  les  homm^  à adopter  les  métaux  pour  cet  usage , par 
préférence  à toute  autre  denrée.  Les  métaux , non-seulement  ont  l’a- 
vantage de  pouvoir  se  garder  avec  aussi  peu  de  déchet  que  quelque 
autre  denrée  que  ce  soit , aucune  n’étant  moins  périssable  qu’eux  , 
mais  encore  ils  peuvent  se  diviser  sans  perte  en  autant  de  parties  qu’on 
veut , et  ces  parties , à l’aide  de  la  fusion  , peuvent  être  de  nouveau 
réunies  en  masse  ; qualité  que  ne  possède  aucune  autre  denrée  aussi 
durable  qu’eux , et  qui , plus  que  toute  autre  qualité  , en  fait  les  in- 
struments les  plus  propres  au  commerce  et  à la  circulation.  Un  homme, 
par  exemple , qui  voulait  acheter  du  sel  et  qui  n’avait  que  du  bétail  à 
donner  en  échange , était  obligé  d’en  acheter  pour  toute  la  valeur  d’un 
bœuf  ou  d’un  mouton  à la  fois.  Il  était  rare  qu’il  pût  en  acheter  moins, 
parce  que  ce  qu’il  avait  à donner  en  échange  pouvait  très-rarement  se 
diviser  sans  perte  ; et  s’il  avait  eu  envie  d’en  acheter  davantage,  il  était, 
par  les  mêmes  raisons,  forcé  d’en  acheter  une  quantité  double  ou  tri- 
ple, c’est-à-dire , pour  la  valeur  de  deux  ou  trois  bœub,  ou  bien  de 
deux  ou  trois  moutons.  Si , au  contraire , au  lieu  de  bœufs  ou  de  mou- 
lons, il  avait  eu  des  métaux  à donner  en  échange  , il  lui  aurait  été  fa- 


' Le  marquis  Garnier  a dépensé  beaucoup  d'érudilion  pour  contester  ce  passage 
de  Smith  ; il  prétend  que  les  Ixeufs  d’Homére  étaient  de  véritablc.s  monnaies  mé- 
talliipies  : cela  est  [Mssible  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vraisemblable , qu’i  des 
é|K>ques  plus  reculées  encore,  on  s’est  servi  de  bétail  comme  de  monnaie  d’échange. 

M.\c  CvLLOca. 
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cile  de  proportionner  ta  quantité  du  métal  à la  quantité  préciae  de 
denrée  dont  il  avait  besoin  pour  le  moment. 

Diflérentes  nations  ont  adopté  pour  cet  usage  différents  métaux.  Le 
fer  fut  l'instrument  ordinaire  du  commerce  chez  les  Spartiates , le 
cuivre  chez  les  premiers  Romains , l'or  et  l'argent  chez  les  peuples 
riches  et  commerçants  *. 

Il  parait  que,  dans  l’origine , ces  métaux  furent  employés  à cet 


' Ce  serait  se  livrer  à la  plus  infructueuse  de  toutes  les  recherches,  que  de  pré- 
tendre remonter  i l'époque  oé  la  monnaie  a été  pour  la  première  fois  mise  en  usage 
parmi  les  hommes.  AulanI  vaudrait  remonter  à l’origine  mêTiie  de  la  civilisation. 
Iji  monnaie  n’est  ni  une  invention  ni  une  découverte  ; on  ne  la  doit  ni  au  hasard 
ni  au  génie;  elle  est  née  naliirellement  des  besoins  de  la  société.  Smith  a parfaite- 
ment établi  que  le  penchant  S échanger,  particulier  A l’espèce  humaine,  est  le 
principe  qui  donne  lieu  à lu  division  du  travail,  et  que  cette  division  ne  peut  se  dé- 
velopper et  s’étendre  qu’A  mesure  qu’d  y a pour  chacun  phis  de  moyens  d'échan- 
ger le  surplus  des  produits  de  son  travail.  On  peut  donc  affirmer  que  partout  où 
Pou  voit  qu’une  grande  division  de  travail  a eu  lieu,  il  y a ou  nécessairement  beau- 
coup d'activité  dans  les  échanges  , et  que  par  conséquent  il  a existé  un  instrument 
destiné  à faciliter  et  â accélérer  les  écliangcs,  c’est-à-dire  une  monnaie.  Tout  peuple 
a dû  choisir  pour  instrument  d’échange  la  substance  la  plus  propre  à remplir  cette 
fonction,  de  même  qu'il  a choisi,  pour  se  nourrir  et  pour  se  vêtir,  ce  qu’il  a pu 
trouver  de  plus  conven.ible  et  de  plus  commode. 

I.OS  peuples  qui  n’ont  point  eu  cjinnaissancc  de  l’usage  des  métaux,  se  sont  fait 
une  monnaie  de  celle  de  leurs  marchandises  qui  réunissait  aux  plus  haut  degré  les 
deux  qualités  nécessaires  A ce  service  : 1“  celle  de  pouvoir  se  diviser  de  manière  à 
a'approprieraux  plus  petits  échanges  ; 2°  celle  de  pouvoir  se  garder  pendant  un  certain 
temps  uns  frais  et  sans  déchet,  il  n’est  donc  pu  surprenant  qu’en  Abyasinie , 
comme  Smilli  le  rapporte,  le  sel  ait  été  adopté  comme  instrument  ordinaire  des 
échanges  ; que,  dans  quelques  contrées  des  côtes  de  l'Inde,  ont  ait  choisi  pour  cet 
usage  le  cauris,  petit  coquillage  d’un  hhinc  et  d’un  poli  remar(|uahles,  et  qui  a 
une  valeur  comme  objet  de  panne;  que  la  morue  A Terre-Neuve,  le  tabac  en 
Virginie,  le  sucre  dan.s  quelques  colonies  des  Antilles,  les  peaux  et  cuirs  pré- 
parés, dans  d’antres  lieux,  enfin  des  clous  même  dans  un  village  d’iVosse,  puis- 
sent assez  bien  remplir  la  fonction  de  monnaie  ; tous  ces  olijets  ayant  une  valeur 
réelle,  étant  divisibles,  et  imiivant  se  garder  sans  frais  et  sans  déchet  Jusqu’au  mo- 
ment où  le  po.s.sessetir  trouve  occasion  d’acheter.  Mais  parmi  tous  les  articles  divers 
qui  sont  la  matière  des  éi'hanges  entre  des  hommes  réunis  en  société,  il  n’en  est 
assurément  aucun  qui  soit  moins  propre  A rendre  le  serv  ice  de  monnaie  ou  instru- 
ment intermédiaire  du  eommeree,  que  ne  l’est  le  liélail , puisqu’il  ne  |ieut  être  gardé 
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usage,  en  barres  informes , smi.s  marque  ni  empreinte  Aussi  Pline* 
nous  rapporte , d’après  l’autorité  de  Timée,  ancien  historien , que  les 
Romains,  jusqu’au  temps  de  Servius  Tullius , n’avaient  pas  de  mon- 
naie frappée  , mais  qu'ils  faisaient  usage  de  barres  de  cuivre  sans  em- 
preinte, pour  acheter  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Ces  barres  fai- 
saient donc  alors  fonction  de  monnaie. 

L’usage  des  métaux  dans  cet  état  informe  entraînait  avec  soi  deux 
grands  inconvénients , d'abord  l’embarras  de  les  peser , et  ensuite  ce- 
lui de  les  essayer.  Dans  les  métaux  précieux , où  une  petite  différence 
dans  la  quantité  fait  une  grande  différence  dans  la  valeur , le  pesage 
exact  exige  des  poids  et  des  balances  fabriqués  avec  grand  soin.  C’est 
en  particulier,  une  opération  assez  délicate  que  de  peser  de  l’or.  A la 
vérité,  pour  les  métaux  grossiers,  où  une  petite  erreur  serait  de  peu 
d’importance , il  n’est  pas  besoin  d’une  aussi  grande  attention.  Cepen- 
dant nous  trouverions  excessivement  incommode  qu’un  pauvre  homme 
fût  obligé  de  peser  un  liard  chaque  fuis  qu’il  a besoin  d’acheter  ou  de 
vendre  pour  un  liard  de  marchandise.  Mais  l’o[>éralion  de  l’essai  est 
encore  bien  plus  longue  et  bien  plus  dillicile  ; et  é moins  de  fondre  une 
portion  du  métal  au  creuset  avec  des  dissolvants  convenables,  on  ne 


et  mis  en  réserve,  ne  fût-ce  que  pour  quel<|ues  jours,  sans  coûter  des  frais  de  garde 
et  des  dépenses  de  nourriture  ; puis<|u’il  est  exposé  à des  accidents  et  i des  maladies 
qui  rendent  sa  possession  hasardeuse  ; puis(|uc,  d’un  autre  côté,  il  ne  peut  s’adap- 
ter à aucun  autre  t-cbange  que  celui  qui  se  trouverait  en  rapjMirt  exact  avec  toute  la 
valeur  de  l’individu,  celui-ci  ne  pouvant  être  divisé  sans  entrer  aus.sitôt  dans  la  con- 
sommation. I.e  bétail  serait  également  la  mesure  la  plus  imparfaite  des  valeurs,  at- 
tendu que  la  valeur  de  chaque  animal  en  particulier,  est  diverse,  dans  la  même 
espèce,  è raison  de  l’ôge,  de  la  force,  de  la  taille  et  de  la  santé,  et  une  quantité  d’au- 
tres circonstances,  sans  compter  les  épizooties  et  autres  accidents  naturels  qui, 
d’un  moment  i l’autre,  peuvent  avoir  une  influence  considérable  sur  la  valeur  tout 
entière  de  l’espèce  existante  dans  le  pays. 

10*5  peu|>les  qui  ont  fait  usage  des  métaux  n’ont  pu  s’empêcher  de  reconnaître 
que  CCS  substances  possédaient  éminemment  les  propriétés  convenables  à un  in- 
strument d’échanges  ; et  que  spécialement  l’or  et  l’argent  étaient  à préférer  pour  ce 
genre  de  service,  comme  étant  plus  inaltérables,  d’une  valeur  plus  constante,  et 
représentant  plus  de  richesse  sous  un  moindre  volume.  Aussi  les  métaux  grossiers 
ne  furent-ils  employés  comme  monnaie,  que  par  les  nations  qui  n’avaient  pas  de  mé- 
taux précieux  qu’elles  pussent  consacrer  à cet  usage.  Gakmkb. 

' l’line,  Hiiloire  naturelle,  livre  XXXIII , cliap.  in. 
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peut  tirer  de  que  des  ronclusions  Turt  incertaines.  Pourtant , 
avant  l’institution  des  pièces  monn.i  j èes , à moins  d’en  passer  par  cette 
longue  et  dillicile  opération , on  se  trouvait  à tout  moment  ex|H>sc  aux 
fraudes  et  aux  plus  grandes  friponneries,  et  on  pouvait  recevoir 
en  échange  de  ses  marchandises , au  lieu  d’une  livre  pesant  d’argent 
tin  ou  de  cuivre  pur  , une  composition  falsifiée  avec  les  matières  les 
plus  grossières  et  les  plus  viles,  portant  à l’extérieur  l’apparence  de  ces 
métaux.  C’est  pour  prévenir  de  tels  abus,  pour  facititer  les  édianges  et 
encourager  tous  les  genres  de  commerce  et  d’industrie , que  les  pays 
qui  ont  fait  quelques  progrès  considérables  vers  l’opulence,  ont  trouvé 
nécessaire  de  marquer  d'une  empreinte  publique  certaines  quantités  des 
métaux  particuliers  dont  ils  avaient  coutume  de  se  servir  pour  l’achat 
des  denrées.  De  là  l’originede  la  monnaie  frappée  et  des  établissements 
publics  destinés  à la  fabrication  des  monnaies  ; institution  qui  est  pré- 
cisément de  la  même  nature  que  les  ofliccs  des  auneurs  et  marqueurs 
publics  des  draps  et  des  toiles.  Tous  ces  otllces  ont  également  pour  ob- 
jet d’attester,  par  le  moyen  de  l’empreinte  publique,  la  qualité  uni- 
forme ainsi  que  la  quantité  de  ces  diverses  marchandises  quand  elh's 
sont  mises  au  marché 

11  parait  que  les  premières  empreintes  publiques  qui  furent  frappées 
.sur  les  métaux  courants,  n’eurent,  la  plupart  du  temps,  d’autre  objet 
que  de  certifier  ce  qui  était  à la  fuis  le  plus  difficile  A connaître  et  ce 
dont  il  était  le  plus  important  de  s’assurer,  savoir  la  bonté  ou  le  degré 
de  pureté  du  métal.  Elles  devaient  ressembler  à cette  marque  sterling 
qu’un  imprime  aujourd’hui  sur  la  vaisselle  et  les  lingots  d’argent , ou 
à celte  empreinte  espagnole  qui  se  trouve  quelquefois  sur  les  lingots 
d’or;  ces  empreintes,  n’étant  frap|iéesque  sur  un  cdté  de  la  pièce  et 
n’en  couvrant  pas  toute  la  surface , ccrlilient  bien  le  degré  de  fin , mais 
non  le  poids  du  métal.  Abraham  pèse  à Ephron  les  quatre  cents  sicles 


' Le  lecteur  désireux  d’approfondir  cette  importante  matière , pourra  consulter 
avec  fruit  l’excellent  ouvrage  de  M.  Jacolt  ; hisloricat  Inquiry  inio  Iheprodue- 
tionandcoiuumplion  of  lhe  precious  metaU  ,2.  vol.  in-8",  iS.'St  ; Irt  Contidéra- 
tiotu  de  Law  sur  le  numéraire,  et  le  livre  V du  Court  d' Économie  politique  de 
H.  Slorch,  édition  de  J. -B.  Say,  avec  scs  notes.  On  peut  lire  aussi  le  chap.  xxiv 
de  notre  Histoire  de  l'Economie  politique,  où  se  trouvent  résumés  les  divers 
systèmes  monétaires  qui  ont  régné  en  Europe  depuis  les  ancieus  jusqu'à  la  déi^ou- 
verte  des  mines  du  nouveau  monde.  A.  B. 
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d'argent  qu’il  était  convenu  de  lui  payer  pour  le  cliamp  de  Macpelah. 
Quoiqu’ils  passassent  pour  la  monnaie  courante  du  marchand,  ils 
étaient  reçus  néanmoins  au  poids  et  non  par  compte , comme  le  sont 
aujourd’hui  les  lingots  d’or  et  d’argent.  On  dit  que  les  revenus  de  nos 
anciens  rois  saxons  étaient  payés , non  en  monnaie , mais  en  nature , 
c’est-à-dire  en  vivres  et  provisions  de  toute  espèce.  Guillaume  le 
Conquérant  introduisit  la  coutume  de  les  payer  en  monnaie  ; mais 
pendant  longtemps  cette  monnaie  fut  reçue,  à l’Échiquier , au  poids  et 
non  par  compte. 

La  diflicullé  et  l’embarras  de  peser  ces  métaux  avec  exactitude  donna 
lieu  à l’institution  du  coin,  dont  l'empreinte,  couvrant  entièrement  les 
deux  cétés  de  la  pièce  et  quelquefois  aussi  la  tranche , est  censée  cer- 
tifier, non-seulement  le  litre , mais  encore  le  poids  du  métal.  Alors  ces 
pièces  furent  reçues  par  compte , comme  aujourd’hui , sans  qu’on  prit 
la  peine  de  les  peser. 

Originairement  les  dénominations  de  ces  pièces  exprimaient , à ce 
qu’il  semble , leur  poids  ou  la  quantité  de  métal  qu’elles  contenaient. 
Au  temps  de  Servies  Tullius , qui  le  premier  nt  battre  monnaie  à 
Rome , l’(M  romain  ou  la  livre  contenait  le  poids  d’une  livre  romaine  de 
bon  cuivre.  Elle  était  divisée  comme  notre  livre  de  Troy  en  douze 
onces , dont  chacune  contenait  une  once  véritable  de  bon  cuivre.  La 
livre  sterling  d’Angleterre,  au  temps  d’Edouard  I*' , contenait  une 
livre  (poids  de  la  Tour)  d’argent  d’un  titre  connu.  La  livre  de  la 
Tour  parait  avoir  été  quelque  chose  de  plus  que  la  livre  romaine, 
et  quelque  chose  de  moins  que  la  livre  de  Truy.  Ce  ne  fut  qu’à 
la  dix-huitième  année  du  règne  de  Henri  Y lit  que  cette  dernière 
fut  introduite  à la  Alunnaie  d’Angleterre.  La  livre  de  France , au 
temps  de  Charlemagne,  contenait  une  livre,  poids  de  Troyes,  d’ar- 
gent d’un  titre  déterminé.  La  foire  de  Troyes  en  Champagne  était  alors 
fréquentée  par  toutes  les  nations  do  l'Europe , et  les  |)oids  et  mesures 
d’un  marché  si  célèbre  étaient  connus  et  évalués  par  tout  le  monde.  La 
monnaie  d’Écos.sc,  appelée  livre  depuis  le  temps  d’Alexandre  1*'  jusqu’à 
celui  de  Robert  Bruce , contenait  une  livre  d’argent  du  môme  poids  et 
du  môme  litre  que  la  livre  sterling  d’Angleterre.  Le  penny  ou  denier 
d’Angleterre  , celui  de  France  et  celui  d’Ecosse , contenaient  tous  do 
môme , dans  l’origine,  un  denier  réel  pesant  d'argent , c’est-à-dire  la 

' Voyez,  i la  fin  de  l’ouvrage , la  table  pour  Véealualion  det  monnaies,  poids 
et  mesures  anglaises. 

T.  I.  3 
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viDglième  partie  d'une  once,  et  la  deux  cent  quarantième  partie  d’nne 
livre.  Le  ichellmg  ou  «ou  aemble  aussi  d'abord  avoir  été  la  dénomina- 
tion d'un  poids.  « Quand  le  froment  est  à 1 i schellings  le  quarler  ' , dit 
« un  ancien  statut  de  Henri  III,  alors  le  pain  d'un  farihing'  doit  peser 
• Il  scbellings  4 pence.  « Toutefois  il  paraît  que  le  scbelling  ne  garda 
pas,  soit  avec  le  penny  d'un  cètè,  soit  avec  la  livre  de  l'autre,  une 
proportion  aussi  constante  et  aussi  iinifonne  que  celle  que  conser- 
vèrent entre  eux  le  penny  et  la  livre.  Sous  la  première  race  des  rois  de 
Trance,  le  êcheUing  ou  «ou  français  parait  en  différentes  occasions 
avoir  contenu  cinq,  dou/.e,  vingt  et  quarante  deniers.  Chez  les  anciens 
Saxons,  on  voit  le  scbelling  , dans  un  temps , ne  contenir  que  cinq 
pence  ou  deniers , et  il  n'est  pas  hors  de  vraisemblance  qu'il  aura  été 
aussi  variable  chez  eux  que  citez  leurs  voisins  les  anciens  Francs. 
Chez  les  Français , depuis  Charlemagne,  et  citez  les  Anglais,  depuis 
Guillaume  le  Conquérant,  la  proportion  entre  la  livre,  le  scbelling 
et  le  denier  ou  penny,  parait  avoir  été  uniformément  la  même  qu'à 
jirésent , quoique  la  valeur  de  chacun  ait  beaucoup  varié  ; car  je  crois 
que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  la  cupidité  et  l'injustice  des 
princes  et  des  gouvoritemenls,  abusant  de  la  conliance  des  sujets, 
ont  diminué  par  degrés  la  quantité  réelle  de  métal  qui  avait  été  d'abord 
contenue  dans  les  monnaies.  L'as  romain,  dans  les  derniers  tentps  de 
la  république,  était  réduit  k un  vingt-quatrième  de  sa  valeur  primitive, 
et  au  lieu  de  peser  une  livre,  il  vint  à ne  plus  peser  qu'une  demi-once  *. 
La  livre  et  le  penny  anglais  * ne  contiennent  plus  aujourd'hui  ()u'un 


' Voyez,  A la  tin  <le  l'ouvrage,  le  rapport  des  mesures  anglaises  à relies  de 
tVaace. 

' Quart  du  jienny  ou  du  denier  sterling. 

* M.  le  sénateur  Garnier  a contesté  l'exactitude  de  ce  fait  dans  une  longue  note 

historique,  qui  n’est  qu’un  plaidoyer  en  faveur  de  la  probité  des  Komaina.  iNoiis 
ne  croyons  pas  devoir  la  citer,  parce  qu’elle  n’aliuutit  à aucune  conclusion  vrai- 
ment scientifique.  A.  U. 

* Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  toutes  les  valeurs  exprimées  en  livre.s,  sous 
et  deniers,  doivent  toujours  s'entendre  de  livres,  sous  et  deniers  sterling.  On  a 
employé  indifféremment  le  mol  «ou  ou  scitelling  * , et  le  mot  denier  ou  penny. 
Pence  est  le  pluriel  de  penny. 

* Il  est  t resreller  qur  le  trailuclcur  d'Adam  Smilli  ail  conimU  l'erreur  grirc  d'jrrimtler  le  sou 
frauvilr  tu  srhiUing  lustsii.  Il  en  résulte  une  coiiruriou  lArlieuse.  Le  sou  , rraclion  de  l*snelenue 
livre  rrsaçaise,  ne  saurait  Cire  comparé  que  par  ausiogie,  au  schilling  fractioii  de  la  lirre  anglaise. 

A.  B. 
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tiers  enriron  de  leur  valeur  originaire  ; la  livre  et  le  penny  d’Écossc, 
qu’un  trente-eixième  environ , et  la  livre  et  le  penny  ou  denier  français, 
qu’à  peu  près  un  soixante-sixième.  Au  moyen  de  ces  opérations , les 
princes  et  les  gouvernements  qui  y ont  eu  recours,  se  sont,  en  appa- 
rence, mis  en  état  de  payer  leurs  dettes  et  de  remplir  leurs  engage- 
ments avec  une  quantité  d'argent  moindre  que  celle  qu’il  leur  aurait 
fallu  sans  cela  ; mais  ce  n’a  élé  qu’en  apparence , car  leurs  créanciers 
ont  été,  dans  la  réalité,  frustrés  d'une  partie  de  ce  qui  leur  était  dû.  Ix 
même  privilège  se  trouva  accordé  à tous  les  autres  débiteurs  dans 
l’État,  et  ceux-ci  se  trouvèrent  en  état  de  payer,  avec  la  même  somme 
nominale  de  cette  monnaie  nouvelle  et  dégradée,  tout  ce  qui  leur  avait 
été  prêté  en  ancienne  monnaie.  De  telles  opérations  ont  donc  toujours 
été  fiivorables  aux  débiteurs  et  ruineuses  pour  les  créanciers,  et  elles 
ont  qn^uefuis  produit  dans  les  fortunes  des  particuliers  des  révolu- 
tions plus  funestes  et  plus  générales  que  n’aurait  pu  foire  une  (rés- 
grande  calamité  publique 

C’est  de  cette  manière  que  la  monnaie  est  devenue  chez  tous  les 
peuples  civilisés  l'instrument  universel  du  commerce , et  que  les  mar- 
drandiseB  de  toute  espèce  se  vendent  et  s’achètent , oti  bien  s'échan- 
gent l’une  contre  l’antre,  par  son  intervention. 

II  s’agit  maintenant  d’examiner  quelles  sont  les  règles  que  les 
hommes  observent  naturellement , en  échangeant  les  marchandises 
l’une  contre  l’autre,  ou  contre  de  l’argent.  Ces  règles  déterminent 
ce  qu’on  peut  ajjiMîlcr  la  valeur  relative  ou  échangeable  des  mar- 
chandises. 

Il  faut  observer  que  le  mot  valeur  a deux  significations  différentes  ; 
quelquefois  il  signilie  l'utilité  d’un  objet  particulier,  cl  quelquefois  il 
aignitie  la  focullé  que  donne  la  possession  de  cet  objet  d’en  acheter 
d’autres  marchandises*.  On  )>eul  ajipelcr  l’une , valeur  en  usage,  et 
l’autre , valeur  en  échange.  Des  choses  qui  ont  la  plus  grande  valeur 
en  usage  n’ont  souvent  que  peu  on  point  de  valeur  en  échange  ; et, 
an  contraire,  celles  qui  ont  la  plus  grande  valeur  en  échange  n’ont 
souvent  que  peu  ou  jioiiit  de  valeur  en  usage.  Il  n’y  a rien  de  plus 


’ Mac  Cullocli  renvoie  le  lecteur  à l’article  Monnaie  ( Moneyj  de  V Encyclopédie 
britannique  ; cet  article  contient  un  tableau  des  alterations  pratiquées  sur  les  coins 
d’Angleterre,  de  France  et  des  autres  pays. 

* Il  n’y  a pas  de  sujet  qui  ail  plus  exercé  les  économistes  et  qui  ait  donné  lieu 
A plus  de  dissertations  que  la  définition  de  la  valeur.  La  plupart  des  écrivains  se 
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utile  que  l’eau , mais  elle  ne  peut  presque  rien  acheter;  à peine  y a-WI 
moyen  de  rien  avoir  en  échange.  L'n  diamant,  au  contraire,  n'a  pres- 
que aucune  valeur  ' quant  à l'usage,  mais  on  trouvera  fréquemment 
à l’échanger  contre  une  très -grande  quantité  d’autres  marchan- 
dises. 

Pour  éclaircir  les  princi|>es  qui  déterminent  la  valoir  échangeable 
des  marchandises,  je  tâcherai  d’établir: 

Premièrement , quelle  est  la  véritable  mesure  de  cette  valeur 
échangeable , ou  en  quoi  consiste  le  prix  réel  des  marchandises. 

Secondement,  quelles  sont  les  düTérentes  parties  intégrantes  qui 
composent  ce  prix  réel. 

Troisièmement  enfin , quelles  sont  les  düTérentes  circonstances  qui 
tantôt  élèvent  quelqu’une  ou  la  totalité  de  ces  düTérentes  parties  du 
prix  au-dessus  de  leur  taux  naturel  ou  ordinaire,  et  tantôt  les  abaissent 
au-dessous  de  ce  taux , ou  bien  quelles  sont  les  causes  qui  empê- 
chent que  le  prix  de  marché' , c’est-â-dire  le  prix  actuel  des  marchan- 


soDt  égarés  dans  un  dédale  d’arguties  métaphysiques  sur  le  sens  économique  de  ce 
mot.  Nous  ne  citerons  pas  la  longue  nomenclature  de  ces  monographies  désor- 
mais inutiles.  Ilestreconnu  aujourd'hui  par  tous  les  auteurs  qui  font  autorité  dans  la 
science,  que  la  distinction  établie  par  Adam  Smith  a l’inappréciable  avantage  d'é- 
tablir nettement  le  caractère  particulier  de  la  valeur  en  échange,  la  seule  sur  la- 
quelle s’exercent  les  transactions,  parce  qu’elle  est  le  produit  du  travail  humain. 

’ A.  B. 

' Le  mot  valeur  a souvent  été  employé  pour  désigner,  non  seulement  le  prix 
d’échange  d’un  article , ou  sa  faculté  d'être  échangé  pour  d’autres  objets  que  le 
travail  seul  peut  donner,  mais  encore  son  utilité , ou  la  propriété  qu’il  possède 
de  satisfaire  è nos  besoins  ou  de  contribuer'è  notre  bien-être  et  i nos  jouissances. 
Mais  il  est  évident  que  l'uffhfé  des  marchandises  est  une  qualité  tout  i bit 
ditTcrcnte  de  leur  faculté  d’échange  : témoin  le  pouvoir  qu’a  le  blé  d'apaiser 
notre  faim,  et  l’eau  d'étancher  notre  soif.  Le  IV.  Smith  a découvert  cette  diffé- 
rcnce,  et  il  a démontré  l’imporUince  qui  s’attachait  i distinguer  l’uA'fitd  des  mar- 
chandises ou,  comme  il  le  disait,  leur  valeur  d’usage  ou  naturelle,  de  leur  valeur 
d’échange.  Confondre  des  qualités  si  essentiellement  distinctes , serait  évidem- 
ment entrer  dans  la  voie  des  plus  absurdes  conclusions.  Aussi,  pour  éviter  de  mé- 
connaitre  le  sens  d’un  mot  aussi  important  que  celui  de  valeur,  il  serait  mieux  de 
ne  l’appliquer  qu’à  la  valeur  d’échange , et  de  réserver  le  mot  utilité  pour  ex- 
primer le  pouvoir  ou  la  faculté  que  possède  un  article  de  satisfaire  à nos  be- 
soins ou  de  répondre  à nos  désirs.  Mac  Cullocu. 

' L’usage  veut  que  l’on  appelle  valeur  échangeable  la  quantité  de  toute  mar- 
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dises,  ne  coïncide  exactement  avec  ce  qu’on  peut  appeler  leur  prix 
naturel. 

Je  tâcherai  de  traiter  ces  trois  points  avec  toute  l’étendue  et  la 
clarté  possibles,  dans  les  trois  chapitres  suivants,  pour  lesquels  je 
demande  bien  instamment  la  patience  et  l’attention  du  lecteur  : sa 
patience  pour  me  suivre  dans  des  détails  qui , en  quelques  endroits, 
lui  paraîtront  peut-être  ennuyeux  ; et  son  attention , pour  comprendre 
ce  qui  semblera  peut-être  encore  quelque  peu  obscur  malgré  tous  les 
efforts  que  je  ferai  pour  être  intelligible.  Je  courrai  volontiers  le  risque 
d’être  trop  long,  pour  chercher  à me  rendre  clair  ; et  après  que  j’aurai 
pris  toute  la  peine  dont  je  suis  capable  pour  répandre  de  la  clarté 
sur  un  sujet  qui,  par  sa  nature,  est  aussi  abstrait,  je  ne  serai  pas 
encore  sûr  qu’il  n’y  reste  quelque  obscurité. 


CHAPITRE  V. 

OV  riiz  KéBb  ET  PEU  NOmilAL  BEt  MAECRANBltEt OC  OE  LEVE  rtll  EX  TEAVAIL 
CT  DE  LKCE  DEIX  CM  AEGEMT  *. 

Un  homme  est  riche  ou  pauvre , suivant  les  moyens  qu’il  a de  se 
procurer  les  l)csoins,  les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie.  Mais 
la  division  une  fois  établie  dans  toutes  les  branches  du  travail , il 
n’y  a qu’une  partie  extrêmement  petite  de  toutes  ces  choses  qu’un 


chandise  que  l’on  doune  eo  échauge  de  celle  qu’oa  veut  avoir,  et  prix  la  quantité 
de  monnaie  que  l’on  donne  pour  le  même  olijet.  J. -B.  Say. 

' Ce  mot  est  pria  dans  le  sens  le  plus  étendu , et  s’applique  & toutes  les  choses 
qui  peuvent  faire  la  matière  d’une  échange. 

* Smith  me  parait  commettre  en  ce  chapitre  une  double  erreur, 
t*  Tous  les  biens  du  monde  n’ont  pas  été  achetés  par  le  travail  de  l'homme.  I,a 
nature  a une  part  dans  certaines  productions , et  son  travail  donne  une  valeur  addi- 
tionnelle  i celui  de  l’homme.  Cela  est  évident  dans  l’industrie  agricole,  dont  les  pro- 
duits paient  (outre  le  salaire  de  l’industrie  de  l’homme  et  les  profits  de  son  capital, 
qui  peut  à la  rigueur  représaiter  du  travail  accumulé  ) un  revenu  foncier. 

2"  Il  y a des  travaux  plus  ou  moins  bien  récompensés,  suivant  le  plus  ou  moins 
d'utilité  de  leurs  produits.  La  quantité  de  travail  qu'une  valeur  quelconque  com- 
mande, est  donc  variable,  et  si  la  valeur  est  égale  à toutes  deux,  la  mesure  est 
donc  variable  selon  les  quantités  auxquelles  elle  est  appliquée.  Ce  n'est  donc  pas 
une  mesure , qui  est  une  grandeur  invariable  susceptible  d'ùtre  comparée  à des 
grandeurs  variables.  Note  inédite  de  J.-B.  Sat. 
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homme  puisse  oblenir  dircclement  par  son  travail  ; c'eat  du  travail 
d'autrui  qu’il  lui  faut  attendre  la  plus  grande  partie  de  toutes  ces 
jouissances)  ainsi  il  sera  riche  ou  pauvre  , selon  la  quantité  de  travail 
qu’il  pourra  commander  ou  qu’il  sera  en  état  d’acheter. 

Ainsi  la  valeur  d’une  denrée  quelconque  pour  celui  qui  la  pensède, 
et  qui  n’entend  pas  en  user  ou  la  consommer  lui-même , mais  qui  a 
intention  de  l’échanger  pour  autre  chose,  est  égale  à la  quantité  do 
travail  que  cette  denrée  le  met  en  état  d’acheter  ou  de  commander. 
Le  travail  est  donc  la  mesure  réelle  de  la  valeur  échangeable  de  tonte 
marchandise  '. 

Le  prix  réel  de  cliaque  chose , ce  que  chaque  chose  coûte  réellement 
k celui  qui  veut  se  la  procurer,  c’est  le  travail  et  la  peine  qu’il  doit 
s’imposer  pour  l'obtenir.  Ce  que  chaque  chose  vaut  règlement  pour 
celui  qui  l’a  acqui.se,  et  qui  cherche  à en  disposer  ou  à l’échanger 
pour  quelque  autre  objet, c’est  la  peine  et  l’embarras  que  la  possession 
de  cotte  chose  peut  lui  épargner  et  qu’elle  lui  permet  d’imposer  à 
d’autres  personnes.  Ce  qu’on  achète  avec  de  l’argent  ou  des  marchan- 
dises est  acheté  par  du  travail,  aussi  bien  que  ce  que  nous  acquérons 
à la  sueur  de  notre  front.  Cet  argent  et  ces  marchandises  nous  épar- 

' Le  travail  , ou  le  pro<luit  du  travail  consacré  à la  création  ou  à l'acquisUion 
dc.s  marchandises,  n’est  pa.s  cependant,  quoique  la  plus  importante  de  Iwaucoup, 
la  seule  source  de  la  valeur,  et  sitôt  qu’une  marclianilise  ou  un  produit  peut  con- 
stituer la  propriété  ou  la  jouissance  d’une  ou  de  plusieurs  personnes  exclusivement, 
il  eat  ausoeptihlo  de  valeur  échangeable  ; c'esl-k-àin  (|u’alora  même  qu’il  s’aurait 
rien  coûté  à ses  po.ssesseiirs,  il  peut  se  trouver  d'autres  personnes  disposées  i don- 
ner en  échange  une  partie  de  leur  travail  ou  des  produits  de  leur  travail.  Ceci 
résulte  de  ce  phénomène,  que  la  marchandise  n'existe  qu’en  un  degré  d’abondanna 
limité,  et  conséquemment,  sous  l’influence  de  faits  qui  permettent  de  la  monopoli- 
ser. Un  individu  qui  possède  une  chute  d’eau  dans  sa  propriété,  peut  quelquefois  en 
retirer  un  revenu  considérable,  et  un  individu  qui  a rencontré  un  antique  joyau , 
pourra  pmlwblement  le  vendre  à un  trèa-haiit  prix.  Le  nombre  des  chutes  d’eau  et 
des  pierres  antiques  est  limité  et  ne  peut  être  accru  ; on  ne  peut  appliquer  à leur 
production  ni  travail  ni  capital,  et  c’est  pourquoi,  quoique  primitivement  k 
chute  d’eau  n’ait  rien  coûté , elle  peut  acquérir  une  valeur  locative  égale  i celle  du 
travail  (pi’elle  épargnera  û ceux  qui  remploieront  à transmettre  le  mouvement  aux 
nuichines  ou  à produire  tout  autre  effet  désiré  : mais  la  valeur  du  joyau  ne  sera  pas 
réglée  de  même  ; car,  la  demande  qu’il  excitera  dépendant  entièrement  des  capri- 
ces du  goût  et  de  la  mode,  ainsi  que  de  la  fortune  de  ceux  qui  désirent  de  telles  cu- 
riosités, cette  valeur  oscillera  entre  des  extrêmes  très-éloignés.  M.vc  Cdlloch. 
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giieiit,  dans  le  fait,  celte  Taligue.  Elles  contiennent  la  valeur  d'une 
certaine  quantité  de  travail,  que  nous  éciiangeons  pour  ce  qui  est 
supposé  alors  contenir  la  valeur  d'une  quantité  égale  de  travail.  Le 
travail  a été  le  premier  prix , la  monnaie  payée  pour  l'achat  primitif 
de  toutes  choses.  Ce  n'est  point  avec  de  l'or  ou  de  l'argent , c'est  avec 
du  travail,  que  toutes  les  richesses  du  monde  ont  été  achetées  origi- 
nairement; et  leur  valeur  pour  ceux  qui  les  possèdent  et  qui  cherchent 
à les  échanger  contre  do  nouvelles  productions , est  précisément  égale 
à la  quantité  de  travail  qu'elles  les  mettent  en  élat  d'acheter  ou  de 
commander. 

« Richtm  c'est  pouvoir , » a dit  Hobbes  ; mais  celui  qui  acquiert  une 
grande  fortune  ou  qui  l'a  reçue  par  héritage , n'acquiert  par  là  néces- 
sairement aucun  pouvoir  politique , soit  civil,  soit  militaire.  PcuUètre 
sa  fortune  pourra-t-elle  lui  fournir  les  moyens  d'acquérir  l'un  ou 
l'autre  de  ces  pouvoirs,  mais  la  simple  possession  de  cette  fortune  ne 
les  lui  transmet  pas  nécessairement.  Le  genre  de  pouvoir  que  celte 
possession  lui  transmet  immédiatement  et  directement,  c'est  le  pouvoir 
d'acheter;  c'est  un  droit  de  commandement  sur  tout  le  travail  d'autrui, 
ou  sur  tout  le  produit  de  ce  travail  existant  alors  au  marché.  Sa  fortune 
est  plus  ou  moins  grande  exactement  en  proportion  de  l'étendue  de 
ce  pouvoir,  en  proportion  de  la  quantité  du  travail  d'autrui  qu’elle 
le  met  en  étal  do  commander,  ou , ce  qui  est  la  même  chose,  du  produit 
du  travail  d'autrui  qu'elle  le  met  en  étal  d'aclietcr.  La  valeur  échan- 
geable d'une  chose  quelconque  doit  nécessairement  toujours  être  pré- 
cisément égale  à la  quantité  de  celte  sorte  de  pouvoir  qu'elle  transmet 
à celui  qui  la  possède  '. 

Mais  quoique  le  travail  soit  la  mesure  réelle  de  la  vcUewr  échangeable 


' La  valeur  d'échange,  ou  rptle  facullé  d'être  échangé  conU^  le  travail  ou  aes 
produits,  eat  une  qualité  inhérente  à tout  article  qui  a provoqué  la  demande , pourvu 
touteruis  que  ce  produit  ait  nécessité  un  travail,  direct  ou  indirect,  ou  qu’il  n'e\isle 
qu’on  quantités  limitées.  Mais  cette  qualité  ne  peut  ni  se  manifester  ni  être  appré- 
ciée si  ce  n'est  quand  les  marchandises  sont  comparées  entre  elles  ou  avec  le 
travail.  Il  est,  en  cITet,  totalement  impossildc  d’étahlir  la  valeur  d’une  mar- 
chandi.se .sans  .se  reporter  à une  autre  ou  sans  remonter  au  travail  comme  fait  ini- 
tial. Aucun  article,  aucun  produit  ne  possède  de  valeur  échangeable,  ai  ee 
n’est  par  rapport  à quelque  autre  objet  qui  est  ou  qui  peut  être  échangé  avec  lui. 
Il  serait  aussi  rationnel  de  parler  d'une  hauteur  ou  d'une  profondeur  ahsolue  que 
d’une  valeur  absolue.  Mac  Cullocb. 
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de  toutes  les  marchandises,  ce  n'est  pourtant  pas  celle  qui  sert  com- 
munément à apprécier  cette  valeur.  Il  est  souvent  diflUcile  de  (hier  la 
proportion  entre  deux  diflérentes  quantités  de  travail.  Cette  proportion 
ne  se  détermine  pas  toujours  seulement  par  le  temps  qu'on  a mis  A 
deux  différentes  sortes  d’ouvrages.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des 
différents  degrés  de  fatigue  qu’on  a endurés , et  de  l’habileté  qu’il 
a fallu  déployer.  II  peut  y avoir  plus  de  travail  dans  une  heure  d’ouvrage 
pénible  que  dans  deux  heures  de  besogne  aisée , ou  dans  une  heure 
d’application  à un  métier  qui  a coûté  dix  années  de  travail  à apprendre, 
que  dans  un  mois  d’occupation  d’un  genre  ordinaire  et  à laquelle  tout 
le  monde  est  propre.  Or,  il  n’est  pas  aisé  de  trouver  une  mesure 
exacte  applicable  au  travail  ou  au  talent.  Dans  le  fait , on  tient  pourtant 
compte  de  l’une  et  de  l’autre  quand  on  échange  ensemble  les  produc- 
tions de  deux  différents  genres  de  travail.  Toutefois  ce  comple-là  n’est 
réglé  sur  aucune  balance  exacte  ; c’est  en  marchandant  et  en  débattant 
les  prix  de  marché  qu’il  s’établit,  d’après  cette  grosse  équité  qui , sans 
être  fort  exacte , l’est  bien  assez  pour  le  train  des  affaires  communes 
de  la  vie. 

D’ailleurs , chaque  marchandise  est  plus  fréquemment  échangée  , et 
I>ar  conséquent  comparée,  avec  d’autres  marchandises  qu’avec  du  tra- 
vail. Il  est  donc  plus  naturel  d’estimer  sa  valeur  échangeable  par  la 
quantité  de  quelque  autre  denrée  que  par  celle  du  travail  qu’elle  peut 
acheter.  Aussi  la  majeure  partie  du  peuple  entend  bien  mieux  ce  qu’on 
veut  dire  par  telle  quantité  d’une  certaine  denrée,  que  par  telle  quan- 
tité de  travail.  La  première  est  un  objet  simple  et  palpable  -,  l’autre  est 
une  notion  abstraite,  qu’on  peut  bien  rendre  assez  intelligible,  mais 
qui  n’est  d’ailleurs  ni  aussi  commune  ni  aussi  évidente. 

Mais  quand  les  échanges  ne  sc  font  plus  immédiatement,  et  que  l’ar- 
gent est  devenu  l’instrument  général  du  commerce , chaque  marchan- 
dise particulière  est  plus  souvent  échangée  contre  de  l’argent  que 
contre  toute  autre  marchandise.  Le  boucher  ne  porte  guère  son  bœuf 
ou  son  mouton  au  boulanger  ou  au  marchand  de  bière  pour  l’échanger 
contre  du  pain  ou  de  la  bière  ; mais  il  le  porte  au  marché , où  il  l’é- 
change contre  de  l’argent , et  ensuite  il  échange  cet  argent  contre  du 
pain  et  de  la  bière.  La  quantité  d’argent  que  sa  viande  lui  rapporte  , 
détermine  aussi  la  quantitç  de  pain  et  de  bière  qu’il  pourra  ensuite 
aclieter  avec  cet  argent.  11  est  donc  plus  clair  et  plus  simple  pour  lui 
d’estimer  la  valeur  de  sa  viande  par  la  quantité  d’argent , qui  est  la 
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marchandise  contre  laquelle  il  l’échange  iimncdiatenient , que  par  la 
quantité  de  pain  et  de  bi^ , qui  sont  des  marchandises  contre  les- 
quelles il  ne  peut  l’échanger  que  par  l’intermédiaire  d’une  autre  mar- 
chandise ; il  est  plus  naturel  pour  lui  de  dire  que  sa  viande  vaut  trois 
ou  quatre  pence  la  livre , que  do  dire  qu’elle  vaut  trois  on  quatre  livres 
de  pain , ou  trois  ou  quatre  pots  de  petite  bière.  De  lé  vient  qu’on  es- 
time plus  souvent  la  valeur  échangeable  de  chaque  marchandise  par  la 
quantité  d’argent , que  par  la  quantité  de  travail  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise qu’on  pourrait  avoir  en  échange. 

Cependant  l’or  et  l’argent , comme  toute  autre  marchandise , varient 
dans  leur  valeur;  ils  sont  tantét  plus  chers  et  lanlétà  meilleur  marché; 
ils  sont  quelquefois  plus  faciles  k acheter,  quelquefois  plus  diRIciies.  La 
quantité  de  travail  que  peut  acheter  ou  commander  une  certaine  quan- 
tité de  ces  métaux  , ou  bien  la  quantité  d’autres  marchandises  qu’elle 
peut  obtenir  en  échange , dépend  toujours  de  la  fécondité  ou  de  la 
slérHité  des  mines  exploitées  dans  le  temps  où  se  font  ces  échanges. 
Dans  le  seizième  siècle , la  découverte  des  mines  fécondes  do  l’Amé- 
rique réduisit  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  en  Europe , i un  tiers  en- 
viron de  ce  qu'elle  avait  été  auparavant.  Ces  métaux,  coûtant  alors 
moins  de  travail  pour  être  apportés  de  la  mine  au  marché , ne  purent 
plus  acheter  ou  commander,  quand  ils  y furent  venus , qu’une  moindre 
quantité  de  travail , et  cette  révolution  dans  leur  valeur , quoique  peut- 
être  la  plus  forte,  n'est  pourtant  pas  la  seule  dont  l’histoire  nous  ait 
laissé  des  témoignages.  Or,  de  même  qu’une  mesure  de  quantité,  telle 
que  le  pied  naturel , la  coudée  ou  la  poignée , qui  varie  elle-même  de 
grandeur  dans  chaque  individu  , ne  saurait  jamais  être  une  mesure 
exacte  de  la  quantité  des  autres  choses,  de  même  une  marchandise  qui 
varie  elle-même  k tout  moment  dans  sa  propre  valeur,  ne  saurait  être 
non  plus  une  mesure  exacte  de  la  valeur  des  autres  marchandises.  Des 
quantités  égales  de  travail  doivent  être , dans  tous  les  temps  et  dans 
tons  les  lieux , d’une  valeur  égale  pour  le  travailleur.  Dans  son  état  ha- 
bituel de  santé , de  force  et  d’activité , et  d’après  le  degré  ordinaire 
d’habileté  ou  de  dextérité  qu’il  peut  avoir,  il  faut  toujours  qu’il  sacrifie 
la  même  portion  de  son  repos,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur.  Quelle 
que  soit  la  quantité  de  denrées  qu’il  reçoive  en  récompense  de  son  tra- 
vail, le  prix  qu’il  paye  e»l  toujours  le  même.  Ce  prix,  à la  vérité,  peut 
acheter  tantêt  une  plus  grande , tantêt  une  moindre  quantité  de  ers 
denrées  ; mais  c’est  ta  valeur  de  celle-ci  qui  varie , et  non  celle  du  Ira- 
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vail  qui  les  achète.  En  tous  temps  et  en  tous  lieux , ce  qui  est  difliciie 
à obtenir  ou  ce  qui  coûte  beaucoup  de  travail  à acquérir,  est  cker , et 
ce  qu’on  peut  se  procurer  aiaétuent  ou  avec  peu  de  travail  est  à bon 
marché.  Ainsi  le  travail , ne  variant  jamais  dans  sa  valeur  propre , ^ 
la  seule  mesure  réelle  et  définitive  qui  puisse  servir,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux , à apprécier  et  a comparer  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises,  il  est  leur  prix  réH , l’argent  n'est  que  leur 
prix  itomtiMi. 

Mais  quoique  lus  quantités  égales'  de  travail  soient  toujours  d'une 
valeur  égide  pour  celui  qui  travaille , cependant  pour  celui  qui  emploie 
l’ouvrier  elles  paraissent  tanUM  d’une  plus  grande , tantôt  d’une  moin- 
dre valeur.  Le  dernier  achète  ces  quanlités  de  travail , tantôt  avec  une 
plus  grande , tantôt  avec  une  plus  petite  quantité  de  marchandises  j et 
pour  lui  le  prix  du  travail  parait  varier  comme  celui  de  toute  autre 
chose.  U lui  semble  cher  dans  un  cas,  et  d bon  marché  dans  l’autre. 
Dans  la  réalité  pourtant , ce  sont  les  marchandises  qui  sont  à bon  mar- 
cliédans  un  cas,  et  chères  dans  l'autre. 

Ainsi  dans  cette  acception  vulgaire , on  peut  dire  du  travail,  comme 
des  autres  marcliandises , qu’il  a un  prix  réet  et  un  prix  nominal.  On 
peut  dire  que  son  prix  réel  consiste  dans  la  quantité  de  choses  uécesr- 
saires  et  commodes  qu’on  donne  pour  le  payer,  et  son  prix  nominal 
dans  la  quantité  d'argent.  L’ouvrier  est  riche  ou  pauvre , il  est  bien 
ou  mal  récompensé,  en  luvportion  du  prix  réel,  et  non  du  prix  nominal, 
de  son  travail. 

La  distinction  entre  le  prix  réel  et  le  prix  nominal  des  marchandises 
et  du  travail  n'est  pas  une  aiïaire  de  pure  spéculation , mais  elle  peut 
être  quelquefois  d’un  usage  inqiorlant  dans  la  pratique.  Le  même  prix 
réd  est  toujours  de  même  valeur  ; mais  au  moyen  des  variations  dans 
la  valeur  de  l'or  cl  de  l'argent , le  même  prix  nomma/  exprime  souvent 
des  valeurs  fort  dilTérenles.  Ainsi  quand  une  propriété  foncière  est 
aliénée  sous  la  réserve  d’une  rente  perpétuelle , si  on  veut  que  celte 
rente  conserve  toujours  la  même  valeur,  il  est  important  pour  la  b- 
mille  au  profit  de  bquelle  la  rente  est  réservée , que  celte  rente  ne  soit 
pas  stipulée  en  une  somme  d’argent  fixe.  Sa  valeur , dans  ce  cas,  serait 
sujette  à éprouver  deux  espèces  de  variations  : premièrement , celles 
qui  proviennent  des  dilTérenles  quantités  d'or  et  d'argent  qui  sont 
contenues  en  dilTérenls  temps,  dans  des  monnaies  de  mémo  déuomi- 
natioD  -,  secondement,  celles  qui  provieunenl  des  différences  dans  b 
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valeur  des  quanlHéa  égales  d’or  et  d’argent  à différentes  époques 
Les  princes  et  les  gouvernements  ae  sont  souvent  imaginé  qu’d  était 
de  leur  intérêt  du  moment,  de  diminuer  la  quantité  de  méUri  pur  cun~ 
tenue  dans  lenm  monnaies  i mais  on  ne  voitfguèro  qu’ils  se  sDieHtia> 
mais  imaginé  avoir.'queique  intérêt  i l’augmenter.  En  conséquence,  Je 
crois  que  chez  toutes  les  nations , la  quantité  de  métal  pur  contenue 
dans  Ica  monnaies  a été  à peu  près  continaellemmit  en  diminuant , et 
presque  jamais  en  augmentant.  Ainsi  les  variations  de  celle  espèce  ten> 
dent  presque  toujours  à diminuer  la  vslt'ur  d’une  rente  en  argent.  >■ 

La  découverte  des  mines  de  l’Ameriquo  a diminué  la  valeur  de  l'or  et 
de  l’argent  en  Europe.  On  siip|M)se  conimunément,  je  crois,  sans  preuve 
bien  certaine,  que  cettediminulinn  continue  toujours  graduollcment  et 
qu’elle  doit  durer  encore  pendant  longtemps.  IVapn's  cette  sup|>osi- 
tion  donc , les  varialioDs  île  ce  genre  si.int  plus  propres  à diminuer 
qu’à  augmenter  la  valeur  d’une  rente  en  argent , quand  même  on  la 
stipulerait  payable,  non  en  nnequanlité  de  pièces  de  monnaie  de  telle  • 
dénopiinalioD,  œoime  en  lanUle  livre.s  sterling,  par  exemple,  mais  en 
une  certaine quenlité  d’onces  d'argent  pur  ou  à un  titre  délorminé. 

Les  rentes  qu’on  a’esl  réservées  en  l>lé  ont  conservé  leur  valeur 
beaucoup  mieux  que  celles  slipulées  payables  en  argent,  même  dans 
lo  cas  où  la  dénomination  de  la  monnaie  n'a  pas  soulTerl  d'alléralioii. 

Par  le  sUtul  de  la  dix-huitième  année  d'Elisabeth  *,  il  a été  réglé  qu’un 
tiers  des  renies  de  tous  les  baux  des  rolléges  serait  réservé  on  blé , 
payable  suit  en  nature , soit  au  prix  courant  du  marché  public  le  plus 


* L’argvol  est  une  œaichaBdiie  qu’on  lire  des  paye  élrangtrs  ; «’eat  l’agent 
d'écbaage  panni  toutes  lea  natioua  civilisées,  et  il  ae  diatribue  eo  tout  pays 
dans  des  proportions  qui  cbangeot  par  rciïet  de  tout  perfecliaiiBcmenl  dans  le  com- 
inerce  et  dans  les  maebines,  et  par  la  dUIicullé  croissante  d'avoir  des  siibsisUn- 
ce.s  et  des  objcUi  de  preniitre  uécrssilé  pour  la  cousonimalion  d'une  popidation  qui 
va  eu  augmentant  ; voilà  la  source  des  variations  conlinurlles  aiisquelles  il  est 
sujet.  En  po.'^ant  donc  les  principes  qui  règlent  la  v.aleur  et  les  prix  écliangeaMcs , 
on  démit  soignensement  distinguer  ce  qui,  dans  ces  variations,  appartient  à la 
marehaodise  même , d’avec  ee  qui  provient  d’un  changement  dans  l’agent  de  la 
droulalion  qui  sort  à estimer  la  valeur,  ou  à exprimer  le  prix.  RtcAsno. 

* LVsage  adopté  en  ÀogleleiTe  pour  dter  les  lois,  est  de  les  désigner  P*r  Tannée 
du  régne,  tous  les  actes  passés  pendant  le  cours  d’une  sesaioo  du  partemenl  étant 
comptés  pour  un  statut,  et  l’acte  particulier  étant  indiqué  par  le  numéro  du  cba- 
pitro. 
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roMÎn.  Suivant  le  docteur  Blackstone,  l’argent  qui  provient  de  la  por- 
tion payable  en  blé , quoique  dans  l’origine  il  n'ait  été  qu’un  tiers  du 
total  de  la  rente , est  ordinairement  i peu  près  le  double  de  ce  que  rap- 
portent les  deux  autres  tiers.  Ace  compte,  il  tant  donc  que  les  an- 
ciennes rentes  des  collèges , stipulées  en  aigent , soient  descendues 
environ  au  quart  do  leur  ancienne  valeur , on  ne  vaillent  guère  plus 
d'un  quart  du  blé  qu'elles  valaient  originairement.  Or,  depuis  le  ré^e 
de  Philippe  et  Marie , la  dénomination  de  la  monnaie  anglaise  n'a  subi 
que  peu  ou  point  d’altération , et  le  même  nombre  de  livres,  schriiings 
et  pence  a toujours  contenu  à peu  près  la  même  quantité  d’argent  On. 
Cette  diminution  dans  la  valeur  des  rentes  des  collèges , stipulées  en 
argent , provient  donc^n  totalité  de  la  diminution  dans  la  valeur  de 
l’argent. 

Quand  l'abaissement  de  la  valeur  de  l’argent  coïncide  avec  la  dimi- 
nution de  la  quantité  contenue  dans  des  monnaies  de  même  dénomina- 
tion , la  perte  est  alors  beaucoup  plus  grande.  En  Écosse , où  la  mon- 
naie a subi  bien  plus  de  changements  qu’en  Angleterre , et  en  France 
où  elle  en  a subi  beaucoup  plus  qu’en  Écosse,  il  y a d'anciennes  rentes 
qui  ont  été  dans  l'origine  d’une  valeur  considérable , et  qui  se  sont 
trouvées  réduites  presque  à rien. 

Dans  des  temps  très-éloignés  l’un  del’autre,  on  trouvera  que  des  quan- 
tités égales  de  travail  se  rapportent  de  bien  plus  près  dans  leur  valeur 
A des  quantités  égales  de  blé,  qui  est  la  subsistance  de  l’ouvrier,  qu’elles 
ne  le  font  à des  quantités  égales  d’or  et  d’argent , ou  peut-être  de  toute 
autre  marcliandise.  Ainsi  des  quantités  égales  de  blé , A des  époques 
très-distantes  l’une  de  l’autre  , approcheront  beaucoup  {dus  entre  elles 
de  la  même  valeur  réelle , ou  bien  elles  mettront  beaucoup  plus  celui 
qui  les  possédera  en  état  d’acheter  ou  de  commander  nne  même  quan- 
tité de  travail,  que  ne  le  Teraicnt  des  quantités  égales  de  presque  toute 
autre  marchandise  que  ce  puisse  être.  Je  dis  qu’elles  le  feront  beau- 
coup plus  que  des  quantités  égales  de  toute  autre  marchandise  ; car 
même  des  quantités  égales  de  blé  ne  le  feront  pas  exactement.  La  sub- 
sistance de  l’ouvrier,  ou  le  prix  réel  du  travail,  dilTère  beaucoup  en  di- 
verses circonstances , comme  je  tâcherai  de  le  faire  voir  par  la  suite. 
Il  est  plus. libéralement  payé  dans  une  société  qui  marche  vers  l’opu- 
lence, que  dans  une  société  qui  reste  stationnaire  ; il  est  plus  libérale- 
ment payé  dans  une  société  stationnaire,  que  dans  une  société  rétro- 
grade. Une  denrée  quelconque,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  achètera 
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une  pittâ  grande  ou  une  nunnüre  quaniitc  de  travail,  en  proportion 
de  la  quantité  de  subsistances  qu’elle  pourra  acheter  A celte  époque, 
ftr  conséquent , une  rente  réservée  en  blé  ne  sera  sujette  qu'aux  va- 
riations dans  la  quantité  de  travail  que  telle  quantité  de  blé  peut  ache- 
ter ; mais  une  rente  sti|Hilée  en  toute  autre  denrée  sera  sujette , non- 
seulement  aux  variations  dans  la  quantité  de  travail  que  telle  quantité 
de  blé  peut  acheter , mais  encore  aux  variations  qui  surviendront  dans 
la  quantité  de  blé  que  telle  quantité  de  cette  denrée  stipulée  pourra 
acheter 

il  est  bon  d’observer  que , quoique  la  valeur  ré^e  d’une  rente  en 
blé  varie  beaucoup  moins  que  celle  d'une  rente  en  argent,  d’un  siècle 
A un  autre,  elle  varie  pourtant  beaucoup  plus  d'une  année  A l'autre.  Le 
prix  du  travail  en  argent,  comme  je  tAcherai  de  le  faire  voir  plus 
loin  , ne  suit  pas,  d’une  année  A l’autre , toutes  les  fluctuations  du 
prix  du  blé  en  argent , mais  U parait  se  régler  partout  sur  le  prix 
moyen  ou  ordinaire  de  ce  premier  besoin  de  la  vie , et  non  pas  sur  son 
prix  temporaire  ou  accklenlel.  Le  prix  moyen  ou  ordinaire  du  Mé  se 
règle,  comme  je  tAcherai  pareillement  de  le  démontrer  plus  bas , sur 


' Le  Doct.  Smith  est  tombé  i ce  sujet,  dans  quelques  sérieuses  erreurs.  Ea 
recherchant  la  valeur  des  métaux  précieux  A différentes  époques,  il  preud  le  blé 
comme  base  de  ses  évaluations  pour  l’or  et  pour  l’argent.  Il  considère  le  blé,  par  la 
fixité  de  sa  valeur  propre,  comme  un  garant  sûr  de  la  valeur  des  autres  marchan- 
dises, et  c’est  pourquoi  il  regarde  cliaque  augmentation  dans  son  prix  comme  étant 
seulement  nominale  et  prouvant  la  dépréciation  de  la  valeur  des  métaux  précieux, 
le  tilé  étant,  dans  ce  cas,  livré  pour  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux,  ou  en 
d’autres  termes,  A un  plus  haut  prix.  Mais  quand  l’or  s’est  substitué  A l’argent 
dans  les  grandes  opérations,  ce  n’est  pas  contre  l’argent,  mais  contre  l’or,  que  les 
marchandises  sont  échangées , et  c’est  pourquoi  il  est  clair  que  leur  prix , ou  la 
quantité  d’or  donnée  pour  eux,  ne  peut  pas  indiquer  la  valeur  de  l’oryent.  Le  prix 
de  vente  du  blé  indique  sa  valeur  en  or  (le  métal  qui  en  solde  le  prix),  et  non  en  ar- 
gent ; et  nulle  différence  ne  peut  s’élever,  dans  la  valeur  de  l’argent,  de  ce  que  le 
prix  du  blé  est  haut  ou  bas,  ou  en  d’autres  termes,  de  ce  qu’on  donne  moins  d’or  en 
échange.  Ce  prix  de  vente  montre  seulement  la  valeur  de  l’objet  contre  lequel  on 
échange  le  blé.Haia  quand  toutes  les  grandes  opérations  du  marché  sont  réglées  en  or, 
c’est  contre  de  l’or  que  l’échange  s’opère,  et  non  contre  de  l’argent.  Donc  quand  le 
Doct.  Smith  conclut  de  la  valeur  du  blé  celle  de  l’argent,  il  ne  remarque  pas  que, 
par  le  déclin  de  l’argent  dans  la  circulation  monétaire  de  ce  pays,  sa  valeur  depuis 
longtemps  a perdu  toute  influence  sur  le  prix  du  blé  comme  sur  celui  de  toute  au- 
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la  Ttldur  de  l'argeni , sur  la  richesse  ou  ta  stérilité  des  mines  qui  four- 
nissent le  marché  de  ce  métal , ou  bien  sur  la  quantité  de  travail  qu’il 
ftnit  employer  et , par  cmiséquent,  de  blé  qu'il  faut  consommer  pour 
qu'une  certaine  quantité  d’argent  soit  transportée  de  ia  mine 
qu’au  marché.  Mais  la  valeur  de  l'argent,  quoiqu’elle  varie  qnelquelbis 
extrêmement  d’un  siéete  à un  autre,  ne  varie  ce|iendent  gu^  d’um 
année  à l’autre,  et  mémecoatimie  très -souvent  à rester  la  même  mi  h 
peu  près  la  même  pendant  un  demi-s^le  ou  un  aâkie  entier.  Ainsi  lè 
prix  moyen  ou  ordinaire  du  blé  en  argent  peut  continuer  aiu^i , pen- 
dant toute  celte  longue  période , A rester  le  même  ou  à peu  près  le 
même , et  avec  lui  pareiUem^t  le  prix  du  travail , pourvu  loulefoig 
que  la  société,  à d’aolrfêi  éprds,  «mtiaue  A rester  dans  k même  ai- 
tualion  ou  A peu  prés.  Pendant  le  même  temps , le  prix  tempoiaira  m 
accidentel  du  blé  pourra  souvent  doubler  d'une  année  A l'autre  i^pM* 
exemple , de  vingt-câiiq  scItelUngs  le  guarter , s’élever  A ciuquaMe. 
Mais  lorsque  le  blé  est  à ce  dernier  prix , non-seulement  la  valeur  no- 
minale, mais  aussi  la  valeur  réelle  d’une  rente  en  blé,  sera  double  de 
ce  qii’eUe  e<rt  quand  le  blé  est  au  premier  prix , ou  bien  eiie  pourra 


tre  marchandise.  La  monnnie  étant  la  base  de  tous  les  contrats  de  commerce , il 
est  de  haute  importance  qu'elle  demeure  invariable  dans  sa  valeur.  Cette  valeur  de 
la  monnaie  est  toutefois  sujette  i varier  : t°  par  les  tluctualions  dans  la  valeur  des 
métaux  dont  elle  est  fuite  ; 2"  par  le  frai  survenu  dans  la  circulation  des  pièces 
usées  et  légères  ayant  une  valeur  inférieure  à celles  qui  conservent  leur  poids  nor- 
mal. Ou  sent  encore  bien  plus  ces  inconvénients , quand  on  emploie  deux  mé- 
taux ))our  les  hauts  payements  ; car  les  types  des  deux  métaux  respectifs  sont  sujets 
5 varier  non-seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  marchandises,  mais  aussi  dans 
leurs  rapports  entre  eux.  En  effet,  une  hausse  dans  la  valeur  de  chaque  métal  dé- 
truit les  pro|K>rtions  élahlies  par  la  circulation , et  fait  de  la  réduction  en  lingots 
une  opération  profitahle.  Quand,  par  exemple,  les  cotes  de  la  monnaie  indiquent 
que  les  pièces  d’argent  subiront  une  perte  de  valeur  intrinsèque  dans  l'échange 
contre  les  pièces  d’or,  il  y a un  avantage  palpable  à convertir  Pargent  en  lingots,  et 
A le  vendre  au  prix  qu'il  pourra  atteindre  sur  le  marché.  C’est  pourquoi  si  l’un  des 
deux  métaux  est  déprécié  sous  forme  de  monnaie , il  est  immédiatement  refondu 
et  ramené  à sa  véritable  valeur  sous  forme  de  lingots.  Ces  inconvénients  sont  Insé- 
parables de  toute  circulation  métallique,  puisque,  quelque  précises  que  soient  les 
évaluations  de  l’or  et  de  l'argent  dans  la  circulation,  il  est  impossible  d'éviter  les  va- 
riations qui  s’établissent  dans  les  rapports  de  ces  métaux  entre  eux.  Dans  ce  cas , 
il  est  avantageux  de  convertir  eu  lingots  la  monnaie  qui  circule  sous  l’influence 
d'une  moins  talue.  BccttASAX. 


Digitized  by  vjoogic 


PRIX  DES  MARCHANDISES. 


47 


acheter  uoe  quantité  double  , soit  de  travail , suit  de  toute  autre  mar- 
chandise , le  prix  du  travail  en  argent,  et  avec  lui  le  prix  delà  plupart 
des  choses,  demeurant  toujours  le  même  au  milieu  de  toutes  ces  fluc- 
tuations. 

Il  parait  donc  évident  que  le  travail  est  la  seule  mesure  universelle , 
aussi  bien  que  la  seule  exacte,  des  valeurs,  le  seul  étalon  qui  puisse 
nous  servir  à comparer  les  valeurs  de  dilTérentes  marchandises  à toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  lieux.  On  sait  que  nous  ne  pouvons  pas 
apprécier  les  valeurs  réelles  de  dilTérentes  marchandises,  d’un  siècle  à 
un  autre,  d’après  les  quantités  d’argent  qu’on  a données  pour  elles. 
Nous  ne  pouvons  pas  les  apprécier  non  plus,  d’une  anuéu  à l’autre, 
d'après  I*»  quantités  de  blé  qu’elles  ont  codté.  Mais , d’après  les  quan- 
tités de  travail,  nous  pouvons  apprécier  ces  valeurs  avec  la  plus  grande 
exactitude,  suit  d’un  siècle  à un  autre,  soit  d’une  année  à l’autre. 
D’un  siècle  à l’autre , le  blé  est  une  meilleure  mesure  que  l’argent , 
parce  que , d’un  siècle  à l’autre , des  quantités  égales  de  blé  $01*0111 
bien  plus  près  de  commander  la  même  quantité  de  travail,  que  ne  le 
seraient  des  quantités  égales  d’argent.  D’une  année  è l'autre , au  con- 
traire, l’argent  est  une  meilleure  mesure  que  le  blé,  parce  que  des 
quantités  égales  d’argent  seront  bien  plus  près  de  commander  la  même 
quantité  de  travail. 

Mais  quoique  la  distinction  entre  le  prix  réel  et  le  prix  naminal  puisse 
être  utile  dans  des  constitutions  de  rentes  perpétuelles , ou  même  dans 
des  baux  à très-longs  termes , elle  ne  l’est  nullement  pour  les  achats 
et  les  ventes , qui  sont  les  contrats  les  plus  communs  et  les  plus  ordi- 
naires de  la  vie. 

Au  même  temps  et  au  même  lieu , le  prix  réel  et  le  prix  nommai 
d’une  marchandise  quelconque  sont  dans  une  exacte  proportion  l’un 
avec  l’autre.  Selon  qu’une  denrée  quelconque  vous  rapportera  plus  ou 
moins  d’argent  au  marché  de  Londres , par  exemple , elle  vous  mettra 
aussi  en  étal  d’acheter  ou  de  commander  plus  ou  moins  de  travail  au 
même  temps  et  au  même  lieu.  Ainsi,  quand  il  y a identité  de  temps  et 
de  heu , l’argent  est  la  mesure  exacte  de  la  valeur  échangeable  de  toutes 
les  marchandises  ; mais  il  ne  l’est  que  dans  ce  cas  seulement. 

Quoique,  à des  endroits  éloignés  l’un  de  l’autre,  il  n’y  ait  pas  de  pro- 
portion régulière  entre  le  prix  réel  des  marchandises  et  leur  prix  en 
argent , ceitendant  le  marchand  qui  les  transporte  de  l’un  de  ces  en- 
droits à l’autre,  n’a  pas  autre  chose  à considérer  que  leur  prix  en  argent. 
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ou  bien  la  dilTérenre  enlre  la  quanUté  d'argent  pur  qu'il  donne  pour 
les  acheter,  et  celle  qu’il  pourra  retirer  en  les  vendant.  Il  se  peut 
qu'une  demi-once  d'argent  à Canton,  en  Chine,  achète  une  pins  grande 
quantité,  soit  de  travail , soit  de  choses  utiles  ou  commodes,  que  ne 
le  ferait  une  once  â Londres.  Toutefois  une  marchandise  qui  se  vend 
une  demi-once  d'argent  à Canton  , peut  y être  réellement  plus  cliëre , 
être  d'une  importance  plus  réelle  pour  la  personne  qui  la  possède  en 
ce  lieu , qu'une  marchandise  qui  se  vend  à Londres  une  once  ne  l'est 
pour  la  personne  qui  la  |•ü^sède  A Londres.  Néanmoins,  si  un  com- 
merçant de  Londres  peut  acheter  â Canton,  pour  une  demi-once  d’ar- 
gent, une  marchandise  qu'il  revendra  ensuite  une  once  i Londres , il 
gagne  i ce  marché  cent  pour  cent,  tout  comme  si  l'once  d’argent  avait 
exactement  la  même  valeur  à Ix>ndres  et  à Canton.  Il  ne  s'embarrasse 
pas  de  savoir  si  une  demi-once  d’argent  à Canton  aurait  mis  A sa  dis- 
position |)lus  de  travail  et  une  plus  grande  quantité  des  choses  propres 
aux  besoins  étaux  commodités  de  la  vie , qu’une  once  ne  pourrait  le 
faire  A Londres.  A Londres,  pour  une  once  d’argent,  il  aura  A sa  dispo- 
sition une  quantité  de  toutes  ces  choses  double  de  celle  qu’il  pourrait 
y avoir  pour  une  demi-once , et  c’est  IA  précisément  ce  qui  lui  im- 
porte. 

Comme  c’est  le  prix  nominal  ou  le  prix  en  argent  des  marchandises, 
qui  détermine  hnalemenl  pour  tous  les  acheteurs  et  les  vendeurs  , s’ils 
font  une  bonne  ou  mauvaise  affaire , et  qui  règle  par  lA  presque  tout 
le  train  des  choses  ordinaires  de  la  vie  dans  lesquelles  il  est  question  de 
prix , il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  fait  beaucoup  plus  d’attention  A 
ce  prix  qu’au  prix  réel. 

Mais  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci,  il  peut  quelquefois  être 
utile  de  comparer  les  différentes  valeurs  réeii»  d’une  marchandise 
particulière,  A différentes  époques  et  en  differents  lieux,  ou  d’évaluer 
les  différents  degrés  de  puissance  sur  le  travail  d’autrui , qu'elle  a pu 
donner  en  différentes  circonstances  A celui  qui  la  possédait.  Dans  ce 
cas , ce  n'est  pas  tant  les  différentes  quantités  d’argent  pour  lesquelles 
elle  a été  communément  vendue  qu’il  s’agit  de  comparer , que  les  diffé- 
rentes quantités  de  travail  qu’auraient  achetées  ces  différentes  quantités 
d’argent  ; mais  il  est  bien  diffîcile  de  pouvoir  jamais  connaRre  avec 
quelque  degré  d’exactitude  les  prix  courants  du  travail  dans  des  temps 
et  des  lieux  éloignés.  Ceux  du  blé,  quoiqu’ils  n’aient  été  régulièrement 
enregistrés  que  dans  peu  d’endroits,  sont  en  général  beaucoup  plus  con- 
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nus , et  on  en  trouve  fréquemment  des  indications  dans  les  historiens 
et  dans  les  autres  écrivains.  Il  faut  donc  en  général  nous  contenter 
de  ces  prix,  non  pas  comme  étant  toujours  exactement  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  prix  courants  du  travail , mais  comme  étant  l'ap- 
proximation la  meilleure  que  l’on  puisse  obtenir  communément  pour 
trouver  à peu  près  ces  proportions.  J'aurai  occasion  par  la  suite  de 
faire  quelques  comparaisons  et  rapprochements  de  ce  genre 

Les  nations  commerçantes,  à mesure  que  leur  industrie  a fait  des 
progrès , ont  trouvé  utile  de  frapper  en  monnaie  plusieurs  métaux 
différents  ; de  l'or  pour  les  gros  payements , de  l'argent  pour  les  achats 
de  valeur  moyenne , et  du  euivre  ou  quelque  autre  métal  grossier  pour 
ceux  de  la  plus  petite  importance.  Cependant  elles  ont  toujours  regardé 
un  de  ces  métaux  'comme  étant  plus  particulièrement  la  mesure  des 
valeurs  qu'aucun  des  deux  autres , et  il  parait  qu’en  général  elles  ont 
donné  cette  préférence  au  métal  qui  leur  avait  le  premier  servi  d'in- 
strument de  commerce.  Ayant  commencé  une  fois  à prendre  ce  métal 
pour  mesure , comme  il  fallait  bien  le  faire  quand  elles  n'avaient  pas 
d’autre  monnaie,  elles  ont  généralement  continué  cet  usage,  lors  mémo 
qu’il  n’y  avait  plus  de  nécessité. 

On  dit  que  les  Romains  n’ont  eu  que  de  la  monnaie  de  cuivre  jus- 
ques  environ  cinq  ans  avant  la  première  guerre  punique',  époque  A 
laquelle  ils  commencèrent  à frapper  leurs  premières  monnaies  en 
argent.  Aussi  le  cuivre  parait  toujours  avoir  continué  à servir  de 
mesure  de  valeur  dans  cette  république.  On  voit  à Rome  tous  les 
comptes  exprimés  et  tous  les  biens  évalués  en  as  ou  en  sesterces.  L’as 
fut  toujours  la  dénomination  d’une  monnaie  de  cuivre;  le  mot  de 
sesterce  veut  dire  deux  as  et  demi.  .Ainsi , quoique  le  sesterce  fût  toujours 
une  monnaie  d’argent,  cc|)endant  celte  monnaie  était  évaluée  sur  la 
monnaie  de  cuivre.  A Rome,  on  disait  d’un  homme  qui  avait  beau- 
coup de  dettes,  qu’tl  avait  une  grande  quantité  de  cuivre  appartenant  d 
autrui. 

Il  parait  que  les  peuples  du  Nord  qui  s’établirent  sur  les  ruines  de 
l’Empire  romain,  ont  eu  de  la  monnaie  d’argent  dès  le  commencement 
de  leur  établissement,  et  que  plusieurs  siècles  se  sont  écoulés  avant  qu’ils 
connussent  de  monnaies  ni  d’or  ni  de  cuivre  ’.  11  y avait  en  Angleterre 

' Principalement  dans  le  chapitre  xi  de  ce  livre. 

* Pline,  livre  XXXIII,  chap.  iii. 

’ Du  moment  que  l’argent  fut  introduit,  le  motif  d'épargner  reçut  une 
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de  la  monnaie  d’argcnl  dès  le  temps  des  Saxons  ; mais  on  n’y  frappa 
guère  de  monnaie  d’or  avant  Édouard  III,  ni  aucune  monnaie  de  cuivre 
avant  l'avénementde  Jacques  I"  au  trône  de  la  Grande-Bretagne.  G’est- 
au.sffl  pour  cela  qu’on  Angleterre  et,  je  crois,  chez  toutes  les  autres 
nations  modernes  de  l’Europe,  on  a en  général  tenu  loua  les  comptes 
Cl  évalué  tous  les  biens  et  marchandises  en  argent  ; et  quand  nous 
voulons  exprimer  le  montant  de  la  fortune  de  quelqu’un , nous  ne 


force  jusque-là  inconnue.  Cniiime  le  numéraire  re|>résenle  toutes  les  autre»  ri- 
chesses, et  que  l’argent  est  le  numéraire  ilu  momie  commerçant,  on  n’a  qu’à 
amasser  de  l’argent  pour  se  procurer  toutes  les  dilTérentes  espèces  de  richesses 
qui  existent  dans  le  monde  ; et  comme  l’argent  est  en  même  temps  la  plus  inal- 
térable de  toutes  les  richesses  et  la  plus  facile  à conserver,  il  présente  encore  le 
moyen  le  plus  facile  pour  accumuler,  .àinsi  l’or  et  l'argent  étant  devenus  numé- 
raire, ont  procuré  ce  grand  avantage  à la  société,  de  fournir  non-seulement  le 
motif  le  plus  puissant , mais  encore  le  moyen  le  plus  propre  à capilalUer  les 
plus  petites  économies  eonime  les  plus  grandes,  l'ne  autre  circonstance  cantribua 
encore  à renforcer  le  motif  d’épargner;  ce  l’ut  le  prêt  à intérêt,  rendu  possible  par 
le  numéraire.  Avant  l’uitrodurtion  de  l’argent  dans  le  commerce,  lus  prêts  de- 
vaient se  réduire  à fort  peu  de  chose.  Celui  qui  ne  pouvait  pas  enqiloyer  lui-même 
.sou  eapilal,  ou  qui  en  avait  plus  qu’il  ne  pouvait  employer,  rencontrait  inlinimeut 
lie  ditllcullé.s  s’il  voulait  le  louer  ou  prêter.  Il  ne  lui  siifTisait  |ias  de  trouver  des 
emprunteurs,  il  lui  fallait  des  emprunteurs  pour  sa  denrée.  D’ailleurs  comme  la 
denrée  sri  prêtait  en  nature,  elle  devait  être  rendue  en  nature  : et  vous  sentez  bien 
quelle  source  de  contestations  et  de  pertes  celte  circonstance  devait  être  dans 
tous  les  cas  où  la  denrée  ne  |Hiuvait  pas  être  restituée  identiquement,  ou  lors- 
qu’elle était  sujette  à perdre  de  sa  valeur  par  l’usage.  Ces  inconvénients  devaient 
exirèuieraeni  borner  les  prêts  et  les  emprunts,  et  (lar  conséquent  ôter  l’envie 
d’économiser  et  d’accumuler  à tous  ceux  qui  n’étoienl  pas  dans  la  situtlioa  d’em- 
ployer eux-mêmes  leurs  capitaux. 

.Mais  du  moment  que  l’argent  fut  introduit  comme  numéraire,  toutes  ces  dilTicullés 
ces.sêrenl  sur-le-clianq)  ; car  l’argent  rend  les  mêmes  sr'rviccsaux  prêts  ipi’il  rend 
aux  échanges;  les  prêteurs  n’ont  plus  besoin  de  ebereber  les  emprunteurs  qui 
veulent  de  telle  denrée;  chaque  capitaliste  |)eut  aider  chaque  emprunteur  et  cha- 
que enqvrunteur  trouve  ce  qu’il  eberebe  chez  cbatpie  capitaliste.  D’ailleur.»,  point 
de  conteslalion  sur  la  valeur  du  prêt;  c’est  la  mesure  même  de  toutes  les  valeurs 
qui  se  prêtent.  Dès  lors  le»  économies  se  sont  multipliées  et  ont  donné  naissance 
à une  foule  de  capitaux,  qui  n’eussent  jamais  existé  sans  cette  facilité  de  prêter: 
et  mille  entreprises  sont  devenues  possibles,  auxcpielles  ont  n’eùt  jamais  peosé 
sans  cette  facilité  d’emprunter.  Sturch. 
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comptons  guère  par  le  nombre  de  guinéei  que  nous  la  supposons  valoir, 
mais  par  le  nombre  de  livre». 

Je  pense  que,  dans  tous  les  pays,  les  offres  légales  de  payement  ne 
purent  être  faites,  dans  l’origine,  que  dans  la  monnaie  seulement  du 
métal  adopté  particulièrement  pour  signe  ou  mesure  des  valeurs.  En 
Angleterre , l’or  ne  fut  pas  regardé  comme  monnaie  légale , même 
longtemps  après  qu'on  y eut  frappé  des  monnaies  d’or.  Aucune  loi 
ou  proclamation  publique  n’y  Fixait  la  proportion  entre  l’or  et  l’argent 
un  laissait  au  marché  à la  déterminer.  Si  un  débiteur  faisait  des  offres 
en  or,  le  créancier  avait  le  droit  de  les  refuser  tout  à fait,  ou  bien  de 
les  accepter  d'après  une  évaluation  de  l’or  faite  ù l’amiable  entre  lui 
et  son  débiteur  Le  cuivre  ne  peut  être  aujourd’hui  une  monnaie 


' Selon  le  (eu  lord  I.iverpool,  qui  a étudié  ce  sujet  avec  grand  soin  ( Treatise 
on  Coins,  p.  128),  ces  monnaies  d’or  eurent  cours  ù cerlains  taux  lixés  de  temps 
en  temps  par  proclamation  royale,  et  par  conséquent  elles  ont  été  monnaie  légale 
dès  l’époque  où  l’or  commença  à être  monnayé  en  Angleterre,  en  1287,  jusqu’en 
16(14,  époque  où  ta  guinée,  qui  fut  alors  frappée  pour  la  pivniière  fois,  et  les  autres 
roonpaies  d’or  fUrent  déclarées  monnaies  de  circulation,  sansaiicunc  évaluation  de  la 
valeur  relative  do  l’or  et  de  l’argent  sur  le  marché.  Celle  ordonnance  fut  en  vigueur 
jusqu’en  1717,  où  le  taux  ou  la  valeur  d’après  hupielle  une  guinée  poiivait  être  échan- 
gée , fut  fixé  à 21  schellings.  Depiii.s  celte  époque  jusqu’il  I77i,  les  monnaies  d’or 
et  d’argent  furent  également  monnaies  légales  ; mais  comme  l’or  avait  été  évalué  trop 
haut  par  rapport  ù l’argent  dans  la  proportion  élahlic  en  1717,  presque  tous  les 
grands  payements  furent  elTecliiés  en  or,  cl  les  monnaies  d'argent  de  poids  intégral 
étaient  exportées  au.ssiU'd  après  leur  sortie  de  la  monnaie  ; celles-là  seules  qui  étaient 
usées  et  altérées  restaient  dansla  circiilatinn.  Enfin,  en  1.810,  la  valeur  de  l’argent  fut 
élevée  au-dessus  de  sa  juste  proportion,  comparée  ù l’or,  en  frappant  06  schellings 
au  lieu  de  62  dans  une  livre  poids  de  Troy,  les  quatre  schellings  additionnels  étant 
retenus  comme  un  seigneuriage  on  droit  de  0 1 i/31  pour  cent  sur  le  monnayage  : 
mais  afin  d’empêcher  que  celte  valeur  exagérée  de  l’argent  n’expulsit  du  pays  la 
circulation  des  monnaies  d’or,  et  (|ue  l’argent  ne  devint  ainsi  le  seul  intermédiaire 
des  échanges,  on  déclara  en  même  temps  que  l’urgent  ne  serait  monnaie  légale  que 
pour  qne  somme  qui  ne  dépasserait  pas  40  schellings  ; cl  d’un  autre  côté,  pour  em- 
jiêcher  que  son  abondance  le  fil  baisser  de  valeur,  le  (louvoir  d’émettre  de  la  mon- 
naie d’argent  ùil  placé  cxclusivciiicul  dans  les  mains  du  gouvernement.  Cràce  à 
ces  réglements,  l’argent  est  devenu  un  agent  de  circulation  tout  à fait  subordonné, 
occupant  la  même  place  par  rapport  à l’or,  ipie  le  cuivre  occupe  par  rapport  à lui. 
1,’expérience  a démontré  que  ce  système  s’opposait  parfaitement  liien  aux  incon- 
vénients que  l’on  voulait  prévenir.  Mse  CetLoen. 
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légale,  excepté  pour  le  change  des  plus  petites  pièces  d'argent.  Dans 
cet  état  do  choses,  la  distinction  entre  le  métal  qui  était  réputé  signe 
légal  des  valeurs , et  celui  qui  n'était  pas  réputé  tel , était  quelque  chose 
de  plus  qu’une  distinction  nominale. 

Dans  la  suite  des  temps , et  lorsque  le  peuple  se  fut  familiarisé  par 
degrés  avec  l'usage  des  monnaies  de  différents  métaux , et  que  par 
conséquent  il  connut  mieux  le  rapport  existant  entre  leur  valeur  res- 
pective, la  plupart  des  nations,  je  pense , ont  jugé  convenable  de  fixer 
authentiquement  le  rapport  de  cette  valeur,  et  de  déclarer  par  un  acte 
public  de  la  loi , qu’une  guinée , par  exemple , de  td  poids  et  A tel  titre, 
s'échangerait  contre  21  schellings,  ou  bien  serait  une  offire  valable  pour 
une  dette  de  cette  somme.  Dans  cet  état  de  choses , et  tant  que  dure 
le  rapport  établi  de  cette  manière,  la  distinction  entre  le  métal  signe 
légal  et  le  métal  qui  ne  l'est  pas , n'est  plus  guère  qn’uiK  distinction 
nominale. 

Toutefois,  en  cas  de  quelque  changement  dans  le  rapport  établi  par 
la  loi , cette  distinction  redevient,  ou  au  moins  semble  redevenir,  qudque 
chose  de  plus  qu’une  distinction  nominale.  Ainsi , par  exem{de , si  la  va- 
leur légale  d'une  guinée  était,  ou  réduite  A 20  schellings,  ou  élevée  A 22, 
comme  tous  les  comptes  et  presque  toutes  les  obligations  pour  dettes 
sont  réglés  et  exprimés  en  monnaie  d’argent , la  mgjeure  partie  des 
payements  pourrait  bien  se  faire  avec  les  mêmes  quantités  de  mon- 
naie d’argent  qu’auparavant  ; mais  ils  exigeraient , en  monnaie  d’or, 
des  quantités  fort  difTérentes,  de  plus  grandes  dans  un  cas,  et  de 
moindres  dans  un  autre.  L'argent  paraîtrait  plus  invariable  que  l’or 
dans  sa  valeur.  L’argent  semblerait  mesurer  la  valeur  de  l’or,  et  l'or 
ne  pas  mesurer  celle  de  l’argent.  La  valeur  de  l’or  aurait  l’air  de 
dépendre  de  la  quantité  d’argent  pour  laquelle  il  serait  échangeable, 
tandis  que  la  valeur  de  l’argent  paraîtrait  indépendante  de  la  quantité 
d’or  pour  laquelle  il  pourrait  être  échangé.  Cette  différence  ne  serait 
pourtant  autre  chose  qu’un  effet  de  la  coutume  de  régler  les  comptes 
et  d’exprimer  le  montant  des  grandes  et  petites  sommes  en  monnaie 
d’argent  plutôt  qu’en  monnaie  d’or.  Un  bon  de  25  ou  de  50  guinées , 
de  M.  Drummond,  malgré  un  changement  de  ce  genre,  serait  toujours 
payable,  comme  auparavant,  en  25  ou  50  guinées.  Après  le  changement 
que  nous  supposons,  ce  bon  serait  toujours  payable  avec  la  même 
quantité  d’or  qu’auparavant , mais  il  demanderait  en  argent  des  quan- 
tités fort  différentes.  Dans  le  payement  d’un  pareil  billet,  ce  smit  l’or 
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qui  parailrait  plus  invariable  que  l'argent  dans  sa  valeur  ; ce  serait  l'or 
qui  semblerait  mesurer  la  valeur  de  l’argent , tandis  que  l’argent  ne 
semblerait  pas  mesurer  celle  de  l’or.  Si  la  coutume  de  régler  les  comptes 
et  d’exprimer  le  montant  des  promesses  et  autres  obligations  pour 
dettes,  de  celte  manière , devenait  jamais  générale,  aussitAt  l’or,  et  non 
l’argent , serait  regardé  comme  le  métal  formant  particulièrement  le 
signe  ou  la  mesure  dès  valeurs. 

Dans  la  réalité , tant  que  dure  le  rapport  légalement  établi  entre  la 
valeur  respective  des  dilTérents  métaux  monnayés,  la  valeur  du  plus 
précieux  de  ces  métaux  règle  la  valeur  de  la  totalité  de  la  monnaie*. 
Douze  pence  de  cuivre  contiennent  une  demi-livre , avoir  du  poidt, 


‘ Ceci  est  une  erreur.  La  valeur  de  l’argent  ne  dé|>eod  nullement  de  1a  valeur  de 
l’or,  et  réciproquement.  C’est  dans  les  règlements  de  monnayage  des  différents  peu- 
ples qu’il  faut  chercher  la  raison  pour  laquelle  la  circulation  de  certains  pays  con- 
siste en  monnaies  d’or  et  celle  d’autres  contrées  en  monnaies  d’argent.  La  valeur 
de  chacun  de  ces  métaux,  comme  celles  de  toutes  les  autres  marchandises,  étant 
exposée  è des  variations  perpétuelles,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  proportion 
fixée  parle  gouvernement  pour  leur  échange,  doit  promptement  cesser  d’exprimer 
leur  rapport  réel  l’un  avec  l’autre,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’exactitude  avec  laquelle 
cette  proportion  ait  été  d’abord  établie.  Aussitôt  que  cette  différence  de  valeur  s’est  in- 
troduite , il  est  de  Pinlérèt  de  tous  les  débiteurs  de  payer  leurs  dettes  avec  la  monnaie 
de  métal  qui  a été  surévalué  ; alors  le  métal  évalué  au-dessus  de  sa  valeur  est  exporté 
en  d’autres  pays  par  les  marchands  de  monnaie.  L’histoire  des  monnaies  de  France  et 
d’Angleterre  fournit  dra  preuves  abondantes  à l’appui  de  cette  vérité.  En  France,  par 
exemple,  avant  la  refonte  de  1785,  le  louis  d’or  était  taxé,  à la  Monnaie,  à 24  livres 
seulement , lorsqu’il  valait  réellement  25  livres  10  sous.  Ceux  donc  qui  auraient 
acquitté  leurs  obligations  en  monnaie  d’or  au  lieu  de  le  faire  en  monnaie  d'argent, 
auraient  perdu  1 livrelOsous  par  chaque  24 livres  I La  conséquence  naturelle  fut  donc 
que  très-peu  de  payements  étaient  faits  en  or  ; que  l’or  fut  presque  banni  de  la  cir- 
culation, et  que  l’argent  devint  la  seule  espèce  de  circulation  métallique  usitée  en 
France.  ( Say,  TYailé d'Économie  politique,  tom.  1”,  p.  393  , 4*  édit.  ) En  An- 
gleterre, la  surévaluation  de  l’or  par  rapport  à l’argent  dans  la  proportion  fixée  en 
1717,  produisit,  comme  ou  l’a  déjà  observé,  un  effet  tout  opposé.  Cette  évaluation 
fut  estimée  par  lord  Liverpool  avoir  été,  dans  le  temps,  environ  égale  à quatre 
pence  par  guinée,  ou  à 1 19|.*>1  pour  cent.  Et  comme  la  valeur  réelle  de  l'argent 
par  rapport  à l’or,  ne  fit  qu’augmenter  pendant  la  plus  grande  partie  du  dernier 
siècle,  l’avantage  des  payements  en  or  devint  plus  décidé  encore  ; il  conduisit  enfin  i 
l’usage  universel  de  l’or  dans  les  grands  payements,  et  é l’exportation  de  toutes  les 
monnaies  d’argent  de  poids  intégral.  Mac  Cullocb. 
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d’un  ruivre  <iui  n’est  pas  do  meilleure  (jualiU',  et  qui,  avant  d’ôtre 
monnayé , vaut  tout  au  plus  7 peuee  en  argent  Mais  comme , par  les 
règlements,  ces  12  pence  doivent  s’échanger  contre  t schelling,  ils 
sont  regardés  au  marché  comme  valant  1 schelling,  et  on  peut  en  tout 
temps  les  échanger  pour  1 schelling.  Avant  même  la  dernière  reronlc 
de  la  monnaie  d’or  de  la  Orande-Rrelagne,  l’or,  ou  au  moins  celte 
portion  qui  en  circulait  dans  Londres  et  les  environs,  avait  en  général 
moins  perdu  du  poids  légal  que  la  plus  grande  partie  de  l’argent. 
Cependant  2t  schellings  usés  et  effacés  élaient  regardé's  comme  l’équi- 
valent d'une  guinée , qui  peut-être  était  aussi , à la  vérité , Usée  et 
elfacée , mais  presque  jamais  autant.  Les  derniers  règlements  ont  porté 
la  monnaie  d’or  aussi  près  du  poids  légal  qu’il  est  possible  de  porter 
la  monnaie  courante  d’une  nation  j et  l’ordre  donné  de  ne  recevoir 
l’or  qu’au  poids  dans  les  caisses  publiques , est  fait  pour  le  maintenir 
dans  cet  état  aussi  longtemps  qu'on  tiendra  la  main  à ce  réglement  ; 
tandis  que  la  monnaie  d’argent  reste  toujours  usée  et  continue  à se 
dégrader , comme  elle  faisait  avant  la  refonte  de  la  monnaie  d’or. 
Et  malgré  cela , au  marché,  21  schellings  de  cet  argent  dégradé  sont 
toujours  regardés  comme  valant  une  guinée  de  cette  excellente 
monnaie  d’or. 

La  refonte  de  la  monnaie  d’or  a bien  évidemment  élevé  la  valeur  de 
la  monnaie  d’argent  qui  s’échange  avec  elle. 

A la  Alonnaie  d’Angleterre,  dans  une  livre  pesant  d’or,  on  taille 


' Je  crois  que  Smith  se  trompe.  Quand  la  monnaie  lie  cuivré  sert  seulement  à 
faire  riippüinlilecC(|u’on  ne  peut  payer  en  monnaie  d’argent,  la  valeur  intrinsècpic 
du  cuivre  n’en  est  pas  changée,  son  empreinte  seule  a une  valeur  monétaire  qui 
représente  une  ronpnre  d’argent;  ce  snnl  des  hillels  de  conllanee  écrits  sur  cuivre, 
émis  par  la  .Monnaie,  remhoursahles  en  argent  du  moment  qu’on  en  porte  à la  Mon- 
naie a.«sez  pour  avoir  la  plus  petite  pièce  d’argent.  Quand  la  Monnaie  He  lés  renl- 
bnurse  pas  à vite,  ils  perdent  sur  la  place  conlre  dé  l’argent;  donc  l'argent  n’en  aug- 
mente pas  la  valeur.  Quand  on  force  h en  recevoir  dans  les  pavements  pdiir  Une 
eerlainc  proportion,  pour  1/10'  par  exemple  , alors  c'est  comme  si  l’nn  metlail  polir 
1/ lie  d’alliage  de  cuivre  dans  l’argcnl.  Le  trésor  pulilic  n’y  gagne  rien  dans  les 
marchés  qu’il  fait,  puisque  les  marchés  sont  faits  en  conséquence  ; quand  il  paye 
ain.si  une  dette  eonlmcléc  en  argent,  il  fait  la  même  hanqtieroulc  que  s’il  dégra- 
dait le  titre.  Dans  ce-oas  lé,  le  change  étranger  hai.sse  à proportion  ; c’est-à-dire 
qu’on  donne  moins  de  monnaie  étrangère  pour  de  la  monnaie  nationale,  en  propdr- 
tloo  de  ce  que  le  litre  en  est  moins  hou.  5ole  inédite  de  J.-B.  Sav. 
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44  guioccs  et  1 ;3,  qui,  à 2 1 sdielliiigs  la  guinée,  font  46  livres  1 4 schellings 
6deiiiers.  Uoe  once  de  celle  monnaie  d’or  vuul  donc  3 livres  1 7 schellings 
10  deniers  el  l;-2  en  argenl.  £n  Angleteire,  un  ne  paye  aucun  droit 
ni  seigneuriage  sur  la  fabrication  de  la  monnaie,  el  quiconque  porle  à 
la  Monnaie  une  livre  ou  une  once  pesanl  d’or  en  lingol  au  lilre  de  la 
loi , en  relire  une  livre  ou  une  once  pesanl  d'or  monnayé,  sans  aucune 
déduction.  Ainsi  3 livres  17  scitellings  10  deniers  et  1;2  l’once  passent 
pour  le  pria  de  l’or  à la  Monnaie  d’Angleterre,  ou  bien  c’est  la  quan- 
tité de  métal  monnayé  que  donne  la  Monnaie  pour  de  l'or  en  lingot 
BU  titre  de  la  loi. 

Avant  la  refonte  de  la  monnaie  d’or , le  pris  do  l’or  en  lingol  au  litre 
de  la  loi,  pendant  plusieurs  années,  a été,  au  marché,  au-dessus  de  3 liv. 
18  schellings,  quelquefois  à 3 livres  iO  schellings,  et  très-souvent  à 4 li- 
vres l’once;  somme  qui  probablement,  dans  l’état  usé  et  dégradé  où  était  la 
monnaie  d'or,  contenait  rarement  plus  d’une  once  d’or  au  lilre.  Depuis  la 
refonte  de  la  monnaie  d'or,  les  lingots  d’or  au  titre  se  vendent,  au 
marché,  raromeutau  delà  de3  livres  17  schellings7deniersronce  Avant 
la  refonte  de  la  monnaie  d’or,  le  prix  de  marché  a toujours  été  plus 
ou  moins  au-dessus  du  prix  de  l’or  à la  Monnaie  ; depuis  celte  refonte, 
leprûz  de  marché  a été  constamment  au-dessous  de  celui  de  la  Mon- 
naie. Or,  cepn'j:  de  marché  est  le  même,  soit  qu’il  se  paye  en  monnaie 
d’or,  soit  qu’il  se  paye  on  monnaie  d’argent.  Ain.si  la  dernière  refonte 
de  la  monnaie  d’or  a élevé  non-seulement  la  valeur  de  la  monnaie  d’or, 
mais  aussi  celle  de  la  monnaie  d’argent,  relativement  à celle  de  l’or 
en  lingot , el  probablement  aussi  relativement  à toutes  les  autres  mar- 
chandises, quoique  la  hausse  dans  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  rela- 
tivement à celles-ci,  ne  puisse  |>as  (Ire  aussi  distincte  ni  aussi  sensible , 
le  prix  de  la  plupart  des  marchandises  étant  soumis  à l'inOuencc  d’une 
inlinilé  d'autres  causes. 

A la  Monnaie  d’Angleterre,  une  livre  pesanl  d’argent  en  lingot  au 
titre  de  la  loi,  est  frappée  en  62  schellings,  qui  contiennent  pareille- 
ment une  livre  pesant  d’argent  au  lilre.  Ainsi*  .5  schellings  2 deniers 

‘ l.a  raison  pour  laquelle  l’once  d’or  eu  lingot  vaut  ô don.  et  demi  de  moins  que 
l’once  d'or  monnayé,  quoique  le  monnayage  soit  franc,  est  expliquée  ci-après. 

* Depuis  IKK),  une  livre  d’argent  en  lingot  au  titre  a clé  frappée  en  lit)  schellings, 
mais  son  prix  de  monnaie  est  resté  fixé  à .K  schellings  deux  pence  l’once,  les 
quatre  sidicllings  additionnels  étant  retenus  comme  seigneuriage  ou  droit  de  mon- 
nayage. M.VC  Cl'LLOCH. 


Digitized  by  Google 


56 


LIVRE  I.  — CHAPITRE  V. 


l'onee  passent  pour  être  le  prix  de  l'argent  à la  Monnaie  d'Angleterre, 
ou  bien  la  quantité  d’argent  monnayé  que  donne  la  Monnaie  pour  de 
l'argent  en  lingot  au  titre.  Avant  la  refonte  de  la  monnaie  d’or,  le  prix 
de  marché  pour  l’argent  au  titre  en  lingot,  a été,  en  différentes  circon- 
stances, 5 schellings  4 deniers,  5 scbellings  5 deniers,  5 scbelltngs  6 de- 
niers , 5 schellings  7 deniers , et  très-souvent  5 schellings  8 deniers 
l’once.  Cependant  5 schellings  7 deniers  semblent  avoir  été  le  prix  le 
plus  commun.  Depuis  la  refonte  delà  monnaie  d’or,  le  prix  de  marché 
de  l’argent  au  titre,  en  lingot,  est  tombé,  en  différentes  rencontres,  à 
5 schellings  3 deniers,  5 schellings  4 deniers,  et  5 schellings  5 deniers 
l’once , et  il  n’a  guère  jamais  passé  ce  dernier  prix.  Quoique,  au  mar- 
ché, l’argent  en  lingot  ail  baissé  considérablement  depuis  la  refonte  de 
la  monnaie  d’or,  cependant  il  n’a  jamais  baissé  jusques  au  prix  qu’on 
en  donnes  la  Monnaie. 

Dans  la  pmportion  établie  à la  Monnaie  d’Angleterre  entre  les  dif- 
férents métaux , si  le  cuivre  esté  un  taux  fort  au-dessus  de  sa  vraie 
valeur , l’argent , d’un  autre  côté,  se  trouve  y être  évalué  à un  taux 
quelque  peu  au-dessous  de  la  sienne.  Dans  le  marché  général  de  l’Eu- 
rope , dans  les  Monnaies  de  France  et  dans  celles  de  Hollande , I once 
d’or  fîn  se  change  contre  environ  quatorze  onces  d’argent  Gn.  Dans  les 
Monnaies  anglaises , elles  se  change  contre’  environ  quinze  onces , 
c’est-à-dire  pour  plus  d’argent  qu’elle  ne  vaut  selon  la  commune 
évaluation  de  l’Europe.  Mais  de  même  que  le  haut  prix  du  cuivre  , 
dans  les  Monnaies  anglaises , n’élève  pas  le  prix  du  cuivre  en  barre  , 
de  mèmele  bas  prix  de  l’argent  dans  ces  Monnaies  n’a  pas  fait  baisser  le 
prix  de  l’argent  en  lingot.  L’argent  en  lingot  n’en  conserve  pas  moins 
sa  vraie  proportion  avec  l’or,  par  la  même  raison  que  le  cuivre  eu  barre 
conserve  toujours  sa  vraie  proportion  avec  l’argent 


' La  proportion  qui  subsiste  entre  la  valeur  de  l’or  et  celle  de  Pargent,  n’est 
pas  la  même  dans  tout  pays  ; elle  varie  d’une  année  l Poutre,  souvent  d'une  se- 
maine à l’autre.  A la  6n  du  quinzième  siècle,  ou  peu  de  temps  avant  la  décou- 
verte de  P.Amérique,  cette  proportion  était  en  Euroi>e  comme  I à tS,  et  même 
I à 10  ; c’est-à-dire  qu’une  li»Te  d’or  fin  était  censée  valoir  dix  à douze  livres  d’ar- 
gent fin.  Depuis  cette  époque,  l'or  haussa  dans  sa  valeur  miinérii|ue,  ou  dans  la 
quantité  d'argent  qu’il  pouvait  acheter.  I.cs  deux  métaux  hais.sêrent  dans  leur  va- 
leur réelle,  ou  dans  la  quantité  de  nourriture  qu’ils  pouvaient  acheter  ; mais  l’ar- 
gent baissa  plus  ipic  l’or.  Qiioiipie  les  mines  d’or  d’Amérique,  aussi  bien  que 
celles  d’argent,  surpassassent  en  fécondité  toutes  les  mines  connues  jusqu’alors, 
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Lors  de  la  refonte  de  la  monnaie  d’argent  sous  te  règne  de  Guil> 
laume  111,  te  prix  de  l'argent  en  lingot  continua  toujours  k être  quel- 
qiK  peu  au-dessus  du  prix  de  cet  argent  à la  Monnaie.  M.  Locke  at- 
tribue ce  haut  prix  à la  permission  d’exporter  l’argent  en  lingot  et  à 
la  défense  d'exporter  l’argent  monnayé.  Cette  permission  d’exporter , 
dit-il , rendit  les  demandes  d’argent  en  lingiM  plus  abondantes  que  les 
demandes  d’argent  monnayé.  Mais  la  quantité  de  gens  qui  ont  besoin 
de  monnaie  d’argent  pour  l'usage  commun  des  ventes  et  des  achats  au 
dedans,  est  sûrement  beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  gens  qui 


les  mines  d’argent  furent  plus  fécondes  que  les  mines  d’or.  A la  vérité,  jusqu'i 
l’année  1515,  l’Europe  parait  avoir  reçu  du  nouveau  monde  beaucoup  plus  d’or 
que  d’argent;  mais  passé  cette  année,  elle  a été  inondée  de  l’argent  du  Pérou. 
Cette  accumulation  produisit  un  effet  d'autant  plus  grand,  que  la  prospérité  de 
l’Europe  était  alors  plus  concentrée,  que  les  communications  étaient  moins  fré- 
quentes, et  qu'une  moindre  partie  des  métaux  de  l’Amérique  refluait  en  Asie. 
Depuis  le  milieu  du  seitième  siècle,  la  proportion  entre  l’or  et  l’argenl  changea 
rapidement  dans  le  midi  de  l’Europe.  En  Hollamte  elle  était  encore,  en  ISliS, 
comme  1111  '/,  ; mais  sous  le  régne  de  Louis  XIII,  en  IflM,  nous  la  trouvoni 
déjà  en  Flandre,  comme  1 à 13  ; en  France , comme  1 1 13  '/■  > en  Espagne, 

comme  1 1 lé  et  même  au  dell.  En  1751  et  1753,  celte  proportion  était  1 Amster- 
dam, alors  le  grand  marché  de  l'Europe  pour  les  matières  Sues,  comme  1 à lé  '/i- 
Aujourd’hui  la  proportion  moyenne  est  comme  1115,  dans  la  plupart  des  pays 
de  l’Europe. 

Sur  la  quantité  totale  d’or  et  d'argent  qu’on  retire  annuellement,  depuis  la  fin 
du  dix-huitième  sièele,  de  toutes  les  mines  de  l’Amérique,  de  l'Europe  et  dePAsie 
boréale,  l’Ainérique  seule  fournit  du  produit  total  de  l’or,  et  **/,••  ûu  pro- 
duit total  de  l’argent.  L’abondance  relative  de  ces  deux  métaux  diffère  par  con- 
séquent très-peu  dans  les  deux  continents.  La  quantité  d’or  retirée  des  mines 
d’Amérique  est  à celle  de  l’argent  comme  1 1 éti  ; en  Europe,  y compns  b Sibérie, 
celte  proportion  est  comme  1 1 éO.  Si  la  quantité  offerte  d'une  denrée  influait 
seule  sur  son  prix , l'argent  vaudrait  éS  fois  ’/•  moins  que  l’or , parce  que  b 
quantité  d’argent  mise  actuelbment  au  marché,  est  environ  éS  fois  '/■  supérieure 
1 b quantité  d'or  qu’on  y amène.  Mais  l'argent  est  bien  plus  demandé  que  l'or  ; 
il  est  employé  par  Itien  pliu  de  gens  et  dans  plus  de  cas  ; voill  pourquoi  sa  valeur 
ne  tombe  guère  au-dessous  du  quinsième  de  b valeur  de  l'or. 

Ensuite  l'argent  ébnt  moins  cher  que  l'or,  il  trouve  aussi  bien  plus  d’acheteurs, 
et  il  est  employé  1 bien  des  usages.  Que  chacun  compare  ee  qu'il  a de  vaisselle 
et  de  bijoux  d’argeul  avec  ce  qu'd  a en  or,  et  il  trouvera  que  nou-seulement  b 
quantité,  mais  encore  b valeur  de  ce  qu’il  a en  argent,  excède  beaucoup  ce  qu’il 
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ont  boaoin  de  lingots  d'argent , soit  pour  les  exporter,  soit  pour  tout 
autre  usage.  Il  subsiste  A présent  une  pareille  pennissiond’ekporter  l’or 
on  lingot , et  une  pareille  prohibition  d’exporter  l’or  monnayé  ’ ; cepen- 
dant le  prix  de  l'or  en  lingot  n’en  est  pas  moins  tombé  au-dessous  du 
prix  qu’on  en  donne  à la  Monnaie.  Mais  alors,  tout  commeaujour» 
d'hui,  l'aident,  dans  les  Monnaies  anglaises,  était  évalué  au-dessous 
de  sa  Traie  proportion  avec  l’or;  et  la  monnaie  d’or,  que  dans  ce  temps 
aussi  on  supposa  n'avoir  pas  besoin  d’ètre  réformée , réglait  alors , 
aussi  bien  qu’A  présent , la  valeur  réelle  de  la  monnaie  de  toute  espèce. 
Comme  la  rerunte  de  la  monnaie  d’argent  ne  lit  pas  baisser  alors  le  prix 


B en  or.  KnKn  la  plupart  des  Klala  de  l’Europe  emploient,  dans  leur  monnaie,  beau- 
coup plus  d’argent  que  d’or,  non-seulement  pour  la  quantité,  mais  pour  la  valeur. 
Il  n’y  a que  l'.Vnglelcrre  et  peut-être  I*  Portugal  qui  font  exception  t e«l  égard. 

Mais  lorsqu’un  gouvernement  s’est  avisé  de  Dxer  légalement  la  valeur  relative 
des  métaux  précieux  dans  ses  monnaies,  et  que  cette  proportion  vient  à changer 
par  le  murs  du  commerce , alors  le  métal  qui  se  trouve  trop  estimé  dans  les 
monnaie*,  demeure  seul  Je  régulaieur  des  prix,  et  il  cbeese  de  la  circulation  le 
métal  trop  |ieu  évalué. 

Quand  la  proporlion  légalement  réglée  entre  les  deux  métaiix-monosie  ne  s’ac- 
corde pas  avec  la  proportion  établie  par  le  cours  du  commerce,  celle  circonstance 
entraîne  encore  uii  inconvénient  très-majeur  ; elle  invite  è fondre  on  è exporter  la 
monnaie  dans  laquelle  le  inélul  est  trop  peu  évalué.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre à l’égard  de  la  monnaie  d'argent,  pendant  tout  le  temps  que  ce  métal  y 
était  évalué  aii-deesoiis  de  sa  valeur  courante.  A l'éfioque,  par  exemple,  où  celui- 
ci  élaitdons  la  prn|iorlioa  de  té  Vi  à 1 contre  l’or;  quand  l’hèlel  des  Monnaies 
de  Londres  donnait  l livre  sterling  en  monnaie  d'argent,  il  donnait  une  quantité 
d'argoni  valant  dans  le  commerce,  1 livre  sterhng  et  9 |>eoee.  Il  convenait  donc 
de  retirer  arec  l’or  tonte  la  monnaie  d’argent  qu’on  trouvait  et  de  la  refondre.  On 
gagnait  à celte  manœuvre  U pence  par  livre  sterling.  Ainsi,  quand  radminisiralinn 
avait  l'Imprudence  de  frapper  de  la  monnaie  d’argent,  elle  était  sur-te-champ  en- 
levée. 

t.’Aulricbe  a fait  tout  récemment  la  même  expérience.  Autrefois  la  proportion 
légale  entre  les  deux  métaux  était  lixée  dans  ce  pays  eusame  1 é lé  "/loa)  o 
croyait  l'or  trop  peu  évalué,  et  on  fixa,  il  y a qiielquee  années,  la  proporlion  comme 
I à IS  ’Vioo-  C'était  évaluer  l'argent  trop  bu  ; ausai  lea  monnaiet  d'argent  furent- 
elles  fondues  et  exportées.  Sruacu. 

' L’acte  qui  prohibait  l'exportation  dee  monnaies  d’or  et  d’argent  a été  rappelé 
en  1810.  Toutes  deux  maintenant  peuvent  être  exportées  sans  obstacle  ou  contrôle. 

Mao  CVLLOCH. 
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tn  tn  lin^I  aU  MUx  atiqüël  il  est  reçu  à la  MonnAle,  il  n’est 

pas  fort  prObAble  qil’Uhé  semblable  refonte  puisse  le  ftiire  anjourd'hui. 

Si  M ntotinaie  d’argent  était  rapprochée  du  poids  légal  autant  que 
l’est  la  (hbithaie  d’or,  il  est  prbbaWe  qu’ühe  gainée  s’échangerait , ae- 
Ibn  la  proportion  acilielle  , Oontre  une  plus  grande  quantité  d'argent 
tnonnayé  qu’elle  n’6n  pourrait  acheter  en  lingot.  La  monnaie  d’argent 
contenant  en  entier  son  poids  légal,  Il  y aurait,  dans  ce  cas , profit  à la 
Whdre  j afin  de  vendre  d’abord  le  lingot  pour  de  la  monnaie  d’or , et 
ensuite  échanger  cette  monnaie  d’or  contre  de  la  monnaie  d’argent 
qu’On  rettlellràit  encore  de  même  au  creuset.  Il  semble  que  la  seule 
méthode  de  prévenir  cet  inconvénient , serait  de  faire  quelque  change- 
ment au  rapport  acluellement  établi  entre  ces  deux  métaux  '. 


■ Le  rèle  de  la  cireulalinn  niélalliqiic  se  divise  naturellemeni  en  deux  sections 
distinetes,  la  fonclinn  d'eRecliier  le.s  pnyeniens  importants  étant  nécrsaairement 
dévolue  au  métal  le  plua  précieux^  Isiidis  que  les  mél.iux  Inférieurs  sont  toujours 
tonsert'és  pour  les  échangea  ordinaires,  et  sont  ainsi  sim]ilement  subordonnés  à la 
eirculatioh  principale. 

Cependant,  entre  l’Introduction  première  d’un  mêlai  plua  précieux  dans  la  circu- 
lation, et  son  emploi  exclusif  dans  les  hauts  pavemeiita,  il  existe  un  large  intervalle  : 
él  lés  payements  du  petit  commerce  doivent  dans  un  temi)s  devenir,  par  l’necruiaae- 
inenl  Bea  f ielieseea,  assez  ennsidéraUes  pour  rpi’il  soit  possible  de  les  effeeluer  con- 
venablement, au  moins  en  partie,  avec  le  métal  nouveau  et  plus  prèrietix  ; car  au- 
cune monnaie  ne  peut  être  usitée  pour  les  payements  importanui,  qui  ne  soit  en  même 
temps  convenable  au  commerce  de  détail.  C’est,  en  dernier  ressort,  du  consomma- 
teur que  tout  commerce,  même  celui  du  manufacturier,  obtient  la  rentrée  de  aon  ca- 
pital. L’àrcent  du  ronsummateur  se  substitue  immédiatement  au  capital  du  détail- 
lant. Celui-ci  transmet  ce  qu’il  reçoit  de  la  vente  de  scs  marcliandiseï  au  marchand 
en  gros,  qui,  de  même,  le  reverse  aux  mains  du  manulbelurier  ou  du  fermier.  Si 
bien  que,  qtioique  le  mêlai  plus  précieux  puisse  être  d’un  usaec  plus  favorable  dans 
les  forts  payements , la  cireulntion  que  dévelop)ient  les  affaires  de  détail , doit  ef- 
fectivement o|)érer  la  fiisiob  de  toutes  les  transactions  du  commerce.  Ce  métal  sera 
amassé  par  le  détaillani  en  qiiaiililé  suffisante  pour  ses  payements  en  fro»,  et  sera 
ebnSéqUemment  ré|iarti  en  larges  sommes  : de  celle  manière  il  entrera  dans  la  cir- 
éidalioii  |Hmr  y remplir  les  fonctions  d'agent  principal.  Onuiqu'il  .soit  plua  conre- 
Hable  d'nlIbctUFr  les  gros  payements  en  or,  un  pays  |>eul  cependant  conserver  une 
bionnaia  relitive  i la  peliie  éellella  de  ses  lrsn.saclinns  de  détail.  Autrement  ses  objets 
de  consommation  ne  (murraienl  être  diviséa  en  des  portions  assez  petites  pour  les 
besoins  de  lasociélé.  C'èst  pourquoi  le  métal,  quel  qu’il  soit,  argent  ou  cuivre,  qui 
(wnrra  répondre  A cvtic  exigence , et  puis  effiichier,  quoique  moins  oenvenablement. 
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L'inconvéïiieat  serait  peut-être  moindre  si  l’argent  était  évalué,  dans 
DOS  Monnaies,  autant  au-dessus  de  sa  juste  proportion  avec  l’or,  qu’il 
se  trouve  maintenant  évalué  au-dessous , pourvu  qu’en  même  temps  il 
fût  statué  que  l’argent  ne  pourrail  servir  de  monnaie  légale  pour  plus 
que  pour  le  change  d’une  guinée , de  la  même  manièro  que  le  cuivre 
ne  peut  servir  de  monnaie  légale  pour  plus  que  pour  le  change  d’un 
schelling.  Dans  ce  cas,  aucun  créancier  ne  pourrait  être  dupe  cte  la 
haute  évaluation  de  l'argent  monnayé , comme  i présent  aucun  créan- 
cier ne  peut  l'être  de  la  haute  évaluation  de  la  monnaie  de  cuivre.  Il 
n'y  aurait  que  les  banquiers  qui  soufTriraieot  de  ce  règlement.  Quand 
il  vient  à fondre  sur  eux  une  presse  imprévue  de  demandes  ^ paye- 
ments , ils  Ucbeot  de  gagner  du  temps  en  payant  en  pièces  de  6 pence. 


les  payemenU  principiux  f(»inera  la  monaaie  domioante  d’un  pays.  Dans  toutes  les 
circulations  métalliques  de  l’Europe,  le  cuivre  est  un  agent  suhalterne , puisque  les 
payements  effectués  avec  ee  métal  représentent  des  souiines  inférieurea  à toute  mon- 
naie d'argent.  Uaia  quoique  l'or  ait  été  depuia  loagtemps  introduit  dans  tous  les 
systèmes  monétaires  du  continent , il  n'a  pas  siipptamté  l'argent  dans  les  tèglemenla 
principaux.  L»  nature  des  payements  sur  le  oontiueot  ne  parait  pas  permettre  l'usage 
de  l’argMt  comme  monnaie  aulindiaire.  Quoique  l'or  pût  dairemenl  répondre  d'une 
manière  plus  aatiafaisante  aux  grands  payements,  il  u'enest  pas  moins  vrai  que  l’argent 
doit  être  réuni  en  fortes  sommes  par  les  détaillants.  Le  (Mnt  de  leurs  marchandises 
doit  toujours  leur  rapporter  une  masse  considérable  de  monnaie  d'argent  qutta  ne 
peuvent  affecter  qu'au  payement  des  demandes  du  marchand  en  gros.  Il  est  évident 
qu’en  Angleterre  la  quantité  d’argent  mise  en  circulation  n'excède  pas  les  besoins 
des  petils  payements,  puisqu'il  est  souventdifficiie  de  se  procurer  lechan^  d’une  gui- 
née.  La  monnaie  d’argent  a souvent  même  été  vendue  av*c  prime.  On  voit  rarement 
l'argent  en  sommes  dépassant  vingt  acbettinga,  et  en  réalité,  on  effectue  peu  de 
payemeula  de  cette  valeur  en  argent.  Il  serait  intéressant,  si  nous  avions  les  ma- 
tériaux nécessaires  à une  enquête  aussi  curieuse,  de  retracer  le  développement  et 
le  dédie  de  td  métal  pertieuli«r  dans  la  circubuion  d'un  paya  ; mais  le  manque  de 
documenta  oppose  une  barrttre  inilranchissable  à une  pareille  investigation.  L'épo- 
que i laquelle  l'argent  fut  auliatitué  au  cuivre  dans  les  systèmes  monétaires  de 
l'Europe  est  ensevelie  dans  rebaeurité  : car  malbeureuaement , les  historiens  ac- 
cordent peu  d'intérêt  à tes  questions.  La  guerre  et  la  politique  éveillent  principn- 
lemenl  leur  attention  et  oes  falu  favoris  font  rejeter  dans  l'ombre  les  détails  si  pré- 
cienx  de  l'hiatoire  économique.  L'argent  domine  encore  les  hauts  payements  en 
Europe,  en  Amérique  et  dans  toute  l'Iude  ; et  nul  document  ne  peut  servir  de  hase 
à un  calcul  qui  indiquerait  l'époque  à laquelle  l'or  prendra  le  principal  râle  dans 
U circulation  monétaire  de  ces  contrées.  Une  tdle  ère  peut  ne  pu  a’ouvrir  dans  la 
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et  on  tel  règlement  leur  ôterait  ce  moyen  d’éloder  un  payement 
exigible  Ils  seraient  par  conséquent  obligés  de  tenir  en  tout  temps 
dans  leur  caisse  une  plus  grande  quantité  de  fonds  qu’à  présent  ; et 
quoique  ce  lût  sans  doute  un  inconvénient  considérable  pour  eux , 
ce  serait  en  même  temps  une  sûreté  considérable  pour  leurs  créan- 
ciers. 

Trois  livres  17  schellings  lOdeniers  et  demi,  qui  sont  le  prix  de  !’(»'  à la 
Monnaie , ne  contiennent  certainement  pas , même  dans  notre  excel- 
lente monnaie  d’nr  d'aujourd’hui , plus  d'une  once  d'or  au  titre , et  on 
pourrait  penser  en  conséquence  qu'ils  ne  devraient  pas  acheter  une 


révolutioD  des  siècles  ; et  c’est  pourquoi,  dans  tous  les  cas,  la  situation  de  la  cir- 
culation monétaire  anglaise  pendant  la  période  1 laquelle  nous  avons  fait  allusion, 
mérite  d'être  interrogée.  L'introduction  exclusive  de  l’or  dans  les  gros  paye- 
ments de  l'Angleterre,  est  une  preuve  évidente  que  les  remboursements  du  com- 
merce de  détail  étaient,  à cette  époque,  principalement  effectués  avec  ce  métal  ; fait 
qui  devait  se  manifester  alors  même  qu’aucun  payement  particulier  n’excédait  ou 
peut-être  n'égalait  aucun  des  types  en  or.  Car,  en  (ace  de  l’abondance  de  l’or  et  de 
la  rareté  de  l’argent,  il  était  naturel  que  l’on  présenlAt  les  monnaies  en  or  pour  de 
petites  sommes  en  demandant  un  appoint  en  argent.  Par  oe  moyen,  l’or  en  aidant 
et  économisant  l’emploi  de  l’argent  dans  les  naarcbésde  détail , même  pour  les  plus 
petits  payements,  prévenait  son  accumulation  dans  les  mains  du  détaillant.  Et 
comme  on  avait  primitivement  trouvé  nécesaaire,  alors  que  l’argent  était  employé 
dans  le  détail,  de  l’introduire  aussi  dans  les  hauts  payements,  il  en  découle  d’une 
manière  analogue  que  l’or  ne  peut  aujourd’hui  être  employé  exclusivement  dans  les 
payements  coDsidérabtes  sans  rem|dir  parfois  aussi  les  fonctions  de  l’irgent  dans 
le  petit  commerce.  Si  on  ne  se  servait  pas  d’or  i cet  eflêt,  il  faudrait  phis  d’argent, 
et  dès  lors  ce  métal  tendrait  à s’accumuler  entre  les  mains  des  détaillants  en  quan- 
tité suffisante  pour  leurs  payenaents  en  gros  et  empiéterait  ainsi  sur  les  fonctions  de 
leiauteeireu/alion.Lasubstilutioa  de  l’ori  l’argent  dans  les  forts  payements,  doit 
immédiatement  produire  un  exoéa  dans  cette  dernière  monnaie  et  conséquemment 
une  diminution  dans  sa  valeur;  l’effet  de  cette  wbsütutioa  est  un  cas  correspondant 
exactement  à celui  que  produirait  un  accroissement  dans  la  circulatioB  en  général, 
provoquée  sans  que  les  demaiMles  du  commerce  se  soient  mises  en  éqnililm  avec 
cette  augmentalioo.  Cette  déprédaUoo  dans  la  valeur  du  fype  d'argent  développera 
DéceaaaireiDent  ht  tentation  de  le  refondre.  L’argent  aura  une  plus  grande  valeur 
en  lingots  qu’en  moniuiie,  et  ceci  se  perpétuera  jusqu’à  ce  que  la  quantité  mise 
en  circulation  ne  dépasse  pas  les  besoins  des  petits  payements.  BvcnatisN. 

' Un  banquier  qui  aurait  recours  dans  notre  pays  à ce  triste  expédient  pour  ga- 
gner du  temps,  serait  considéré  comme  perdu.  A.  B. 
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plus  grande  quantité  d'or  au  môme  titre , en  lingot.  Mais  l’or  mon« 
nayo  est  plus  commode  que  l’or  en  lingot  ; et  quoique  le  monnayage 
soit  franc  de  tous  droits  en  Angleterre , cependant  l’or  cpi’on  porte  en 
lingot  à la  Monnaie  ne  peut  guère  rentrer  entre  les  mains  du  proprié~ 
taire , sous  forme  de  monnaie , qu’aprës  un  délai  de  plusieurs  semaines. 
Aujourd’hui  même  que  la  Monnaie  a tant  d’occupation,  il  faudrait  que 
le  propriétaire  attendit  plusieurs  mois  pour  le  retirer.  Ce  délai  est 
équivalent  à un  léger  droit , et  il  donne  h l’or  monnayé  un  peu  plus  de 
valeur  qu’à  l’or  en  lingot , à quantités  égales.  Si  l’argent  était  évalué 
dans  les  Monnaies  anglaises , selon  sa  juste  proportion  avec  l’or,  il  est 
probable  que  le  prix  de  l’argent  en  lingot  tomberait  au-dessous  du 
prix  pour  lequel  il  est  reçu  à la  Monnaie , môme  sans  qu’il  y eût  au- 
cune réforme  dans  la  monnaie  d’argent  actuelle , toute  usée  et  elTaoée 
qu’elle  est , se  réglant  sur  la  valeur  de  l’excellente  monnaie  d’oravee 
laquelle  on  peut  l’éclunger. 

Un  léger  droit  de  seigneuriage  ou  un  impôt  sur  le  monnayage, 
tant  de  l’or  que  de  l'argent,  augmenterait  probablement  encore  da- 
vantage la  valeur  de  ces  métaux  monnayés  sur  la  valeur  de  quantités 
égales  en  lingot.  Dans  ce  cas , le  monnayage  élèverait  la  valeur  du  mé- 
tal monnayé  en  proportion  de  l’étendue  de  ce  léger  droit , par  la  môme 
raison  que  la  façon  augmente  la  valeur  de  la  vaisselle  à proj)orlion  du 
prix  de  celte  façon.  La  supériorité  du  métal  monnayé  sur  le  lingot, 
emiiéclierait  qu’on  ne  fondit  la  monnaie  et  en  découragerait  l’expor- 
tation. Si  quelque  nécessité  publique  en  rendait  l’exportation  néces- 
sjiire , la  majeure  partie  de  celte  monnaie  rentrerait  bientôt  d’ello- 
niénie.  Au  dehors , on  ne  pourrait  la  vendre  que  pour  la  valeur  de  son 
poids  comme  lingot  ;.au  dedans,  elle  vaudrait  quelque  chose  de  plus'. 


' Coe  Mule  qualité  noua  importe  dans  la  monnaie  t e’eat  qu'elle  ait  de  la  va- 
leur, et  la  conserve  depuis  le  moment  où  nous  l’acquérons  pour  une  vente,  jiis- 
(|u’à  celui  où  nous  nous  en  séparons  par  un  achat  ; or  l'expérience  nous  prouve 
que  cette  quotité  |nhU  résider  dans  des  billets  de  confiance , et  même  dans  une 
monnaie  de  papier,  qui  ont  an  outre  l’avantage  aur  l’argent  d'éne  plus  promple- 
nieol  romplés  et  plua  facilement  tran.sporlés  ; avantage  qui , pour  un  objet  qui 
devient  auccesaivement  la  propriété  de  taol  de  penonnea  diHàreote*,  est  digne 
aussi  de  quelque  considération.  Ce  sont  cea  considérations  qui  engagèrent  M.  Da- 
vid Hicardoi  puUirr  son  exceUenle  brochure  intitulée  Proposait  far  an  teono- 
micat  and  tecure  currency,  dont  l’objet  est  essentiellement  de  proposer  un  papier 
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Il  y «unit  donc  du  profit  à la  faire  renlrer.  En  France,  il  y a aiir  la 
fabrication  de  la  monnaie  un  seigneuriage  d’environ  huit  pour  cent,  et 
on  dit  au£«i  que  lorsque  la  monnaie  de  France  est  exportée,  elle  rentre 
d'elle-ntéme 

Les  variations  accidentelles  qui  surviennent  au  marché  dans  lu  prix 
de  l’or  et  de  l’argent  en  lingot , proviennent  des  mêmes  causes  que 
celles  qui  font  varier  le  prix  de  toutes  les  autres  marchandises.  Les 
pertes  fréquentes  qui  se  font  de  ces  métaux  par  divers  accidents  sur 
terre  et  sur  nier,  la  dépense  continuelle  qu’on  en  fait  pour  dorer  en 
couleur  et  en  or  moulu,  pour  les  galons  et  les  broderies,  le  déchet  que 
produisent  l'user  et  le  frottement,  tant  dans  la  monnaie  que  dans  les 
ouvrages  d’orfèvrerie  *,  tout  cela  exige,  pour  réparer  ce  déchet  et  ces 
pertes,  une  importation  continuelle  dans  tous  les  pays  qui  ne  possè- 
dent pas  de  mines  en  propre.  Nous  devons  présumer  que  les  mar- 
cluinds  qui  font  cette  importation , cherchent , comme  tous  les  autres 
marchands , à proportionner  citacune  de  leurs  importations  aux  de- 
mandes du  moment , autant  qu’il  leur  est  possible  d’en  juger  ; cepen- 
dant, malgré  toute  leur  attention,  ils  sont  quelquefois  au  delé,  quel- 


(le  cimriancc  dont  la  valeur  ne  pourrait  jamais  tomber  au-dessous  de  l'or,  parce 
ipi'il  serait  per|iétuellemeut  remboursable  présentation  contre  de  l'or  en  lingots , 
et  (pii  reslerait  forcément  dans  la  circulation,  par  la  nécessité  où  serait  le  public 
de  s’en  serv  ir  comme  intermédiaire  dans  les  échanges,  à défaut  de  pièces  métal- 
liques qu’on  ne  lui  livrerait  pas.  Tue  très-petite  quantité  d’or  en  lingots  snlfirait 
pour  soutenir  la  valeur  d'une  fort  grande  quantité  de  billel.s  ; car  les  besoins  de  la 
circulation  empêcheraient  qu’on  ne  recourût  au  remhoursrnirnt  extrême,  on  irait 
recevoir  l’or  en  lingots  quand  on  aurait  besoin  du  métal,  mais  ipiand  nn  ne  vou- 
drait de  la  monnaie  que  pour  faire  des  payements,  on  prendrait  inronteslaliie- 
ment  du  papier.  D'ailleurs  si  queh|ue  motif  de  méliance  menait  un  grand  nombre 
de  porteurs  de  billets  à la  caisse,  l'cITet  d’un  pareil  remboursement  serait  de  di- 
minuer la  somme  de  la  moouaie  eu  circulation,  et  par  conséquent  d’en  réveiller  In 
demande.  J.-D.  Sav. 

' Ceci  est  une  erreur  dans  laquelle  le  Docteur  Smith  est  tombé  pour  avoir  suivi  le 
Dielionnaire  du  Monnaie!  deBozinghen.  En  I7TI,  le  seigneiiriage  sur  les  mon- 
naies  d’or  fut  fixé  en  France  & 1 1/13  pour  cent,  et  sur  l’argent  à 1 7/21  pour  cçnt. 
En  ce  moment  il  est  si  peu  élevé  qu’il  couvre  à peine  les  frais  de  monnayage,  (|ui 
ne  sont  que  de  4)3  pour  cent  sur  l'or  et  de  4)2  pour  cent  sur  l'argent.  Voyez  Nec- 
ker,  jfdnuwlralion  du  finaneu,  tom.  III,  p.  8.  Mac  CeiLOcn. 

’ Ce  déchet  est  ce  qu’on  nomme  frai  en  terme  de  Monoeie. 
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quefois  en  deçà  de  la  demande.  Quand  leur  importation  excède  la 
demande  actuelle , plutôt  que  de  courir  le  risque  et  la  peine  de  réex- 
porter, ils  aiment  mieux  quelquefois  céder  une  partie  do  leurs  lingots 
un  peu  au-dessous  du  prix  moyen  ou  ordinaire.  Quand , d'un  autre 
côté,  ils  ont  importé  au-dessous  des  demandes,  ils  retirent  quelque 
chose  au  delà  de  ce  prix  moyen.  Mais  lorsqu'au  milieu  de  ces  Quetua- 
tions  accklenlelles , le  prix  de  mareké  pour  les  lingots  d'or  ou  d'argent 
continue  d'une  manière  durable  et  «mstante  à baisser  plus  ou  moins 
au-dessous  du  prix  pour  lequel  ils  sont  reçus  à la  Monnaie , ou  à s'é- 
lever plus  ou  moins  au-dessus , nous  pouvons  être  certains  qu’une 
infériorité  ou  supériorité  de  prix  aussi  durable  et  aussi  constante  est 
l’efTet  de  quelque  cliangement  dans  l’état  des  monnaies , qui  rend  , 
pour  le  moment , une  certaine  quantité  de  métal  monnayé,  soit  de  plus 
grande , soit  de  moindre  valeur  que  la  quantité  précise  de  métal  bnit 
qu'il  devait  contenir.  La  omslancc  et  la  durée  de  l'effet  supposent  une 
constance  et  une  durée  proportionnées  dans  la  cause. 

La  monnaie  d'un  pays  quelconque  peut  être  regardée,  dans  un 
temps  et  un  lieu  déterminés,  comme  une  mesure  plus  ou  moins  exacte 
des  valeurs,  selon  que  la  monnaie  courante  est  plus  ou  moins  exacte- 
ment conforme  au  poids  et  au  litre  qu'elle  annonce , ou  bien  qu'elle 
contient  plus  ou  moins  exactement  la  quantité  précise  d’or  fin  ou  d’ar- 
gent fin  qu’elle  doit  contenir.  Si , par  exemple , en  Angléterre , qua- 
rante-quatre guinées  et  demie  contenaient  exactement  une  livre  pe- 
sant d’or  au  titre , ou  onze  onces  d'or  fin  et  une  once  d'alliage , la 
monnaie  d’Angleterre  serait , dans  un  temps  et  un  lieu  donnés  quel- 
conques , une  mesure  aussi  exacte  de  la  valeur  actuelle  des  marchan- 
dises que  la  nature  des  choses  puisse  le  comporter.  Mais  si , au  moyen 
du  frai , quarante-quatre  guinées  et  demie  contiennent  en  général 
moins  d’une  livre  pesant  d’or  au  titre , le  déchet  étant  toutefois  moins 
fort  sur  certaines  pièces  que  sur  d’autres , alors  la  mesure  de  valeur 
devient  sujette  à la  même  espèce  d'incertitude  à laquelle  sont  commu- 
nément exposés  tous  les  autres  poids  et  mesures.  Comme  il  arrive  ra- 
rement que  ceux-ci  soient  bien  exactement  conformes  à leur  étalon, 
le  marchand  ajuste  du  mieux  qu’il  peut  le  prix  de  ses  marchandises, 
non  sur  ce  que  ces  poids  et  mesures  devraient  être , mais  sur  ce  que , 
d après  son  expérience , il  voit  qu'ils  sont  réellement , par  évaluation 
moyenne.  En  conséquence  d’un  pareil  défaut  d'exactitude  dans  la 
monnaie , le  prix  des  marchandises  se  règle  de  la  même  manière  ; non 
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sur  la  quantité  d’or  ou  d’argent  fin  que  la  monnaie  devrait  contenir, 
mais  sur  coque,  par  aperçu,  l’expérience  fait  voir  qu’elle  en  contient 
pour  le  moment. 

Il  faut  observer  que,  par  te  prix  en  argent  des  marchandises , j’en- 
tends toujours  la  quantité  d’or  ou  d’argent  fin  pour  laquelle  on  les 
vend,  sans  m’arrêter  à la  dénomination  de  la  monnaie.  Par  exemple, 
je  regarde  6 schellings  8 deniers  au  temps  d'Édouard  I",  comme  le  môme 
prix  en  argent  qu’une  livre  sterling  d’aujourd’hui , parce  que , autant 
que  nous  en  pouvons  juger,  ils  contenaient  environ  la  môme  quantité 
d’argent  fin. 


CHAPITRE  VI. 


PAKTttI  CONSTITtANTR»  Pt*  PPIX  PRft  M ARC! AIIM0C8. 


Dans  ce  premier  état  informe  de  la  société,  qui  précède  l’accumu- 
lation des  capitaux  et  l’appropriation  du  sol , la  seule  circonstance  qui 
puisse  fournir  quelque  règle  pour  les  échanges , c'est , à ce  qu’il 
semble,  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  acquérir  les  différents 
objets  d’échange.  Par  exemple,  chez  un  peuple  de  chasseurs,  s’il  en 
coûte  habituellement  deux  fois  plus  de  peine  pour  tuer  un  castor  que 
pour  tuer  un  daim , natui-ellement  un  castor  s'échangera  contre  deux 
daims  ou  vaudra  deux  daims.  Il  est  naturel  que  ce  qui  est  ordinaire- 
ment le  produit  de  deux  jours  ou  de  deux  heures  de  travail , vaille  le 
double  de  ce  qui  est  ordinairement  le  produit  d’un  jour  ou  d’une  heure 
de  travail. 

Si  une  es|)èce  de  travail  était  plus  rude  que  l’autre,  on  tiendrait 
naturellement  compte  de  cette  augmentation  de  fatigue , et  le  produit 
d’une  heure  de  ce  travail  plus  rude  pourrait  souvent  s’échanger  contre 
le  produit  de  deux  heures  de  l’autre  espèce  de  travail.  De  môme,  si 
une  espèce  de  travail  exige  un  degré  peu  ordinaire  d’habileté  ou 
d’adresse , l’estime  que  les  hommes  ont  pour  ces  talents  ajoutera  natu- 
rellement à leur  produit  une  valeur  supérieure  à ce  qui  serait  dû  pour 
le  temps  employé  au  travail.  11  est  rare  que  de  pareils  talents  s’acquiè- 
rent autrement  que  par  une  longue  application,  et  la  valeur  supérieure 
qu’on  attribue  à leur  produit  n’est  souvent  qu’une  compensation  rai- 
sonnable du  temps  et  de  la  peine  qu’on  a mis  à les  acquérir. 

Dans  l’état  avancé  de  la  société , on  tient  communément  compte 

T.  I.  5 
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dans  les  salaires  du  travail,  de  co  qui  est  dû  h la  supériorité  d'adresse 
ou  de  fatigue,  et  il  est  vraisemblable  qu'on  en  a agi  à peu  près  de 
même  dans  la  première  enfance  des  sociétés. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le  produit  du  travail  appartient  tout  entier 
au  travailleur , et  la  quantité  de  travail  communément  employée  à 
acquérir  ou  à produire  un  objet  échangeable  est  la  seule  cHconstance 
qui  puisse  régler  la  quantité  de  travail  que  cet  objet  devra  communé- 
ment acheter,  commander  ou  obtenir  en  échange. 

Ausaitût  qu'il  y aura  des  capitaux  accumulésdansles  mains  de  quel- 
ques particuliers,  certains  d'entre  eux  emploieront  naturellement  ces 
capitaux  à mettre  en  œuvre  des  gens  indu.stricux,  auxquels  ils  fourni- 
ronldes  matériaux  et  des  subsistances,  afin  de  faire  un  profit  sur  la  vente 
de  leurs  produits,  ou  sur  co  que  le  travail  de  ces  ouvriers  ajoute  de  valeur 
aux  matériaux.  Quand  l’ouvrage  fini  est  échangé,  ou  contre  de  l’argent, 
ou  contre  du  travail,  ou  contre  d’autres  marchandises,  il  faut  bien  qu’en 
outre  de  ce  qui  pourrait  sufllre  à payer  le  prix  des  matériaux  et  les  salaires 
des  ouvriers , il  y ait  encore  quelque  chose  de  donné  |K>ur  les  profits 
de  l’entrepreneur  de  l’ouvrage,  qui  ha.sarde  scs  capitaux  dans  cette 
affaire.  Ainsi  la  valeur  i|uc  les  ouvriers  ajoutent  à la  matière  se  résout 
alors  en  deux  parties,  dont  l’une  paye  leurs  salaires,  et  l’autre  les  profils 
que  fait  l’entrepreneur  sur  la  somme  des  fonds  qui  lui  ont  servi  à 
avancer  ces  salaires  et  la  matière  à travailler.  H n’aurait  pas  d’intérêt  à 
employer  CCS  ouvriers , s’il  ii’allendait  pas  de  la  vente  de  leur  ouvrage 
quelque  chose  de  plus  que  lu  remplacement  de  son  capital,  et  il  n’aurait 
pas  d’intérêt  à employer  un  grand  rapilal  plutûlqu’un  petit,  si  ses  pro- 
lils  n’étaient  pas  en  rapport  avec  l’étendue  du  capital  employé. 

Les  profits,  dira-t-on  |)cut-étre , ne  sont  autre  cliosc  qu’un  nom 
dilTércnl  donné  aux  salaires  d’une  es|>èce  particulière  de  Iravail,  le 
travail  d’ins|>ecliun  et  de  direction.  Ils  sont  cependant  d'une  nature 
ah.solumenl  différente  des  salaires  i ils  se  règlent  sur  des  iirincipes  en- 
tièrement différents , et  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  la  quantité 
et  la  nature  de  ce  prétendu  Iravail  d’inspertion  et  de  direction.  Ils  se  rè- 
glent en  entier  sur  la  valeur  du  capital  employé,  et  ils  sont  plus  ou  moins 
forts,  à proportion  de  l’étendue  de  ce  capital.  Supposons,  par  exemple, 
que  dans  un  certaine  localité  où  les  prolits  des  fonds  employés  dans  les 
manufactures  sont  communément  de  dix  pour  cent  |)ar  an,  il  y ait  deux 
manufactures  différentes , chacune  desquelles  emploie  vingt  ouvriers 
A raison  de  lâ  livres  par  an  chacun , soit  une  défiense  de  300  livres  par 
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m)  pour  chaque  atelier;  supposons  encore  que  la  matière  première  de 
peu  de  valeur  employée  annuellement  dans  l'une , coûte  seulement 
700  livres , tandis  que  dans  l'autre  on  emploie  des  matières  plus  pré- 
cieuses qui  coûtent  7,000  livres  : le  capital  employé  annuellement  dans 
l'une  sera , dans  ce  cas,  de  1,000  livres  seulement,  tandis  que  celui 
employé  dans  l'autre  s'élèvera  à 7,300  livres.  Or,  au  taux  de  dix  pour 
cent , l'entrepreneur  do  l'une  comptera  sur  un  proflt  annuel  d'environ 
100  livres  seulement , tandis  que  l'entrepreneur  de  l'autre  s'attendra 
à un  bénéGce  d'environ  730  livres.  Mais  malgré  cette  différence  énorme 
dans  leurs  profits , il  se  peut  que  leur  travail  d'inspection  et  de  di- 
rection soit  tout  è fait  le  même  ou  à peu  près  équivalent.  Dans  beau- 
coup de  grandes  fabriques  souvent  presque  tout  le  travail  de  ce  genre  est 
conGé  A un  premier  commis.  Ses  appointements  expriment  réellement 
la  valeur  de  ce  travail  d'inspection  et  de  direction.  Quoique , en  Axant 
ce  salaire,  on  ait  communément  quelque  égard , non-seulement  A son 
travail  et  à son  degré  d'intelligence , mais  encore  au  degré  de  conAanco 
que  son  emploi  exige,  cependant  ses  appointements  ne  sont  jamais  en 
proportion  réglée  avec  le  capital  dont  il  surveille  la  régie  ; et  le  pro- 
priétaire de  ce  capital,  bien  qu'il  se  trouve  par  là  débarrassé  de  presque 
tout  le  travail,  n'en  compte  pas  moins  que  ses  profits  seront  en  pro- 
portion réglée  avec  son  capital.  Ainsi , dans  le  prix  des  marchandises , 
les  proGts  des  fonds  ou  capitaux  sont  une  part  constituante  dans  la 
valeur,  entièrement  dilTérento  des  salaires  du  travail,  et  réglée  sur  des 
principes  tout  k fait  difîérents. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  produit  du  travail  n'appartient  pas 
toujours  tout  entier  à l'ouvrier.  11  faut  le  plus  souvent  que  celui-ci  le 
partage  avec  le  propriétaire  du  capital  qui  le  fait  travailler.  Ce  n'est  plus 
alors  la  quantité  de  travail  communément  dépensée  pour  acquérir  ou 
pour  produire  une  marchandise,  cpii  est  la  seule  circonstance  sur  laquelle 
on  doive  régler  la  quantité  de  travailquc  celte  marchandise  pourra  com- 
munément acheter,  commander  ou  obtenir  en  échange.  Il  est  clair  qu'il 
sera  encore  dû  Une  quantité  additionnelle  pour  le  proAt  du  capital  qui 
a avancé  les  salaires  de  ce  travail  et  qui  en  a fourni  les  matériaux. 

Dès  l'instant  que  le  sol  d'un  pays  est  devenu  propriété  privée,  les 
propriétaires,  comme  tous  les  autres  hommes,  aiment  à recueillir  oû 
ils  n'ont  pas  semé,  et  ils  demandent  un  fermage',  même  pour  le  produit 


' Le  mot  rentl  est  pria,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  dans  une  aeception 
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naturel  de  la  terre.  Il  s’étalilit  un  prix  additionnel  sur  le  bois  des  forfits, 
sur  l’herbe  des  champs  et  sur  tous  les  fruits  naturels  de  la  terre,  qui, 
lorsqu’elle  était  possédée  en  commun,  ne  coûtaient  à l’ouvrier  que  la 
peine  de  les  cueillir  , et  lui  coûtent  maintenant  davantage.  Il  faut  qu’il 
paye  pour  avoir  la  permission  de  les  recueillir,  et  il  faut  qu’il  cède  au 
propriétaire  du  sol  une  portion  de  ce  qu’il  recueille  ou  de  ce  qu’il  pro- 
duit par  son  travail.  Cette  portion  ou , ce  qui  revient  au  même , le  prix 
de  cette  portion  constitue  le  fermage  ( rent  of  land  ) et , dans  le  prix 
de  la  plupart  des  marchandises,  elle  forme  une  troisième  iwiiie  con- 
stituante. 

Il  faut  observer  que  la  valeur  réelle  de  toutes  les  différentes  parties 
constituantes  du  prix  se  mesure  par  la  quantité  du  travail  que  chacune 
d’elles  peut  acheter  ou  commander.  Le  travail  mesure  la  valeur , non- 
seulement  de  cette  partie  du  prix  qui  se  résout  en  travail,  mais  encore 
de  celle  qui  se  résout  en  fermage,  et  de  celle  qui  se  résout  en  profit'. 

Dans  toute  société,  le  prix  de  chaque  marchandise  se  résout  défini- 
tivement en  quelqu’une  de  ces  trois  parties  ou  en  toutes  trois,  et  dans 
les  sociétés  civilisées,  ces  parties  entrent  toutes  trois,  plus  ou  moins,  dans 
le  prix  de  la  plupart  des  marchandises , comme  parties  constituantes  de 
ce  prix. 

Dans  le  prix  du  blé , par  exemple,  une  partie  paye  la  rente  du  pro- 
priétaire, une  autre  paye  les  salaires  ou  l’entretien  des  ouvriers,  ainsi 
que  des  bétes  de  labour  et  de  charroi  employées  à produire  le  blé,  et  la 
troisième  paye  le  profit  du  fermier. 

Ces  trois  parties  semblent  constituer  immédiatement  ou  en  définitive  la 


im  peu  différente  de  celle  qu’il  a cninmiinément  en  français.  Il  de,signe  ici  le  fer- 
mage ou  le  rerenu  net  appartenant  au  propriétaire  foncier,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire. 

' Ici  je  ne  peux  être  de  l’avis  de  Smith,  ou  plutôt  je  ne  sais  quel  est  l'avis  de 
Sniitb.  Quel  travail  mesure  le  profit  de  la  terre  et  celui  du  capital  qui  ont  con- 
couru à la  création  d’un  produit?  ce  profit  est  tout  à fait  indépendant  du  travail 
de  l’homme  et  montre  que  le  service  rendu  par  la  terre  et  par  le  capital,  est 
autre  chose  que  celui  rendu  par  le  travail.  Même  un  capital,  qui  est  une  accumu- 
lation de  valeurs  dues  en  partie  au  travail  de  l’homme,  rend  un  service  où  le 
travail  de  l'homme  n’a  plus  de  part.  Le  capital  représente  en  partie  un  travail 
humain,  et  partie  de  sa  valeur  en  provient;  mais  la  valeur  du  service  qu’il  rend 
ne  représente  plus  de  travail  humain.  Il  n’en  entre  pas  dans  le  service  que  rend 
le  capital.  Note  inédite  de  J.-B.  Sat. 
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totalité  du  prix  du  blé.  On  pourrait  peut-être  penser  qu’il  faut  y ajou- 
ter une  quatrième  partie,  nécessaire  pour  remplacer  le  capital  du  fer- 
mier ou  pour  compenser  le  dépérissement  [de  ses  clievaux  de  labour 
et  autres  instruments  d’agriculture.  Mais  il  faut  considérer  que  le  prix 
de  tout  instrument  de  labourage,  tel  qu’un  cbeval  de  charrue , est  lui- 
méme  formé  de  ces  mêmes  trois  parties  : la  rente  de  la  terre  sur  laquelle 
il  a été  élevé , le  travail  de  ceux  qui  l’ont  nourrri  et  soigné , et  les  pro- 
fits d’un  fermier  qui  a fait  les  avances,  tant  de  cette  rente,  que  des 
salaires  de  ce  travail.  Ainsi  quoique  le  prix  du  blé  doive  payer  aussi  bien 
le  prix  du  cheval  que  son  entretien , la  totalité  du  prix  de  ce  blé  se  ré- 
sout toujours,  soit  immédiatement , soit  en  dernière  analyse,  dans  ces 
mêmes  trois  parties , renie , travail  et  profit. 

Dans  le  prix  de  la  farine , il  faut  ajouter  au  prix  du  blé  les  prolits  du 
meunier  et  les  salaires  de  ses  ouvriers  ; dans  le  prix  du  pain  , les  pro- 
lits  du  boulanger  et  les  salaires  de  ses  garçons,  et  dans  les  prix  de  l’un 
et  de  l’autre , le  travail  de  transporter  le  blé  de  la  maison  du  fermier 
à celle  du  meunier,  et  de  celle  du  meunier  à celle  du  boulanger,  ainsi 
que  les  prolits  de  ceux  qui  avancent  les  salaires  de  ce  travail. 

Le  prix  du  lin  se  résout  dans  les  mêmes  trois  parties  constituantes 
que  celui  du  blé.  Dans  le  prix  de  la  toile,  il  faut  comprendre  les 
salaires  de  ceux  qui  sérancent  le  lin , de  ceux  qui  le  filent,  du  tisserand, 
du  blanchisseur,  etc.,  et  à tout  cela  ajouter  les  profits  de  ceux  qui  met- 
tent en  œuvre  ces  différents  ouvriers. 

A mesure  qu’une  marchandise  particulière  vient  à être  plus  manu- 
facturée, celte  partie  du  prix  qui  se  résout  en  salaires  et  en  profits, 
devient  plus  grande  à proportion  de  la  partie  qui  se  résout  en  rente'. 
A chaque  transformation  nouvelle  d’un  produit,  non-seulement  le 
nombre  des  profits  augmente , mais  chaque  profit  subséquent  est  plus 
grand  que  le  précédent , parce  que  le  capital  d’où  il  procède  est  néces- 
sairement toujours  plus  grand.  Le  capital  qui  met  en  œuvre  les  tisse- 
rands , par  exemple , est  nécessairement  plus  grand  que  celui  qui  fait 
travailler  les  Rieurs , parce  que  non-seulement  il  remplace  ce  dernier 
capital  avec  ses  profits , mais  il  paye  encore  en  outre  les  salaires  des  tis- 
serands; et,  comme  nous  l’avons  vu , il  faut  toujours  que  les  prolits 
soient  en  certaine  proportion  avec  le  capital. 

Néanmoins , dans  les  sociétés  les  plus  avancées , il  y a toujours  qucl- 


' Ici  la  rente  est  évidemment  ce  que  nous  appelons  l’intérêt. 
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ques  marchandises,  mais  en  petit  nombre,  dont  le  prix  se  résout  en 
deux  parties  seulement , les  salaires  du  travail  et  le  prolit  du  capital; 
et  d’autres  en  beaucoup  plus  petit  nombre  encore,  dont  le  prix  con- 
siste uniquement  en  salaires  de  travail.  Dans  le  prix  du  poisson  de  mer, 
par  exemple,  une  partie  paye  le  travail  des  pécheurs,  et  l'autre  les 
profita  du  capital  placé  dans  la  pêcherie.  Il  est  rare  que  la  rente  fasse 
partie  de  ce  prix , quoique  cela  arrive  quelquefois , comme  je  le  ferai 
voir  par  la  suite  *.  Il  en  est  autrement,  au  moins  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  quant  aux  pêches  de  rivière.  Une  pêcherie  de  saumon 
paye  une  rente , et  cette  rente , quoiqu’on  no  puisse  pas  trop  l’appeler 
rente  de  terre,  fait  une  des  parties  du  prix  du  saumon,  tout  aussi  bien 
que  les  salaires  et  les  profits.  Dans  quelques  endroits  de  l’Écosse,  il  y 
a de  pauvres  gens  qui  font  métier  de  chercher  le  long  des  bords  de  la 
mer  ces  petites  pierres  tachetées , connues  vulgairement  sous  le  nom  de 
eailloux  d'Écotee.  Le  prix  que  leur  paye  le  lapidaire  est  en  entier  le  sa- 
laire de  leur  travail  ; il  n’y  entre  ni  rente  ni  profit. 

Mais  la  totalité  du  prix  de  chaque  marchandise  doit  toujours,  en  der- 
nière analyse , se  résoudre  en  quelqu’une  de  ces  parties  ou  en  toutes 
trois,  attendu  que , quelque  partie  de  ce  prix  qui  reste  après  le  paye- 
ment de  la  rente  de  la  terre  et  le  prix  de  tout  le  travail  employé  Â la 
faire  croître , à la  manufacturer  et  à la  conduire  au  marché,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  cette  partie  soit  le  profit  de  quelqu’un. 

De  même  que  le  prix  ou  la  valeur  échangeable  de  chaque  marchan- 
dise prise  séparément,  se  résout  en  l’une  ou  l’autre  de  ces  parties  con- 
stituantes ou  en  toutes  les  trois,  de  même  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  composent  la  somme  totale  du  produit  annuel  de  chaque  pays, 
prises  collectivement  et  en  masse,  se  résout  nécessairement  en  ces 
mêmes  trois  parties,  et  doit  se  distribuer  entre  les  différents  habitants 
du  pays,  soit  comme  salaire  de  leur  travail,  soit  comme  profit  de  leurs 
capitaux,  soit  comme  rente  de  leurs  terres.  La  masse  totale  de  ce  que 
chaque  société  recueille  ou  produit  annuellement  par  son  travail,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  le  prix  entier  de  cette  masse,  est  primitivement 
distribué  de  cette  manière  entre  les  différents  membres  do  la  société. 
Salaire,  profit  et  rente  sont  les  trois  sources  primitives  de  tout  revenu, 
aussi  bien  (|ue  de  toute  valeur  échangeable.  Tout  autre  revenu  dérive, 
en  dernière  analyse,  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  trois  sources. 


I Chapitre  X. 
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Quiconque  subiisie  d’un  revenu  qui  lui  appartient  en  propre,  doit 
tirer  ce  revenu,  ou  de  son  travail,  ou  d’un  capital  qui  est  à lui,  ou 
d’une  terre  qu’il  possède.  Le  revenu  qui  procède  du  travail  se  nomme 
salaire.  Celui  qu'une  personne  retire  d’un  capital  qu’elle  dirige  ou 
qu'elle  emploie,  est  appelé  profit.  Celui  qu’en  retire  une  personne  qui 
n’emploie  pas  elle-même  ce  capital,  mais  qui  le  prête  à une  autre, 
B«!  nomme  intérêt.  C’est  une  compensation  que  l’emprunteur  paye 
au  préteur,  pour  le  profit  que  l’usage  de  l’argent  lui  donne  occasion 
de  faire.  Naturellement  une  partie  de  ce  profit  appartient  à l’emprun- 
teur, qui  court  les  risques  de  l'emploi  et  qui  en  a la  peine,  et  une  par- 
tie au  préteur,  qui  facilite  au  premier  les  moyens  de  faire  ce  profit. 
L’intérét  de  l'argent  est  toujours  un  revenu  secondaire  qui,  s’il  ne  se 
prend  |>as8ur  le  profit  que  procure  l'usage  de  l’argent,  doit  être  payé 
par  quelque  autre  source  de  revenu,  à moins  que  l'emprunteur  ne  soit 
un  dissipateur  qui  contracte  une  seconde  dette  [tour  payer  l’intérêt  de 
la  première  Le  revenu  qui  procède  entièrement  de  la  terre  est  appelé 
/ermaÿe(rent),etappartientau  propriétaire.  Le  revenu  du  fermier  pro* 
vient  en  partie  de  son  travail,  et  en  partie  de  son  capital.  La  terre  n’est 
pour  lui  que  l’instrument  qui  le  met  à portée  de  gagner  les  salaire^ 
de  ce  travail  et  do  faire  profiter  ce  capital.  Tous  les  impôts  et  tous 
les  revenus  qui  on  proviennent,  les  appointements,  pensions  et  an- 
nuités de  toutes  sortes,  sont,  en  dernière  analyse,  dérivés  de  l’une 
ou  de  l'aulre  de  ces  trois  sources  primitives  de  revenu,  et  sont  payés, 
soit  immédiatement,  suit  mediatement,  ou  avec  des  salaires  de  travail , 
ou  avec  des  profils  de  capitaux,  ou  avec  des  rentes  de  terre. 

Quand  ces  trois  différentes  sortes  de  revenus  appartiennent  à diffé- 
rentes personnes,  on  les  distingue  facilement;  mais  quand  ils  appar- 
tiennent à la  même  personne,  ou  les  confond  quelquefois  l’un  avec 
l'aulre,  au  moins  dans  le  langage  ordinaire. 

Un  propriétaire  (gentleman)  qui  exploite  une  partie  de  son  domaine, 
devra  gagner  après  le  payement  des  frais  de  culture,  et  la  rente  du  pro- 
priétaire et  le  profi t d u fermier.  Cependant  tout  ce  qu’il  gagne  decelte  ma- 
nière , il  est  porté  à le  nommer  profit,  et  il  confond  ainsi  la  rente  dans  le 
profil,  au  moins  dans  le  langage  ordinaire.  C’est  le  cas  de  la  plupartde  nos 
planteurs  de  l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes  occidentales;  la  plu- 
part d'entre  eux  exploitent  leurs  propres  terres,  et  en  conséquence  on 


' Voyci  le  chapitre  iv  du  livre  II. 


Digitized  by  Google 


7Î 


LIVRE  1.  — CHAPITRE  VI. 


nous  parle  souvent  des  profUt  d’une  plantation , nuis  rarement  de  la 
rente  qu’elle  rapporte. 

Il  est  rare  que  de  [«tits  Termiers emploient  un  inspecteur  pour  diri- 
ger les  principales  opérations  de  leur  ferme.  Ils  travaillent  eu^i-mémes 
en  général  une  bonne  partie  du  temps,  et  mettent  la  main  A la  charrue, 
à la  herse,  etc.  Ce  qui  reste  de  la  récolte,  la  rente  payée,  doit  rempla- 
cer, non-seulement  le  capital  qu’ils  ont  mis  dans  la  culture  avec  ses 
protits  ordinaires,  mais  encore  leur  payer  les  salaires  qui  leur  sont  dus, 
tant  comme  ouvriers  que  comme  inspecteurs.  Cependaut  ikappelleut 
profit  ce  qui  reste  après  la  rente  |>ayée  et  le  capital  remplacé,  quoique 
les  salaires  y entrent  évidemment  pour  une  partie.  \Ai  fermier,  on  épar- 
gnant la  dépense  de  ces  salaires,  les  gagne  nécessairement  |>uur  lui- 
roéme.  Aussi,  dans  ce  cas,  les  salaires  se  confonilenl  avec  le  profit. 

lin  ouvrier  indépendant  qui  a un  petit  capital  sullisant  pour  acheter 
des  matières  et  pour  subsister  jusqu'à  ce  (|u'il  puisse  porter  son  ou- 
vrage au  marché,  gagnera  à la  fois,  et  les  salaires  du  journalier  qui  tra- 
vaille sous  un  maître,  et  le  protitquc  ferait  le  maître  sur  l’ouvrage  de 
celui-ci.  Cependant  la  totalité  de  ce  que  gagne  cet  ouvrier  se  nomme 
profit,  et  les  salaires  sont  encore  ici  confondus  avec  le  profit  ’. 

Un  jardinier  qui  cultive  de  ses  mains  son  propre  jardin,  réunit  à la 
fois  dans  sa  personne  les  trois  différents  caractères,  de  propriétaire , de 
fermier  et  d’ouvrier.  Ainsi  le  produit  de  son  jardin  doit  lui  payer  la  rente 
du  premier,  le  proQt  du  second  et  le  salaire  du  troisième.  Néanmoins 
le  tout  est  regardé  communément  comme  le  fruit  de  son  travail.  Ici  la 
rente  et  le  profit  se  confondent  avec  le  salaire. 

Comme  dans  un  pays  civilisé  il  n'y  a que  très-peu  de  marchandis(‘s 
dont  toute  la  valeur  échangeable  procède  du  travail  s<mlement,  et  que, 
pour  la  très-grande  partie  d’entre  elles,  la  rente  et  le  profit  y contribuent 
pour  de  fortes  portions,  il  en  résulte  que  le  produit  annuel  du  travail 
de  ce  pays  suffira  toujours  pour  acheter  et  commander  une  quantité  de 
travail  beaucoup  plus  grande  que  celle  qu’il  a fallu  employer  pour  faire 
croître  ce  produit,  le  préparer  et  l’amener  au  marché.  Si  la  société  em- 
ployait annuellement  tout  le  travail  qu'elle  est  en  état  d’acheter  annuel- 
lement, comme  la  quantité  de  ce  travail  augmenterait  considérablement 
chaque  année,  il  s’ensuivrait  que  le  produit  de  chacune  des  années  sui- 
vantes serait  d’une  valeur  incomparablement  plus  grande  que  celui  de 


' Voyez  encore  au  chapitre  x du  livre  II. 
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l'aonée  précédente.  Maia  il  n’y  a aucun  pays  dont  tout  le  produit  annuel 
soilemployé  k entretenir  des  travailleurs'.  Partout  les  oisifs  en  consom- 
ment une  grande  partie  ; et  selon  les  dilTérentes  proportions  dans  les- 
quelles ce  produit  se  partage  entre  ces  deux  differentes  classes , les 
travailleurs  et  les  oisifs  *,  sa  valeur  ordinaire  ou  moyenne  doit  néces- 
sairement, ou  augmenter,  ou  décroRre,  ou  demeurer  la  même,  d’une 
année  à l’autre. 


CHAPITRE  VII. 


Dt  PRIX  XATtREL  DES  MARCH  ANDISES,  ET  DE  LEtR  PRIX  DE  MARCHE. 


Dans  chaque  société,  dans  chaque  localité,  il  y a un  taux  moyen  ou 
ordinaire  pour  les  profits  dans  chaque  emploi  différent  du  travail  ou  des 
capitaux.  Ce  taux  se  règle  naturellcmeut , comme  je  le  ferai  voir  par  la 
suite,  en  partie  par  les  circonstances  générales  dans  iesqiiellesse  trouve 
la  südélé,  c'est-à-dire  sa  ricliesse  ou  sa  pauvreté,  son  état  progressif 
vers  l’opulence , ou  stationnaire  ou  décroissant , et  en  partie  par  la 
nature  particulière  de  chaque  emploi 
Il  y a aussi,  dans  chaque  société  ou  canton,  un  taux  moyen  ou  ordi- 
naire pour  les  fermages  ( rent$),  qui  est  aussi  réglé , comme  je  le  ferai 
voir',  en  partie  par  les  circonstances  générales  dans  lesquelles  se  trouve 
la  société  ou  la  localité  dans  laquelle  la  terre  est  située,  et  en  partie  par 
la  fertilité  naturelle  ou  industrielle  du  sol. 


' Ce  cbspiire,  d’une  si  admirable  simplicité,  renferme  des  détails  qui  semblent 
aujourd’hui  bien  vulgaires,  mais  dont  l’exposé  constitue  une  véritable  découverte. 
Eu  dUtingtiaot  d’une  manière  si  juste  et  si  vraie  les  dilférenles  sources  de  nos  re- 
venus, Adam  Smith  a rendu  uu  service  immense  i la  science  et  i l’humanité.  Quoi 
de  plus  profiind  et  de  plus  ingénieux  i la  fois  que  ces  analyses  d’où  ressort  avec 
tant  de  clarté  la  part  que  prennent  aux  produits  et  que  doivent  prendre  aux  pro- 
file les  diverses  classes  de  la  société  ! < .Mais, dit  l’auteur,  il  n’y  a aucun  pays  dont  tout 
le  produit  annuel  soit  employé  à entretenir  des  travailleurs;  partout  les  oisifs  en  con- 
somment une  grande  partie...  > Voilà  le  mal  nettemeut  indiqué  ; notre  génération 
cherche  déjà  le  remède.  A.  B. 

* Voyex  plus  au  long  la  déünition'de  ces  deux  classes,  selon  la  théorie  de  l’au- 
teur, au  livre  II,  chap.  ni. 

* Chap.  VIII,  n et  X de  ce  livre. 

' Chap.  XI  de  ce  livre. 
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On  |)eut  appeler  ce  (aux  moyen  et  ordinaire  le  taux  naturel du  sniaire, 
du  prolH  et  du  fermage,  pour  le  temps  et  le  lieu  dans  lesquels  ce  taux 
domine  communément. 

Ix>rsque  le  prix  d'une  marclnndise  n’est  ni  plus  ni  moins  que  ce 
qu’il  faut  pour  payer  suivant  leurs  taux  MtureU,  et  le  fermage  de  la 
terre , et  les  salaires  du  travail , et  les  profits  du  capital  employé  i pro- 
duire cette  denrée,  la  préparer  et  la  conduire  au  marché,  alors  cette 
marchandise  est  vendue  ce  qu'on  peut  appeler  ton  prix  naturel  '. 

I.a  marchandise  est  alors  vendue  précisément  ce  qu’elle  vaut  ou  ce 
qu’elle  coûte  réellement  à celui  qui  la  porte  au  marché;  car,  bien  que 
dans  le  langage  ordinaire  , on  ne  comprenne  pas  dans  le  prix  primitif 
d’une  marchandise  le  prolit  de  celui  qui  fait  métier  de  la  vendre,  cepen- 
dant s’il  la  vendait  à un  prix  qui  ne  lui  rendit  pas  son  profil  au  taux  ordi- 
nairede  la  localité,  il  est  évident  qu’il  perdraitùce  métier,  puisqu’il  aurait 
pu  faire  ce  profit  en  employant  son  capital  d’une  autre  manière.  D’ail- 
leurs, son  profit  constitue  son  revenu  ; c’est,  pour  le  marchand,  le  fonds 
d'où  il  tire  sa  subsistance.  De  môme  que  le  vendeur  avance  à scs  ouvriers 
leurs  salaires  ou  leur  subsistance  pendant  que  la  marchandise  se  pré- 
pare et  est  conduite  au  marché,  de  môme  il  se  fhlt  aussi  à lui-méme 
l’avanoe  de  sa  propre  subsistance , laquelie  en  général  est  en  raison  du 
proflt  qu’il  peut  raisonnablement  attendre  de  la  vente  de  sa  marchan- 
dise. Ainsi,  à moins  de  lui  concéder  ce  profit,  on  ne  lui  aura  pas  payé 
le  prix  qu’on  peut  regarder , à juste  titre,  comme  oelui  que  cette  mar- 
chandise lui  coûte  réellement. 

En  conséquence,  quoique  le  prix  qui  lui  donne  ce  profit  ne  soit  pas 
toujours  le  plus  bas  prix  auquel  un  vendeur  puisse  quelquefois  céder 
sa  marchandise,  c’est  cependant  le  plus  l>as  auquel,  pendant  un  temps  un 
peu  considérable,  il  soit  en  état  de  le  faire,  au  moins  s'il  jouit  d’une  par- 
fliite  liberté,  ou  s’il  est  le  maître  de  changer  de  métier  quand  il  lui  plaît. 

Le  prix  actuel  auquel  une  marchandise  se  vend  communément , est 
ce  qu’on  appelle  son  prix  de  marché.  Il  peut  être,  ou  au-dessus,  ou  au- 
dessous,  ou  précisément  au  niveau  du  prix  naturel. 

Le  prix  de  marché  de  chaque  marchandi.se  particulière  est  déterminé 


• J. -B.  Say,  et,  après  lui,  presque  tous  les  tcoDomides  ont  donné  le  nom  de  frme 
de  production  i ce  qu’Adam  Smith  appelle  prix  naturel.  Oa  se  sert  aussi  quel- 
quefois des  mots  prix  de  revient  ; mais  on  tie  peut  raisoBoahlenienl  appeler  prij; 
le  taux  au(|uel  une  chose  ne  se  vend  pas.  A.  B« 
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par  la  proportion  entre  la  quantité  de  celte  marchandise  existant  actuel- 
lement au  marché,  et  les  demandes  de  ceux  qui  sont  disposés  A en  payer 
leprvv  nolure/  ou  la  valeur  entière  des  fermages,  profils  et  salaires  qu'il 
ftiDt  payer  pour  l’attirer  au  marché,  ün  peut  les  appeler  demandeun 
tfecHfê,  et  leur  demande , demande  ejfeclite,  puisqu’elle  suOll  pour  atti- 
rer eCTeclivement  la  marchandise  au  marché.  Elle  dilTèrede  la  demande 
abêolue.  Un  homme  pauvre  peut  bien , dans  un  certain  sens , taire  la 
demande  d’un  carrosse  à six  chevaux,  c’esl-é-dire  qu’il  voudrait  l’avoir; 
mais  sa  demande  n’csl  pas  une  demande  effective,  capable  de  faire 
jamais  arriver  celte  marchandise  au  marché  |>our  le  satisfaire. 

Quand  la  quantité  d’une  marcliandisu  quelconque,  amenée  au  marché, 
se  trouve  au-dessous  de  la  demande  effective,  tous  ceux  qui  sont  dis- 
posés à payer  la  valeur  entière  des  fermages , salaires  et  profits  qu'il  en 
coûte  pour  mettre  cette  marchandise  sur  le  marché,  ne  peuvent  pas  se 
procurer  la  quantité  qu'ils  demandent.  Plutôt  que  de  s’en  passer  tout 
était,  quelques-uns  d’eux  consentiroiit  à donner  davantage.  Une 
concurrence  s’établira  aussitôt  entre  eux,  et  le  prùe  de  marché  s’élè- 
vera plus  ou  moins  au-dessus  du  prix  naturel , suivant  que  la  gran- 
deur du  déficit,  la  richesse  ou  la  ianlaisiu  des  concurrents  viendront 
animer  plus  ou  moins  celle  concurrence.  Le  môme  déficit  donnera  lieu 
géuéralemuiil  à une  concurrence  plus  ou  moins  active  outre  des  com- 
pétiteurs égaux  en  riches.sâ  ou  on  luxe,  selon  i|ue  la  marchandise  à 
aciieter  su  trouvera  être  alors  d’une  plus  ou  moins  grande  importance 
pour  eux  : de  là  l’élévation  exorbitante  dans  le  prix  des  choses  ntices- 
saires  à la  vie , pendant  le  siège  d'une  ville  ou  dans  une  famine. 

Lorsque  la  quantité  mise  sur  le  marché  excède  la  demande  effective , 
elle  ne  peut  être  entièrement  vendue  à ceux  qui  consentent  à |>ayer  la 
valeur  collectivo  des  fermages , salaires  et  profits  qu’il  en  a coûté  pour 
l’y  amener.  11  faut  bien  qu’une  partie  soit  vendue  à ceux  qui  veulent 
payer  moins  que  celte  valeur  entière , et  le  bas  prix  que  donnent 
ceux-ci  réduit  nécessairement  lu  prix  du  Iput.  Le  prix  démarché  tom- 
bera alors  plus  ou  moins  au-dessous  du  prix  naturel,  .selon  que  la  quan- 
tité de  l’excédant  augmentera  plus  ou  moins  la  concurrence  des  ven- 
deurs, ou  suivant  qu’il  leur  importera  plus  ou  moins  de  se  défaire 
sur-le-cliamp  de  la  marchandise.  Le  même  excédant  dans  l’importation 
d'une  denrée  périssable  donnera  lieu  à une  concurrence  beaucoup  plus 
vivo  à cet  ligard  , que  dans  l'infportation  d’une  marcliandisu  durable  ; 
dansuite  importation  d’oranges,  par  exemple,  que  dans  une  de  vieux  fer. 
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Lorsque  la  quantité  mise  sur  le  marché  sullit  tout  juste  pour  rmnplir 
la  demande  effective , et  rien  de  plus , le  prix  de  marché  se  trouve  na- 
turellement être  avec  exactitude , du  moins  autant  qu’il  est  possible 
d’en  juger , le  même  que  le  prix  natwrel.  Toute  la  quantité  A vendre 
sera  débitée  à ce  prix , et  elle  ne  saurait  l’élre  à on  plus  haut  prix.  La 
concurrence  des  différents  vendeurs  les  oblige  à accepter  ce  prix,  mais 
elle  ne  les  oblige  pas  à accepter  moins. 

l.a  quantité  de  chaque  marchandise  mise  sur  le  marché,  se  propor- 
tionne naturellement  d'elle-méme  A la  demande  effective.  C'est  l’inté- 
rêt de  tous  ceux  qui  emploient  leur  terre , leur  travail  ou  leur  capital 
A faire  venir  quelque  marchandise  au  marché  , que  la  quantité  n’en 
excède  jamais  la  demande  effective  ; et  c'est  l’intérêt  de  tous  les  autres, 
que  cette  quantité  ne  tombe  jamais  au-dessous. 

Si  cette  quantité  excède  pendant  quelque  temps  la  demande  effective, 
il  faut  que  quelqu’une  des  parties  constituantes  de  son  prix  soit  payée 
au-dessous  do  son  prix  naturel.  Si  c’est  le  fermage , l’intérêt  des  pn)- 
priétaires  les  portera  sur-lo-champ  A retirer  une  partie  de  leur  terre 
de  cet  emploi  ; et  si  ce  sont  les  salaires  ou  les  profits , l’intérêt  des  ou- 
vriers , dans  le  premier  cas , et  de  ceux  qui  les  emploient,  dans  le  se- 
cond , les  portera  à en  retirer  une  partie  de  leur  travail  ou  de  leurs 
capitaux.  ÎJt  quantité  amenée  au  marché  ne  sera  bientôt  plus  que  suffi- 
sante pour  répondre  A la  demande  effective.  Toutes  les  différentes  par- 
ties du  prix  de  cette  marchandise  se  relèveront  A leur  taux  naturel,  et 
le  prix  total  reviendra  au  prix  naturel. 

Si  au  contraire  la  quantité  amenée  au  marché  restait  pendant  quel- 
que temps  au-dessous  de  la  demande  effective , quelques-unes  des 
parties  constituantes  de  son  prix  hausseraient  nécessairement  au-dessus 
de  leur  taux  naturel.  Si  c’est  le  fermage,  l’intérêt  de  tous  le.s  autres 
propriétaires  les  portera  naturellement  A disposer  une  plus  grande  quan- 
tité de  terre  pour  la  production  de  cette  marchandise  -,  si  ce  sont  les 
salaires  ou  les  profits,  l’intéPÉt  de  tous  les  autres  ouvriers  et  entrepre- 
neurs les  portera  bientôt  A employer  plus  de  travail  et  de  capitaux  A la 
préparer  et  A la  faire  venir  au  marché.  La  quantité  qui  y sera  portée 
sera  bientôt  sufflsanle  pour  réjiondre  A la  demande  effective.  Toutes  les 
difl'érentes  parties  de  son  prix  baisseront  bientôt  A leur  taux  naturel , 
et  le  prix  total  retombera  au  prix  naturel. 

Le  prix  naturel  est  donc  (tour  ainsi'dire  le  point  central  vers  lequel 
gravitent  continuellement  les  prix  de  toutes  les  marchandises.  Diffé- 
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rentes  circonstances  accidentelles  peuvent  quelquefois  les  tenir  un  cer- 
tain temps  élevés  au-dessus,  et  quelquefois  les  forcer  à descendre  un 
peu  au-dessous  de  ce  prix.  Mais  quels  que  soient  les  obstacles  qui  les 
empéclient  de  se  lixer  dans  ce  centre  de  repos  et  de  permanence,  ils  ne 
tendent  pas  moins  constamment  vers  lui. 

La  somme  totale  d’industrie  employée  annuellement  pour  mettre  au 
marché  une  marchandise,  se  proportionne  ainsi  naturellement  à la  de- 
mande effective.  Elle  tend  naturellement  â porter  toujours  au  marché 
cette  quantité  précise  qui  peut  suffire  à la  demande  et  rien  de  plus. 

Mais,  dans  certaines  branches  de  productions,  la  même  quantité 
d’industrie  produira,  en  différentes  années,  des  quantités  fort  diffé- 
rentes de  marchandises,  pendant  que,  dans  d'autres  branches,  elle  pro- 
duira la  même  quantité  ou  à peu  près.  l.e  même  nombre  d’ouvriers 
employés  à la  culture  produira,  en  différentes  années,  des  quantités 
fort  différentes  de  blé,  de  vin,  d’huile,  de  houblon,  etc.  Mais  le  même 
nombre  de  fileurs  et  de  tisserands  produira  chaque  année  la  même 
quantité  ou  à peu  près , de  toile  ou  de  drap.  Il  n’y  a que  le  produit 
moyen  de  la  première  espèce  d’industrie,  qui  puisse,  en  quelque  ma- 
nière, se  proportionner  à la  demande  effective  ; et  comme  son  produit 
actuel  est  souvent  beaucoup  plus  grand  et  souvent  beaucoup  moindre 
que  ce  produit  moyen,  la  quantité  de  ces  sortes  de  denrées  qui  sera 
mise  au  marché,  tantêt  excédera  de  beaucoup  la  demande  effective, 
tantôt  sera  fort  au-dessous.  Aussi,  même  en  supposant  que  cette  de- 
mande continue  à rester  la  même,  le  prix  de  ces  denrées,  au  marché,  ne 
sera  pas  moins  sujet  à de  grandes  fluctuations  ; il  tombera  quelquefois 
bien  au-dessous  du  prix  naturel,  et  quelquefois  s’élèvera  beaucoup 
au-dessus.  Dans  l’autre  espèce  d’industrie,  le  produit  de  quantités  éga- 
les de  travail  étant  toujours  le  même  ou  à peu  près,  il  s’accordera  plus 
exactement  avec  la  demande  effective.  Tant  que  cette  demande  reste 
la  même,  le  prix  de  marcké  pour  ces  denrées  doit  vraisemblablement 
aussi  rester  le  même,  et  être  tout  à fait  le  même  que  le  prix  naturel, 
ou  du  moins,  aussi  rapproché  qu’il  est  permis  d’en  juger.  Il  n’y  a per- 
sonne qui  ne  sache  par  expérience,  que  le  prix  du  drap  ou  de  la  toile 
n’est  sujet  ni  à de  si  fréquentes  ni  A de  si  fortes  variations  que  le  prix 
du  blé.  Le  prix  des  premiers  varie  seulement  en  proportion  des  varia- 
tions qui  surviennent  dans  la  demande  ; celui  des  produits  naturels  va- 
rie non-seulemcntl  en  proportion  des  variations  de  la  demande,  mais 
encore  il  suit  les  variations  beaucoup  plus  fortes  et  beaucoup  plus  foé- 
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quentrs  qui  surviennent  dans  la  quonlité  de  ces  denrées  mise  sur  le 
marché  pour  répondre  A la  demanile. 

I.«s  nuctoalions  accidentelles  et  momentanées  qui  surviennent  dans 
le  prix  de  marchi  d'une  denrée,  tombent  princi|ialement  sur  les  parties 
de  son  prix,  qui  se  résolvent  en  salaires  et  en  profits.  I.a  partie  qui  se 
résout  en  rente  en  est  moins  affectée.  Une  rente  fixe  en  argent  n’en 
est  pas  le  moins  du  monde  affectée,  ni  dans  son  taux  ou  sa  quotité,  ni 
dans  sa  valeur.  Une  rente  qui  consiste , ou  dans  une  certaine  portion, 
ou  dans  une  quantité  fixe  du  produit  brut,  est,  sans  aucun  doute,  af- 
fectée dans  sa  valeur  annuelle  par  toutes  les  fluctuations  momentanées 
et  accidentelles  qui  surviennent  dans  le  prix  de  marché  de  ce  produit 
brut  ; mais  il  est  rare  qu’elles  influent  sur  le  taux  annuel  de  cette  rente. 
Quand  il  s’agit  de  régler  les  conditions  du  bail,  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier tâchent,  chacun  du  mieux  qu’il  peut,  de  déterminer  ce  taux  d’a- 
près le  prix  moyen  et  ordinaire  du  produit,  et  non  pas  d’après  un  prit 
momentané  et  accidentel. 

Ces  sortes  de  fluctuations  affectent  les  salaires  et  les  profits,  tant  dans 
leur  valeur  que  dans  leur  taux,  selon  que  le  marché  vient  à être  sur- 
chargé ou  à être  trop  peu  fourni  de  marcliandises  ou  de  travail,  d'ou- 
vrage fait  ou  d’ouvrage  à faire.  Un  deuil  public  fait  hausser  le  prix  du 
drap  noir,  dont  le  marché  se  trouve  presque  toujours  trop  peu  fourni 
dans  ces  occasions,  et  il  augmente  les  profits  des  marchands  qui  en  pos- 
sèdent quelque  quantité  considérable.  H n’a  pas  d’effet  sur  les  salaires 
des  ouvriers  qui  fabriquent  le  drap.  C’est  de  marchandises  et  non  pas  de 
travail,qucle  marché  se  trouve  trop  peu  fourni,  d’ouvrage  fait  et  non  pas 
d’ouvrageà  faire.  Mais  ce  même  événementfaithau8.ser  les  salaires  des  tail- 
leurs. Dans  ce  cas  le  marché  est  trop  peu  fourni  de  travail  : il  y a demande 
effective  de  travail,  demande  d’ouvrage  A flaire  pour  plus  qu’on  ne  peut 
en  fournir.  Ce  deuil  fait  baisser  le  prix  des  soieries  et  draps  de  couleur, 
^ par  là  il  diminue  les  profits  des  marchands  qui  en  ont  en  main  une 
quantité  considérable.  Il  réduit  aussi  les  salaires  des  ouvriers  employés 
A préparer  ces  aortes  de  marchandises  dont  la  demande  est  arrêtée  pour 
six  mois,  peut-être  pour  un  an.  Dans  ce  cas  le  marché  est  surchargé, 
tant  de  marchandises  que  de  travail. 

Mais  quoique  le  prix  de  marché  de  chaque  marchandise  particulière 
tende  ainsi,  par  une  gravitation  continuelle,  s’il  est  permis  de  s’expri- 
mer ainsi,  vers  le  prix  natmrel,  cependant,  tantôt  des  causes  acciden- 
telles, tantôt  des  causes  naturelles  et  tantôt  des  règlements  de  polioe 
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particuliers  peuvent,  à l’égard  de  beaucoup  de  marchandises,  tenir  assez 
longtemps  de  suite  le  pixt  de  marché  au-dessus  du  prix  naturel. 

Lorsque,  par  une  augmentation  dans  la  demande  elfective , le  prix 
de  marché  de  quelque  marchandise  particulière  vient  à s'élever  consi- 
dérablement au-dessus  du  prix  naturel,  ceux  qui  emploient  leurs  ca- 
pitaux à Tournir  le  marché  de  cette  marchandise,  ont  en  général  grand 
soin  de  cacher  ce  clwngement.  S’il  était  bien  connu,  leurs  grands  pro- 
lits  leur  stisciteraient  tant  de  nouveaux  concurrents  engagés  par  là  à 
employer  leurs  capitaux  de  la  même  manière,  que  la  demande  elTective 
étant  pleinement  renqilie,  le  prix  de  marché  redescendrait  bientôt  au 
prix  naturel,  et  peut-être  même  au-dessous  pour  quelque  temps.  Si 
le  marché  est  à une  grande  distance  de  ceux  qui  le  fournissent,  ils 
peuvent  quelquefois  être  A même  de  garder  leur  secret  pendant  plu- 
sieurs années  de  suite,  et  jouir  pendant  tout  ce  temps  de  leurs  proilts 
extraordinaires,  sans  éveiller  de  nouveaux  concurrents.  Cependant  il 
est  reconnu  que  des  secrets  de  ce  genre  sont  rarement  gardés  long- 
temps, et  le  profit  extraordinaire  ne  dure  guère  plus  longtemps  que 
le  secret. 

Les  secrets  de  fabrique  sont  de  nature  à être  gardés  plus  longtemps 
que  lus  secrets  de  commerce.  Un  teinturier  qui  a trouvé  le  moyeu  de 
pnxluire  une  couleur  particulière  avec  des  matières  qui  ne  lui  coûtent 
que  la  moitié  du  prix  do  celles  qu’on  emploie  communément , peut , 
avec  quelques  précautions.  Jouir  du  bénéfice  de  sa  découverte  pendant 
toute  sa  vie  et  la  laisser  même  en  héritage  à ses  enfants.  Son  gain 
extraordinaire  procède  du  haut  prix  qu'on  lui  paye  pour  son  travail 
particulier  i ce  gain  consisle  proprement  dans  les  hauts  salaires  de  ce 
travail',  Mais  comme  ils  se  trouvent  être  répétés  sur  chaque  partie  de 


’ Le  gain  qui  procède  de  secrets  industriels  diflërc  évidemment  et  du  salaire  et 
du  profit I et  quoiqu’on  ne  lui  ait  pni  appliqué  le  nom  de  rente,  il  en  constitue 
réellement  une.  La  rente  de  la  terre  est  ce  surplus,  qui,  par  le  haut  prix  de  se.s 
produits,  BuriMsse  les  déiienses  de  culture.  Le  gain  extraordinaire  provoqué  par  un 
secret  industriel  est  uii  surplus  analogue,  que  le  haut  prix  de  ses  produits  élève 
au-dessus  des  salaires  et  des  profits.  Quelle  est  donc  la  différence  entre  ces  deux 
sources  de  hénélices  ? I.e  ïr.  Smith  prétend  queea  gsin  extraordinaire  de  l'indus- 
trie vient  du  haut  prix  accordé  au  tnivad  privé.  Haia  le  détenleiir  du  secret  peut 
ne  pas  travailler,  et  généralement  même  celte  hypothèse  se  vérifie.  D’un  autre 
côté  il  n'accorde  pas  de  bouts  salaires  pour  le  travail  qu’il  réclame.  La  marchan- 
dise n’exige  pas  plus  de  frais  pour  être  amenée  au  marché  ; mais  elle  acquiert  un 
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son  rapiUl , et  que  leur  somme  totale  conserve  ainsi  une  proportion 
régicc  avec  ce  capital,  on  les  regarde  communément  comme  des  profils 
extraordinaires  du  capital 

De  tels  renchérissements  dans  le  prix  de  marché  sont  évidemment 
les  elTets  de  causes  accidentelles  particulières,  dont  néanmoins  l’in- 
llucnce  peut  durer  queiquet'uis  pendant  plusieurs  années  de  snite. 

11  y a telles  productions  naturelles  qui  exigent  un  sol  et  uneexposition 
particulières,  de  sorte  que  toute  ia  terre  propre  ù les  produire  dans  un 
grand  pays,  ne  sulllt  pas  pour  répondre  à la  demande  efTective.  Ainsi 
toute  la  quantité  qui  en  vient  au  marché  sera  livrée  à ceux  qui  consen- 
tent à en  donner  plus  qu’ils  ne  font  |>ayer  le  fermage  de  la  terre  qui  les 
produit , les  salaires  du  travail  et  les  profils  des  capitaux  employés  A 
mettre  ces  produits  sur  le  marché , selon  le  taux  nakirel  de  ces  fer- 
mages, salaires  et  profits.  Des  marchandises  de  ce  genre  peuvent  conti- 
nuer, pendant  des  siècles  entiers  , à être,  vendues  A ce  haut  prix  ; et 
dans  ce  cas , c'est  la  partie  qui  se  résout  en  fermage  qui  est  en  général 
celle  qu'on  paye  au-dessus  du  taux  natarel.  Le  fermage  de  la  terre  qui 
fournil  ces  productions  rares  et  précieuses,  comme  le  fermage  de 
quelques  vignobles  de  France , renommés  par  la  nature  et  l’exposition 
du  terrain , est  sans  proportion  réglée  avec  les  fermages  des  autres 
terres  du  voisinage , également  fertiles  et  aussi  bien  cultivées*.  Au 
contraire , les  salaires  du  travail  et  les  proGls  des  capitaux  employés  A 
mettre  sur  le  marché  ces  sortes  de  productions , ne  sont  guère  hors  de 
leur  proportion  naturelle  avec  ceux  des  autres  emplois  de  travail  et  de 
capitaux  dans  le  voisinage. 

De  tels  renchérissements  dans  le  prix  de  marché  sont  évidemment 
l’cITel  de  causes  naturelles  qui  peuvent  empêcher  que  la  demande  ef- 
fective ne  soit  jamais  pleinement  remplie  , et  qui,  par  conséquent , 
peuvent  agir  toujours. 

Ln  monopole  accordé  A un  individu  ou  A une  compagnie  commer- 

mrilleiir  prix,  par  celle  même  raison  qui  élève  le  taux  du  blé  j c’esl-à-dire , qu’avec 
un  prix  plus  lias  on  le  consommerait  plutôt  que  de  le  produire.  Bcchaxan. 

’ Il  est  évident  que  cea  produits  ne  peuvent , en  aucune  manière , être  l’objet 
d’une  proportion  avec  le  capiul  employé.  Ix  prix  d’une  marchandise  est  tel , 
qu’il  puisse  laisser  au  propriétaire  du  secret  un  excédant  .sur  les  salaires  et  les 
profits  : c’est  pourquoi  cet  excédant,  loin  de  former  aucune  proportion  avec  les  fonds 
et  le  travail  employés,  en  demeure  complètement  indépendant.  Bithana.n. 

* Voyez  chap.  xi  de  ce  livre. 
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çanlc  ' a le  môme  eflct  qu’un  secret  dans  un  genre  de  commerce  ou  de 
rabricaüoii.  Les  monopoleurs,  en  tenant  le  marché  constamment  mal 
approvisionné  et  en  ne  répondant  jamais  pleinement  à la  demande  ef- 
fective, vendent  leurs  marchandises  fort  au-dessus  du  prix  naturel; 
et  soit  que  leurs  bénéfices  consistent  en  salaires  ou  en  profits,  ils  les 
font  monter  beaucoup  au  delà  du  taux  naturel 
Le  prix  de  monopole  est , à tous  les  moments , le  plus  liaut  qu'il  soit 
possible  de  retirer.  Le  prix  naturel  ou  le  prix  résultant  de  la  libre  con- 
currence est  au  contraire  le  plus  bas  qu'on  puisse  accepter , non  pas 
à la  vérité  à tous  les  moments,  mais  pour  un  temps  un  peu  considérable 
de  suite.  L’un  est  à tous  les  moments  le  plus  haut  qu’on  puisse  arra- 
cher aux  acheteurs , ou  le  plus  haut  qu’on  suppose  qu’ils  consentiront 
à donner  ; l'autre  est  le  plus  bas  dont  les  vendeurs  puissent  générale- 
ment se  contenter,  pour  pouvoir  en  môme  temps  continuer  leur  com- 
merce. ' 

Les  privilèges  exclusifs  des  corporations , les  statuts  d’apprentis- 
sage* et  toutes  les  lois  qui , dans  les  branches  d’industrie  particulière , 
restreignent  la  concurrence  a un  plus  petit  nombre  de  personnes  qu’il 
n’y  en  aurait  sans  ces  entraves , ont  la  môme  tendance  que  les  mono- 
poles, quoiqu’àun  moindre  degré.  Ce  sont  des  espèces  de  monopoles, 
étendus  sur  plus  de  monde , et  ils  peuvent  souvent , pendant  des  siè- 
cles et  dans  des  professions  tout  entières,  tenir  le  prix  démarché  de 
quelques  marchaudLses  particulières  au-dessus  du  prix  naturel , et 
maintenir  quelque  peu  au-dessus  du  taux  naturel,  tant  les  salaires  du 
travail , que  les  profits  des  capitaux  qu’on  y emploie. 

Des  renchérissements  de  ce  genre , dans  le  prix  de  marché,  dureront 
aussi  longtemps  que  les  règlements  de  police  qui  y ont  donné  lieu. 


* Sur  les  etfeU  des  inonnpules,  voyez  l.i  troisième  partie  du  cbap.  vu  du  liv.  IV,  et 
presi|ue  tout  le  liv.  IV,  sur  les  diverses  sortes  de  monopoles. 

* Le  profit  découlant  d'un  monopole  repose  précisément  sur  le  même  principe 

que  la  rente  : uu  monopole  produit  artiliciellcinent  ce  qui,  dans  les  cas  de  la  rente, 
est  amené  par  des  causes  naturelles.  Il  restreint  l’approvisionnement  du  mar- 
ché jusqu’à  ce  que  le  prix  se  soit  élevé  au-dessus  du  niveau  des  salaires  et  du  pro- 
fil. C'est  par  une  scmhlalile  restriction  dans  l’approvisionnement  que  la  rente 
aujunenle.  Le  monopoleur,  comme  le  déclare  le  D'.  Smith,  n’élève  pas  les  sa- 
laires et  le  profit  au-dessus  de  leurs  taux  naturels  ; mais  il  prélève  un  excédant 
au-dessus  des  salaires  et  du  profit.  Bvcbanxx. 

* Voyez  la  section  deuxième  du  cbap.  x de  ce  livre. 

T.  I.  . 6 
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Quoique  le  prix  de  marehé  d’une  niarcl’andise  |tartiriilière  puisse 
conliiiiier  longtemps  à rester  au-dessus  du  prix  naturel , il  est  dilll- 
cile  qu’il  puisse  continuer  longtemps  A rester  au-dessous.  Quelle  que 
soit  la  partie  de  ce  prix  qui  soit  payée  au-dessous  du  taux  naturel , les  <• 
[lersonnes  qui  y ont  intérêt  sentiront  bientétlc  dommage  qu’elles 
éprouvent , et  aussitôt  elles  retireront,  ou  tant  de  terre  , ou  tant  de 
travail , ou  tant  de  capitaux  de  ce  genre  d’emploi,  que  la  quantité  de 
cette  marchandise  qui  sera  amenée  au  marché  ne  sera  bientôt  plus  que 
sullisantc  pour  répoudre  A la  den)andc  elTective.  De  cette  manière  sou 
prix  de  marché  remontera  bientôt  au  prix  naturel , ou  flu  moins  tel 
sera  l’eiret  général  partout  où  régne  une  entière  liberté. 

A la  vérité,  les  mêmes  statuts  d’apprentissage  et  alitres  lois  de  coi^ 
porations  qui , tant  qu’un  genre  d’industrie  prospère,  mettent  l'ou- 
vrier à même  de  hausser  scs  salaires  un  peu  au-dessus  de  leur  taux 
naturel , l’obligerfl  aussi  quelquefois,  quand  ce  même  genre  vient  â dé- 
cbeoir,  à les  laisser  aller  bien  au-dessous  de  ce  taux.  Si,  dans  ce  pre- 
mier cas,  elles  excluent  beaucoup  de  gens  de  sa  profession,  dans 
l’autre,  par  la  même  raison,  elles  l’excluent  lui-même  de  beaucoup 
de  professions.  Opendant  l’effet  de  ces  l'èglements  n’est  pas  à beau- 
coup près  aussi  durable  quand  il  fait  baisser  les  salaires  de  l’ouvrier 
au-dessous  du  taux  naturel,  que  quand  il  les  élève  au-des.sus.  Dans  ce 
dernier  eas , cet  (îffet  pourrait  durer  pendant  plusieurs  siècles  ; mais, 
dans  l'autre,  il  ne  peut  guère  s'étendre  au  delà  de  la  vie  de  quelques 
ouvriers  qui  ont  été  élevés  à ce  métier  dans  le  temps  où  il  pros|)érail. 
Quand  ceux-ci  lie  seront  plus  , le  nombre  de  ceux  qui  s’adonneront  à 
celle  profrssion  se  i>roportionnera  naturellement  à la  demande  effective. 
Pour  tenir  les  salaires  ou  les  profits  au-dessous  de  leur  taux  naturel, 
dans  des  emplois  particuliers,  pendant  une  suite  de  générations,  il  ne 
faut  pas  moins  qu'une  police  aussi  violente  que  celle  de  l’indoslan  ou 
de  l’ancienne  Égypte , où  tout  homme  était  tenu , par  princi|)e  de  reli- 
gion, de  suivre  les  mêmes  occupations  que  son  père,  et  où  le  change- 
ment de  profession  passait  pour  le  plus  horrible  sacrilège. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire , [lour  le  moment , d’en  dire 
davantage  sur  ces  déviations  accidentelles  ou  permanentes  du  prix  de 
marché,  de  la  ligue  du  prix  naturel. 

■ Le  prix  naturel  varie  lui-méine  avec  le  taux  naturel  de  chacune  de 
ses  parties  constituantes,  le  salaire , le  profit  et  le  fermage  ; et  le  taux 
de  ces  trois  parties  varie  dans  chaque  société,  selon  les  circonstances  où 
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elle  se  trouve , selon  son  état  de  richesse  ou  de  pauvreté , suivant  sa 
marche  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde.  Je  vais  tftctier  d’expo- 
ser , avec  autant  de  développement  et  de  clarté  qu’il  me  sera  possible, 
les  causes  de  ces  différentes  variations,  dans  les  quatre  chapitres  sui- 
vants. 

D’abord  « je  tâcherai  d'expliquer  quelles  sont  les  circonstances  qui 
détenninent  naturellement  le  taux  des  salaires,  et  de  quelle  manière 
peuvent  inRuer  sur  ces  circonstances  l’état  do  richesse  ou  de  pauvreté 
de  la  société^  sa  marche  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde. 

Secondement , je  tâcherai  de  montrer  quelles  sont  les  circonstances 
qui  déterminent  naturellement  le  taux  des  prollls , et  de  quelle  manière 
aussi  les  mêmes  variations  dans  l’étal  de  la  société  influent  sur  ces  cir- 
constances. 

Quoique  les  salaires  et  les  profits  pécuniaires  soient  très-différents 
dans  les  divers  emplois  du  travail  cl  des  capitaux , cepondanl  il  semble 
en  général  qu’il  s’établit  une  certaine  proportion  entre  les  salaires  pé- 
cuniaires dans  tous  les  divers  emplois  du  travail , ainsi  qu’entre  les 
proffts  pécuniaires  dans  loüs  les  divers  emplois  des  capitaux,  t'elle 
proportion  dépend,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  en  partie  de  la  nature 
des  emplois,  en  partie  de  la  police  et  des  diflérenles  luis  de  la  société 
dans  laquelle  s’exercent  ces  emplois.  Mais  quoique  cette  proportion  dé- 
pende à plusieurs  égards  des  luis  et  de  la  police  de  la  société,  il  ne  parait 
pas  qu’elle  dépende  beaucoup  de  l’élat  de  richesse  ou  de  pauvreté  de 
cette  «ociété,  de  sa  marche  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde;  il 
parait  an  contraire  que , dans  ces  différents  états  de  la  société , cette 
proportion  se  maintient  la  même  ou  à peu  près.  Je  tâcherai  donc,  en 
Iroisiëme  lieu , de  développer  toutes  les  différentes  circonstances  qui 
règlent  celte  proportion  '. 

Quatrièmement  enfin,  je  tâcherai  de  taire  voir  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  règlent  la  renie  de  la  terre,  et  qui  tendent  à élever  ou  à 
abaiwer  le  prix  réel  de  toutes  les  différentes  substances  qu’elle  produit. 


' M.  thonias  Tnnkc,  qui  arrndiidc  cr.mds  services  à réconolnie  politique,  a 
puWié,  en  tSSU,  un  excellent  ouvrage  en  2 vol.,  intitulé:  Hiftnryof  Frites  ffom 
4710  lo  1R37.  Ce  livre  peut  être  considéré  comme  le  complément  indispensable  du 
chapilrv  d’Adam  Smith  sur  let  prix.  A.  B. 
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CHAPITRE  VHI. 


DES  KALAItES  DV  TRAVAIL. 


Ce  qui  constiliic  la  récompense  naturelle  ou  le  salaire  du  travail , c’est 
le  produit  du  travail. 

Dans  cet  état  primitif  qui  précédé  l’appropriation  des  terres  et  l’accu- 
mulation des  capitaux,  le  produit  entier  du  travail  appartient  à l’ouvrier. 
Il  n’a  ni  propriétaire  ni  maître  avec  qui  il  doive  partager. 

Si  cet  état  eût  été  continué,  le  salaire  du  travail  aurait  augmenté  avec 
tout  cet  accroissement  de  la  puissance  productive  du  travail , auquel 
donne  lieu  la  diiniion  du  travail.  Toutes  les  clioses  seraient  devenues 
par  degrés,  de  moins  en  moins  chères.  Elles  auraient  été  produites  par 
de  moindres  quantités  de  travail,  et  elles  auraient  été  pareillement 
achetées  avec  le  produit  de  moindres  quantités,  puisque,  dans  cet  état 
de  choses,  des  marchandises  produites  par  des  quantités  égales  de  tra- 
vail se  seraient  naturellement  échangées  l’une  contre  l’autre. 

Mais  quoique , dans  la  réalité,  toutes  les  choses  hissent  devenues  à 
meilleur  marché , cependant  il  y aurait  eu  beaucoup  de  choses  qui , en 
apparence,  seraient  devenues  plus  chères  qu'auparavant,  et  qui  auraient 
obtenu  en  écliange  une  plus  grande  quantité  d’autres  marchandises. 
Supposons , par  exemple,  que , dans  la  plupart  des  branches  d’industrie, 
la  puissance  productive  du  travail  ait  augmenté  dans  la  proportion  de 
dix  à un , c’est-à-dire  que  le  travail  d’un  jour  produise  actuellement 
dix  fois  autant  d’ouvrage  qu’il  en  aurait  produit  dans  l’origine  ; suppo- 
sons en  outre  que , dans  un  emploi  particulier , ces  facultés  n’aient 
fait  de  progrès  que  comme  deux  à un , c’est-à-dire  que , dans  une 
industrie  particulière,  le  travail  d’une  journée  produise  seulement  deux 
fuis  plus  d’ouvrage  qu’il  n’aurait  fait  anciennement.  En  échangeant 
le  produit  du  travail  d’un  jour,  dans  la  plupart  des  industries,  contre  le 
produit  du  travail  d’un  jour  dans  cet  emploi  particulier , on  donnera 
dix  fuis  la  quantité  primitive  d’ouvrage  que  produisaient  ces  industries, 
pour  acheter  seulement  le  double  de  la  quantité  primitive  de  l’autre. 
Ainsi  une  quantité  particulière , une  livre  pesant , par  exemple , de 
cette  dernière  espèce  d’ouvrage,  paraîtra  être  cinq  fois  plus  chère  qu’au- 
paravant.  Dans  le  fait,  pourtant,  elle  est  deux  fols  à meilleur  marché 
qu'elle  n’était  dans  l’origine.  Quoique  , pour  l’aclieter,  il  faille  donner 
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cinq  fois  autant  d’aulres  espèces  de  marcliandises , cependant  il  ne  faut 
que  la  moitié  seulement  du  travail  qu’elle  coûtait  anciennement,  pour 
l’acheter  ou  la  produire  actuellement  : elle  est  donc  deux  fois  plus  aisée 
à acquérir  qu’elle  n’était  alors. 

Mais  cet  état  primitif  dans  lequel  l’ouvrier  jouissait  de  tout  le  produit 
de  son  propre  travail , ne  put  pas  durer  au  delà  de  l'époque  où  furent 
introduites  l’appropriation  des  terres  et  l’accumulation  des  capitaux.  Il 
y avait  donc  longtemps  qu’il  n’existait  plus,  quand  la  puissance  produc- 
tive du  travail  parvint  à un  degré  de  perfection  considérable,  et  il  serait 
sans  objet  de  rechercher  plus  avant  quel  eût  été  l’efTet  d’un  pareil  état 
de  choses  sur  la  récompense  ou  le  salaire  du  travail. 

Aussitôt  que  la  terre  devient  une  propriété  privée,  le  propriétaire 
demande  pour  sa  part  presque  tout  le  produit  que  le  travailleur  peut  y 
faire  croître  ou  y recueillir.  Sa  rente  est  la  première  déduction  que  souffre 
le  produit  du  travail  appliqué  à la  terre  '. 

Il  arrive  rarement  que  l’homme  qui  laboure  la4erre , possède  |>ar  de- 
vers lui  de  qnôi  vivre  jusqu’à  ce  qu’il  recueille.la  moisson.  En  général 
sa  subsistance  lui  est  avancée  sur  le  capital  d’un  maître , le  fermier  qui 
l’occupe,  et  qui  n’aurait  pas  d’intérêt  à le  faire  s’il  ne  devait  pas  prélever 
une  part  dans  le  produit  de  son  travail , ou  si  son  capital  ne  devait  pas 
Ini  rentrer  avec  un  profit.  Ce  prolit  forme  une  seconde  déduction  sur 
le  produit  du  travail  appliqué  à la  terre. 

Le  produit  de  presque  tout  autre  travail  est  sujet  à la  même  déduc- 
tion en  faveur  du  proGt.  Dans  tous  les  métiers,  dans  toutes  les  fabriques, 
la  plupart  des  ouvriers  ont  besoin  d’un  maître  qui  leur  avance  la  ma- 
tière du  travail,  ainsi  que  leurs  salaires  et  leur  subsistance,  jus- 
qu’à ce  que  leur  ouvrage  soit  tout  à bit  Uni.  Ce  maître  prend  une 
part  du  produit  de  leur  travail  ou  de  la  valeur  que  ce  travail  ajoute  à la 
matière  à laquelle  il  est  appliqué,  et  c’est  cette  part  qui  constitue  son 
profit. 

A la  vérité,  il  arrive  quelquefois  qu’un  ouvrier  qui  vit  seul  et  indé- 
pendant, a assez  de  capital  pour  acheter  à la  fois  la  matière  du  travail  et 
pour  s'entretenir  jusqu’à  ce  que  son  ouvrage  soit  achevé.  Il  est  en 
même  temps  maître  et  ouvrier,  et  il  jouit  de  tout  le  produit  de  son  tra- 


' Nous  avons  dû  rétablir  avec  soin , dans  plusieurs  parties  de  ce  chapitre , le  texte 
littéral  d’Adam  Sniitb,  qui  a été  singulièreroenl  altéré  par  M.  le  sénateur  Garnier. 

A.  B. 
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vail  pergünnel  ou  de  toute  la  valeur  que  ce  travail  ajoute  à la  matière 
sur  laquelle  il  s’exerce.  Ce  produit  renferme  ce  qui  fait  d’ordinaire  deux 
revenus  distincts,  appartenants  à deux  personnes  distinctes,  les  profils 
du  capital  et  les  salaires  du  travail. 

Ces  cas-là  toutefois  ne  sont  |>as  communs , et  dans  tous  les  pays  de 
l’Europe,  pour  un  ouvrier  indépendant,  il  y en  a vingt  qui  servent 
sous  un  maître;  et  partout  on  entend  , par  ialaireidu  travail,  ce  qu’ils 
sont  communément  quand  l’ouvrier  et  le  propriétaire  du  capital  qui  lui 
donne  de  l'emploi  sont  deux  personnes  distinctes. 

C’est  par  la  convention  qui  se  fait  habituellement  entre  ces  (lenit 
personnes,  dont  l’intérét  n’est  nullement  le  mémo,  que  se  détermine 
le  taux  commun  des  salaires.  Les  ouvriers  désirent  gagner  le  plus  pos- 
sible; les  maîtres,  donner  le  moins  qu’ils  peuvent  ; les  premiers  sont  dispo- 
sés à se  concerter  pour  élever  les  salaires,  les  seconds  pour  les  abaisser, 

Il  n’e.st  pasdiniciledc  prévoir  lequel  des  deux  partis,  dans  toutes  las 
circonstances  ordinaires,  doit  avoir  l'avantage  dans  le  débat,  et  imposer 
forcément  à l’autre  toutes  ses  conditions.  Les  maîtres,  étant  eu  moindre 
nombre,  peuvent  se  concerter  plus  aisément;  et  de  plus,  la  loi  les 
autorise  à se  concerter  entre  eux,  ou  au  moins  nu  le  leur  interdit  pas, 
tandis  qu’elle  l’interdit  aux  ouvriers.  Nous  n’avons  point  d'actes  du 
parlement  contre  les  ligues  qui  tendent  à abaisser  |e  prix  du  travail  ; 
mais  nous  en  avons  beaucoup  contre  celles  qui  tendent  à le  faire  haus- 
ser'. Uans  toutes  ces  luttes,  les  maîtres  sont  en  étal  de  tenir  ferme 
plus  longtemps.  Un  propriétaire,  un  fermier,  un  maître  fabricant  014 
marchand,  pourraient  en  général , sans  occuper  un  seul  ouvrier,  vivrq 
un  an  ou  deux  sur  les  fonds  qu’ils  ont  déjà  aniassés.  Iteaucoqp  d’ou-' 
vriers  ne  pourraient  pas  subsister  sans  travail  une  semaine,  lrès->peu 
un  mois,  et  à peine  un  seul  une  année  enlicre.  A la  longue,  il  se  peui 
que  le  maître  ait  autant  besoin  de  l'ouvrier,  que  celui-ci  a besoin  dq 
maître;  mais  le  besoin  du  premier  n’est  pas  si  pressant. 

On  n’entend  guère  parier,  dit-on,  de  ligues  entre  les  maîtres,  et  tous 
les  jours  on  parle  de  celles  des  ouvriers.  Mais  il  faudrait  ne  connaître 
ni  le  monde  ni  la  matière  dont  il  s’agit,  pour  s’imaginer  que  les  maîtres 
se  liguent  rarement  entre  eux.  Les  maîtres  sont  en  tout  temps  et  parn 

* Les  lois  destinées  à réprimer  les  coalitions  volont.iires  des  ouvriers,  pour  éle- 
ver les  salaires  ou  régler  les  conditions  aiixrpielles  ils  vendent  leur  travail,  ont  été 
rapportées  par  un  statut  de  la  cinquième  année  do  George  |V,  chapitre  lxiv. 
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tuu(  dans  une  sorte  4b  ligue  tacite , mais  constante  et  unirornte , pour 
nç  p<is  élever  les  salaires  au-dessus  du  taux  actuel.  A iuler  celle  règio 
est  iKirtoul  une  action  de  faux-frère,  et  un  sujet  de  reproche  pour  un 
maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils.  A la  vérité,  nous  n'entendons 
jamais  parler  de  celle  ligue,  parce  qu'elle  est  l'élat  habituel,  et  on  iieut 
dire  l'étal  naturel  de  la  chose, ctque  personne  n’y  fait  altention.  Quelque- 
fois les  inailres  font  entre  eux  des  complots  particuliers  pour  faire  baisser 
au-dessous  du  taux  habituel,  les  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont 
toujours  conduits  dans  le  plus  grand  silence  et  dans  le  plus  grand  se- 
cret jusqu’au  moment  de  l’exécution  j et  quand  les  ouvriers  cèdent 
comme  ils  font  quelquefois,  sans  résistance,  quoiqu’ils  sentent  bien  le 
coup  et  le  sentent  fort  durement,  personne  n'en  entend  parler.  Sou- 
vent cependant  les  ouvriers  opposent  à ces  coalitions  particulières 
une  ligue  défensive;  quelquefois  aussi,  sans  aucune  provocation  de 
cette  csi»èce,  ils  se  coalisent  de  leur  propre  mouvement,  pour  élever  le 
prix  de  leur  travail.  Leurs  prétextes  ordinaires  sont  tantét  le  haut  prix 
des  denrées,  tantét  le  gros  prolil  que  font  les  maîtres  sur  leur  travail, 
Mais  que  leurs  ligues  soient  offensives  ou  défensives,  elles  sont  tou- 
jours accoaqragnées  d’une  grande  rumeur.  Dans  le  dessein  d’amener 
l’alTaire  à une  prompte  décision,  ils  ont  toujours  recours  aux  clameurs 
les  plus  emportées,  et  quelquefois  ils  se  portent  à la  violence  et  aux 
derniers  excès.  Ils  sont  désespérés,  et  agissent  avec  l'extravagance  et 
la  fureur  de  gens  au  désespoir,  réduits  à raltcrnalive  de  mourir  de 
faim  ou  d’arracher  à leurs  maîtres,  par  la  terreur,  la  plus  pronqile  con- 
descendance à leurs  demandes.  Dans  ces  occasions,  les  maîtres  ne 
crient  pas  moins  haut  de  leur  cété  ; ils  ne  cessent  de  réclamer  de  tou- 
tes leurs  forces  l’aulorilé  des  magistrats  civils,  et  l’exécution  la  plus 
rigoureuse  de  ces  lois  si  sévères  portées  conlre  les  ligues  des  ouvriers, 
domestiques  et  journaliers.  En  conséquence , il  est  rare  que  les  ou- 
vriers tirent  aucun  fruit  de  ces  tentatives  violentes  et  tumultueuses, 
qui , tant  par  l’intervention  du  magistrat  civil,  que  par  la  constance 
mieux  soutenue  des  maîtres  et  la  nécessité  où  sont  la  plupart  des  ou- 
vriers de  céder  pour  avoir  leur  subsistance  du  moment,  n’aboutissent 
en  général  à rien  autre  chose  qu’au  chAtiment  ou  à la  ruine  des  chefs 
de  l’émcule  ’. 


' Si  ce  rapport  sur  les  ouv  riers  est  exact,  ils  ont  depuis  lors  fait  de  grands  progrès 
eu  appliealiou  et  eu  coiiduile  ; car,  loin  de  recourir  à leurs  mailres  pour  la  sub- 
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Mais  quoique  les  maîtres  aient  presque  toujours  nécessairement  l’a- 
vantage dans  leurs  querelles  avec  leurs  ouvriers , cependant  il  y a un 
certain  taux  au-dessous  duquel  il  est  inqiossible  de  réduire,  |K>iir  un 
temps  un  peu  considérable,  les  salaires  ordinaires,  même  de  la  plus 
liasse  espèce  do  travail. 

Il  faut  de  toute  nécessité  qu’un  homme  vive  de  son  travail,  et  que 
son  salaire  suffise  au  moins  à sa  subsistance  ; il  faut  même  quelque 
chose  de  plus  dans  la  plu|>art  des  circonstances,  autrement  il  serait  im- 
possible nu  travailleur  d’élever  une  famille,  et  alors  la  race  de  ces  ou- 
vriers ne  pourrait  pas  durer  au  delà  de  la  première  génération  *.  A cc 


i.isUincc  aux  jours  tic  leurs  rmitcslalioiis  sur  un  s.ilairc  plus  élevé,  on  les  a vus 
quelquefois  aeeiiiiuiler,  |)omJnnl  la  prospérilé  de  leur  indusirie,  un  fonds  eoniinuii 
destiné  à les  secourir  dans  leurs  niH-essilés.  La  loi  leur  est  contraire  en  réalité  ; et 
cela,  malgré  la  question  qu'ils  soulèvent,  n’appelle  en  aucune  manière  rinterven- 
lion  législative.  Les  rapports  d’ouvrier  à maître  forment  uii  contrat  volontaire  : et 
si  la  loi  intervient  pour  forcer  une  des  parties  à te  soumettre  à l'autre,  la  nature 
même  du  contrat  est  changée  ; le  consentement  mutuel,  hase  de  tmite  transaction, 
est  détruit,  et  un  individu  se  trouve  dépouille  au  profit  d’un  autre.  D’ailleurs,  te 
législateur  n’a  aucun  intérêt  positif  à intervenir  violemment  dans  les  transactions 
des  particuliers.  Les  ouvriers  s’unissent  pour  provoquer,  aux  dépens  de  leurs 
maiircs,  une  hausse  dans  les  salaires.  Eh  |>ourquui  pas?  Qu'importe  au  public, 
qu’en  définitive,  le  gain  revienne  aux  ouvriers  oit  aux  chefs?  Si  la  société  accorde 
un  lion  prix  à un  objet,  il  ne  manquera  pas  d'abonder  sur  le  marché  ; et  il  n’est 
d’aucune  imjiortaDce,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner,  que  cc  prix  soit  divisé 
dans  telle  ou  telle  proportion  entre  les  lalairei  et  le  profil.  |ji  marchandise  ac- 
quiert son  prix  sur  le  marché  et  les  deux  parties  intéressées  se  contestent  le  par- 
tage du  butin  ; mais,  qu’a  le  public  à faire  de  tout  cela?  et  pourquoi  favoriserait- 
on  une  des  parties  au  détriment  de  l’autre?  I.a  vérité  est  que  les  coalitions  de 
chefs  et  d’ouvriers  sont  amenées  par  la  rareté  du  Irarail  ou  de  Vourrage.  Ce  sont 
les  elTets  naturels  d’une  cause  plus  générale  ; et  jusqu’à  ce  que  la  loi  ait  atteint 
cette  cause  générale,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  créé  un  supplément  de  travail  ou 
à'ouvrage,  elle  ne  servira  qu'à  l’oppression  des  particuliers.  Bdcbasax. 

' I.e  salaire  n’est  pas  seulement  une  compensation  du  travail , calculée  à tant  par 
heure  d’après  sa  durée  : c’est  le  revenu  du  pauvre  ; et,  en  conséquence,  il  doit  suf- 
fire non-seulement  à son  entretien  pendant  l’aclivité,  mais  aussi  |>endanl  la  rémis- 
sion du  travail;  il  doit  pourvoir  à l’enfance  et  à la  vieillesse  comme  à l'sge  viril,  à la 
maladie  comme  à la  santé,  et  aux  jours  de  repos  nécessaires  au  maintien  des  forces 
ou  ordonnés  |iar  la  lui  ou  le  culte  public,  comme  aux  jours  de  U avail. 
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compte,  M.  Cantiilon  ' paraît  suppoaer  que  la  plus  basse  classe  des 
simples  manœuvres  doit  partout  gagner  au  moins  le  double  de  sa  sub- 
sistance, atin  que  ces  travailleurs  soient  généralement  en  état  d’élever 
deux  enfants  ; on  suppose  que  le  travail  de  la  femme  sufllt  seulement  à 
sa  propre  dépense,  à cause  des  soins  qu’elle  est  obligée  de  donner  à ses 
enfants.  Mais  on  calcule  que  la  moitié  des  enfants  qui  naissent,  meurent 
avant  l’Age  viril.  Il  faut  par  conséquent,  que  les  plus  pauvres  ouvriers 
lAcbent,  l’un  dans  l’autre,  d’élever  au  moins  quatre  enfants,  pour  que 
dcu.x  seulement  aient  la  cliance  de  parvenir  A cet  Age.  Or,  on  suppose 
que  la  subsistance  nécessaire  de  quatre  enfants  est  à peu  près  égale  à 
celle  d’un  homme  fait,  Ije  même  auteur  ajoute  que  le  travail  d’un  es- 
clave bien  constitué  est  estimé  valoir  le  double  de  sa  subsistance,  et  il 
|)ense  que  celui  de  l’ouvrier  le  plus  faible  ne  |>eut  pas  valoir  moins  que 
celui  (l’un  esclave  bien  constitué.  Quoi  qu’il  en  suit,  il  |>arait  au  moins 
certain  que,  pour  élever  une  famille,  même  dans  la  plus  basse  classe 
des  plus  simples  manœuvres , il  faut  nécessairement  que  le  travail  du 
mari  et  de  la  femme  puisse  leur  rapporter  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qui  est  précisément  indispensable  pour  leur  propre  subsistance  ; 
mais,  dans  quelle  proportionf  Est-ce  dans  celle  que  j’ai  citée,  ou  dans 
toute  autre?  C’est  ce  que  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  décider.  C’est 
peu  consolant  pour  les  individus  qui  n’ont  d’autre  moyen  d’existence 
que  le  travail. 

Il  y a cependant  certaines  circonstances  qui  sont  quelquefois  favo- 
rables aux  ouvriers,  et  les  mettent  dans  le  cas  de  hausser  beaucoup 
leurs  salaires  au-dessus  de  ce  taux,  qui  est  évidemment  le  plus  bas  qui 
soit  compatible  avec  la  simple  humanité  *. 


* Autrur  de  l’fitoi  $ur  ta  nature  du  eommrree. 

*En  général,  on  croit  avoir  fait  quelque  chose  pour  la  prospérité  d'une  nation, 
quand  on  a trouvé  le  moyen  d’employer  l’activité  des  enfants,  et  de  les  associer,  dès 
leur  plus  bas  ége , au  travail  de  leurs  pères  dans  les  manufactures.  Cependant , il 
résulte  toujours  de  la  lutte  entre  la  classe  ouvrière  et  celle  qui  paye , que  la  pre- 
mière donne,  en  retour  du  salaire  qui  lui  est  alloué , tout  ce  qu’elle  peut  donner  de 
travail  sans  dépérir.  Si  les  enfants  ne  travaillaient  point,  il  faudrait  que  leurs  pères 
gagna.vscnl  assez  pour  les  entretenir  jusqu'à  ce  que  leurs  forces  fussent  développées  ; 
sans  cela,  les  enfants  mourraient  en  bas  âge , et  le  travail  cesserait  bientôt.  Hais  de- 
puis que  les  enfants  gagnent  une  partie  de  leur  vie , le  salaire  des  pitres  a pu  être 
réduit.  U u’est  point  résulté  de  leur  activité  une  augmentation  de  revenu  pour 
la  dasse  pauvre,  mais  seulement  une  augmentation  de  travail,  qui  s’écbange 
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]x)rsque,  dans  un  pay«,  la  demande  de  ceux  qui  vivent  de  salaires, 
ou\  riers,  journaliers,  duniestiques  de  luule  espèce,  va  conlinuelleinent 
en  augmenlaïUi  lorsque  chaque  année  fournil  de  l'emplui  pour  uq 
nonibre  plus  grand  que  celui  qui  a élo  employé  l'année  précédeulo,  les 
ouvriers  u’oul  pas  besoin  de  se  coaliser  pour  faire  hausser  leurs  salaires. 
La  rareté  des  bras  occasionne  une  concurrence  parmi  les  maîtres,  qui 
niellent  à l’enchère  l'un  sur  l'autre  |)uur  avoir  des  ouvriers,  et  rompent 
ainsi  Yolonlairemenl  la  ligue  naturelle  des  maîtres  contre  l’clévatiop 
des  salaires. 

Évidemment  la  demande  de  ceux  qui  vivent  de  salaires  ne  peut  aug- 
menter (ju'à  proportion  de  l’accroissement  des  fonds  destinés  à payer 
des  salaires.  Ces  fonds  sont  de  deux  sortes  t 1a  première  consiste  dans 
l'excédant  du  revenu  sur  les  besoins;  la  seconde  dans  l’excédant  du 
capilal  nécessaire  pour  tenir  occupés  les  maîtres  du  travail. 

Quand  un  propriétaire,  un  rentier,  un  capitaliste  a un  plus  grand 
revenu  que  celui  qu'il  juge  nécessaire  à l’enlrelien  de  sa  famille,  il  em- 
ploie loul  ce  surplus  ou  une  |iartie  de  ce  surplus  à entretenir  un  ou 
plusieurs  domestiques.  Augmentez  ce  surplus,  et  naturellement  i|  aug- 
mentera le  nombni  de  ses  domestiques  '. 


toujours  pour  la  même  somme , ou  une  dimiuulioii  daus  le  prix  des  journées  ; 
Undis  ijee  le  prix  total  du  travail  national  est  resté  le  même.  C'ei-i  donc  sans  profit 
pour  la  nation  que  les  enfanls  des  pauvres  ont  été  privés  du  seul  honlieur  de  leur 
vie,  la  jouissance  de  l'ége  oii  les  forces  de  leur  corps  et  de  leur  esprit  se  dévelop- 
[Niientdaiis  la  gaieté  et  la  liberlé.C’esIsans  profil  |iour  la  riebesse  ou  l’industrie,  qu'on 
les  a fait  entrer,  dés  six  ou  huit  ans,  dans  ces  usines  é coton,  où  ils  travaillent 
douze  et  quatorze  heures  au  milieu  d'une  almosplière  coostaminent  chargée  de  poils 
et  de  poussière , et  où  ils  jiérisseut  sgccessiveotenl  de  copsoinplion  avant  d'avoir 
atteint  vingt  ans. 

Un  aurait  bonté  de  calculer  la  soninae  qui  pourrait  mériter  le  sacrifice  de  tant  de 
vietimee  tiumaiues  ; mais  ce  crime  journalier  se  commet  gratuitement.  SisauxDi. 

' L'erreur  du  docteur  hmiUi  cousisU'  è représenter  finit  accroissenieul  daus  le 
revenu  qu  le  capital  d'uue  sucié|é  comme  proportionnel  à l'acccoissement  de  ces 
fouds.  Certes,  l'iudividii  qui  jouira  de  vet  excédant  de  capital  ou  de  revenu  le  cou- 
sidérera  comme  uu  fuuds  additionnel  lui  permetUut  de  maintenir  plus  de  travail  ; 
mais,  à moins  qu’une  partie  u'en  soit  convertible  eu  une  quaplilé  additionnelle  de 
proviiiofu,  cet  excédaul  ne  pourra,  pour  tout  un  pays,  être  un  fonds  réellement 
propre  à maintenir  UQ  nombre  supplémentaire  de  travailleurs  ; cl  imrlout  où  l'ac- 
ciuisscoicnt  provieudta,  uou  du  pruduil  de  lu  terre,  mais  de  celui  du  Ufivail,  cçt(q 


Digilized  by  Google 


3AUIR|::S  DU  TRAVAIL.  SI 

Quand  pn  ouvrier  indépendant,  tel  qu'un  tisserand  uu  un  curdun- 
tlier,  a amassé  idua  de  capital  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  acheter  la  ma- 
tière première  de  son  travail  personnel  et  pour  subsister  lui-même  jus- 
qu’à la  vente  de  son  produit,  il  emploie  nalurellement  un  ou  plusieurs 
journaliers  avec  ce  surplus,  aün  de  bénéiicier  sur  leur  travail.  Aug- 
mentez ce  surplus,  et  naturellement  il  augmentera  le  nombre  de  ses 
ouvriers. 

Ainsi  la  demande  de  ceux  qui  vivent  de  salaires  augmente  néces- 
sairement avec  raccroissemenl  des  revenus  et  des  capitaux  de  citaquo 
pays,  et  il  n’est  pas  possible  qu'elle  augmente  sans  cela,  l.’accroisse- 
ment  des  revenus  et  des  capitaux  est  raccroissemcnt  de  la  richessi^  na- 
tionale : donc  la  demande  de  ceux  qui  vivent  du  salaires,  augmeiilc 
naturellement  avec  l’accroissement  de  la  richesse  nationale,  et  il  n’est 
pas  possible  qu’elle  augmente  sans  cela 


conversion  ne  poiirni  avoir  lie».  Il  (murra  s’olalilir  dans  ce  cas  une  dislinelion  en- 
tre le  nombre  de  bras  que  le  capital  do  la  société  pourrait  eiii|doyor  ut  œlui  que 
son  territoire  |ieui  soutenir. 

Le  docteur  isioith  délioil  la  riclicsse  d'un  Ktal,  la  produit  anuuel  da  lo»  lir~ 
ritoire  et  de  «on  frautit.  U est  évident  que  eette  dérniitiun  embrasse  les  produits 
nMHufacluricrs  comme  les  produits  de  la  U’rro. 

Raioteuant , supposons  qu'une  iialion,  iicndaul  un  certain  iionibre  d’années, 
ajoute  ce  qu'elle  a épargné  de  sou  revenu  annuel  é son  capital  inanuructurier  seu- 
lement, et  i rexcluslon  du  capital  réparti  à la  terre;  il  est  évident  que,  suivaut  la 
défînilion  précédente,  elle  cruilra  en  richesse  sans,  pour  cela,  pouvoir  cutretenir 
un  plus  grand  nombre  de  travailleurs  et,  dès  lors , sans  accroisseiuent  réel  dans 
le  fonds  de  subsistance  du  traçait.  Ce|icndant,  l’esteosion  du  capital  maiiufaetu-’ 
rier  développeniit  la  demande  de  travail.  CetU:  demande  élèverait  naUirellement 
le  prix  de  la  main-d’iBiivre  ; mais  si  la  masse  annuelle  des  subsistances  du  pays  ne 
croissait  |>as,  celte  hausse  deviendrait  bientôt  purement  nominale,  puisque  le  pris 
des  sulisisUinees  s’élèverait  avec  elle.  Msltuus. 

'Lesalairenécessaircii’estpaslcmème  dans  tous  les  emplois  du  travsil  ; su  ««- 
traire  il  varie  suivant  les  métiers.  Pour  découvrir  la  base  ou  le  taux  uormat  du 
salaire  pécesaaire  dans  tous  les  métiers,  il  faut  chercher  quel  serait  le  pris  né- 
cessaire d’un  travail  simple  qui  ne  demanderait  que  les  facultés  naUirelles  les 
plus  ordinaires i d’un  travail  qui  ne  coûterait  que  des  efforts  médiocres,  qui  ne 
serait  accompagné  d'aiiciin  désagrémeol  particulier,  d'aueun  danger  palpable  pour 
la  vie  du  travailleur;  d’uu  travail  en&n  qui  pourrait  se  continuer  tous  les  jorus 
de  l'année  sans  interruption.  Tel  es|  par  exemple  le  travail  d’un  journalier  de 
ferme.  Up  pareil  travail  élaot  le  plus  çonmiun  et  je  moins  pénible  sous  loua  les 
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Ce  n'est  pas  l'étemlue  actueile  de  la  richesse  nationale,  mais  c’est 
son  progrès  continuel  qui  donne  lieu  à une  hausse  dans  les  salaires  du 
travail.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  riches  que 
les  salaires  sont  le  plus  élevés,  mais  c’est  dans  les  pays  qui  font  le  plus 
de  progrès , ou  dans  ceux  qui  marchent  le  plus  vile  vers  l'opulence. 
Certainement  l'ADgleteiTe  est  pour  le  moment  un  pays  beaucoup  plus 
riche  qu’aucune  partie  de  l’Amérique  septentrionale;  cependant  les  sa- 
laires du  travail  sont  beaucoup  plus  élevés  dans  l’Amérique  septen- 
trionale que  dans  aucun  endroit  de  l’Angleterre.  Dans  la  province  de 


rip|M>rbi,  il  serait  aussi  le  moins  coûteux  : son  salaire  nécessaire  se  réduirait  à 
l'eniretien  le  plut  inditpentable.  Cependant,  (|ueli]ue  chétif  ipie  nous  admettions 
ret  entretien,  il  faut  qu’il  suffise  pour  faire  sulœister  les  travailleurs.  Or,  dans  ce 
calcul,  il  ne  s’agit  pas  seulement  des  inditidut  dont  le  travail  est  actuellement  en 
demande  ; il  faut  que  la  classe  des  travailleurs  soit  conservée;  autrement  elle  H- 
nirait  par  décroître,  et  par  une  suite  immanquable,  le  prix  du  travail  monterait 
bien  au  delà  du  taux  normal.  Ainsi  ce  taux  comprend  non-seulement  ce  qui  est 
requis  pour  bi  subsistance  du  travailleur  lui-même,  mais  encore  la  nourriture  de 
ses  enfants  jusqu’à  ce  qu'ils  puissent  travailler  comme  lui.  Sur  cette  hase,  on  su(>- 
pose  que  le  taux  normal  doit  rapporter  au  travailleur  au  moins  le  double  de  ta 
tubtitlanee  pertonnelle,  en  admettant  que  le  travail  de  la'lemme  suffise  seule- 
ment pour  sa  propre  dépense,  à cause  des  soins  qu'elle  est  obligée  de  donner  à 
son  ménage  et  à ses  enfants.  A la  vérité , la  subsistance  nécessaire  de  deux  en- 
fants n’augmenterait  pas  du  double  de  relie  de  leur  père  ; mais  on  calcule  qu'une 
moitié  des  enfants  qui  naissent,  meurent  avant  l'àge  viril.  Ainsi  il  faut,  selon  Adam 
Smith,  que  les  travailleurs  tâchent , l’un  dans  l’autre,  d’élever  au  moins  quatre 
enfants,  pour  que  deux  aient  égalité  de  chance  de  parvenir  à cet  âge.  Or  on  sup- 
pose que  la  subsistance  nécessaire  de  quatre  enfants  est  à peu  près  égale  à celle 
d’un  homme  fait.  Cette  considération  n'est  pas  la  seule  qui  entre  dans  l'évalua- 
tion du  taux  normal.  Le  travailleur  qui  ne  gagne  que  le  strict  nécessaire,  ne  peut 
pas  perdre  un  seul  jour  de  travail  sans  manquer  de  subsistance  pour  ce  jour-là. 
Or  les  maladies,  les  accidents  inévitaldes,  lui  enlèvent  bien  des  journées,  et  cette 
perte  doit  être  compensée  par  un  surplus  sur  le  salaire  qu’il  gagne  les  jours  où 
il  peut  travailler.  D’ailleurs  sa  consommation  n’est  point  la  même  dans  un  jour 
d’été  que  dans  un  jour  d’hiver,  car  il  faut  au  travailleur , pour  ce  dernier,  plus 
de  combustible  et  plus  de  vêtements.  Ce  n’est  donc  pas  sa  coneommation  d'une 
année  qu’on  doit  considérer  pour  établir  le  taux  normal.  Cependant,  quelque  soin 
qu’on  mette  à déterminer  rigoureusement  ce  taux , il  est  toujours  une  mesure  va- 
riable. Nous  avons  déjà  observé  ailbsura  combien  la  nature  du  pays  influe  sur 
l’étendue  des  besoins  du  travailleur  ; ainsi  le  taux  normal  varie  d’un  pays  à l’au- 
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New-York  un  simple  manœuvre  gagne  par  jour  3 schellings,  6 de- 
niers, monnaie  du  pays,  valant  2 schellings  sterling  ; un  char|>entier  de 
marine,  10  schellings  6 deniers,  monnaie  du  pays,  avec  une  pinte  de 
rhum  qui  vaut  6 deniers  sterling,  en  tout  6 schellin^  6 deniers  ster- 
ling; un  charpentier  en  bâtiments  et  un  maçon,  8 schellings,  argent 
courant  du  pays,  valant  4 scheitings  6 deniers  sterling  ; un  garçon  tail- 
leur, 5 schellings,  argent  courant,  valant  environ  2 schellings  10  de- 
niers sterling.  Ces  prix  .sont  tous  au-dessus  de  ceux  de  Londres,  et  on 
assure  que  dans  les  autres  colonies,  les  salaires  sont  aussi  élevés  qu’à 
New-York.  Dans  toute  l’Amérique  septentrionale,  les  denrées  sont  à 
beaucoup  plus  bas  prix  qu’en  Angleterre  : on  n’y  a jamais  vu  de  disette. 
Dans  les  années  les  plus  mauvaises,  il  n'y  a que  l'exportation  qui  ait 
souffert,  mais  il  y a toujours  eu  assez  pour  la  consommation  du  pays. 
Ainsi  donc,  si  le  prix  du  travail  en  argent  y est  plus  élevé  que  dans 
aucun  endroit  de  la  mère-patrie,  son  prix  réel,  la  quantité  réelle  de 
choses  propres  aux  besoins  et  aisances  de  la  vie,  que  ce  prix  met  à la 


Ire  et  quelquefois  même  d’uu  canton  à l’autre.  Un  climat  froid  fait  Battre  plus  de 
besoins  indispensables  qu’un  climat  cbaud,  et  celui-ci  en  occasionne  plus  qu’un  cli- 
mat tempéré.  Chez  nous  par  exemple  (en  Ilussie),  les  fourrures,  le  combustible,  l'buile 
et  la  chandelle  que  les  longues  nuits  d'biver  font  consommer,  augmentent  le  taux 
normal  des  salaires,  comparativement  à la  France  et  à l’Italie,  où  ces  besoins  ont 
beaucoup  moins  d’étendue.  Dans  la  région  chaude  du  Mexique,  un  journalier  a 
besoin  annuellement,  pour  subsister  avec  sa  famille,  de  72  piastres;  cette  dépense 
est  moindre  de  près  de  20  piastres  dans  la  région  tempérée  de  ce  pays.  Quelquefois 
l’air  vif  qu’un  peuple  respire  semble  aiguisér  son  appétit,  tandis  qu’ailleurs  une 
température  douce  parait  le  rendre  sobre  et  frugal.  Les  peuples  du  nord  de  l’Eu- 
rope consomment  en  proportion  plus  d’aUmenls  que  ceux  du  midi.  Telle  est  la 
base  qui  sert  à évaluer  le  salaire  nécessaire  dans  tous  les  différents  métiers.  C’est 
en  partant  du  salaire  qui  est  le  prix  nécessaire  du  travail  le  plus  commun  et  le 
moins  pénible,  qu’on  peut  remonter  graduellement  aux  salaires  qui  sont  la  ré- 
compense des  travaux  les  plus  relevés,  les  plus  difficiles  ou  les  plus  désagréables. 
Comme  il  y a très-peu  de  métiers  absolument  exempts  de  difficultés , d'iiic  nvé- 
iiients,  il  n’y  en  a aussi  que  très-peu  dans  lesquels  le  salaire  nécessaire  soit  exac- 
tement de  niveau  avec  son  taux  normal  ; dans  la  plupart  des  métiers,  les  diffi- 
cultés et  les  inconvénients  élèvent  ce  salaire  plus  ou  moins  au-dessus  du  taux 
normal.  Sroacn. 

• Ceci  a été  écrit  en  1773,  avant  le  commencement  des  derniers  troubles. 

(Note  de  l’auteur.) 
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disposition  de  l’ouvrier,  s'y  trouve  supérieur,  dans  une  proportion  en-» 
core  bien  plus  grande. 

Mais  quoique  l’Amérique  septentrionale  ne  soit  pas  encore  aussi  ri- 
che que  l’Angleterns,  elle  est  beaucoup  plus  florissante  et  elle  marche 
avec  une  bien  plus  grande  rapidité  vers  l’acquisition  de  nouvelles  ri- 
chesses. I^  marque  la  plus  décisive  de  la  prospérité  d’un  paya  est  l’aug-» 
mcntation  du  nombre  de  seshabitants  thi  suppose  que  dans  la  Grande- 
llrelagne  et  la  plupart  des  autres  pays  de  l’Europe,  ce  nombre  ne 
double  guère  en  moins  de  cinq  cents  ans  üansleactdunieS  anglaises  de 
l’Amérique  septentrionale,  on  a trouvé  qu’il  doublait  en  vingt  nu  vingt- 
cinq  ans  ; et  cet  accroissement  de  population  est  bien  moins  dû  A l’inv»- 
migration  continuelle  de  nouveaux  habitants,  qu’à  la  multiplication 
rapide  de  l’espèce.  On  dit  que  ceux  qui  parviennent  à un  Age  avancé,  y 
comptent  rréqucnimcnl  de  cinquante  à cent,  et  quelquefbis  plus,  de  leurs 
propres  descendants,  l^e  travail  y est  si  bien  récompensé,  qu’une  nom- 
breuse famille  d’enfants,  au  lieu  d’étre  une  charge,  est  une  source  d’o- 
pulence et  de  pros()érilc  jwur  les  parents.  On  compte  que  le  travail  de 
chaque  enfant,  avant  qu'il  puisse  quitter  leur  maison,  leur  rapporte  par 
an  100  livres  de  bénéfice  net.  Une  jeune  veuve,  avec  quatre  ou  cinq 
enfants,  qui  aurait  tant  de  peine  à trouver  un  second  mari  dans  les 
classes  moyennes  ou  inférieures  du  peuple  en  Europe,  est  là  le  plus 
Sfjuvent  un  parti  recherché  comme  une  espèce  de  fortune.  La  valeur 
des  enfants  est  le  plus  grand  de  tous  les  encouragements  au  mariage. 
Il  ne.  faut  donc  pas  s’étonner  de  ce  qu’on  se  marie  en  général  fort 
jeune  dans  l’Amérique  septentrionale.  Alalgré  le  grand  accroissement 
de  population  qui  résulte  de  tant  de  mariages  entre  de  très-jeunes  gens, 
un  s’y  plaint  néanmoins  continuellement  de  l’insuflisanoe  des  bras.  Il 
parait  que,  dans  ce  pays,  la  demande  de  travaiUeura  et  lea  fonds  destinés 
A les  entretenir,  croissent  encore  trop  vite  pour  qu’on  trouve  autant 
de  monde  qu’on  voudrait  en  employer. 

Quand  même  la  richesse  d’un  pays  serait  très-grande,  cependant, 
s’il  a été  longtemps  dans  un  état  stationnaire,  il  ne  faut  pas  s’attendre 
à y trouver  les  salaires  bien  élevés.  Les  revenus  et  les  capitaux  de  ses 
liabitants,  qui  sont  les  fonds  destinés  au  payement  des  salaires,  peuveut 


' El  l'Irlande  ! 

’ Dépoté  la  pubHeatiab  de  la  Richeaae  dea  notiona  en  177C,  le  immVetMnt  de  II  po- 
pulation l’est  leeru  dans  une  grande  proportion.  Mac  Cullocii. 
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bien  être  d’une  très‘-grande  étendue  ; mais  s’ils  ont  continué  pendant 
plusieurs  siècles,  à être  de  la  même  étendue  ou  à peu  près,  alors  le 
nombre  des  ourriers  employés  chaque  année  pourra  aisément  répon- 
dre, et  même  plus  que  répondre,  au  nombre  qn’on  en  demandera  l’an- 
née suivante.  On  y éprouvera  rarement  une  disette  de  bras,  et  les  mat- 
trep  ne  seront  pas  obligés  de  mettre  à l’enchère  les  uns  sur  le.s  autres 
pour  en  avoir.  Au  contraire,  dans  ce  cas,  les  bras  se  multiplieront  au 
delà  de  la  demande.  Il  y aura  disette  constante  d'emploi  pour  les  ou- 
vriers, et  ceux-ci  seront  obligés,  pour  en  obtenir,  d’enchérir  au  rabais 
les  uns  sur  les  autres  '.  Si,  dans  un  tel  pays,  les  salaires  venaient  jamais 


* Oft  lie  peut  remédier  i une  rareté  générale  de  Iravail  que  par  l’acerois.sement 
des  ftlSds  destinés  à l’industrie  : et  tniil  plan  qui  n’anra  pas  ret  elTel,  ne  pourra 
même  amener  une  amélioration  dans  l’élal  du  trovailieiir.  I.’eniplni  des  pauvre.s 
dans  les  ff'orkhtmseï  est  le  remède  fourni  par  la  loi  ; mais  ce  remède  ne  crée  au- 
cun fonds  nouveau  pour  l’entretien  du  travail  : il  détourne  seulement  une  {lartie 
du  capital  ancien  vers  un  canal  dilTérent.  D’ailleurs,  si  oee  étaldisermeuts  n’esia- 
talent  pas,  les  matières  qui  y sont  manipulées  serviruieiit  à donner,  sous  In  direc- 
tion prévoyante  du  manufacturier  privé,  une  vive  iinpulsioo  à l’industrie.  Les  ef- 
fets d’un  Ici  système  sont,  non  (las  d’augmenter  les  fonds  industriels,  mais  de 
changer  leur  gestion,  de  les  enlever  à ceux  qui  ont  un  intérêt  immédiat  A les  ad- 
ministrer ndèlemeiit,  )>our  les  placer  entre  les  mains  de  surveillants  moins  soigneux 
qui  iK-iiv^nt  les  dilapider  ou  les  dévorer  enliéremeut.  Ce*  eflets  sont  clairement 
indiqués  dans  un  vieux  traité  de  Daniel  de  Foe,  intitulé  : Giring  alm*  nocharilg 
(Aumônes  ne  sont  pas  ebarité)  : traité  cité  par  MM.  Malthns  et  sir  F.  Morten  Kden, 
où  l’on  observe  que  chaque  écheveau  de  laine  DIé  dans  le  K’orkhouet  retire  l’équi- 
valant de  ce  travail  A quelque  famille  pauvre  qui  le  filait  auparavant,  et  que,  |>our 
chaque  pièoe  de  lainage  fabriquée  A Londres,  il  doit  y en  avoir  une  pièce  de  moins 
fabriquée  i Colcbester  ou  ailleurs, 

C’est  pourquoi  il  iqoute  que  c l’emploi  des  iudigents  dans  les  H'orkkmun  tend 
seulement  A transporter  les  manufactures  de  Colcbester  A Londres  et  à ravir  le 
pain  A la  lioucbe  du  pauvre  de  VFeeex  pour  le  mettre  A la  bouche  du  pauvre  de 
MMleeex. 

Il  est  évident  que  de  pareils  systèmes  de  bienfaisance  générale  aoiit  incompali- 
bles  avec  l’ordre  établi  des  sociétés  humaines,  lies  calamités  auxquelles  sont  ex- 
posées les  classes  biborieuses  naissent  de  causes  que  la  législation  ne  peut  attein- 
dre ; et  c’est  pourquoi  nul  homme  d’Ëlat  connaissant  lea  limites  de  son  pouvoir, 
n’aliordcra  des  projets  tendant  A fournir  au  travailleur  de  l’ouvrage  on  A régler  son 
salaire  ’.  Cependant  les  législateurs  des  siècles  précédents,  semblent  avoir  consi- 

‘ Ce  r>i3lianie-til  n’eil  plui  i l'ordre  du  Jour. 
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à monter  au  delA  du  taux  siiriisanl  pour  Taire  sulHiister  les  ouvriers  et 
les  mellrc  en  état  il'élcver  une  famille,  la  roncurrence  des  ouvriers  et 
rinlénll  des  maîtres  réduiraient  bientôt  ces  salaires  aux  taux  le  plus  bas 
que  puisse  permettre  la  simple  humanité.  La  Chine  a été,  pendant  une 
longue  période,  un  des  plus  riches  pays  du  monde,  c'est-é-dire,  un  des 
plus  fertiles,  des  mieux  cultivés,  des  |)lus  industrieux  et  des  plus  peu- 
plés ; mais  ce  pays  paraît  être  depuis  très-longtemps  dans  un  état  sta- 
tionnaire. Marco-Polo,  qui  l'observait  il  y a plus  de  cinq  cents  ans,  nous 
décrit  l'état  de  sa  culture,  de  son  industrie  et  de  sa  population  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  les  voyageurs  qui  l’observent  aujourd’hui. 
Peut-être  même  cet  empire  était-il  déjà,  longtemps  avant  ce  voyageur, 
parvenu  à la  plénitude  d’opulence  que  la  nature  de  ses  lois  et  de  ses 
institutions  lui  permet  d'atteindre.  Les  rap|>orts  de  tous  les  voyageurs, 
qui  varient  sur  beaucoup  de  points,  s'accordent  sur  le  bas  prix  des  sa- 
laires du  travail,  et  sur  la  diQiculté  qu'éprouve  un  ouvrier  en  Chine 


déré  la  loi  comme  un  remède  efficace  pour  tous  les  maux  ; et  au  lieu  de  livrer  le 
travailleur  aux  ressources  de  son  industrie  et  de  son  talent.  Us  ont  généralement 
es.«ayé  de  fixer  son  sort  par  des  règlements  arbitraires. 

On  avait  primitivement  décrété  en  Ecosse,  pour  le  soutien  du  pauvre,  une 
provition  légale-,  mais  l'esprit  de  la  population,  qui  attache  du  déshonneur  i une 
pauvreté  dépendante,  a fait  aluindanner  ce  système,  et  maintenant  les  pauvres  sont 
secourus  (lar  des  aumônes  volontaires. 

En  Angleterre,  les  lois  en  faveur  des  pauvres,  au  lieu  de  tomber  eu  désuétude, 
ont  été  poussées  bien  plus  loin  que  le  plan  primitif.  Par  le  43'  acte  d'Ëlisalieth, 
celui  sur  lequel  repose  le  présent  système,  on  ordonne  aux  juges  de  paix  de  mettre 
au  travail  les  enfants  pauvres  ou  ceux  qui,  pouvant  travailler,  n’ont  point  d’ou- 
vrage. Ils  sont  aussi  autorisés  à lever  tous  les  impôts  qu'ils  jugeront  nécessaires 
iwtir  le  soulagement  du  pauvre  et  i désigner  ceux  qu’ils  croient  devoir  être  les 
olijets  de  la  charité  publique.  L’opinion  de  sir  F.  M.  Eden,  est  que  cet  acte  de  la 
reine  Elisalieth  n’avait  aucun  rapport  avec  le  corps  actif  des  travailleurs,  mais 
était  seulement  destiné  au  soulagement  do  ceux  qui  n’avaient  pas  d’ouvrage  ou  qui 
étaient  incapables  de  travailler.  Dans  les  temps  modernes  cependant,  ce  secours  a 
été  étendu  à toutes  les  classes  de  travailleurs  ' et  on  en  a réglé  le  montant  d’après 
le  haut  prix  des  subsistances;  quoiqu’il  soit  évident  que,  ajouter  i l’actif  du  tra- 
vailleur quand  les  salaires  sont  bas  ou  quand  les  subsistances  sont  chères,  revienne 
en  réalité  i hausser  violemment  les  salaires  ou  à fixer  un  maximum  aux  prix 
des  subsistances.  _ Bccbanax. 

* Toute  U lésiilalioB  dei  pauvres  a été  modiSee  par  le  ISneui  acte  du  partemesl , de  IIM , 
après  une  enuuett  qui  renferme  les  détails  les  plus  intèrcssaola  sur  celle  question.  A.  B. 
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pour  élever  sa  famille’.  Si,  en  remuant  la  terre  toute  une  journée,  il 
peut  gagner  de  quoi  acheter  le  soir  une  pciite  portion  de  riz,  il  est  fort 
content.  !.«  condition  des  artisans  y est  encore  pire,  s’il  est  possible. 
Au  lieu  d'attendre  tranquillement  dans  leurs  ateliers  que  leurs  prati- 
ques les  fassent  appeler,  comme  en  Europe,  ils  sont  continuellement  à 
courir  par  les  rues  avec  les  outils  de  leur  métier,  offrant  leurs  services 
et  mendiant  pour  ainsi  dire  de  l’ouvrage.  La  pauvreté  des  dernières 
classes  du  peuple  à la  Chine  dépasse  de  beaucoup  celle  des  nations  les 
plus  misérables  do  l’Europe.  Dans  le  voisinage  de  Canton,  plusieurs 
centaines,  on  dit  même  plusieurs  milliers  de  familles,  n’ont  point  d’ha- 
bitations sur  terre  et  vivent  habituellement  dans  de  petits  bateaux  de 
péciteurs,  sur  les  canaux  et  les  rivières.  La  subsistance  qu’ils  peuvent 
s’y  procurer  y est  tellement  rare,  qu’on  les  voit  repécher  avec  avidité 
les  restes  les  plus  dégoiltants  jetés  à la  mer  par  quelque  vaisseau  d’Eu- 
rope. Une  cliarogne,  un  chat  ou  un  chien  mort,  déjà  puant  et  à demi 
pourri,  est  une  nourriture  tout  aussi  bien  reçue  par  eux,  que  le  serait 
la  viande  la  plus  saine  par  le  peuple  des  autres  pays.  Le  mariage  n’est 
pas  encouragé  à la  Chine  par  le  profit  qu’on  retire  des  enfants,  mais 
par  la  permission  de  les  détruire.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  il  n’y 

' Si  le  commerce  intérieur  et  extérieur  étaient  hautement  honorés  en  Chine, 
il  est  évident  que  par  le  grand  nombre  des  travailleurs  et  le  bas  prix  du  travail , 
ce  pav.s  |Hiiirrait  donner  A ses  manufactures  d’exportation  un  immense  développe- 
ment. Il  est  également  évident  que,  vu  la  grande  ma.sse  de  .ses  suhsi.stances  et 
l’étendue  étonnante  de  son  territoire  intérieur,  la  Chine  ne  |Kmrrait,  en  retour,  par 
ses  im|)nrtntions , augmenter  d’une  manière  .sensible  son  fond.s  annuel  d’appro- 
visionnement. C'est  |Hiurquoi  elle  échangerait  le  montant  de  ses  produits  manu- 
facturés contre  des  olijels  de  luxe  K-unis  de  toutes  les  parties  du  monde.  A 
présent,  il  parait  qu’on  n’ép.argne  aucun  travail  dans  la  production  alimentaire.  l.e 
pay.s  est  siiraliondamment  peuplé  par  rapport  aux  bras  que  son  capital  peut  em- 
ployer : et  c’est  poiirr|uoi  le  tmvail  est  si  aliondant  que  l’on  ne  fait  aucun  elTort 
|M)ur  l’al)réger.  Iji  conséquence  de  ce  système  est  prol)aldement  la  production 
alimentaire  la  plus  considérable  que  le  sol  puisse  déployer,  car  il  est  à ob.server 
que  généralement,  quoique  les  procédés  qui  abri'gent  le  travail  agricole  permettent 
au  fermier  d’apporter  sur  le  marché  une  certaine  quantité  de  grains  à plus  lias 
prix,  ils  tendent  plutôt  i diminuer  qu’é  accroitre  le  produit  total.  On  ne  |M>urroit 
pas,  en  Chine,  consacrer  un  capital  immense  à la  fabrication  des  objets  d’expor- 
tation, sans  enlever  i l’agriculture  des  bras,  en  nombre  suffisant  pour  altérer  cet 
état  de  choses  et,  i un  certain  point,  diminuer  le  produit  du  pays.  La  demande  de 
travailleurs  industriels  élèverait  naturellement  le  prix  du  travail  ; mais  comme  U 
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a pas  de  nuit  où  l'on  n’en  trouve  plusieurs  exposés  dans  les  rues,  ou 
noyés  comme  on  noie  des  petits  chiens.  On  dit  même  qu’il  y a des  gens 
qui  se  chargent  ouvertement  de  cette  Imrriblo  fonction,  et  qui  en  font 
métier  pour  gagner  leur  vie. 

Cependant  la  Chine,  quoique  demeurant  toujours  peut-être  dans  le  mê- 
me état,  ne  paraitpas  rétrograder.  Nulle  part  ses  villes  ne  sontdésertées 
par  leurs  habitants;  nulle  (lart  on  n’y  abandonne  les  terres  une  fois  cul~ 
tivées.  11  faut  donc  qu’il  y ait  annuellemeni  la  même,  ou  environ  la  même 
quantité  de  travail  accompli,  etque  les  fonds  destinés  à faire  subsister  les 
ouvriers  ne  diminuent  pas,  par  conséquent,  d’une  manière  sensible. 
Ainsi  malgré  toutes  les  peines  qu’elles  ont  à subsister,  il  hutbien  que 
les  plus  I>as.sc8  classes  d'ouvriers  trouvent  à se  tirer  d’aifaire  d’une  ro»- 
nière  ou  d’une  autre,  assez  du  moins  pour  se  maintenir  dans  leur  nom- 
bre ordinaire. 

Mais  il  on  serait  autrement  dans  un  pays  où  les  fonds  destinés  A faire 
sultsister  le  travail  viendraient  à décroître  sensiblement.  Chaque  année 
ta  demande  de  domeslitiues  et  d’ouvriers,  dans  les  différentes  es()èces 
de  travail,  serait  moindre  qu’elle  n’aurait  été  l’année  précédente.  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  auraient  été  élevés  dans  des  métiers  d'une 


(lii.mlité  de  .sulisislanccs  ne  s'accruUrail  pas , le  prix  des  proi  isioiis  atlrindruit  une 
pr(i|Kirlinn  r;.'ale  cl  metne  .siipcricui-c,  dans  le  cas  où  lu  ipiaiililc  d’alinienls  vien- 
drail  àdiinimicr  ehaipicjour.  Cc|»endaiil  le  pays  axauccrait  saiisws.se  en  fortune.; 
la  valeur  cclian;,'ca|ile  du  produit  annuel  de  son  territoiro  et  de  son  travail  sc  trou- 
verait annuellenienl  aupnientée  : d’un  autre  cùté,  le  fonds  eDwtif  destiné  au  maintien 
dn  travail  serait  stationnaire  ou  nièine  irait  en  déclinant,  et  conséquennnent  la  ri- 
eliesse  a.seendante  de  lu  nation  tendr;iit  plutôt  à déprimer  qu’ù  rehansser  la  condition 
du  pauvre.  Quant  à leur  indépendance  des  liesoins  de  la  vie,  elle  serait  la  même,  ou 
plutôt  elle  aurait  diminué;  et  la  plupart  se  trouveraient  avoir  échangé  les  travaux 
tortillants  de  l'agriculture  contre  les  occupations  malsaines  de  l'industrie  manufac- 
turière *.  Malthi's. 

* M.  Mtlihui  suppose  ici,  pour  l’honneur  ilcrsrgumeDl  qu’il  dcvcloppc,  une  hypolhèic  qui  ne 
pciil  jsRuis  se  réaliser;  c'esl-i-dire , une  socièlé  avançant  dans  loua  les  arls  qui  contribuent 
au  bien-^ire»  à Télégance  , et  négligeant  ragricuilure  , sur  laquelle  repose  sa  subsistance.  Il  sup- 
pose qoe  lorsqu'une  nation  est  rapidement  entraînée  vers  l’sccumutalioii  de  la  richesse  eom* 
mercitle,  le  eaptui  se  trouve  détourné  de  ragricuilure  : Undis  qu'il  est  positir  qu'une  partie  du 
capital  additionnel  acquis  par  le  commerce  sers  eropio)éc  i i’uinélioraliou  des  terres;  qu'un  ac- 
croissement de  produits  en  sera  la  conacquonce,  et  qu'ainsi  des  Toiids  additioniiols  pour  le  maiu* 
lien  du  travail  pourront  être  amasses.  Ii’aprés  cela  , il  ii'cvi  pan  facile  de  enmprondre  comment, 
même  en  Citine,  un  accroissement  dans  la  richesse  commerciale  tend  i abaisser  la  condiiion  du 
pauvre.  Bcciianaki. 
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classe  supérieure  ^ ne  pouvant  plus  se  procurer  d'ouvrage  dans  leur 
emploi,  seraient  bien  aises  d’en  trouver  dans  les  classes  inférieures. 
Les  classes  les  plus  basses  se  trouvant  surchargées  non-seulement  de 
leurs  propres  ouvriers,  mais  encore  de  ceux  qui  y reflueraient  de  toutes 
les  autres  classes,  il  s'y  établirait  une  si  grande  concurrence  pour  le 
travail,  que  les  salaires  seraient  bornés  à la  plus  chétive  et  à la  plus 
misérable  subsistance  de  l'ouvrier*.  Beaucoup  d'entre  eux,  même  à de 
si  dures  conditions , ne  jmurraient  pas  trouver  d'occupation;  ils  se> 
raient  réduits  à périr  de  faim,  ou  bien  à chercher  leur  subsistance 
en  mendiant  ou  en  s'abandonnant  au  ciimo.  La  misère,  la  flimine 
et  la  mortalité  désoleraient  bientôt  cette  classe , et  de  là  s'éten- 
draient aux  classes  supérieures,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  habitants 
du  pays  se  trouvât  réduit  à ce  qui  pourrait  aisément  subsister  par  la 
quantité  de  revenus  et  de  capitaux  qui  y seraient  restés,  et  qui  auraient 
échappé  à la  tyrannie  ou  à la  calamité  universelle.  Tel  est  peut-être,  à 
peu  do  chose  près,  l'état  actuel  du  Bengale  et  de  quelques  autres  êta- 


' Le  grand  mal  de  la  condilion  du  travailleur  est  la  pauvreté,  développée  par 
la  rareté  de  la  nourriture  ou  du  travail;  aussi,  dans  tous  les  pays,  a-t-on  décrété 
des  lois  sans  nombre  pour  la  soulager.  Mais  il  est,  dans  l'étal  social,  de  ces  misères 
que  la  loi  ne  peut  soulager  : et  c'est  pourquoi  il  est  utile  de  connailre  la  limite  de 
leurs  effeLs,  afin  de  ne  pas  mamiuer  le  bien  réellement  possible  en  voulant  alleinilre 
ce  qui  est  hors  de  notre  portée. 

Par  un  accroissement  de  population,  qui  ne  serait  pas  suivi  d’un  accroissement 
de  nourriture,  la  même  somme  alimentaire  devrait  être  répartie  entre  un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs,  qui  tous,  naturellement,  auraient  une  moindre  imrlion  ; 
les  mêmes  effets  résulteraient  d’une  diminution  dans  les  sidisistances  sans  dimi- 
nution proportionnée  dons  la  population.  La  loi  est  généralement  intervenue  dans 
ces  circonstances,  soit  pour  régler  les  salaires,  soit  pour  exlor(|ucr  aux  riches  des 
.sommes  destinées  à être  donnée.s  aux  pauvres.  Mais  le  mal  git  dans  la  rareté  des 
subsistances  : et  il  n'y  a d’autre  remède  cpie  dans  un  surcroît  d'approvisionnement. 
Les  lois  et  les  donations  en  argent  sont  également  impuissantes,  car  ce  n’est  pas 
de  l’argent,  mais  de  la  nourriture  qu’il  faut.  Quand  même  le  salaire  de  chaque  tra- 
vailleur serait  doublé  ou  triplé,  ce  besoin  subsisterait,  car  aucune  classe  ne  peut  oit- 
tenir  de  secours  au  sein  de  la  délre.sse  générale,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
d’une  autre.  D’ailleurs,  toute  société  est  principalement  composée  de  travailleurs, 
et  comme  il  n’est  aucun  ordre  d’individus  qui  puisse  les  remplacer,  c’est  par 
leurs  privations  seulement,  qu’on  peut  transformer  un  approvisionnement  impar- 
fait en  un  produit  égal  é celui  des  années  ordiuaires.  IIuchsnsii. 
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blissements  anglais  dans  les  Indes  orientales  Dans  un  pays  fertile 
qui  a déjà  été  estrémeinenl  dépeuplé,  où  par  conséquent  la  subsis< 
tance  ne  devrait  pas  être  très-didicile,  et  où,  malgré  tout  cela,  il 
meurt  de  faim  dans  le  cours  d'une  année  trois  à quatre  cent  mille  per- 
sonnes, il  n'y  a nul  doute  que  les  fonds  destinés  à faire  subsister  le  tra- 
vail du  pauvre  ne  décroissent  avec  une  grande  rapidité.  La  dilTérence 
qui  se  trouve  entre  l'état  de  l'Amérique  septentrionale  et  celui  des  In- 
des orientales  est  peut-être  le  fait  le  plus  propre  à (aire  sentir  la  dilTé- 
rence  qui  eiCiste  entre  l'esprit  de  la  constitution  britannique,  qui  protège 
cl  gouverne  le  premier  de  ces  [lays,  et  l’esprit  de  la  compagnie  mer- 
cantile qui  maîtrise  et  qui  opprime  l'autre  '. 

Ainsi,  un  salaire  qui  donne  au  travail  une  récompense  libérale,  est  à 
la  fois  l'eiïet  nécessaire  et  le  symptôme  naturel  de  l’accroissement  de 
la  richesse  nationale  ; celui  qui  ne  fournit  à l’ouvrier  pauvre  qu’une 
chétive  subsistance,  est  l’indication  d'un  état  stationnaire  ; et  enfln  ce- 
lui qui  ne  lui  donne  pas  même  de  quoi  subsister  et  le  réduit  à mourir 
de  faim,  signifie  que  les  richesses  décroissent  avec  rapidité  *. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  salaire  du  travail  semble,  dans  le  temps 
actuel,  être  évidemment  au-dessus  de  ce  qui  est  précisément  néces- 
saire pour  mettre  l’ouvrier  en  étal  d’élever  une  famille.  Pour  nous  en 
assurer,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  nous  jeter  dans  des  calculs  longs 
et  incertains  sur  la  somme  qu'il  faut  à l'ouvrier  pour  lui  donner  cette 
possibilité.  Il  y a plusieurs  signes  certains  qui  démontrent  que  les 
salaires  du  travail  ne  sont,  dans  aucun  endroit  de  ce  pays,  réduits 
à ce  taux,  qui  est  le  plus  bas  que  la  simple  humanité  puisse  accor- 
der. 

Premièrement,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  Grande-Breta- 
gne , il  y a une  distinction  entre  les  salaires  d'été  et  ceux  d’hiver  ; 


' Tel  est  aussi  l’état  de  l’Iriande,  cette  hideuse  plaie  de  l’Angleterre.  (Consulter 
sur  l’état  économique  et  social  de  cette  malheureuse  contrée,  le  beau  livre  de 
M.  Gustave  de  Beaumont  : l'Irlande  sociale,  politique  et  religieuse,  îvol.  in-8".) 

A.  B. 

' Voyez  le  livre  IV,  chapitre  vu,  section  troisième,  sur  la  lin. 

' La  population  irlandaise  ne  meurt  pas  de  faim  parce  que  les  richesses  dé- 
croissent en  Irlande,  car  elles  y augmeutent  tous  les  jours  ; mais  parce  qu’elles  y 
sont  distribuées  avec  iniquité.  Un  grand  seigneur  y dévore  la  substance  de  dix 
mille  travailleurs.  L’esclavage  ancien  et  l’esclavage  moderne  n’ofTrent  pas  d’exemple 
d’un  tel  mépris  de  l’espèce  humaine.  A.  B. 
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même  dans  les  travaux  de  la  dernière  classe,  les  salaires  d’été  sont  tou- 
jours les  plus  élevés.  Or,  à cause  de  la  dépense  extraunlinaire  du  chauf- 
fage, la  subsistance  d'une  famille  est  plus  coûteuse  en  hiver.  Ainsi  les 
salaires  étant  plus  élevés  lorsque  la  dépense  est  moins  forte,  il  parait 
dair  qu’ils  ne  sont  pas  réglés  sur  ce  qu’exige  le  strict  nécessaire,  mais 
bien  sur  la  quantité  et  la  valeur  présumée  du  travail.  On  dira  peut-être 
que  l’ouvrier  doit  épargner  une  partie  de  ses  salaires  d’été  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  l’hiver,  et  que  les  salaires  de  toute  l’année  n’ex- 
cèdent pas  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de  sa  famille  pendant 
toute  l’année. 

Cependant  nous  ne  traiterions  pas  de  cette  manière  un  esclave , ou 
quelqu'un  qui  dépendrait  absolument  et  immédiatement  de  nous  pour 
sa  subsistance.  Sa  subsistance  journalière  serait  proportionnée  à ses 
besoins  de  chaque  jour. 

En  second  lieu,  les  salaires  du  travail,  dans  la  Grande-Bretagne,  no 
suivent  pas  les  Buctuations  du  prix  des  denrées.  Ce  prix  varie  partout 
d’une  année  à l’autre,  souvent  d’un  mois  à l’autre.  Mais  en  beaucoup 
d'endroits  le  prix  pécuniaire  du  travail  reste  invarjablement  le  mémo, 
quelquefois  un  demi-siècle  de  suite  '.Si,  dans  ces  localités,  un  pau- 


' Le  travail,  ainsi  que  luiiles  choses' que  l'un  peut  acheter  et  vendre,  et  dont  la 
qualité  peut  augmenter  ou  diminuer,  a un  prix  naturel  et  un  prix  courant.  Le  prix 
naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers,  en  général , les  moyens  de 
subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  Les  facul- 
tés (|u'a  l'ouvrier  pour  subvenir  i son  entretien  et  é celui  de  In  famille  nécessaire 
pour  maintenir  le  nomlire  des  travailleurs,  ne  tiennent  pas  à la  ijuantité  d'argent 
qu'il  reçoit  pour  son  salaire,  maie  i la  quantité  de  sul>sistanccs  et  d'autres  objets  né- 
cessaires ou  utiles,  dont  l'habitude  lui  a fait  un  besoin.  I.e  prix  naturel  du  travail 
dé|)cnd  donc  du  prix  des  subsistances  et  de  celui  des  choses  nécessaires  ou  utiles  i 
l'entretien  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Une  hausse  dans  les  prix  de  ces  objets  fera 
hausser  le  prix  naturel  du  travail,  lequel  baissera  par  la  baisse  des  prix. 

Plus  la  société  fait  de  progrès,  plus  le  prix  naturel  tendà  hausser,  parce  qu'une  des 
principales  denrées  qui  règlent  le  prix  naturel,  tend  à renchérir  en  raison  de  la  plus 
grande  difficulté  de  l’acquérir.  Néanmoins,  les  améliorations  dans  l’agriculture,  la 
découverte  de  nouveaux  marchés  d'où  l'on  peut  tirer  des  vivres,  peuvent,  pendant 
un  certain  temps,  s’opposer  à la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  peuvent  même  faire 
baisser  leur  prix  naturel.  Les  mêmes  causes  produiront  un  semblable  effet  sur  le 
prix  naturel  du  travail. 

Le  prix  naturel  de  toute  denrée,  les  matières  premières  cl  le  travail  exeeptés, 
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vrc  ouvrier  peut  entretenir  sa  famille  dans  les  années  de  cherté,  il 
doit  être  à son  aise  dans  les  temps  où  les  denrées  sont  à un  prii.  mo- 
déré, et  dans  l'abondance,  aux  épocjues  de  grande  abondance.  Le  haut 
prix  des  denrées,  pendant  ces  dix  dernières  années,  n’a  entraîné,  dans 
beaucoup  d’endroits  du  royaume,  aucune  augmentation  sensible  dans 
le  prix  pécuniaire  du  travail;  elle  a eu  lieu,  à la  vérité,  en  quelques 
endroits;  mais  elle  était  plutôt  due  probablement  à l’augmentation  de 
la  demande  du  travail,  qu’à  l’augmentation  du  prix  des  denrées. 

Troisièmement,  si  le  prix  des  denrées  varie  plus  que  les,  salaires  du 
travail  d’une  année  à l’aulre,  d’un  autre  côté  les  salaires  varient  plus 
que  le  prix  des  denrées  d’un  lieu  à un  autre.  Le  prix  du  pain  et  de  la 
viande  de  boucherie  est,  en  général,  le  mémo  ou  A peu  prés  le  même, 
dans  la  plus  grande  partie  du  Royaumc-L’ni.  Ces  denrées  et  presque 
toutes  les  autres  qui  se  vendent  au  détail,  qui  est  la  manière  dont  les 
pauvres  ouvriers  achètent  leurs  denrées , sont  en  général  à tout  aussi 


tend  à baU.ser,  |>ar  suite  de  l’acccoissement  des  richesses  et  de  la  population;  car, 
quoique  d’un  rôle  leur  valeur  réelle  augmente  |iar  la  hausse  du  prix  naturel  des 
matières  premières,  cela  est  plus  que  conq)ensé  par  les  perrectionnements  des  ma- 
chines, par  une  meilleure  division  et  disirihulinn  du  travail,  et  par  l'hahileté  toujours 
croissante  des  producteurs  dans  les  sciences  et  les  arts. 

I.e  prix  courant  du  travail  est  le  prix  réel  (|u’nn  le  paye,  selon  la  proportion  dans 
laquelle  il  est  oflert  ou  demandé,  le  travail  étant  cher  quand  les  liras  sont  rares,  et  à 
Imn  marché  quand  ils  alioodcnt.  Quelque  grande  que  puisse  être  la  dilTérenoe  entre 
le  prix  courant  et  le  prix  naturel  du  travail , ces  deux  prix  tendent , ainsi  i|ue  toutes 
les  denrées,  à se  rapprocher.  C’est  lorsque  le  prix  courant  du  travail  s’élève  au-dessus 
de  son  prix  naturel , que  le  sort  de  Pour  rier  est  réellement  prospère  et  heureux  , et 
qu’il  peut  se  procurer  en  plus  grande  quantité  tout  ce  qui  est  utile  ou  agréable  à la 
vie,  et  parconséquent  élever  et  maintenir  une  famille  robuste  et  nombreuse.  Quand, 
au  contraire,  le  nombre  des  ouvriers  est  augmenté  par  l’accroissement  de  la  popula- 
tion , que  la  hausse  des  salaires  a encouragé,  les  salaires  baissent  de  nouveau  à leur 
prix  naturel , et  quelquefois  même , l’elTet  de  la  réaction  est  tel , qu’ils  tombent  en- 
core plus  bas. 

Quand  le  prix  courant  du  travail  est  au-dessous  de  son  prix  naturel,  le  sort  des 
ouvriers  est  déplorable,  la  pauvreté  ne  leur  permettant  plus  de  se  procurer  les  ob- 
jets que  l’haliitude  leur  a rendus  absolument  nécessaires.  C»  n’est  gue  lortqu'à 
force  de  privaiioni  le  nombre  dee  ouvriers  se  trouve  réduit,  ou  que  la  demande 
de  bras  s’accroît,  que  le  prix  courant  du  travail  remonte  de  nouveau  à son  prix  natu- 
rel. L’ouvrier  peut  alors  se  procurer  encore  une  fois  les  jouissances  modérées  qui 
disaient  son  bonheur.  IOcasdo. 
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bon  ou  même  à meilleur  marciié  dans  Ica  grandes  villes  que  dans  les 
endroits  les  plus  reculés  de  la  cani|>agne,  pour  des  raisons  que  j’aurai 
occasion  do  développer  dans  la  suite  Mais  les  salaires  du  travail  dans 
une  grande  ville  et  dans  son  voisinage,  sont  fréquemment  d’un  quart 
ou  d’un  cinquième,  de  vingt  à vingt-cinq  pour  cent  plus  élevés  (|u'ils 
ne  sont  à quelques  milles  de  distance  ■ 18  deniers  par  jour  peuvent  pas- 
ser pour  le  prix  du  travail  le  plus  simple  à Londres  et  dans  ses  envi- 
rons ; à quelques  milles  de  là,  il  tombe  à 14  ou  à 15  : son  prix  est  sur 
le  pied  de  10  deniers  à Edimbourg  et  dans  les  environs;  à quelques 
milles  de  distance,  il  tombe  à 8,  qui  est  le  prix  ordinaire  du  plus  sim- 
ple travail  dans  la  plus  grande  partie  du  plat  pays  d’Ecosse,  où  il  varie 
infiniment  moins  qu’en  Angleterre*.  Une  telle  dilTérence  dans  les  prix, 
qui  parait  ne  pas  sullirc  toujours  pour  transporter  un  homme  d’une 
paroisse  à une  autre,  entraînerait  infailliblement  un  si  grand  tran$|)orl 
de  denrées  môme  les  plus  volumineuses,  non-seulement  d’une  paroisse 
à une  autre,  mais  même  d’un  bout  du  royaume,  presque  d’un  bout  du 
monde  à l'autre,  qu’elles  se  trouveraient  bientôt  ramonées  à peu  près 
au  niveau.  Malgré  lout  ce  qu'on  a dit  de  la  légèreté  et  de  rinconslance 
de  la  nature  liumaine,  il  parait  évidemment,  par  l’expérienee,  que  rien 
n’est  plus  dillicile  à déplacer  que  l’homme.  Si  donc,  dans  ces  parties 
du  royaume  où  le  prix  du  travail  est  le  plus  bas,  les  ouvriers  |>auvres 
peuvent  néanmoins  soutenir  leurs  familles,  ils  doivent  être  dans  l’a- 
bondance dans  les  pays  où  il  est  le  plus  élevé. 

Quatrièmement,  les  variations  dans  le  prix  du  travail  ne  corres|ion- 
denl  point,  quant  aux  lieux  et  aux  temps,  à celles  du  prix  des  denrées , 
mais  elles  ont  lieu  souvent  dans  des  directions  tout  à fait  opposées  *. 


' Chap.  X de  ce  livre,  première  partie. 

’ L’éaorroe  accroissement  des  communications  entre  les  différentes  provinces  de 
l’empire,  depuis  les  dernières  années,  par  suite  <le  raniéliorolion  des  routes,  de  la 
construction  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  de  l'élahlissemeni  de  la  navigation  à 
la  vapeur,  a ramené  le  prix  des  différents  produits  et  les  salaires  du  travail,  dans 
les  diverses  localités , à un  niveau  beaucoup  plus  égal  qu’à  l'époigue  où  fut  publiée 
la  Richette  des  natioru.  Mac  Culloch. 

* Ia;s  salaires  du  travail  ne  consistent  point  dans  l'argent , mais  dans  ce  qu’on 
peut  acheter  avec  cet  argent,  c’est-à-dire  dans  les  denrées  et  autres  objets  néces- 
saires; et  la  part  qui  sera  accordée  au  travailleur  sur  le  fonds  commun , sera  tou- 
jours proportionnée  à l'offre.  lA  où  les  subsistances  sont  à bat  prix  et  abondanlet, 
son  lut  sera  plus  fort  ; et  là  où  elles  sont  rares  et  chéret,  sa  part  le  sera  moins.  Son 


Digilized  by  Google 


104 


UVRE  1.  — CHAPITRE  VllI. 


Le  grain,  qui  est  la  nourriture  des  gens  du  peuple,  est  plus  cher  en 
Écosse  qu'il  ne  l’est  en  Angleterre,  d'où  l'Ecosse  tire  chaque  année  des 
appruvisioiinentents  très-considérables'.  Le  Mé  anglais  doit  sc  vendre 
nécessairement  plus  cher  en  Écosse,  qui  est  le  pays  où  il  est  apporté, 
qu’il  ne  se  vend  en  Angleterre,  le  pays  d’où  il  vient  ; et  proportion- 
nellement à sa  qualité,  il  ne  peut  pas  se  vendre  plus  cher  en  Écosse, 
que  le  blé  écossais  qui  vient  au  même  marché  en  concurrence  avec 
lui.  La  qualité  du  grain  dé|)end  principalement  de  la  quantité  de  farine 
qu’il  rend  à la  mouture,  et  à cet  égard  le  bléd’Aegleterrc  est  tellement 
supérieur  à celui  d’Ecosse,  que,  quoique  souvent  plus  cher  en  appa- 
- rence  ou  en  proportion  de  sa  mesure  en  volume,  il  est  en  général  à 
meilleur  marché  dans  la  réalité,  ou  en  pro^mrtion  de  sa  qualité  ou 
même  de  sa  mesure  en  (loids.  Au  contraire,  le  prix  du  travail  est  plus 
cher  en  Angleterre  qu’en  Écosse.  Si  donc  le  travail  du  pauvre  sufliit 
dans  cette  partie  du  Royaume-l’ ni  |X)ur  le  mettre  en  état  de  soutenir  sa 
famille,  il  doit,  dans  l’autre,  mettre  l’ouvrier  dans  l’abondance.  11  est 


salaire  sera  toujours  e.xacienienl  ce  qui  doit  lui  revenir,  et  jamais  au  delà.  Le  doc- 
teur Smith  et  la  plupart  des  autres  auteurs  ont,  il  est  vrai,  prélendu  que  le  prix  en 
argent  du  travail  était  réglé  par  le  prix  en  argent  des  suhsislanees,  et  que  toutes 
les  fuis  que  les  vivres  montaient,  les  salaires  haussaient  dans  la  même  pro|>ortion.  Il 
est  cependant  clair  que  le  prix  du  travail  n’a  |K>int  de  rapport  néces.saire  avec  le 
prix  des  suleistaoces , puisqu'il  déjiend  entièrement  de  l’oITrc  du  travail  industriel 
comparée  avec  la  demande.  D’ailleurs,  il  faut  faire  attention  que  le  haut  prix  des 
subsistances  est  un  indice  certain  de  la  diminution  de  l'approvisionnement,  et  a lieu 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  afin  d'en  retarder  la  consommation.  Une  moin- 
dre quantité  de  vivres,  partagée  entre  le  même  nombre  de  consommateurs,  eu  lais- 
sera évidemment  à chacun  une  moindre  portion , et  le  travailleur  sera  forcé  de 
supporter  sa  part  de  privations  dans  la  disette.  Pour  que  ce  fardeau  soit  distribué 
egalement,  et  pour  empêcher  que  le  travailleur  ne  consomme  autant  de  sidisistances 
qu’auparavant,  le  prix  monte.  On  prétend  que  les  salaires  doivent  monter  en  même 
temps,  pour  mettre  le  travailleur  en  état  de  se  procurer  la  même  quantité  d’une  den- 
rée devenue  plus  rare.  Hais  si  cela  était  ainsi,  la  nature  contrarierait  elle-même  ses 
propres  desseins,  en  faisant  d'almrd  monter  le  prix  des  sul)sistances,  afin  d’en  di- 
minuer la  consommation,  et  en  faisant  ensuite  hausser  les  salaires,  pour  fournir  au 
travailleur  le  même  approvisionnement  qu’aupararant.  Buchanak. 

• C’est  le  contraire  qui  arrive  aujounl’hui  ; le  grain  n’est  pas,  généralement  par- 
lant, aussi  cher  en  Ivcosse  qu’en  Angleterre;  et  l’excédant  des  ex|>ortations  est 
presque  toujours  en  faveur  de  l’Ecosse.  Mac  Ciii.LOCU. 
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vrai  que  le  bas  peuple  d’Écosse  consomme  de  la  farine  d’avoine  pour 
la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  de  sa  nourriture,  qui  en  général 
est  fort  inférieure  à celle  des  personnes  de  la  même  classe  en  Angle- 
terre. Mais  cette  différence  dans  leur  manière  de  subsister  est  seule- 
ment l’effet  de  la  différence  qui  existe  dans  leurs  salaires,  quoique, 
par  une  étrange  méi)rise,  je  l’aie  souvent  entendu  considérer  comme  en 
étant  ta  cause.  Ce  n’est  pas  parce  qu’un  homme  roule  carrosse  tandis 
que  son  voisin  va  à pied,  que  l’un  est  riche  et  l’autre  pauvre  ; mais 
l’un  roule  carrosse  parce  qu’il  est  riche,  et  l’autre  va  à pied  parce  qu’il 
est  pauvre. 

Pendant  le  cours  du  siècle  dernier,  une  année  dans  l’autre,  le  grain 
a etc  plus  cher  dans  chacune  des  parties  des  deux  royaumes,  ((ue  pen- 
dant le  cours  de  celui-ci  C’est  là  une  vérité  de  fait  sur  laquelle  on  ne 
peut  maintenant  élever  de  doute  raisonnable,  et  la  preuve  en  est  même 
bien  (Hus  décisive,  s’il  est  possible,  pour  l’Ecosse  que  |K)ur  l’Angleterre  : 
elle  est  fondée  sur  les  relevés  authentiques  des  marchés  publics,  qui 
sont  des  évaluations,  faites  sur  serment,  d’après  l’état  actuel  des  mar- 
chés, de  toutes  les  diverses  espèces  de  grains,  dans  chaque  différent 
comté  d’Écosse*.  Si  une  preuve  aussi  directe  avait  besoin  de  quelque 
témoignage  accessoire  pour  la  confinner,  je  ferais  observer  que  la  même 
chose  a eu  également  lieu  en  France,  et  probablement  dans  la  plupart 
des  autres  pays  de  l’Europe.  Quant  à la  France,  la  preuve  est  la  plus 
claire  possible.  Mais  s’il  est  certain  que,  dans  chacune  des  |iarties  du 
Royaume-Uni,  le  grain  a été  un  peu  plus  cher  dans  le  dernier  siècle 
que  dans  celui-ci,  il  est  également  eertain  que  le  travail  y a été  à beau- 
coup plus  bas  prix.  Si  le  travail  des  individus  pauvres  a pu  leur  suIRre 
alors  à soutenir  leurs  familles,  il  doit  donc  les  mettre  aujourd’hui  dans 
une  plus  grande  aisance  ’.  Dans  le  dernier  siècle,  le  salaire  journalier 


' Cela  est  vrai  du  dix-huitième  siècle  ( le  siècle  contemporain  de  la  publicalion  du 
texte),  seulement  jusqu’à  1765.  De  1765  à I8à0,  les  prix  de  toutes  les  espèces  de 
grains  en  Angleterre,  dépassèrent  de  beaucoup  la  moyenne  des  époques  précédentes. 
Depuis  1810,  ils  sont  retombés  à peu  près  à l'ancien  niveau.  Mac  Cullot.h. 

* Ces  relevés  se  nomment  /Sors  en  Ecosse,  et  c’est  la  même  chose  que  les  registres 
des  marchés  et  prix  des  grains  ou  mereuriales , tenus  dans  la  plupart  des  villes  et 
bourgs  de  France  par  les  offleiers  de  police. 

’ Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  remarques  du  docteur  Smith  ne  s’appliquent  qu’à 
la  condition  des  travailleurs  en  1775.  Mac  Cillucu. 
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du  travail  d'un  manœuvre  était  le  plus  habituellement,  dans  la  majeure 
partie  de  l’Ecosse,  de  6 deniers  en  été  et  de  d en  hiver.  On  continue 
encore  aujourd’hui  à payer  3 schellings  par  semaine,  ce  qui  fait  à trèa- 
pou  de  chose  prés  le  même  prix,  dans  les  montagnes  d’Ecosse  et  dans 
lus  Iles  de  l’Ouest.  Dans  la  plus  grande  partie  du  plat  pays  de  l’Ecosse, 
les  salaires  les  plus  ordinaires  du  travail  de  manœuvre  sont  aujourd’hui 
à 8 deniers  par  jour;  10  deniers,  quelquefois  1 schelling,  aux  environs 
d’Edimbourg,  dans  les  comtés  qui  continent  l'Angleterre,  probablement 
A cause  de  ce  voisinage,  et  dans  un  petit  nombre  d’autres  endroits  où 
la  demande  de  travail  a considérablement  augmenté  depuis  peu,  comme 
aux  environs  de  Glasgow,  de  Carron,  de  Ayr-Shire,  etc.  En  Angleterre, 
l’agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce  ont  commencé  à faire 
des  progrès  beaucoup  plus  lét  qu’en  Ecosse.  La  demande  de  travail  et 
par  conséquent  son  prix  ont  dû  nécessairement  augmenter  avec  ces 
progrès.  C’est  pour  cela  que,  dans  le  dernier  siècle  aussi  bien  que  dans 
le  présent,  les  salaires  du  travail  ont  été  plus  élevés  en  Angleterre  qu’en 
l'küsse.  Ils  se  sont  aussi  considérablement  élevés  depuis  ce  temps, 
quoiqu’il  soit  plus  dillicile  de  déterminer  de  combien,  à cause  de  la  plus 
grande  variété  des  salaires  qui  y ont  été  payés  en  dilTércnts  endroits. 
En  161'4,  la  paye  d'un  soldat  d’infanterie  était  la  même  qu’à  présent, 
8 deniers  par  jour  Quand  cette  paye  fut  d’abord  établie,  elle  dut  né- 
cessairement être  réglée  sur  les  salaires  habituels  des  manœuvres,  qui 
est  la  classe  du  (leuplo  dont  on  tire  le  plus  communément  les  soldats 
d’infanterie.  Le  lord  chef  de  justice  Haies,  qui  écrivait  sous  Charles  II, 
calcule  la  dé|>ense  nécessaire  de  la  famille  d’un  ouvrier,  consistant  en 
six  |>eraonnes,  le  père,  la  mère,  deux  enfants  en  état  de  faire  quelque 
chose,  etdeuxincaiHiblesde  travail,  et  il  évalue  cette  dé|)en8eà  10  schel- 
lings par  semaine,  ou  26 livres  par  an.  Si  le  produit  de  leur  travail  n'at- 
tc'iid  pas  cette  somme,  il  faut  qu’ils  la  complètent,  dit-il,  en  mendiant, 
ou  par  le  vol.  Il  parait  avoir  fait  sur  cette  matière  les  recherches  les 
plus  exactes*.  En  1688,  M.  Grégoire  King,  dont  le  docteur  Devenant 


' Elle  est  maintenant  de  13  deniers  per  jour,  à partir  du  moment  où  le  soldat  est 
enrôlé;  après  sept  ans  de  service,  elle  est  portées  lé deniers;  à 13,  après  quatorze 
ans  de  service.  Mac  Cullocb. 

’ Voyez  son  Projet  eur  les  moyens  de  faire  suisister  les  pauvres,  dans  l’/fis- 
toire  de  la  léyislalioa  sur  les  pauvres,  par  le  docteur  Burn. 

bote  de  l’auteur. 
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vante  si  tiaut  l’habileté  en  arithmétique  politique,  a calculé  le  revenu 
ordinaire  dea  manœuvres  et  domestiques  de  campagne  à 15  livres  par 
an  pour  chaque  famille,  qu'il  suppose  consister,  l’une  dans  l'autre,  en 
trois  personnes  et  demie.  Son  calcul,  quoique  dilTércnl  en  apparence, 
correspond  exactement, au  fond,  avec  celui  du  juge  Haies.  Ils  évaluent 
l’un  et  l’autre  la  dépense  de  ces  familles,  pour  une  semaine,  k environ 
20  deniers  par  tête.  Depuis  ce  temps,  le  revenu  pécuniaire  et  la  dépense 
de  ces  familles  ont  considérablement  augmenté  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume;  dans  quelques  endroits  plus,  dans  d'autres  moins, 
mais  presque  nulle  part  autant  qu’on  l’a  avancé  dernièrement  au  public, 
dans  certaines  évaluations  exagérées  de  l’état  actuel  des  salaires.  On 
doit  observer  qu’il  n’est  possible  de  déterminer  exactement  nulle  part 
le  prix  du  travail;  car  on  paye  souvent  des  prix  différents  pour  le  même 
genre  de  travail , et  cela  dans  le  mémo  lieu  et  dans  le  même  temps,  non- 
seulement  en  raison  de  l’adresse  de  l’ouvrier,  mais  encore  en  raison  de 
la  facilité  ou  de  la  dureté  du  maître.  Partout  où  les  salaires  ne  sont  pas 
fixés  par  la  loi,  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  déterminer,  c’est 
leur  taux  le  plus  habituel;  et  l’expérience  semble  démontrer  que  la  loi 
ne  peut  jamais  les  régler  convenablement,  quoiqu’elle  ait  eu  souvent  la 
prétention  de  le  faire 

La  récompense  réelle  do  travail , la  quantité  réelle  des  choses  propres 
aux  besoins  et  commodités  de  la  vie,  qu'il  peut  proeurer  A l’ouvrier,  a 
augmenté,  dans  le  cours  do  ce  siècle,  dans  une  proportion  bien  plus 
furie  encore  que  son  prix  en  argent.  Non-seulement  le  grain  a un  peu 
baissé  de  prix , mais  encore  beaucoup  d’autres  denrées  qui  fournissent 
au  pauvre , économe  et  laborieux , des  aliments  sains  et  agréables , sont 
descendues  à un  prix  intlnimenl  plus  bas.  I.es  pommes  de  terre , par 
exemple,  ne  cofttent  pas,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume,  la  moi- 
tié du  prix  qu’elles  coûtaient  il  y a trente  ou  quarante  ans.  On  en  peut 
dire  autant  des  choux , des  navets,  des  carottes,  toutes  denrées  qu’on 
ne  cultivait  Jamais  autrefois  qu’à  la  bêche , mais  qu’aujourd’hui  on  fait 
venir  communément  à la  charrue.  Les  produits  du  jardinage  ont 


' Pour  tout  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers  en  France , il  est  indispen- 
sable de  coosuller  le  consciencieux  ouvrage  de  U.  le  docteur  Villermé  : Taklean 
de  l'Hat  phytii/ue  et  moral  des  ourrirrs,  2 vol.,  1840.  Cet  ouvrage,  empreint  des 
plus  nobles  synqiathies  pour  les  classes  ouvrières,  appartient  è une  école  bien  éloi- 
gnée de  la  durelo  systématique  de  Uallhus  et  de  Iticardo.  A.  B. 
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aussi  beaucoup  baissé  de  prix.  Dans  le  siècle  dernier,  les  pommes  et 
même  l(»  ognons  consommé  dans  la  Grande-Bretagne,  étaient  en  très- 
grande  partie  tirés  de  la  Flandre.  Les  manufactures  de  toiles  et  de  draps 
communs  se  sont  perfectionnées  au  point  de  fournir  aux  ouvriers  des 
habillements  meilleurs  et  à plus  bas  prix  , et  les  fabriques  de  métaux 
communs  sont  aussi  devenues,  par  leur  progrès,  en  état  de  leur  fournir 
des  outils  meilleurs  et  i moindre  prix , et  de  plus  une  quantité  d'usten- 
siles de  ménage  agréables  et  commodes’.  A la  vérité,  le  savon,  le  sel,  la 
chandelle,  le  cuir  et  les  liqueurs  fermentées  sont  devenus  beaucoup 
plus  chers,  principalement  k cause  des  impôts  qui  ont  été  établis  sur 
ces  denrées*.  Mais  la  quantité  que  les  ouvriers  pauvres  sont  obligés 
d'en  consommer,  est  si  petite , que  l'augmentation  de  ces  prix  est  loin 
de  compenser  la  diminution  survenue  dans  le  prix  d'une  inOnité  d'au- 
tres choses.  Les  plaintes  que  nous  entendons  chaque  jour  sur  les  pro- 
grès du  luxe  qui  gagne  les  ouvriers  les  plus  pauvres , lesquels  ne  se 
* contentent  plus  aujourd'hui  de  la  nourriture , des  vêtements  et  du 
logement  qui  leur  sullisaient  dans  l’ancien  temps  ; ces  plaintes  nous 
prouvent  que  ce  n’est  pas  seulement  le  prix  pécuniaire  du  travail,  mais 
que  c’est  aussi  sa  récompense  réelle  qui  a augmenté. 

Celle  amélioration  survenue  dans  la  condition  des  dernières  classes 
du  peuple  , doit-elle  être  regardée  comme  un  avantage  ou  comme  un 
inconvénient  pour  la  société  ? Au  premier  coup  d’œil , la  réponse  pa- 
rait extrêmement  simple.  Les  domestiques,  les  ouvriers  et  artisans  de 
toute  sorte  composent  la  plus  grande  partie  de  toute  société  politique. 
Or,  peut-on  jamais  regarder  comme  un  désavantage  pour  le  tout , ce 
qui  améliore  le  sort  de  la  plus  grande  partie  ? Assurément , on  ne  doit  pas 
regarder  comme  heureuse  et  prospère  une  société  dont  les  membres  les 
plus  nombreux  sont  réduits  à la  pauvreté  et  à la  misère.  La  seule  équité 
d’ailleurs  exige  que  ceux  qui  nourrissent,  habillent  et  logent  tout  le  corps 
de  la  nation , aient , dans  le  produit  de  leur  propre  travail , une  |)art 
sulTisante  pour  être  eux-mêmes  passablement  nourris , vêtus  et  logés  *. 


' Ch»p.  XI  de  ce  livre  : Des  effetê  iei  progrès,  etc. 

* Liv.  V,chap.  ii  : Impôts  sur  Us  objets  de  consommation.  — Il  est  Irès-im- 
porlant  aussi  de  coasuller  sur  ce  sujet  le  chapitre  de  Ricardo;  de  l’Impôt  sur  les 
salaires.  A.  B. 

‘ L’excellent  docteur  Smith  se  croit  presque  obligé  de  démontrer  que  le  bien-être 
des  classes  laborieuses  n’est  pas  un  mal.  Un  jour  viendra  où  l’art  de  gouverner  con- 
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Quoique,  sans  aucun  doute,  la  pauvreté  décourage  le  mariage, 
cependant  elle  ne  l’empéche  i>as  toujours  ; elle  parait  même  être  iavo-^ 
rable  à la  génération.  Une  montagnarde  à demi-mouranle  de  faim  a 
souvent  plus  d'une  vingtaine  d’enfants  ; tandis  qu’une  belle  dame  qui 
a grand  soin  de  sa  personne , est  quelquefois  incapable  d’en  avoir  un 
seul,  et  en  général  se  trouve  épuisée  par  doux  ou  trois  couches.  La  sté- 
riliUi,  qui  est  si  fréquente  che^les  femmes  du  grand  monde,  est  extrê- 
mement rare  parmi  celles  d’une  condition  inférieure.  Dans  le  beau 
sexe,  lu  luxe,  qui  entlainme  peut-être  la  passion  pour  les  jouissances, 
semble  toujours  alTaibliret  souvent  détruire  les  facultés  de  la  génération. 

Mais  si  la  pauvreté  n’empéche  pas  d’engendrer  des  enfanis , elle  est 
un  très-grand  obstacle  à ce  qu’on  puisse  les  élever.  Le  tendre  rejeton 
est  produit , mais  il  est  placé  dans  un  sol  si  frokt , dans  un  climat  si 
rigoureux,  que  bientôt  il  se  dessèche  et  périt.  J’ai  souvent  entendu  dire 
qu’il  n’est  pas  rare  dans  les  montagnes  d’Écosse , qu’une  mère  qui  a eu 
vingt  enfants  , n’en  ait  pas  conservé  deux  vivants.  Plusieurs  ofHciers 
fort  expérimentés  m’ont  assuré  que , bien  loin  de  trouver  à recruter 
leur  régiment  parmi  les  enfants  de  soldais  qui  y naissent,  iisn’ont  même 
jamais  pu  s’y  fournir  de  tambours  et  de  fifres.  Cependant  il  est  rare  de 
voir  nulle  part  un  plus  grand  nombre  de  jolis  enfants  que  dans  les  envi- 
rons d’une  caserne.  Un  très-petit  nombre  d’entre  eux  arrivent  à l’Age  de 
treize  ou  quatorze  ans.  Dans  quelques  endroits,  la  moitié  des  enfants  qui 
naissent , meurt  avant  quatre  ans  ; dans  beaucoup  d’autres  avant  sept, 
et  dans  presque  tous  avant  neuf  ou  dix.  Cette  grande  mortalité  toutefois 
se  rencontrera  principalement  parmi  les  enfanlsdes  basses  classes,  que 
leurs  parents  ne  peuvent  pas  soigner  comme  le  font  ceux  d’une  ccmdition 
plus  élevée.  Quoique  leurs  mariages  soient  en  général  plus  féconds  que 
ceux  desgensdu  monde,  cependant  la  proportion  d’enfants  qui  arrivent 
jusqu’à  l’âge  fait , y est  beaucoup  moindre.  Dans  les  hôpitaux  d’enfants 
trouvés,  et  parmi  les  enfants  élevés  à la  charité  des  paroisses , la  mor- 
talité est  encore  beaucoup  plus  grande  que  parmi  ceux  du  bas  peuple  '. 

Naturellement,  toutes  les  espèces  d’animaux  multiplient  à proportion 
de  leurs  moyens  de  subsistance , et  aucune  espèce  ne  peut  jamais 


sUtera  surtout  dans  les  moyens  d'assurer  le  bien-être  de  ces  classes.  Ab  Jote  prin- 
eipium.  A.  B. 

‘ Consulter,  sur  la  question  des  enfants  trouvés,  les  ouvrages  de  MM.  de  GouroU, 
Monfalcon,  et  le  livre  de  Maltbus,  sur  la  Population.  A.  B. 
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multiplier  au  delà.  Mais  dans  les  sociclés  civilisées , ce  n’est  que  parmi 
les  classes  inférieures  du  peuple  que  la  disette  de  subsistance  peut  met- 
tre des  bornes  à la  propagation  de  l’espèce  humaine  ; et  cela  ne  peut 
arriver  que  d’une  seule  manière  , en  détruisant  une  grande  partie  des 
enfants  que  produisent  les  mariages  féconds  de  ces  classes  du  peuple*. 

Ces  bornes  tendront  naturellement  à s’agrandir  par  une  récom- 
pense plus  libérale  du  travail,  qui  mettra  les  parents  à portée  de  mieux 
soigner  leurs  enfants,  et  par  conséquent  d’en  élever  un  plus  grand 
nombre.  11  est  bon  d'observer  encore  qu’elle  opérera  nécessairement 
cet  elTel,  à peu  près  dans  la  proportion  que  déterminera  la  demande 
de  travail.  Si  cette  demande  va  continuellement  en  croissant , la  ré- 
compense du  travail  doit  nécessairement  donner  au  mariage  et  k la 
multiplication  des  ouvriers , un  encouragement  tel , qu’ils  soient  k 
même  de  répondre  à cette  demande  toujours  croissante  |iar  une  popu- 
lation aussi  toujours  croissante.  Supposez  dans  un  temps  cette  récom* 
pense  moindre  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  produire  cet  etTet , le 
manque  de  bras  la  fera  bientôt  monter  ; et  si  vous  la  supposez , dané 
un  autre  temps,  plus  forte  qu’il  ne  faut  pour  ce  même  effet , la  mul- 


• Mnllhiis  a été  plus  loin  ; il  a érigé  en  principe  et  proclamé  cunimc  une  fatalité 
nécessaire , les  tristes  conséquences  de  ces  mariages  prématurés  et  féconds.  Ses 
cnielles  dortrines  ont  été  adoptées  un  moment  par  tous  les  économistes  de  l’Eu- 
rope, et  elles  dominent  encore  aujourd’hui  toute  1a  législation  de  l’Angleterre.  C'est 
au  système  de  Malthus  que  l’Angleterre  doit  le  maintien  des  lois  céréales,  l’exagéra- 
tion des  taxes  indirectes,  la  révocation  des  lois  sur  les  pauvres,  et  la  création  de  ces 
alfreux  repaires  qui,  sous  le  nom  de  U'ork  /toutes,  ont  pour  but  de  châtier  la  mi- 
sère comuie  un  crime,  et  de  punir  en  secourant.  Feu  à peu,  il  s’est  établi  en  Angle- 
terre cette  étrange  maxime,  que  toute  pauvreté  est  l’œuvre  de  celui  qui  en  souffre, 
et  qu'il  en  faut  pourchasser  les  victimes,  au  lieu  d’eu  poursuivre  les  causes.  Les  lé- 
gislateurs, imbus  de  celte  maxime,  fout  des  lois  draconiennes  contre  les  pauvres, 
plutôt  que  de  s’attaquer  à la  pauvreté;  et  nous  craignons  qu'ils  ne  préparent  à leur 
pays  de  bien  grandes  tempêtes.  M.  de  Sismondi  a protesté  le  premier,  dans  ses 
Nouveaux  principes  d'économie  politique,  contre  l'invasion  de  celte  barbarie 
éoouomi(|ue;  et  M.  de  Villeneuve-nargemont  a Irés-blen  démontré,  dans  son  Éco- 
nomie politique  c/arétienne,  l’impiiissaoce  des  rigueurs  malthusiennes  pour  arrê- 
ter le  débordement  de  la  population.  Il  faut  cltanqer  de  voie  ) il  but  prendre 
|H)ur  but , sincèrement  et  courageusement,  ramélioralion  du  sort  des  elasses  labo- 
rieuses, et  non  pas  leur  exclusion  du  banquet  de  la  vie.  Telle  est  b tendance  de 
l’économie  politique  de  nus  jours.  A.  B. 
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tiplication  excessive  d’ouvriers  la  rabaissera  bienldt  h ce  (aux  néces- 
saire. Dans  l’nn  de  ces  cas,  le  marché  sérail  tellement  dépourvu  de 
travail , et  il  s’en  trouverait  tellement  surchargé  dans  l’autre , qu’il 
forcerait  bientôt  le  prix  du  travail  i revenir  à un  taux  qui  s’accordât 
avec  ce  qu’exigeraient  les  circonstances  où  se  trouverait  la  société. 
C’est  ainsi  que  la  demande  d’hommes  règle  néce.ssairemcnt  la  produc- 
tion des  hommes , comme  ftit  la  demande  à l’égard  de  toute  autre 
marchandise;  elle  hâte  la  production  quand  celle-ci  marche  trop  len- 
tement , et  l’arrête  quand  elle  va  trop  vile.  C’est  celle  demande  qui  rè- 
gle et  qui  détermine  l’état  où  est  la  propagation  des  hommes,  dans 
tous  les  différents  pays  du  monde , dans  l’Amérique  septentrionale , en 
Europe  et  â la  Chine;  qui  la  fait  marcher  d’un  pas  si  rapide  dans  la 
première  de  ces  contrées;  qui  lui  donne  dans  l'autre  une  marche  lente 
et  graduelle,  et  qui  la  rend  tout  à fait  stationnaire  dans  la  troisième*. 

C’est  aux  dépens  du  maître , a-t-on  dit , que  les  esclaves  s’usent  et 
vieillissent , tandis  que  les  serviteurs  libres  s’usent  et  vieillissent  à leurs 
propres  dépens.  Cei>endant  celte  espèce  de  déchet,  qui  provient  du 
temps  et  du  service , est  pour  les  uns  comme  pour  les  autres , une 
charge  ou  une  dépensequi  doitêlre  également  supportée  par  le  mettre. 
Les  salaires  qu’on  paye  à des  gens  de  journée  et  domestiques  de  toute 
espèce,  doivent  être  tels  que  ceux-ci  puissent,  l’un  dans  l’autre,  con- 
tinuer â maintenir  leur  population,  suivant  que  peut  le  requérir  l’état 
croissant  ou  décroissant,  ou  bien  stationnaire,  de  la  demande  qu’en  fait 
la  société.  Mais  quoique  le  maître  paye  également  ce  qu’il  faut  pour 
remplacer  un  jour  le  domestique  libre , il  lui  en  coûte  bien  moins  que 
pour  un  esclave.  Le  fbnds  destiné  à remplacer  et  à réparer,  pour  ainsi 
dire,  le  déchet  résultant  du  temps  et  du  service  dans  la  personne  de 
l’esclave,  est  ordinairement  sous  l’administration  d’un  maître  peu  at- 
tentif ou  d’un  inspecteur  négligent.  Celui  qui  est  destiné  au  même  em- 
ploi, A l’égard  du  serviteur  libre,  est  économisé  par  les  mains  mômes 
du  serviteur  libre.  Dans  l’administration  du  premier  s’introduisent  na- 
turellement les  désordres  qui  régnent  en  général  dans  les  affaires  du 
ricite  ; la  frugalité  sévère  et  l’attention  parcimonieuse  du  pauvre  s’éta- 
blisaent  aussi  naturellement  dans  l’adminislration  du  second.  Avec  une 
administration , il  faudra  pour  remplir  le  même  objet , des  degrés  de 
dépense  fort  différents.  En  conséquence,  l’expérience  de  tous  les  temps 


' Et  l'Irlande  ! 
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et  de  tous  les  pays  s’accorde,  je  crois,  pour  démontrei’  que  l'ouvrage 
Tait  par  des  mains  libres,  revient  definitivement  à meilleur  compte  que 
celui  qui  est  fait  par  des  esclaves'.  C’e.st  ce  qui  se  voit  môme  à Iloston, 
à New-York  et  à Philadelphie , où  les  salaires  du  travail  le  plus  sim- 
ple sont  si  élevés*. 

La  récompense  libérale  du  travail  qui  est  l’efTet  de  l'accroissement  de 
la  richesse  nationale,  devient  donc  aussi  la  cause  de  l’accroissement  de 
la  population.  Se  plaindre  de  la  libéralité  de  cette  récompense , c'est  se 
plaindre  de  ce  qui  est  à la  fois  l'effet  et  la  cause  de  la  plus  grande  pros- 
périté publique. 

Il  est  peut-être  bon  de  remarquer  que  c'est  dans  l'état  progressif  de 
la  société , lorsqu'elle  est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d'o- 
pulence , et  non  pas  lorsqu’elle  est  parvenue  à la  mesure  complète  de 
richesse  dont  elle  est  susceptible  , que  véritablement  la  condition  de 
l’ouvrier  pauvre , celle  de  la  grande  masse  du  peuple , est  plus  heu- 
reuse et  plus  douce;  elle  est  dure  dans  l'état  stationnaire;  elle  est  mi- 
sérable dans  l’état  de  déclin.  L’état  progressif  est  pour  tous  les  diffé- 
rents ordres  de  la  société , l'état  de  la  vigueur  et  de  la  santé  parfaite  ; 
l'état  stationnaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l’inertie;  l'état  rétro- 
grade est  celui  de  la  langueur  cl  de  la  maladie. 

De  môme  que  la  récompense  libérale  du  travail  encourage  la  popu- 
lation, de  môme  aussi  elle  augmente  l’industrie  des  classes  inférieures. 
Ce  sont  les  salaires  du  travail  qui  sont  l’encouragement  de  l’industrie, 
et  celle-ci,  comme  toute  autre  qualité  de  l'homme,  se  perfectionne  à 
prü|K)rlion  de  l'encouragement  qu'elle  reçoit.  Une  subsistance  abon- 
dante augmente  la  force  physique  de  l’ouvrier;  et  la  douce  espérance 
d'améliorer  sa  condition  et  de  finir  peul-Ôtre  ses  jours  dans  le  repos  et 
dans  l'aisance,  l'excite  à tirer  de  ses  forces  tout  le  parti  possible.  Aussi 
verrons-nous  toujours  les  ouvriers  plus  actifs,  plus  diligents,  plus  ex- 
péditifs là  où  les  salaires  sont  élevés,  que  là  où  ils  sont  bas;  en  Angle- 
terre, par  exemple,  plus  qu'en  Écosse,  dans  le  voisinage  des  grandes 
villes,  plus  que  dans  des  campagnes  éloignées.  Il  y a bien  quelques 


* C’est  ce  qui  est  démontré  aujourd’hui  par  toutes  les  observations  consignées 

dans  les  enquêtes  sur  l’émancipation  des  esclaves  dans  les  colooies.  Partout  où  l’af- 
fraiiciii  travaille,  son  travail  est  plus  productif  que  celui  de  l’esclave;  mais  malheu- 
reusement il  ne  travaille  pas  toujours.  A.  B. 

* Voyez  liv.  III,chap.  ii,  et  liv.  IV,  chap.  n. 
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ouvriers  qui,  lorsqu'ils  peuvenl  pagner  en  quatre  jours  de  quoi  subsis- 
ter loulu  la  semaine,  passeront  les  trois  autres  jours  dans  la  fainéantise. 
Mais,  à coup  sûr,  ce  n’est  pas  le  fait  du  plus  grand  nombre.  Au  con- 
traire, on  voit  souvent  les  ouvriers  qui  sont  largement  payés  à la  pièce, 
s’écraser  de  travail,  et  ruiner  leur  santé  et  leur  tempérament  en  peu 
d’années.  A Londres  et  dans  quelques  autres  endroits,  un  charpentier 
pas.se  pour  ne  pas  conserver  plus  de  liuit  ans  sa  pleine  vigueur.  Il  ar- 
rive la  même  chose  à peu  près  dans  beaucoup  d’autres  métiers  où  les 
ouvriers  sont  payé-s  à la  pièce,  comme  ils  le  sont  en  général  dans  beau- 
coup de  professions,  et  môme  dans  les  travaux  des  champs,  p.irtoiit  où 
les  salaires  sont  plus  au-dessus  du  taux  habituel.  Il  n’y  a presque  au- 
cune classe  d’artisans  qui  ne  soit  sujette  à quelque  iniirmité  particu- 
lière, occasionnée  par  une  apidication  excessive  à l’espèce  de  travail 
qui  la  concerne.  Ramma/zini,  célèbre  niévlecin  italien,  a écrit  nn  traité 
particulier  sur  ce  genre  de  maladies.  Nous  ne  regardons  pas  chez  nous 
les  soldats  comme  la  classe  du  fjeuitle  la  plus  laborieuse  ; cependant, 
quand  on  a employé  les  soldats  à quelque  espèce  particulière  d’ouvrage 
où  on  les  payait  bien  et  à la  pièce,  il  est  arrivé  .souvent  que  les  olliciers 
ont  été  obligés  de  convenir  avec  l’entrepreneur,  qu’on  ne  leur  laisse- 
rait pas  gagner  par  jour  plus  d’une  certaine  somme,  fixée  d’après  le 
taux  auquel  ils  étaient  payés.  Avant  qu’on  eût  pris  cette  précaution, 
l’émulation  réciproque  et  le  désir  de  gagner  davantage  les  poussaient 
souvent  à forcer  le  travail,  et  à s’exténuer  par  un  labeur  excessif.  Cette 
fainéantise  de  trois  jours  de  la  semaine,  dont  on  se  plaint  tant  et  si 
haut,  n’a  souvent  pour  véritable  cause  qu’une  application  forcée  pen- 
dant les  quatre  autres.  Un  grand  travail  de  corps  ou  d’esprit,  continué 
pendant  plusieurs  jours  de  suite,  est  naturellement  suivi,  dans  la  plu- 
part des  hommes,  d’un  extrême  besoin  de  relAehe  qui  est  presque 
irrésistible,  à moins  qu’il  ne  soit  contenu  par  la  force  ou  par  une  impé- 
rieuse nécessité.  C’est  le  cri  de  la  nature  qui  veut  impérieusement  être 
soulagée,  quelquefois  seulement  par  du  repos,  quelquefois  aussi  par 
do  la  dissipation  et  de  l’amusement.  Si  un  lui  désobéit,  il  en  résulte 
souvent  des  conséquences  dangereuses , quelquefois  funestes , qui 
presque  toujours  amènent  un  peu  plus  lût  ou  un  peu  plus  tard  le  genre 
d’infirmité  qui  est  particulière  au  métier.  Si  les  maîtres  écoulaient  tou- 
jours ce  que  leur  dictent  à la  fuis  la  raison  et  l’humanité,  ils  auraient 
lieu  bien  souvent  de  modérer  plutôt  que  d’exciter  l’application  au  tra- 
vail, dans  une  grande  partie  de  leurs  ouvriers.  Je  crois  que,  dans  quel- 
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que  mélier  que  ce  soit,  on  Irouver.i  que  celui  qui  travaille  avec  assez 
(le  modération  pour  être  en  état  de  travailler  consUmiment,  non-seu- 
lement conserve  le  plus  longtemps  sa  santé,  mais  encore  est  celui  qui, 
dans  le  cours  d’une  année,  fournit  la  plus  grande  quantité  d’ouvrage. 

On  a prétendu  que,  dans  les  années  d’abondance,  les  ouvriers  étaient 
en  général  plus  paresseux,  et  que,  dans  les  années  de  cherté,  ils  étaient 
plus  laborieux  que  dans  les  temps  ordinaires.  On  en  a conclu  qu'une 
subsistance  abondante  énervait  leur  activité , et  qu’une  subsistance 
chétive  les  animait  au  travail.  Qu’un  peu  plus  d’aisance  qu’à  l’ordinaire 
puisse  rendre  certains  ouvriers  paresseux , c’est  ce  qu’on  ne  saurait 
nier;  mais  que  celte  aisance  produi.se  le  mémo  etTet  sur  la  plupart  d’en- 
tre eux,  ou  bien  que  les  hommes  en  général  soient  mieux  disposés  A 
travailler  quand  ils  sont  mal  nourris  que  quand  ils  sont  bien  nourris; 
quand  ils  ont  le  cœur  abattu,  que  quand  ils  sont  contents  et  animés; 
quand  ils  sont  souvent  malades,  que  quand  ils  jouis.senl  généralement 
d’une  bonne  santé,  c’est  ce  qui  ne  parait  pas  fort  probable.  Il  est  A re- 
marquer (|uo  les  années  de  cberté  .sont  en  général  des  années  de  mala- 
dies et  de  mortalité  pour  les  basses  classes,  et  qui  ne  peuvent  manquer 
de  diminuer  le  i)roduit  de  leur  travail. 

Dans  les  années  d’alM)ndance,  les  domestiques  quittent  souvent  leurs 
maîtres,  et  se  fient  A leur  propre  industrie  ptuir  gagner  par  eux-mémes 
leur  subsistance.  IMais  ce  bas  prix  des  vivres , en  augmentant  le  fonds 
qui  est  destiné  à entretenir  des  domestiques,  encourage  les  maîtres,  et 
princip:dement  les  fermiers,  à en  employer  un  plus  grand  nombre. 
Dans  ces  eirconstances-là,  les  fermiers  trouvent  que  leur  blé  leur  rap- 
porte plus  en  l’employant  à entretenir  de  nouveaux  travailleurs,  que 
s’ils  le  vendaient  au  Iws  prix  du  marché.  La  demande  de  domestiques 
augmente,  tandis  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prélcmlrcAcette 
demande  diminue.  Le  prix  du  travail  doit  donc  souvent  haus.ser  dans 
les  années  de  bon  marché. 

Dans  les  années  de  cherté,  la  difficulté  et  l’incertitude  de  se  procurer 
des  subsistances  rendent  tous  ces  gens-là  très-emprcss(’‘s  à sc  remettre 
en  service.  Mais  le  haut  prix  des  vivres  diminuant  le  fonds  de.sliné  à 
entretenir  des  domestiques,  dispose  les  maîtres  à réduire  plutôt  qu’à 
augmenter  le  nombre  de  ceux  qu’ils  emploient.  Il  arrive  aussi  que 
dans  les  années  de  cherté,  de  pauvres  ouvriers  indé|iendanls  mangent 
souvent  le  petit  capital  qui  leur  servait  à se  procurer  la  matière  du  tra- 
vail , et  qu’ils  sont  obligés  de  se  remettre  à la  journée  pour  gagner  leur 
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Bubsistancn.  Lo  nombre  de  ceux  qui  citerchent  de  l'emploi,  esl  plus 
grand  que  le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  en  trouver  Taciiement  ; 
beaucoup  d’entre  eux  sont  disposés  à en  accepter  A des  conditions  in- 
férieures aux  conditions  ordinaires , et  les  salaires , tant  des  domesti- 
ques que  des  journaliers,  baissent  souvent  dans  les  années  de  cherté. 

Ainsi  les  maîtres  de  tout  genre  font  souvent  des  marchés  plus  avan- 
tageux avec  leurs  domestiques  et  ouvriers  dans  les  années  de  clterté , 
que  dans  celles  d’ahondance , et  dans  les  premières  ils  les  trouvent 
plus  soumis  et  plus  dociles.  Ils  doivent  donc  naturellement  vanter  cos 
années  comme  plus  favorables  à l'industrie.  D’ailleurs,  les  proprié- 
taires et  les  fermiers , deux  des  classes  de  maîtres  les  plus  étendues , 
ont  une  autre  raison  pour  aimer  les  années  de  cherté.  Les  rentes  des 
uns  et  les  profits  des  autres  dépendent  hoaucoup  du  prix  des  denrées. 
On  ne  peut  rien  imaginer  do  plus  absurde  que  de  croire  qu’en  général 
les  hommes  travailleront  moins  quand  ils  travailleront  pour  leur  pro- 
pre compte,  que  quand  ils  travailleront  pour  le  compte  d’autrui.  Un 
pauvre  ouvrier  indépendant  sera  généralement  plus  laborieux  que  ne 
le  sera  même  un  ouvrier  qui  travaille  à la  pièce.  L’un  jouit  de  tout  le 
produit  de  son  industrie , l’autre  le  partage  avec  un  maître.  L’un,  dans 
son  état  d’isolement  et  d’indépendance , est  moins  exposé  à être  tenté 
par  les  mauvaises  compagnies  qui  perdent  si  souvent  les  mœurs  de 
l’autre,  dans  les  grandes  manufactures.  La  .supériorité  de  l’ouvrier  in- 
dépendant doit  être  encore  bien  plus  grande  sur  ces  ouvriers  qui  sont 
loués  au  mois  ou  A l’année , et  qui  ont  toujours  les  mêmes  salaires  et 
la  même  subsistance,  .soit  qu’ils  fassent  heaucoui)  ou  peu  d’ouvrage. 
Or,  les  années  d’abondance  tendent  A augmenter  la  proportion  des  ou- 
vriers indépendants  sur  les  domestiques  et  journaliers,  et  les  années 
de  cherté  tendent  A la  diminuer. 

Un  auteur  français,  de  heaucoupde  savoir  et  desagacité,  M.  Messance, 
rt^ceveur  des  tailles  de  l’élection  de  Saint-Étienne  ' , essaye  de  démontrer 
que  les  pauvres  travaillent  plus  dans  les  années  de  bas  prix  que  dans 
les  années  de  cherté,  et  pour  cela  il  compare  la  quantité  et  la  valeur  des 
marchandises  fabriquées,  dans  ces  deux  circonstances  contraires,  en 
trois  différentes  manufactures;  l’une  de  gros  draps  établie  AElbeuf, 
une  de  toiles  et  une  autre  de  soieries  établies  toutes  trois  dans  l’é- 
tendue de  la  généralité  de  Rouen.  Il  paraît,  d’après  son  calcul  relevé 
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sur  les  registres  des  bureaux  publics , que  la  quantité  et  la  valeur  des 
niarebandises  fubriciuées  dans  ces  trois  manufactures  ont  générale- 
ment été  plus  grandes  dans  les  années  de  bas  prix  que  dans  les  années 
de  cherté  , et  qu’elles  ont  toujours  été  plus  grandes  dans  les  années  du 
prix  le  plus  bas , et  plus  faibles  dans  les  années  de  la  plus  grande 
cherté.  Toutes  les  trois  paraissent  être  des  manufactures  dans  un  étal 
stationnaire  , c’est  - à - dire  que,  si  leur  produit  varie  quelque  peu 
d'une  année  à l’autre , au  total  elles  ne  marchent  ni  en  avant  ni  en 
arriére. 

La  fabrication  des  toiles  en  Écosse,  et  celle  de  gros  draps  dans  la 
partie  occidentale  du  comté 'd’York , sont  des  manufactures  crois- 
santes dont  le  produit  en  général , à quelques  variations  près,  va  tou- 
jours en  augmentant  en  quantité  et  en  valeur.  En  examinant  cependant 
les  comptes  qu’on  a publiés  de  leur  produit  annuel,  je  n’ai  pas  remar- 
qué <|ue  leurs  variations  aient  eu  quelque  rapport  sensible  avec  le  bas 
prix  ou  la  cherté  des  temps.  En  17-10,  année  de  grande  disette , ces 
deux  manufactures  paraissent , dans  le  fait , avoir  déchu  d’une  ma- 
nière fort  considérable.  ÎWais  en  1756,  autre  année  de  grande  cherté, 
la  manufacture  d’Eco.ssc  fit  un  pas  plus  rapide  qu’à  l'ordinaire.  La 
manufacture  de  la  province  d'York,  à la  vérité,  alla  en  déclinant , et  son 
produit  fut  au-dessous  de  ce  qu’il  avait  été  en  1755  , et  cela  jusqu’à 
l’année  1766,  après  la  révocation  de  l’acte  du  timbre  de  l’Amérique. 
Dans  cette  année  et  dans  la  suivante,  il  s’éleva  alors  beaucoup  plus 
haut  qu’il  n’avait  jamais  été  auparavant , et  il  a toujours  continué  ainsi 
depuis. 

Quant  aux  grandes  manufactures  dont  les  marchandises  doivent  être 
vendues  au  loin , leur  produit  doit  nécessairement  dépendre  beaucoup 
moins  du  bon  marché  ou  de  la  cherté  des  temps  dans  les  endroits  où 
elUts  sont  établies,  que  des  circonstances  qui  influent  sur  la  demande 
dans  les  endroits  où  s’en  fait  la  constjmmation  ; telles  que  la  paix  ou  la 
guerre , la  prospérité  ou  la  décadence  de  (juelque  autre  manufacture 
rivale,  et  les  bonnes  ou  mauvaises  dispositions  des  principaux  con- 
sommateurs. D’ailleurs,  une  grande  partie  du  travail  extraordinaire 
qui  se  fait  probablement  dans  les  années  de  bon  marché,  ne  paraît  ja- 
mais sur  les  registres  publics  des  manufactures.  Les  salariés  qui  quit- 
tent leurs  maîtres , s’établissent  à leur  propre  compte.  Les  femmes  re- 
tournent chez  leurs  parents,  et  ordinairement  elles  filent  pour  se  vêtir 
elles  et  leur  famille.  Les  ouvriers  indépendants  ne  travaillent  même 
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pas  toujours  pour  vendre  au  public  , mais  ils  se  trouvent  employés  par 
leurs  voisins  à des  ouvrages  destinés  à l'us<ige  de  la  famille.  Ainsi  il 
arrive  fort  souvent  que  le  produit  de  leur  travail  ne  ligure  point  dans 
ces  registres  dont  on  publie  quelquefois  les  relevés  avec  tant  d’étalage , 
et  sur  lesquels  nos  marchands  et  nus  manufacturiers  prétendent  sou- 
vent , assez  mal-à-propos  , calculer  lu  prospérité  ou  la  décadence  des 
empires. 

Quoique  les  variations  dans  le  pri.v  du  travail , non-seulement  ne  cor- 
respondent pas  toujours  avec  celles  du  prix  des  vivres,  mais  se  mani- 
festent en  sens  op|>osé  , il  ne  faudrait  pas  pourtant  s’imaginer,  d’après 
cela , que  le  prix  des  vivres  n’a  pas  d’inllucnce  sur  le  prix  du  travail. 
Le  prix  pécuniaire  du  travail  est  nécessairement  réglé  par  deux  circon- 
stances, la  demande  du  travail  et  le,  prix  des  choses  propres  aux  besoins 
et  commodités  de  la  vie.  La  quantité  des  choses  propres  aux  besoins  et 
commodités  de  la  vie  qu’il  faut  donner  à l’ouvrier,  est  déterminée  par 
l'état  où  se  trouve  la  demande  du  travail,  selon  que  cet  étal  est  crois- 
sant, stationnaire  ou  décroissant,  ou  bien  sc'lon  qu’il  exige  une  popu- 
lation .croissante  , stationnaire  ou  décrois-santc  ; et  c’est  ce  qu’il  faut 
d’argent  pour  acheter  celle  quantité  déterminée  de  choses,  qui  règle  le 
prix  pécuniaire  du  travail.  Si  donc  le  prix  pécuniaire  du  travail  se  trouve 
quelquefois  élevé,  taudis  que  le  prix  des  denrées  a baissé,  il  serait  encore 
plus  élevé  si  les  denrées  étaient  chères,  en  supposant  la  demande  du 
travail  toujours  la  même. 

C’est  parce  que  la  demande  du  travail  augmente  dans  les  années  d’une 
abondance  soudaine  et  extraordinaire,  et  parce  t|u’elle  décroît  dans  les 
années  d’une  cherté  soudaine  et  extraordinaire , que  le  prix  pécuniaire 
du  travail  s’élève  quelquefois  dans  les  unes  et  baisse  dans  les  autres. 

Dans  les  années  d’une  abondance  soudaine  et  extraordinaire,  il  se 
trouve  dans  les  mains  des  entrepreneurs  de  travail  des  fonds  qui  peuvent 
suflire  à entretenir  et  à employer  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs, 
qu’il  n’en  a été  employé  l’année  précédente  ; et  ce  nombre  extraordi- 
naire n’est  pas  toujours  facile  à trouver.  Ainsi  ces  maîtres,  qui  vou- 
draient avoir  plus  d’ouvriers , enchérissent  les  uns  sur  les  autres  pour 
en  avoir;  ce  qui  permet  aux  ouvriers  de  hausser  à la  fois  le  jirix  réel  et 
le  prix  pécuniaire  de  leur  travail. 

Il  arrive  tout  le  contraire  dans  une  année  de  cherté  soudaitie  et 
extraordinaire.  Les  fonds  destinés  à alimenter  l’industrie  sont  alors 
moindres  qu’ils  n’étaient  l’année  précédente.  Un  grand  nombre  de  gens 
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SC  Irouvt'nl  prives  d’occupation , et  ils  enchérissent  au  rabais  les  uns  sur 
les  autres  pour  s'en  procurer  ; ce  qui  baisse  à la  fois  le  prix  réel  et  le 
prix  pécuniaire  du  travail  En  1740,  antiée  de  disette  extraordinaire, 
un  grand  nombre  d'ouvriers  consentaient  A travailler  iH>ur  la  seule 
nourriture.  Dans  les  années  d’abondance  qui  succédèrent , il  fut  plus 
dillicile  de  se  procurer  des  domestiques  et  des  ouvriers. 

disette  d’une  année  de  cherté,  en  diminuant  la  demande  du  travail, 
tend  à en  faire  baisser  le  prix , comme  la  cherté  des  vivres  tend  à le 
hausser.  Au  contraire,  l'abondance  d’une  année  de  bon  marché,  en 
augmentant  cette  demande , tend  à élever  le  prix  du  travail,  comme  le 
bon  marché  des  vivres  tend  à le  faire  baisser.  Dans  les  variations  ordi- 
naires du  prix  des  vivres,  ces  deux  cau.scs  opposées  semblent  se  contre- 
balancer l’une  l’autre  ; et  c’est  là  probablement  ce  qui  explique  pourquoi 
les  salaires  du  travail  sont  partout  beaucoup  plus  lixesetpius  constants 
que  le  prix  des  vivres. 

L'augmentation  qui  survient  dans  les  salaires  du  travail,  augmente 
néeessaircment  le  prix  de  beaucoup  de  marchandises  en  haussant  cette 
partie  du  prix  qui  se  résout  en  salaires,  et  elle  tend  d’autant  à diminuer 
la  consommation  tant  intérieure  qu’extérieure  de  ces  marchandises. 
(>|)cndant  la  mémo  cause  qui  fait  hausser  les  salaires  du  travail , l’ac- 
eroissement  des  capitaux,  tend  à augmenter  sa  puissance  productive,et 
à faire  produire  à une  plus  petite  quantité  de  travail  une  plus  grande 


' l.or8qui>.  les  denrées  sont  clières  en  même  temps  que  la  main-d’œuvre  est  à bas 
prix  ; lorstpie,  par  conséquent,  les  ouvriers,  forcés  par  la  concurrence,  se  contentent 
du  nécessaire  pour  vivre;  lorsqu'ils  retranchent  sur  toutes  leurs  jouissances  et 
toutes  leurs  heures  de  repos  ; que  leur  existenw  est  un  condiat  continuel  contre  la 
misère,  les  prix  sont  réellement  lias,  et  leur  ténuité  est  une  calamité  iiulionale.  De 
tels  ouvriers  créent  hicii  aussi  une  portion  de  richesse  échangeable  ; ils  emploient 
bien  le  capital  national,  et  ils  donnent  au  fabricant  des  bénélices;  mais  cet  accrois- 
sement de  richesses  est  acheté  trop  cher  aux  dépens  de  l’humanité.  On  a reconnu, 
dès  longtemps,  que  la  trop  grande  division  du  terrain  amenait  dans  la  population 
agricole  un  état  de  misère  universelle,  dans  lequel  l’ouvrier,  par  le  plus  grand  tra- 
vail, n’obtenait  pas  un  salaire  suffisant  pour  vivre  ; et  quoique  de  l’activité  à laquelle 
il  était  forcé  il  résultât  une  augmentation  de  produit  brut,  on  a reconnu  que  cette  ri- 
chesse, insuffisante  pour  ceux  qu’elle  devait  nourrir,  était  une  calamité  nationale. 
l.a  même  chose  est  vraie  de  la  même  manière  pour  les  ouvriers  des  manufactures. 
I.a  nation  s’appauvrit  au  lieu  de  s’enrichir,  lorsque  son  revenu  augmente  comme 
un,  et  sa  population  comme  deux.  üisaoaui. 
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quaiilité  d'ouvrage.  Le  propriélaire  du  capital  qui  alimenle  un  grand 
uonibrc  d’ouvriers,  essaye  nécessairement,  |K)ur  son  propre  intérêt, 
de  combiner  entre  eux  la  division  et  la  distribution  des  tâches  de  telle 
façon  qu’ils  produisent  la  plus  grande  quantité  possible  d’ouvrage.  Par 
le  même  motif  il  s’applique  à les  fournir  des  meilleures  niacbines  que  lui 
ou  eux  peuvent  imaginer.  Ce  qui  s’opère  parmi  les  ouvriers  d’un  atelier 
[Nirliculier,  s’opérera  pour  la  même  raison  parmi  ceux  de  la  grande  société. 
Plus  leur  nombre  est  grand,  plus  ils  tendent  naturellement  à se  partager 
en  dilTérenles  classes  et  à subdiviser  leurs  lâches.  Il  y a un  plus  grand 
nombre  d'intelligences  occupées  à inventer  les  machines  les  plus  propres 
à exécuter  la  tâche  dont  chacun  est  chargé,  et  dès-lors  il  y a d'autant 
plus  de  probabilités  que  l'on  viendra  à bout  de  les  inventer.  Il  y a donc 
une  intinili^de  marchandises  qui,  en  conséquence  de  tous  ces  perfec- 
tionnemenlsde  l'industrie,  sont  obtenues  par  un  travail  Icllmnenl  infé- 
rieur à celui  qu’elles  coûtaient  auparavant,  que  l’augmentatiou  dans  le 
prix  de  ce  travail  se  trouve  plus  que  compensée  par  la  dimituilion  dans 
la  quantité  du  même  travail. 


CHAPITRE  IX. 


DES  PKOriTS  OU  CAPITAL*. 

I..a  hausse  et  la  baisse  dans  les  proRls  du  capital  dépendent  di^s  mêmes 
causes  que  la  hausse  et  la  baisse  dans  les  salaires  du  travail,  c’est-à-dire 


' Smith  s’csl  jeté  dans  un  grand  embarras,  faute  d’avoir  sé|i.irc  eu  deux  parties 
ce  (|u’il  ap|>elle  profili  du  fonds.  Il  y a dans  cette  valeur  deux  éléments  (|u’il  a dis- 
tingués ailleurs,  sans  maintenir  cette  distinction  dans  le  reste  de  son  ouvrage.  Ces 
deux  éléments  sont  le  profit  de  l'industrie  ou,  si  l'on  vent,  le  salaire  du  travail 
et  l'inlérél  du  capital.  Pour(|uoi  vouloir  étaldir  la  valeur  de  l’un  d’npri'S  la  valeur  de 
l’aulre?  Leur  valeur  se  règle  d’après  des  principes  différents.  Ca’lledu  profit  de  l’in- 
dustrie se  règle  sur  le  degré  d’Iiabileté,  la  longueur  des  études,  etc.;  celle  de  l’iiité- 
rèt  du  capital  se  règle  sur  l’abondance  des  capitaux  , la  sûreté  du  place- 
ment , etc. 

Ce  (pi’il  y a de  singidier,  c’est  que  Smith  lui-même , en  traitant  son  sujet , a fini 
par  s’aiwrcevoir  qu’il  avait  eu  tort,  ainsi  (pi’on  peut  le  voir  plus  loin  dans  un  pas- 
sage où  il  dit  : • La  dilféreiice  apparente  dans  les  profits  des  capitaux , suivant  les 
< diverses  professions,  est  en  général  «lie  erreur  provenant  de  ce  r|ue  nous  ne  dis- 
• tinguons  pas  toujours  ce  qui  doit  être  regardé  comme  salaires  du  travail  de  ce 
t qui  doit  passer  pour  profils  des  capitaux.  » Note  inédite  de  J.-U.  Say. 
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de  l’état  croissant  ou  décroi.ssant  de  la  ricliesse  nationale;  mais  ces 
causes  agissent  d’une  manière  très-dilîérente  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

L’accroissement  des  capitaux  qui  fait  hausser  les  sal.iires,  tend  à 
abaisser  les  prolits.  Quand  les  capitaux  de  beaucoup  de  riches  commer- 
çants sont  versés  dans  un  même  genre  de  commerce,  leur  concurrence 
mutuelle  tend  naturellement  à en  faire  baisser  les  pn»fits,  et  quand  les 
capitaux  se  sont  pareillement  grossis  dans  tous  tes  differents  com- 
merces établis  dans  la  société , la  même  c(jncurrcnce  doit  produire  le 
même  effet  sur  tous. 

Nous  avons  déjà  observé  qu’il  était  ditlicile  de  déterminer  quel  est  le 
taux  moyen  des  .salaires  du  travail , dans  un  lieu  et  dans  un  tenqisdé- 
terniiui».  On  ne  peut  guère,  même  dans  ce  cas,  déterminer  autre  chose 
que  le  taux  le  plus  habituel  îles  salaires;  mais  cette  approximation  ne 
IMMit  guère  s’obtenir  à l’égard  des  profits  des  capitaux.  Le  prolit  est  si  va- 
riabte,  que  la  personne  qui  dirige  un  commerce  particulier,  ne  pourrait 
pas  toujours  vous  indiquer  le  taux  moyeu  de  son  prolit  annuel.  Ce 
prolit  est  affecté , non-seulement  de  chaque  variation  qui  survient  dans 
le  prix  des  marchandises  qui  sont  l’objet  do  ce  commerce,  mais  encore 
de  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  des  concurrents  et  des  pratiques  du 
commerçant,  et  de  mille  autres  accidents  auxquels  les  marchandises 
sont  exposées,  soit  dans  leur  transjmrt  par  terre  ou  |>ar  mer,  soit  môme 
quand  on  les  tient  en  magasin.  11  varie  donc,  non-seulement  d’une 
année  à l’autre,  mais  même  d’un  jour  à l’autre,  et  presque  d’heure  en 
heure.  Il  serait  encore  plus  ditlicile  de  déterminer  le  profit  moyeu  de 
tous  les  différents  commerces  établis  dans  un  grand  royaume,  et  quant  à 
prétendre  jugcravec  un  certain  degré  de  [)récision,  de  ce  qu’il  peut  avoir 
été  anciennement  ou  à des  époques  reculées,  c'est  ce  que  nous  regar- 
dons comme  absolument  impossible. 

Mais  quoiqu’il  soit  peut-être  impossible  de  déterminer  avec  (iueh|ue 
prt'cision  (|uels  sont  oiî  quels  ont  été  les  prolits  moyens  des  capitaux, 
soit  à présent,  soit  dans  les  temps  anciens,  cependant  on  peut  s’en 
faire  une  idée  approximative  d’après  l'intérêt  de  l’argent.  Un  peut  établir 
(lour  maxime  que  |)arlout  où  on  pourra  faire  beaucoiqi  de  profits  par  le 
moyeu  de  l’argent,  un  donnera  communément  beaucoup  pour  avoir  la 
faculté  de  s’e.i  servir,  et  (|u’on  donnera  eu  général  moins  cpiand  il  n’y 
aura  que  peu  de  |>rolits  à faire  par  son  enq)loi  '.  Ainsi,  suivant  que  le 


' Voyez  liv.  ll,cliap.  iv. 
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taux  ordinaire  de  l’inlérOt  varie  dans  un  pays,  nous  pouvons  compter 
que  les  profils  onlimiiros  des  capitaux  varient  en  mt^me  temps;  qu’ils 
baissent  quand  il  baisse , et  qu’ils  montent  quand  il  monte.  Les  progrès 
de  l’inlérôt  peuvent  donc  nous  donner  une  idée  du  profil  du  capital. 

Par  le  statut  de  la  trente-seplièine  année  du  règne  de  Henri  Mil, 
tout  intérêt  au-de.ssus  de  10  pour  100  fut  déclaré  illégitime.  Il  parait 
qu’avant  ce  statut,  on  prenait  quelquefois  un  intérêt  plus  fort.  Sous  le 
règne  d’Édouard  VI,  le  zèle  n-ligieux  proscrivit  tout  intérêt.  On  dit 
cependant  (]ue  cette  proliibilion,  comme  toutes  les  autres  de  ce  genre, 
ne  produisit  aucun  eirel,et  il  est  probable  qu’elle  augmenta  le  fléau  de. 
l’usure,  plutôt  que  de  le  diminuer.  Le  statut  de  la  treizième  année 
d’ICIisalielli,  chapitre  viii,  fil  revivre  relui  de  Henri  Vlll,  et  létaux 
légal  de  l'intérêt  demeura  lixé  à 10  pour  100,  jusipi’à  la  vingt  et  unième 
année  du  règne  de  Jacques  1",  où  il  fut  réduit  A 8 pour  100.  Hienlôt 
après  la  restauration,  il  fut  réduit  à 6 pour  100,  et  |>ar  le  statut  de  la 
deuxième  année  de  la  reine  Anne,  ù 5 pour  100.  Tous  ces  dilTcrents 
règleim  nts  paraissent  avoir  été  faits  avec  beaucoup  d’égards  aux  cir- 
constances. Ils  semblent  avoir  suivi  et  non  précédé  le  taux  de  l’intérêt 
du  la  place,  ou  le  taux  au(|iiel  emprunUiienl  habituellement  les  gens 
qui  avaient  bon  crédit.  Il  parait  que,  depuis  le  temps  de  la  reine  Anne, 
ôpourlOOa  été  un  taux  plutôt  au-de.ssus  qii  au-dessous  de  celui  de  la 
place.  Avant  la  dernière  guerre,  le  gouvernement  empruntait  à .3  pour 
100;  et  dans  la  capitale,  ainsi  qu’en  beaucoupd’autreslieuxdu  royaume, 
les  gens  qui  avaient  bon  crédit  empruntaient  à 3 '/>>  A et  4 '/i  pour 
100. 

Depuis  le  règne  de  Henri  VIII,  la  richesse  et  le  revenu  national  ont 
toujours  été  en  croissant,  et,  dans  le  cours  de  leurs  progrès,  leur  mou- 
vement paraît  avoir  été  graduellement  accéléré  plutôt  que  retardé.  Ils 
parais.scnt  non-seulement  avoir  toujours  avancé,  mais  encore  avoir 
toujours  avancé  de  plus  vile  en  plus  vile.  Durant  la  même  période,  les 
salaires  du  travail  ont  été  continuellement  en  augmentant,  et  les  prolils 
des  capitaux  dans  la  plus  grande  partie  des  dilTérenlcs  branches  de 
commerce  eide  manufactures,  continuellement  en  diminuant. 

il  faut  en  général  un  plus  grand  capital  pour  faire  aller  un  genre 
quelconque  de  commerce  dans  une  grande  ville  que  dans  un  village. 
Dans  une  ville  importante,  les  grands  capitaux  versés  dans  chaque 
branche  de  commerce,  et  le  nombre  des  riches  concurrcnt.s,  réduisent 
généralement  le  taux  du  profit  au-dessous  de  ce  qu’il  est  dans  un  vil- 
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luge.  Mais  les  salairus  du  travail  sont  en  général  plus  liauts  dans  une 
grande  ville  que  dans  un  village.  Dans  une  ville  qui  s’enrichit,  ceux  qui 
ont  de  gros  capitaux  à employer,  ne  peuvent  souvent  trouver  autant 
d’ouvriers  qu’ils  voudraient;  et  pour  s’en  jirocurer  le  plus  qu’ils  peu- 
vent, ils  enchérissent  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui  fait  hausser  les  sa- 
laires et  baisser  les  proPits.  Dans  les  campagnes  éloignées,  les  capitaux 
ne  sullisent  pas  d’ordinaire  pour  occuper  tout  le  monde,  en  sorte  que 
les  ouvriers  s’offrent  au  rabais  pour  se  procurer  de  l’emploi , ce  qui 
fait  baisser  les  salaires  et  hausser  les  profits. 

En  Écosse, quoique  le  taux  légal  de  l’intérétsoit  le  même  qu’en  An- 
gleterre, cependant  le  taux  de  la  place  est  plus  élevé.  Les  gens  les  plus 
accrédités  y empruntent  rarement  au-dessous  de  5 pour  100;  les  ban- 
quiers d’Edimbourg  donnent  même  4 pour  100  sur  leurs  bons,  iiayables 
en  tout  ou  en  partie  à la  volonté  du  porteur.  Les  banquiers,  à Londres, 
ne  donnent  pas  d’intérêt  pour  l’argent  déposé  chez  cuyr.  Il  y a peu  d’in- 
dustries qui  ne  puissent  s’exercer  en  Écosse  avec  de  plus  faibles  capi- 
taux qu’en  Angleterre;  le  taux  commun  du  profit  y doit  donc  être  un 
|Mm  plus  élevé.  Un  a déjà  observé  que  les  salaires  étaient  plus  bas  en 
Écosse  qu’en  Angleterre;  aussi  le  pays  est-il  non-seulement  beaucoup 
plus  pauvre,  mais  encore  scs  progrès  vers  un  étal  meilleur , car  il  est 
clair  qu'il  en  fait,  semblent-ils  être  bien  plus  lents  et  bien  plus  tardifs  '. 

En  France,  le  taux  légal  de  l'intérêt,  pendant  le  cours  de  cc  siècle, 
n'a  pas  toujours  été  réglé  sur  le  taux  de  la  place.  En  1720,  l’intérêt  fut 
réduit  du  denier  20  au  denier  âO,  ou  de  d à 2 pour  tOO.  En  1724,  il  fut 
porté  au  denier  30,  ou  A3  '/.pour  100.  En  1725,  il  fut  remis  au  denier 
20,  ou  à 5 pour  100.  En  1766,  sous  l’administration  de  M.  Laverdy,  il 
fut  réduit  au  denier  25,  ou  à 4|K)ur  100.  L’abbé  Tcrray  le  porta  ensuite 
à l'ancien  taux  de  5 pour  100.  On  suppose  que  l’objet  de  la  plujtarl  de 
ces  réductions  forcées  de  l’intérêt  était  d’amener  la  réduction  de  l’inté- 
rêt des  dettes  publiques,  et  ce  projeta  été  quelquefois  mis  à exécution. 
La  France  est  jieut-être  |)our  le  moment  un  pays  moins  riche  que 
l’Angleterre;  et  quoi()ue  le  taux  légal  de  l’intérêt  ait  souvent  été  plus 


• Depuis  la  guerre  d’Amérique,  le  progrès  a été  pliw  rapide  en  Écosse  qu’en  An- 
gleterre, et  |>eu|.clrc  (|uc  dans  aucun  autre  |>ays.  Voyez  l’article  Agriculture  et  le 
cliapitre  ipii  traite  de  l'amélioralion  qu’ont  éprouvée  le  régime  alimentaire,  les  vête- 
ments, etc.,  dans  la  Slatitlique  de  la  Grande-Brelagne,  iwr  Mac.  Cullocb. 

A.  B. 
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bas  en  France  qu’en  Angleterre,  le  taux  de  la  place  a été  gêncralonient 
plus  élevé;  car  là,  comme  ailleurs,  on  a beaucoup  du  moyens  faciles  et 
sûrs  d’éluder  la  loi.  Des  commerçants  anglais  (pii  ont  fait  le  commerce 
dans  les  deux  pays,  m’ont  assuré  que  lus  profits  du  négoce  étaient  plus 
élevés  en  France  qu’en  Angleterre;  et  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le 
motif  pour  lequel  beaucoup  de  sujets  anglais  emploient  de  préférence 
leurs  capitaux  dans  un  pays  où  le  commerce  est  |ieu  considéré,  plutôt 
que  do  les  employer  dans  leur  propre  pays  où  il  est  en  grande  estime. 
1.0S  salaires  du  travail  sont  plus  bas  en  France  qu’en  Angleterre.  Quand 
on  passe  d’Ecosse  en  Angleterre,  la  différence  que  l’on  remarque  dans 
l’extérieur  et  la  tenue  des  gens  du  |K;uple  des  deux  pays,  indique 
sullisainment  la  différence  de  leur  condition.  contraste  est  encore 
plus  frappant  quand  on  revient  de  France.  La  France,  quoique  indu- 
bitablement plus  riche  que  l’Ecosse,  ne  parait  pas  avancer  d’un  |)as 
aussi  rapide.  C'est  une  opinion  générale  et  même  vulgaire  dans  chacun 
de  ces  pays,  que  l’opulence  y va  en  déclinant;  opinion  mal  fondée,  à 
ce  que  je  crois,  môme  à l’égard  de  la  France.  Quant  à l’Ecosse,  quicon- 
que l’aura  vue  il  y a vingt  ou  trente  ans,  et  l’observera  aujourd’hui, 
ne  supposera  jamais  assurément  qu’elle  aille  en  déclinant. 

D’un  autre  côté , la  Hollande  est  plus  riche  que  l’Angleterre  propor- 
tionnellement à sa  population  et  à l’étendue  do  son  territoire.  Le 
gouvernement  y emprunte  à 2 pour  100,  elles  particuliers  qui  ont 
bon  crédit , à 3.  On  dit  que  les  salaires  y sont  plus  élevés  cpi’en 
Angleterre,  et  l’on  sait  généralement  que  les  Hollandais  sont,  de  tous 
les  peuples  de  l’Europe , celui  qui  se  contente  de  moindres  béné- 
fices. Quelques  personnes  ont  prétendu  que  le  coinmerce  déclinait 
en  Hollande , et  cela  est  peut-être  vrai  de  quelques  branches  par- 
ticulières. Mais  CCS  symptômes  semblent  indiquer  assez  que  la  déca- 
dence n’y  est  pas  générale.  Quand  les  profils  baissent , les  commerçants 
sont  très-disposés  à se  plaindre  de  la  décadence  du  commerce  , quoi- 
que ceiwndant  la  diminution  des  profils  soit  l’effet  naturel  de  sa  pros- 
périté ou  d'une  plus  grande  masse  de  fonds  qui  y est  versée'.  Pendant 
la  dernière  guerre,  les  Hollandais  ont  gagné  tout  le  commerce  de 
transport  de  la  France , dont  ils  conservent  encore  la  plus  grande  par- 


■ I.e  toux  |icu  élevé  des  proltu  en  Hollande  doit  être  «Uribué  entièrement , ou 
presque  entièrement,  é l’élévation  oppressive  des  impôts.  (Voyez  Principlet  of  Po- 
lilical  ecoMmy,  t édit.,  p.  PJi  ) A.  B. 
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lie.  Les  fortes  sommes  dont  ils  sont  propriétaires  dans  les  fonds  publics 
de  France  et  d’Anglet<?rre , qu'on  évalue  pour  ces  derniers  à environ 
40,000,000 1.  slcrl.  (en  quoi  jesou()Çonne  pourtant  beaucoup  d’exagéra- 
tion'), la  quanlitédefoiulsqu’ils  prêtent  à desparticuliers,  dans  les  pays 
où  le  taux  de  l'intérêt  estpiusélevéque  chez  eux , sont  des  circonstances 
qui  sans  aucun  doute  démontrent  la  surabondance  de  leurs  capitaux, 
ou  bien  son  accroissement  au  delà  de  ce  qu’ils  peuvent  employer  avec 
un  profit  convenable  dans  les  affaires  de  leur  pays;  mais  cela  ne 
prouve  nullement  que  ces  affaires  aillent  en  diminuant.  Ne  peut-il  [las 
en  être  des  capitaux  d’une  grande  natiou  , comme  de  ceux  d’un  parti- 
culier , lesquels , bien  qu'ils  aient  été  acquis  par  le  moyen  de  son  com- 
merce , s’augmentent  souvent  au  delà  de  ce  qu’il  peut  y employer, 
tandis  qu’en  même  temps  son  commerce  u’en  va  pas  moins  toujours 
en  augmentant  ? 

Dans  nos  colonies  do  l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes  occi- 
dentales , non-seulement  les  salaires  du  travail , mais  encore  l’intérêt 
de  l’argent,  cl  par  conséquent  les  profils  du  capital , sont  plus  élevés 
qu’en  Angleterre.  Dans  ces  différentes  colonies,  le  taux  légal  de  l’in- 
térêt, aiasi  que  le  taux  de  la  place , s’élève  de  6 et  à 8 pour  100. 
Openilanl  de  forts  salaires  et  de  gros  profils  sont  naturellement  des 
choses  qui  vont  rarement  ensemble,  si  ce  n’est  dans  le  cas  particulier 
d’une  colonie  nouvelle.  Dans  une  colonie  nouvelle,  à la  différence  de 
tout  autre  pays,  les  capitaux  sont  naturellement  peu  abondants  en 
proportion  de  l’étendue  de  son  territoire,  et  peu  nombreux  eu  pro- 


' Le  docteur  Smith  seinhle  ignorer  ici  qu’un  relevé  ofUciel,  fait  en  1702,  porte  les 
différents  fonds  transféraldes  à lu  lianqiie  d’Angleterre , inscrits  sous  des  noms  d’é- 
trangers ou  de  leurs  agents,  .seulement  ù 14,t)50,5t)t>  livres  sterling.  Ce  relevé  ne 
comprend  pas  les  fonds  étrangers  engagés  dans  le  capital  de  la  Compagnie  de  la 
mer  du  Sud  et  dans  les  annuités,  ni  ceux  engagés  dans  le  capital  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales;  mais  en  évaluant  à l8,tltK),000  livres  sterling  la  totalité  des 
capitaux  étrangers  engagés  dans  les  fonds  anglais,  ou  sera  assurément  au-dessus  de 
la  vérité. 

En  180(1,  la  part  des  étrangers  dans  les  fonds  anglais  s’élevait  à 18,598,000  livres 
sterling  , auxquels  on  pouvait  ajouter  2,000,000  de  surplus  pour  avoir  l’évaluation 
la  plus  forte.  Depuis  la  paix,  le  montaut  du  capital  pos.sédé  par  des  étrangers  diminue 
rapidement.  En  août  1818,  il  ne  s’élevait  plus  qu’à  12,180,000  livres  sterling;  et 
en  ce  moment  (18.58)  on  ne  suppose  pas  qu’il  excède  8,000,(HX)  livres  sterling. 
(Voyez  Fairman,  on  llie  Funds,  1’  édit.,  p.  229.)  Mac  Cullocu. 
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portion  de  sa  population  et  de  l’étendue  de  son  capital.  Les  colons  ont 
plus  de  terres  qu’ils  n’ont  de  capitaux  à consacrer  à la  culture  ; aussi 
les  capitaux  qu’ils  possèdent  sont-ils  appliqués  seulement  A la  culture 
des  terres  les  plus  fertiles  et  les  plus  favorablement  situées , à celles 
qui  avoisinent  les  côtes  de  la  mer  ou  qui  bonlent  les  rivières  naviga- 
bles. Ces  terres  s’aebèlent  très-souvent  au-dessous  môme  de  la  valeur 
de  leur  produit  naturel.  Le  capital  employé  à l’achat  et  à l’améliora- 
tion de  ces  terres  doit  rendre  un  très-gros  profit , et  par  conséquent 
fournir  de  quoi  payer  un  très-gros  intérêt.  L’accumulation  raj)ide  du 
capital  dans  un  emploi  aussi  profitable , met  le  planteur  dans  le  cas 
d’augmenter  le  nombre  des  bras  qu’il  occupe,  beaucoup  plus  vite 
qu’un  élal)lissenient  récent  ne  lui  permet  d’en  trouver  ; aussi  les  tra- 
vailleurs qu’il  peut  se  procurer  sont- ils  très-libéralement  payés.  A 
mesure  que  la  colonie  augmente,  les  profits  des  capitaux  diminuent. 
Quand  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées  se  trouvent  toutes 
occupées,  la  culture  de  celles  qui  sont  inférieures,  tant  pour  le  sol 
que  pour  la  situation , devient  de  moins  en  moins  profitable , et , par 
conséquent,  l’intérêt  du  capital  employé  se  trouve  nécessairement  ré- 
duit. C’est  pour  cela  que  le  taux  de  l’intérêt , soit  légal  ou  courant , 
a considérablement  baissé  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  pendant  le 
cours  de  ce  siècle.  A mesure  de  l’augmentation  des  richesses  de  l’in- 
dustrie et  de  la  population , l’intérêt  a diminué.  Les  salaires  du  travail 
ne  baissent  pas  comme  les  profits  des  capitaux.  I>a  demande  de  travail 
augmente  avec  l’accroissement  du  capital,  quels  que  soient  les  profits; 
et  après  que  ces  profits  ont  baissé , les  capitaux  n’en  augmentent  pas 
moins  ; ils  continuent  môme  à augmenter  bien  plus  vite  qu’auparavant. 
Il  en  est  des  nations  industrieuses  qui  sont  en  train  de  s’enrichir, 
comme  des  individus  industrieux.  Un  gros  capital,  quoique  avec  de 
petits  profits,  augmente  en  général  plus  promptement  qu’un  (letit ca- 
pital avec  de  gros  profits.  L’argent  fait  l'argent , dit  le  proverbe.  Quand 
vous  avez  gagné  un  peu , il  vous  devient  souvent  facile  de  gagner 
davantage.  Le  dillicile  est  de  gagner  ce  peu. 

J’ai  déjà  exposé  en  partie  la  liaison  qu’il  y a entre  l’accroissement 
du  capital  et  celui  de  l’industrie  onde  la  demande  de  travail  productif; 
mais  je  la  développerai  avec  plus  d’étendue  par  la  suite , en  traitant  de 
l’accumulation  des  capitaux 


' Liv.  Il,  cbnp.  m. 


Digitized  by  Google 


126 


LIVRE  I.  — CHAPITRE  IX. 


L'acqnisilinn  d'iin  nouveau  lerritoire  ou  de  quelques  nouvelles  bran- 
ches d’industrie  peut  quelquefois  élever  les  profils  des  capitaux , et 
avec  eux  l’intérétde  l’argent,  tnémedans  un  pays  qui  fait  des  progrès  ra- 
pides vers  l’opulence.  Les  capitaux  du  pays  ne  sullisant  pas  A la  quan- 
tité des  affaires  que  ces  nouvelles  acquisitions  oITrent  aux  po.xscsseurs 
de  ces  capitaux , on  les  applique  alors  setdement  aux  branches  parti- 
culières qui  donnent  le  plus  gros  profit.  Une  partie  de  ceux  qui  étaient 
auparavant  employés  dans  d’autres  industries , en  est  nécessairement 
retirée  pour  être  versée  dans  les  entreprises  nouvelles  qui  sont  plus 
profitables  ; la  concurrence  devient  donc  moins  active  qii’auparavant , 
dans  toutes  les  anciennes  branches  d’industrie.  I>e  marché  sc  trouve 
moins  abondamment  fourni  de  plusieurs  difTérentes  sortes  de  mar- 
chandises. Le  prix  de  celles-ci  hausse  nécessairement  plus  ou  moins  , 
et  rend  un  plus  gros  profit  k ceux  qui  en  trafiquent , ce  qui  les  met 
dans  le  cas  de  payer  un  intérêt  plus  fort  des  prêts  qu’on  leur  fait.  Pen- 
dant quelque  temps,  après  la  lin  de  la  dernière  guerre , non-seulement 
des  particuliers  du  meilleur  crédit,  mais  même  quelques-unes  des 
premières  compagnies  de  Londres , qui  auparavant  ne  payaient  pas 
habituellement  plus  de  4 et  4 et  '/■  peur  100,  empruntèrent  com- 
munément alors  à 5,  Cela  s’explique  suffisamment  par  la  grande  aug- 
mentation de  territoire  et  de  commerce,  qui  fut  la  conséquence  de 
nos  acquisitions  dans  l'Amérique  septentrionale  et  les  Indes  occiden- 
tales, sans  qu’il  soit  besoin  de  supposer  aucune  diminution  dans  la 
masse  des  capitaux  de  la  société.  La  ma.ssc  des  anciens  capitaux  étant 
attirée  dans  une  foule  de  nouvelles  entreprises , il  en  est  résulté  néces- 
sairement une  diminution  dans  la  quantité  employée  auparavant  dans 
les  autres  industries , où  la  diminution  de  la  concurrence  fit  nécessai- 
rement baisser  les  profits.  J’aurai  lieu , par  la  suite , d’exposer  les 
raisons  qui  me  portent  k croire  que  la  masse  des  capitaux  de  la  Grande- 
Bretagne  n’a  pas  souffert  de  diminution  , môme  par  les  dépenses  énor- 
mes de  la  dernière  guerre'. 

Toutefois  une  diminution  survenue  dans  la  masse  des  capitaux  d'une 
société , ou  dans  le  fonds  destiné  à alimenter  l’industrie , en  amenant 
la  baisse  des  salaires,  amène  pareillement  une  hausse  dans  les  profits, 
et  par  conséquent  dans  le  taux  de  l’intérêt.  I.es  salaires  du  travail 
étant  baissés , les  pro|>riétaires  de  ce  qui  reste  de  capitaux  dans  la  so- 


' Liv.  II,  chap.  iii;  llv.  IV,  chap.  i ; liv.  V,  chap.  iii. 


Digitized  by  Google 


PROFITS  DU  CAPITAL. 


137 


ciôté , peuvent  établir  leurs  marchandises  à meilleur  compte  qu’aupa- 
ravant  ; et  comme  il  y a moins  de  capitaux  employés  à fournir  le  mar- 
ché qu’il  n’y  en  avait  auparavant , ils  peuvent  vendre  plus  cher.  Leurs 
marchandises  leur  coûtent  moins  et  se  vendent  plus  cher.  Leurs  profits 
croissant  ainsi  en  raison  double , peuvent  sufllre  à payer  un  plus  gros 
intérêt.  Les  grandes  fortunes  faites  si  subitement  et  si  aisément  au 
Bengale  et  dans  les  autres  établissements  anglais  des  Indes  orientales, 
nous  témoignent  assez  que  les  salaires  sont  trés-bas  et  les  profils 
trés-élevés  dans  ces  pays  ruinés.  L'intérôt  de  l'argent  suit  la  môme 
proportion.  Au  Bengale , on  prête  fréquemment  aux  fermiers  à rai- 
son de  40,  50  et  60  pour  100,  et  la  récolte  suivante  répond  du 
payement.  De  même  que  les  profits  capables  de  payer  un  pareil  in- 
térêt doivent  réduire  presque  à rien  la  rente  du  propriétaire , de  môme 
une  usure  aussi  énorme  doit  à son  tour  emporter  la  majeure  partie  de 
ces  profits.  Dans  les  temps  qui  précédèrent  la  chute  de  la  république 
romaine , il  parait  qu’une  usure  de  la  mémo  espèce  régnait  dans  les 
provinces,  sons  l'admini.slration  ruineuse  de  leurs  proconsuls.  Nous 
voyons , dans  les  lettres  de  Cicéron , que  le  vertueux  Brutus  prêtait 
son  argent  en  Chypre,  à <|uaranle-huit  pourcent. 

Dans  un  .pays  qui  aurait  atteint  le  dernier  degré  de  richesse  auquel 
U nature  do  son  sol  et  de  son  climat  et  sa  situation  à l’égard  des  autres 
pays  peuventlui  [lermetlre  d’atteindre , qui,  par  conséquent,  ne  pour- 
rait plus  ni  aviineer  ni  reculer;  dans  un  tel  pays,  les  salaires  du  tra- 
vail et  les  profits  des  capitaux  seraient  probablement  très-bas  tons  les 
deux.  Dans  un  pays  largement  (>euplé  en  proportion  du  nombre 
d’hommes  que  peut  nourrir  son  territoire  ou  que  peut  employer  son 
capital , la  concurrence , pour  obtenir  de  l’occupation , serait  néces- 
sairement telle,  que  les  salaires  y seraient  réduits  a ce  qui  est  pure- 
ment suffisant  pour  entretenir  le  môme  nombre  d’ouvriers  ; et  comme 
le  pays  serait  déjà  pleinement  peuplé , ce  nombre  ne  pourrait  jamais 
augmenter.  Dans  un  pays  richement  pourvu  de  capitaux  en  propor- 
tion des  affaires  qu’il  peut  offrir  en  tout  genre , il  y aurait , dans 
chaque  branche  particulière  de  l’industrie , une  aussi  grande  quantité 
de  capital  employé , que  la  nature  et  l'étendue  de  ce  commerce  pour- 
raient le  permettre  : la  concurrence  y serait  donc  partout  aussi  grande 
que  possible , et  conséquemment  les  profils  ordinaires  aussi  bas  que 
possible. 

Mais  peut-être  aucun  pays  n’est  encore  parvenu  à ce  degré  d’opu- 
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lence.  La  Chine  p.ir.iit  avoir  clé  longtemps  .stationnaire , et  il  y a pro- 
bablement longtemps  qu'elle  est  arrivée  au  comble  de  la  mesure  de 
richesse  qui  est  compatible  avec  la  nature  de  ses  lois  et  de  ses  institu- 
tions; mais  cette  mesure  peut  être  fort  inférieure  à celle  dont  la  na- 
ture de  son  sol,  de  .son  climat  et  de  sa  situation  serait  susceptible 
avec  d’autres  lois  et  d’autres  institutions.  Un  pays  qui  néglige  ou  qui 
méprise  tout  commerce  étranger,  et  qui  n’admet  les  vaisseaux  des  au- 
tres nations  que  dans  un  ou  deux  de  ses  ports  seulement,  ne  |)eut 
pas  faire  la  même  quantité  d’affaires  qu’il  ferait  avec  d’autres  lois  et 
d’autres  institutions.  Dans  un  pays  d’ailleurs  où,  quoique  les  riches 
et  les  possesseurs  de  gros  capitaux  jouissent  d'une  assez  grande  sûreté, 
il  n’y  en  existe  presque  aucune  pour  h«  pauvres  et  pour  les  poss«‘s- 
seurs  de  petits  capitaux  , où  ces  derniers  sont  au  contraire  ex|K>sés  en 
tout  temps  au  pillage  et  aux  vexations  des  mandarins  inférieurs , il 
est  im|iossihle  que  la  (piantité  de  capital  engagée  dans  les  dilférentes 
branches  d’industrie , soit  jamais  égale  à ce  que  pourraient  comiJorter 
la  nature  et  l’étendue  de  ces  affaires.  Dans  chacune  des  différentes 
branches  d’industrie , l’oppression  qui  frappe  les  pauvres  établit  né- 
cessairement le  monojMjle  des  riches , qui , en  se  rendant  les  maîtres 
de  tout  le  commerce , se  mettent  à même  de  faire  de  très-gros  profits; 
aussi  dit-on  que  le  taux  ordinaire  de  l’intérêt  de  l’argent  à la  Chine  est 
de  12  pour  100,  et  il  faut  que  les  profils  ordimaires  des  capitaux 
soient  assez  forts  pour  solder  cet  intérêt  exorbitant. 

Un  vice  dans  la  loi  peut  quelquefois  faire  monter  le  taux  de  l’intérêt 
fort  au-dessus  de  ccque  comporterait  la  condition  du  pays,  quant  à sa 
richesse  ou  il  sa  pauvreté.  Lorsque  la  loi  ne  protège  pas  l’exécution  des 
contrats,  elle  met  alors  tous  les  emprunteurs  dans  une  condition  équi- 
valente à celle  des  banqueroutiers  ou  d'individus  sans  crédit , dans  les 
pays  mieux  ailministrés.  Le  prêteur , dans  l'incertitude  où  il  est  de  re- 
couvrer .son  argent,  exige  cet  intérêt  énorme  qu’on  exige  ordinaire- 
ment des  banqueroutiers.  Chez  les  peuples  barbares  qui  envahirent  les 
provinces  occidentales  de  l'empire  romain , l’exécution  des  contrats 
fut , pendant  plusieurs  siècles,  abandonnée  à la  bonne  foi  des  contrac- 
tants. Il  était  rare  que  les  cours  de  justice  de  leurs  rois  en  prissent 
connaissance.  11  faut  peut-être  attribuer  en  partie  A celle  cause  le  haut 
intérêt  t|ui  régna  dans  ces  anciens  temps. 

Lorsque  la  loi  défend  toute  espèce  d’intérêt,  elle  ne  l’empêche  pas. 
Il  y a toujours  beaucoup  de  gens  dans  la  nécessité  d’emprunter , et 
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personne  no  consentira  à leur  prêter  sans  retirer  de  son  argent  un  in- 
térêt proportionné , non-seulement  au  service  que  cet  argent  peut 
rendre , mais  encore  aux  risques  auxquels  on  s'expose  en  éludant  la 
loi.  IM.  de  Montesquieu  attribue  le  haut  intérêt  de  l'argent  chez  tous  les 
peuples  mahométans,  non  pas  à leur  pauvreté , mais  en  partie  au  dan- 
ger de  la  contravention,  et  en  partie  à la  diHicuUé  de  recouvrer  la  dette. 

Le  taux  le  plus  bas  des  profits  ordinaires  des  capitaux  doit  toujours 
dépasser  un  peu  ce  qu'il  faut  pour  compenser  les  pertes  accidentelles 
auxquelles  est  exposé  chaque  emploi  de  capital.  Ce  surplus  constitue 
seulement,  à vrai  dire , le  profit  ou  le  bénéfice  net.  Ce  qu’on  nomme 
prolu  brut  comprend  souvent , non-seulement  ce  surplus,  mais  encore 
ce  qu’on  retient  pour  la  compensation  de  ces  pertes  extraordinaires. 
L’intérêt  ([ue  l'eniprunteur  peut  payer , est  en  proportion  du  bénéfice 
net  seulement. 

Il  faut  aussi  que  le  taux  le  plus  bas  de  l’intérêt  ordinaire  dépasse 
aussi  de  quelque  chose  ce  <|ui  est  nécessaire  pour  compenser  les  pertes 
accidentelles  qui  résultent  du  prêt , même  quand  il  est  fait  sans  impru- 
dence. Sans  ce  surplus , il  n’y  aurait  que  l’amitié  ou  la  charité  qui 
pourrait  engager  à prêter. 

Dans  un  pays  qui  serait  parvenu  au  comble  de  la  richesse , où  il  y 
aurait  dans  chaque  branche  particulière  d'industrie  la  plus  grande 
quantité  de  capital  qu’elle  puisse  absorber , le  taux  ordinaire  du  profil 
net  serait  très-peu  élevé  ; par  conséquent  le  taux  de  l’intérêt  ordinaire 
que  ce  profit  pourrait  payer,  serait  trop  bas  pour  qu'il  fût  possible  , 
excepté  aux  personnes  riches,  extrêmement  riches,  de  vivre  de  l’in- 
térêt de  leur  argent.  Tous  les  gens  de  fortune  bornée  ou  médiocre  se- 
raient obligés  de  diriger  eux-mêmes  l'emploi  de  leurs  capitaux.  Il 
faudrait  absolument  que  tout  homme  à peu  près  fût  dans  IcsatTairesou 
intéressé  dans  (pielque  genre  d'industrie.  Tel  est,  à peu  près  , à ce  qu’il 
parait,  l’étal  de  la  Hollande.  Là  le  bon  ton  ne  défend  pas  à un  homme 
de  pratiquer  les  afl'aires.  La  nécessité  en  a fait  presque  à tout  le  monde 
une  habitude , et  partout  c’est  la  coutume  générale  qui  règle  le  hou 
ton.  S’il  est  ridicule  de  ne  pas  s’habiller  comme  les  autres,  il  ne  l’c.st 
pas  moins  de  ne  pas  faire  la  chose  que  tout  le  monde  fait.  De  même 
qu’un  homme  d’une  profession  civile  parait  fort  déplacé  dans  un  camp 
ou  dans  une  garnison , et  court  même  risque  d’y  être  peu  respecté  ; il 
en  est  de  même  d’un  homme  désœuvré  au  milieu  d’une  société  de  gens 
livrés  aux  affaires. 

T.  I.  9 
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Ijb  taux  le  plus  élevé  auquel  puissent  monter  les  profits  ordinaires, 
est  celui  qui,  dans  le  prix  de  la  grande  partie  des  marchandises,  absorbe 
la  totalité  de  ce  qui  devrait  revenir  à la  renie  de  la  terre , et  qui  réserve 
seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  salarier  le  travail  de  préparer  la  mar- 
chandise et  de  la  conduireau  marché,  au  taux  le  plus  bas  auquel  le  travail 
puisse  jamais  être  payé,  c'est-à-dire  la  simple  subsistance  de  l'ouvrier, 
il  faut  toujours  que,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  l’ouvrier  ait  été 
nourri  pendant  le  temps  que  le  travail  lui  a pris  ; mais  il  peut  très-bien 
se  faire  que  le  propriétaire  de  la  terre  n’ait  pas  eu  de  renie.  Les  profils  du 
commerce  que  pratiquent  au  Bengale  les  employés  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales,  ne  sont  peut-être  pas  Irès-éloignésde  ce  taux  cxccssil'. 

La  pro[)ortiun  que  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt , au  cours  de  la  place, 
doit  garder  avec  le  taux  ordinaire  du  profit  net , varie  nécessairement, 
selon  que  le  profit  hausse  ou  baisse.  Dans  la  Grande-Bretagne,  on  porte 
au  double  de  l’intérêt  ce  que  les  commerçants  appellent  un  profit  AonnAe, 
tnodéri,  raitonnable;  toutes  expressions  qui , à mon  avis,  ne  signifient 
antre  chose  qu'un  profit  commun  et  d'usage.  Dans  un  pays  où  le  taux 
ordinaire  du  profit  net  est  de  8 ou  10  pour  100,  il  peut  être  raisonnable 
qu’une  moitié  de  ce  prolit  aille  à l’intérêt,  toutes  les  fois  que  l’alTaire 
se  fait  avec  de  l'argent  d’emprunt.  Le  capital  est  au  risque  de  l’em- 
prunteur, qui  pour  ainsi  dire  est  l’assureur  de  celui  qui  prête;  et  dans 
la  plupart  des  genres  de  commerce,  4 ou  5 pour  100  peuvent  être 
à la  fois  un  profit  sîiflisaut  pour  le  risque  de  cette  assurance , et 
une  récompense  suflisante  pour  la  peine  d’employer  le  capital.  Mais 
dans  1e  pays  où  le  taux  ordinaire  des  profits  est  beaucoup  plus  Iws  ou 
lieaucoup  plus  élevé , la  proportion  entre  fintérêt  et  le  prolit  net  ne 
saurait  être  la  même  ; s’il  est  beaucoup  plus  bas,  peut-être  ne  |>ourra- 
t-on  pas  en  retranclier  une  moitié  pour  fintérêt  ; s’il  est  plus  élevé , il 
faudra  peut-être  aller  au  delà  de  la  moitié. 

Dans  les  pays  qui  vont  en  s’enrichissant  avec  rapidité,  le  faible  taux 
des  profils  peut  compenser  le  haut  prix  des  salaires  du  travail  dans  le 
prix  de  beaucoup  de  denrées,  et  mettre  ces  pays  à portée  de  vendre 
à aussi  bon  marché  que  leurs  voisins,  qui  s’enrichiront  moins  vile,  et 
chex  lesquels  les  salaires  seront  plus  bas. 

Dans  le  fait,  des  prolils  élevés  tendent,  beaucoup  plus  que  dess;daires 
élevés , à faire  monter  le  prix  de  l’ouvrage.  Si , par  exemple,  dans  la 


* Sur  la  nature  oppressive  de  ce  commerce,  v oyez  liv.  IV,  chap.  vu,  sect.  3. 
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fabrique  des  toiles,  les  salaires  des  divers  ouvriers , tels  que  les  séran- 
ceiirsdu  lin,  les  lileuses,  les  tisserands,  etc.,  venaient  tous  à hausser  de 
deux  deniers  par  journée , il  deviendrait  nécessaire  d'élever  le  prix 
d’une  pièce  de  toile,  seulement  d’autant  de  fois  deux  deniers  qu’il  y 
aurait  eu  d’ouvriers  employé'S  à la  confectionner,  en  multipliant  le 
nombre  des  ouvriers  par  le  nombre  des  journées  i)endant  lesquelles  ils 
auraient  été  ainsi  employés.  Dans  chacun  des  dilTérenls  degrés  de  main- 
d’œuvre  que  subirait  la  marchandise , cette  partie  de  son  prix  , qui  se 
résout  en  salaires,  hausserait  seulement  dans  la  proportion  arithmétique 
de  cette  hausse  des  salaires.  Mais  si  1rs  profils  de  tous  les  dilTérenls 
maîtres  qui  emploient  ces  ouvriers  venaient  à monter  de  .1  pour 
100 , cette  partie  du  prix  de  la  marchandise  qui  se  résout  en  profits , 
s’élèverait  dans  chacun  des  difTérents  degn's  de  la  main-d’œuvre , en 
raison  progressive  de  cette  hausse  du  taux  des  profits  ou  en  propor- 
tion géométrique.  Le  maître  des  séranceurs  demanderait , en  vendant 
son  lin,  un  surcroît  de  5 pour  100  sur  la  valeur  totale  de  la  matière 
et  des  salaires  par  lui  avancés  à ses  ouvriers.  Le  maître  des  fileuses 
demanderait  un  profit  additionnel  de  5 pour  100 , tant  sur  le  prix  du 
lin  sérancé  dont  il  aurait  fait  l’avance , que  sur  le  moulant  du  salaire 
des  fileuses.  El  enfin  le  mailre  des  tisserands  demanderait  aussi  5 [)our 
100,  tant  sur  le  prix  par  lui  avancé  du  fil  de  lin,  que  sur  les  salaires  de 
ses  tisserands.  La  hausse  des  salaires  opère  sur  le  prix  d’une  marchan- 
dise , comme  Tintérét  simple  dans  l’accumulation  d’une  dette.  La  hausse 
des  profits  opère  comme  l’intérêt  conii)osé.  Nus  mnrcliandset  nos  maîtres 
manufacturiers  se  plaignent  beaucoup  des  mauvais  effels  des  hauts 
salaires , en  ce  que  l'élévation  des  salaires  renchérit  leurs  marchan- 
dises , et  par  là  en  diminue  le  débit , tant  à l'intérieur  qu’à  l’clranger  ; 
ils  ne  parlent  pas  des  mauvais  effels  des  hauts  profils  ; ils  gardent  le 
silence  sur  les  conséquences  lâcheuses  de  leurs  propres  gains  ; ils  ne  se 
plaignent  que  de  celles  du  gain  des  autres'. 


' Qu’on  ne  suppose  pas  cjii’en  alTInnant  que  l’acciimul.ilion  du  rapilal  entre  les 
mains  des  personnes  qui  ne  les  créent  ni  ne  les  emploient  arrête  la  marche  de  lu 
société,  j’aie  méeonnu  ce  principe,  que  si  les  fonds  des  capitalistes  ne  donnaient  au- 
cun profit,  il  n’existerait  plus  de  luit  à l’ép.irpne,  de  stimulant  pour  l'industrie,  et 
d 'accroissement  dans  la  richesse  nationale.  I.oin  de  méconnaître  relie  loi , c’est 
précisément  en  raison  de  l'importance  que  j’y  attache  que  je  n’ai  pu  statuer  arec 
promptitude  et  dogmatiquement  à ce  sujet.  Cependant  il  est  évident  que  le  prinripe 
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IIF.S  r.T  BES  PROFITS  BAXS  LES  BIVCBS  F.HPIOIS  Bt:  TRAV  AIL  ET  DC  CAPITAL. 

Chacun  des  divers  emplois  du  Iravail  et  du  capital , dans  un  môme 
canluii,  doit  iiécessaireiucnl  offrir  une  balance  d’avantages  et  de  désa- 
vatilages  qui  établisse  ou  qui  tende  continuellement  à établir  une  par- 
faite égalité  entre  tous  ces  emplois.  Si , dans  un  même  canton  , il  y 
avait  quelque  emploi  qui  fût  évidemmeut  ou  plus  ou  moins  avantageux 
que  tous  les  autres,  tant  de  gens  viendraient  A s'y  jeter  dans  un  cas, 
ou  à l’abandonner  dans  l’autre , que  ses  avantages  se  remettraient  bien 
vite  de  niveau  avec  ceux  des  auties  emplois.  Au  moins  en  serait-il  ainsi 


(|ui  aflirme  (|ue  l’intérrl  du  capital  est  nécessaire  pour  stimuler  l’économie  et  l’in- 
dustrie, est  de  tous  points  incompatible  avec  celui  c|ui  proportionne  l’énergie  et  l’ha- 
bileté du  travail  au  taux  de  la  récompense,  puisque  Vintérél  doit  eUe  prélevé  sur 
le  produit  du  travailleur. 

Je  puis  bien  comprendre  comment  le  droit  de  s’approprier,  sous  le  nom  d’intérdi 
ou  de  profil,\c  produit  d’autres  individus,  devient  un  aliment  à la  cupidité;  mais  je 
ne  puis  imaginer  qu’en  diminuant  la  récompense  du  ü'uvailleur  pour  ajouter  à l’opu- 
lence de  riiomme  oisif,  on  puisse  accroître  l’industrie  ou  accélérer  les  progrès  de 
la  société  en  richesse.  L’intérét  sur  le  capital  était  salutaire  alors  qu’il  tendait  i ré- 
duire la  puissance  des  seigneurs  féodaux , ces  maîtres  absolus  de  tous  les  travail- 
leurs esclaves  d’un  pays  ; mais  c’est  une  grave  erreur  d’assigner  comme  cause 
générale  un  fait  propre  seulement  à transformer  ou  A altérer  une  usurpation 
particulière. 

En  rélléchissant  sur  le  principe  de  la  population  relativement  à nos  affections,  et 
observant  ce  qui  a lieu  dans  les  déserts  de  l'Amérique , nous  sommes  conduits,  je 
crois,  à une  solution  différente  de  celles  données  généralement  sur  cette  question  : 

• S'il  SP  peut  ou  non  que  la  société  se  développe  la  oit  le  capital  n’ap|>elle  [vas  l’tn- 

• trrèt.  « lai  première  réflexion  nous  démontrera  que  le  produit  de  tout  travailleur 
est  impérieusement  réclamé  par  la  nourriture  de  sa  propre  famille.  Élever  ses 
enfants,  imurvoir  à leurs  besoins  est,  en  général,  |>our  le  trav  ailleur,  un  motif  suf- 
fisant de  travailler.  Comme  ceux-ci  ont  été  élevés  et  ont  appris  un  art  manuel, 
ils  dev  iennent  Iracai/fcurs,  étendent  la  division  du  travail,  provoquent  l’accroisse- 
ment des  lumières,  et  dévclup|ient,  à leur  tour,  la  population  et  le  produit  annuel 
d’une  société.  Dans  l’état  actuel , les  épargnes  du  capitaliste  sont  aussi  bien  con- 
sommées que  toute  autre  partie  du  produit  annuel,  et  cela,  généralement  par  des 
travail  leur»;  mais  passant  premièrement  par  les  mains  du  capitaliste,  celui-ci  en 
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dans  une  société  où  les  choses  suivraient  leur  cours  naturel,  où  on 
jouirait  d'une  parfaite  liberté,  et  où  clia(|iie  individu  serait  entièrement 
le  maître  de  choisir  l’occupation  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  et  d’en 
changer  aussi  souvent  qu’il  le  jugerait  à propos.  L’intérêt  individuel 
porterait  chacun  à rechercher  les  emplois  avantageux , et  à négliger 
ceux  qui  seraient  désavantageux. 

A la  vérité  les  salaires  et  les  prolits  i>écuniaircs  sont,  dans  tous  les 
pays  de  l’Europe,  extrêmement  dilTérents,  suivant  les  divers  emplois 
du  travail  et  des  capitaux.  Mais  cette  diiïerence  vient  en  partie  de  cer- 
taines circonstances  attachées  aux  emplois  mêmes,  lesquelles,  soit  en 
réalité,  soit  du  moins  aux  yeux  de  l’imagination,  suppléent,  dans 
quelques-uns  de  ces  enqdois , à la  modicité  du  gain  pécuniaire,  ou  en 
contre-balancentla  supériorité  dans  d’autres  ; elle  résulte  aussi  en  partie 


prélève  pour  lui-même  une  large  part  qui  eût  élé  réparlie  aux  Iruvailieurs,  cl  leur 
eût  permis  d’eniretenir  de  plus  grandes  famille.s,  tout  en  étendant  la  division  du 
travail  ; ce  que  les  capitaux  rroittanlt  n’opèrent  point.  Les  motifs  qui  portent  à 
épargner,  dit  un  nxlactciir  du  /fnlminster  /leview,  existent  entièrement  en  de- 
hors de  l’accroissement  des  épargnes  elles-mêmes.  L’alTeclion  paternelle  est,  je 
crois  , une  source  féconde  d’industrie  et  d’économies  qui  permet  à l'Iiommc 
d’élever  une  famille  en  parlageant  avec  elle  le  produit  de  son  travail  ; et  là  où  de 
nomtircuses  familles  se  forment,  la  nation  croit  en  richesse  et  en  population. 

Dans  le  fait,  c’est  une  misérahle  illusion  que  d’appeler  capital  un  objet  ccoiio- 
miié.  Iji  plus  grande  partie  n’eu  est  pas  destinée  à la  consommation  et  échappe  à 
jamais  aux  désirs  de  bien-être.  Lors(|u’nu  sauvage  a besoin  de  nourriture,  il  ra- 
mas.se  ce  que  la  nature  lui  offre  sponbinément.  Plus  lard,  il  découvre  qu’un  arc 
ou  une  fronde  lui  offre  la  possibilité  de  tuer  des  animaux  sauvages  à distance;  et, 
aus.silôt,  il  se  décide  à les  fabriquer,  subsistant  comme  il  le  peut,  pendant  que  ce. 
travail  s’achève.  Il  n’épargne  rien;  car,  quoique  par  sa  nature  l’instrument  soit 
plus  durable  que  la  chair  de  daim,  il  ne  fut  jamais  destiné  à la  consommaliou. 
Cet  exemple  représente  ce  qui  a lieu  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  ai  ce  n’est 
que  les  divers  travaux  sont  faits  par  diflcrenles  personnes.  I.’un  fabrique  l’arc  ou 
la  charrue,  tandis  que  l’autre  tue  les  auimaux  ou  cultive  la  terre,  afin  de  pourvoir 
aux  Ivesoins  de  ceux  ipd  font  les  instruments  et  les  machines,  l'n  excédant  de 
travail  peut  seul , hormis  des  cas  particuliers  et  des  circonstances  passagères,  |ver- 
mettre  d’amasser  ou  d’épargner  des  marchandises  dont  l’utilité  diminue  générale- 
ment, en  raison  directe  de  leur  monopole  ou  accaparement.  Les  économies  du 
capitaliste, comme  on  les  appelle,  sont  consommées  par  le  travailleur,  et  l’on  n’en- 
tend  (voint  |iarler  d’une  accumulation  actuelle  dans  les  marchandises. 

Houoskins. 
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de  la  police  do  l'Europe , qui  nulle  part  ne  laisse  les  choses  en  pleine 
liberté. 

Pour  examiner  particulièrement,  et  ces  circonstances , et  cette  police, 
je  diviserai  ce  cha[>itrc  en  deux  sections. 

SECTIOM  I. 

Des  iiiri^ltlcf  qui  procèdetil  de  U nature  môme  dei  emplois. 

Autant  qu’il  m’a  été  possible  de  l’observer,  les  circonstances  princi- 
pales (|ui  suppléent  à la  modicité  du  gain  pécuniaire  dans  quelques  em- 
plois, et  contre-balancent  sa  su|)ériorilé  dans  d’autres,  sont  les  cinq 
suivantes  : 1°  l’agrément  ou  le  désagrément  des  emplois  en  eux-niémes  ; 
2°  la  facilité  ou  le  bon  marché  avec  lequel  on  peut  les  apprendre,  ou  la 
dilliculté  et  la  dépense  qu’ils  exigent  pour  cela  ; 3”  l’occupation  con- 
stante qu’ils  procurent,  ou  les  interruptions  auxquelles  ils  sont  exposés; 
4"  le  plus  ou  moins  de  couliance  dont  il  faut  que  soient  investis  ceux 
qui  les  exercent , et  5”  la  probabilité  ou  improbabilité  d’y  réussir. 

Premièrement , les  salaires  du  travail  varient  suivant  que  l’emploi  est 
aisé  ou  pénible , propre  ou  malpropre , honorable  ou  méprisé.  Ainsi , 
dans  la  plu|>art  des  endroits,  à prendre  l’année  en  somme,  un  garçon 
tailleur  gagne  moins  qu’un  tisserand  : son  ouvrage  est  plus  facile  '.  I.e 
tiss<'rand  gagne  moins  qu’nn  forgeron  ; l’ouvrage  du  premier  n’est  pa» 
toujours  plus  facile,  mais  il  est  beaucoup  plus  propre  : le  forgeron,  quoi- 
qu’il soit  un  artisan,  gagne  rarement  autant  en  douze  heures  de  temps, 
qu’un  charbonnier  travaillant  aux  mines,  qui  n’est  qu’un  joiirtuilier* , 
gagne  en  huit.  Son  ouvrage  n’est  pas  tout  à fait  aussi  malpropre  ; il  est 
moins  dangereux , il  ne  se  fait  pas  sous  terre  et  loin  de  la  clarté  du  jour. 
La  considération  entre  pour  beaucoup  dans  le  salaire  des  professions 

P 

honorables.  Sous  le  rapport  delà  rétribution  pécuniaire,  tout  bien  con- 
sidéré, elles  sont  en  général  trop  peu  payées , comme  je  le  ferai  voir 
bienWt'.  La  défaveur  attachée  à un  état  produit  un  effet  contraire, 


' Il  s’est  o|)éré  de  tiicn  grands  cliangenieiils  dans  la  condition  relative  dea  di- 
verses classes  d’ouvriers.  Où  trouverait-on  aujourd’hui  le  salaire  d’un  tailleur  infé- 
rieiirù  celui  d’un  niiilhcureux  tisserand?  A.  B. 

* .Sur  la  différence  entre  le  travail  d’nrlùan  et  celui  de  manoeuvre  et  Jour- 
nalier, voyez  ci-après,  p.  136. 

’ Voyez  ci-apri-s,  même  chapitre. 
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niélier  de  boucher  a quelque  chose  de  cruel  et  de  repoussant  ; mais  dans 
la  plupart  des  endroits,  c'est  le  plus  lucralif  de  presque  tous  les  mé- 
tiers ordinaires.  Le  plus  afTreux  de  tous  les  emplois , celui  d'exécuteur 
public , est , en  proportion  de  la  quantité  de  travail , mieux  rétribué  que 
quelque  autre  métier  que  ce  soit. 

La  chasse  et  la  pèche,  les  occupations  les  plus  importantes  de  l’homme 
dans  la  première  enfance  des  sociétés,  deviennent,  dans  l’état  de  civilisa- 
tion, ses  plus  agréables  amusements,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir  à ce  qu'il 
faisait  jadis  par  nécessité.  Ainsi , dans  une  société  civilisée , il  n’y  a que 
de  très-pauvres  gens  qui  fassent  par  métier  ce  qui  est  pour  les  autres 
l’objet  d’un  passe-temps.  Telle  a été  la  condition  des  pécheurs  depuis 
Théocritc'.  Dans  la  Grande-Bretagne,  un  braconnier  est  un  homme 
fort  pauvre.  Dans  le  pays  où  la  rigueur  des  luis  ne  permet  pas  le  bra- 
connage, le  sort  d'un  homme  qui  fait  son  métier  de  la  chasse , moyen- 
nant une  permission , n’est  pas  beaucoup  meilleur.  Le  goût  naturel  des 
hommes  pour  ce  genre  d’occupation  y porte  beaucoup  plus  de  gens 
qu’elle  ne  peut  en  faire  vivre  dans  l'aisance , et  ce  que  produit  un  tel 
travail,  en  proportion  de  sa  quantité,  se  vend  toujours  à trop  bon  marché 
pour  fournir  aux  travailleurs  au  delà  de  la  plus  chétive  subsistance. 

Le  désagrément  et  la  défaveur  de  l'emploi  influent  de  la  même  ma- 
nière sur  les  profits  des  capitaux.  Le  maître  d’une  auberge  ou  d'une 
taverne,  qui  n’est  jamais  le  maître  chez  lui,  et  qui  est  exposé  aux  gros- 
sièretés du  premier  ivrogne , n’exerce  pas  une  industrie  très-agréable 
ni  très-considérée;  mais  il  y a peu  de  commerce  ordinaire  dans  lequel 
on  puisse,  avec  un  petit  capital,  réaliser  d’aussi  gros  profils. 

Secondement,  les  salaires  du  travail  varient  suivant  la  facilité  et  le  bon 
. marché  de  l’apprentissage,  ou  la  dilliculté  et  la  dépense  qu’il  exige. 

Quand  on  a établi  une  machine  coûteuse,  on  espère  que  la  quantité 
extraordinaire  de  travail  qu’elle  accomplira  avant  d’étre  tout  à fait 
hors  de  service,  remplacera  le  capital  employé  à l’établir,  avec  les  pro- 
fits ordinaires  tout  au  moins.  Un  homme  qui  a dépensé  beaucoup  de 
temps  et  de  travail  pour  se  rendre  propre  à une  profession  qui  demande 
une  habileté  et  une  expérience  extraordinaires,  peut  être  comparé  à 
une  de  ces  machines  dispendieuses.  On  doit  espérer  que  la  fo:iction  à 
laquelle  il  se  prépare,  lui  rendra,  outre  les  salaires  du  simple  travail,  de 
quoi  l’indemniser  de  tous  les  frais  de  son  éducation,  avec  au  moins  les 


' Voyez  sa  21*  Idylle. 
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profils  ordinaires  d’un  capital  de  la  môme  valeur.  Il  faut  aussi  que  celle 
indemnité  se  trouve  réalisée  dans  un  temps  raisonnable,  en  ayant  égard 
à la  durée  très-incertaine  de  la  vie  des  hommes,  tout  comme  on  a egard 
à la  durée  plus  certaine  de  la  machine. 

tfest  sur  ce  principe  qu’est  fondée  la  différence  entre  les  salaires  du 
travail  qui  demande  une  grande  habileté,  et  ceux  du  travail  ordinaire. 

I.a  police  de  l’Euroi>e  considère  comme  travail  demandant  de  l’habi- 
leté celui  de  tous  les  ouvriers,  artisans  et  manufacturiers  , et  comme 
Iravail  commun  celui  de  tous  les  travailleurs  de  la  campagne.  Elle  parait 
supposer  que  le  travail  des  premiers  est  d’une  nature  plus  délicale  et 
plus  raffinée  que  celui  des  aulrcs.  Il  peut  en  être  ainsi  dans  cerlains  cas  ; 
mais  le  plus  souvent  il  en  est  tout  autrement,  comme  jelAeherai  bientôt 
de  le  faire  voir'.  Aussi  les  lois  et  coutumes  d’Eurojie,  afin  de  rendre 
l’ouvrier  capable  d’exercer  la  première  de  ces  deux  espèces  (le  Iravail, 
lui  imposent  la  nécessité  d’un  apprentissage,  avec  des  conditions  plus 
ou  moins  rigoureuses,  selon  les  différenls  pays’;  l’autre  reste  libre  et 
ouvert  à tout  le  monde,  sans  condition.  Tant  que  dure  l’aiipreulis.sage, 
tout  le  Iravail  de  l’ajiprenli  appartient  à son  maître  : pendant  ce  même 
temps,  il  faut  souvent  que  .sa  nourriture  soit  payée  par  scs  père  et  mère 
ou  (pielque  autre  de  .ses  parents,  et  presque  toujours  il  faut  au  moins 
qu’ils  l’habillent.  Ordinairement  aussi  on  donne  au  maître  quelque  ar- 
gent pour  qu’il  enseigne  son  métier  à l’apprenti.  Les  apprentis  qui  ne 
peuvent  donner  d’argent,  donnent  leur  temps,  ou  s’engagent  pour  un 
plus  grand  nombre  d’années  que  le  temps  d'usage;  convention  tou- 
jours très-onéreuse  pour  l’apprenti , quoiqu’elle  ne  soit  pas  tou- 
jours, à cause  de  l’indolence  habituelle  de  celui-ci,  très-avanlageuse 
pour  le  maître  ’.  Dans  les  travaux  de  la  campagne,  au  contraire,  le 
travailleur  se  prépare  peu  à peu  aux  fonctions  les  plus  difficiles  tout  en 
s’occupant  des  parties  les  plus  faciles  de  la  besogne  ; et  son  travail  suf- 
fit à sa  subsistance  dans  tous  les  différenls  degrés  de  sa  profession. 
Il  est  donc  juste  qu’en  Euroiie  les  salaires  des  artisans,  gens  de  métier 
et  ouvriers  de  manufactures  soient  un  peu  plus  élevés  que  ceux  des 
ouvriers  ordinaires  ; ils  le  sont  aussi,  et,  à cause  de  la  supériorité  de 


' Seconde  section  de  ce  chapitre. 

’ Il  u’esl  pas  besoin  d’avertir  que  les  lois  qui  réglaient  le  temps  et  les  conditions 
de  rapprcniissagc  n’existent  plus  aujourd’hui,  du  moins  en  France. 

’ Voyez  la  â'  section  de  ce  chapitj  e. 
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leurs  salaires,  les  artisans  sont  regardés  presque  partout  comme  faisant 
partie  d’une  classe  plus  releviîe.  Cependant  cette  supériorité  est  bien  peu 
considérable  : le  salaire  moyen  d’un  ouvrier  à la  journée,  dans  les  fabri- 
ques les  plus  communes,  comme  celles  de  draps  et  de  toiles  unies,  n’est 
guère  supérieur,  dans  la  plupart  des  lieux,  aux  salaires  journaliers  des 
simples  manœuvres.  A la  vérité,  l’artisan  est  plus  constamment  et  plus 
uniformément  occupé,  et  la  su|>ériorité  de  son  gain  paraîtra  un  peu 
plus  forte  si  on  le  calcule  pour  toute  l’année  ensemble.  Toutefois  eette 
supériorité  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  ce  qu’il  faut  pour  compenser  la 
dépense  plus  forte  de  son  éducation 

L’éducation  est  encore  bien  plus  longue  et  plus  dispendieuse  dans 
les  arts  qui  exigent  une  grande  habileté,  et  dans  les  professions  libé- 
rales. La  rétribution  pécuniaire  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  gens 
de  loi  et  des  médecins  doit  donc  être  beaucoup  plus  forte,  et  elle  l’est 
aussi. 

Quant  aux  prolits  des  capitaux,  ils  semblent  être  très-peu  affectif 
par  la  facilité  ou  la  dilliculté  d’a|>prentissage  de  la  profession  dans  la- 
quelle ils  sont  employés.  Les  difFérents  emplois  des  capitaux  dans  les 
grandes  villes,  paraissent  offrir  communément  chacun  la  môme  .somme 
de  facilités  et  de  diUicultés.  Une  branche  quelconque  de  commerce, 
soit  étranger,  soit  domestique,  ne  saurait  être  beaucoup  plus  compli- 
quée iju’une  autre. 

Troisièmement , les  salaires  du  travail  varient  dans  les  différentes 
professions,  suivant  la  constance  ou  l’incertitude  de  l’occupation. 

Dans  certaines  professions,  l’occupation  est  plus  constante  que  dans 
d’autres.  Dans  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  de  manufacture,  un 
journalier  est  à peu  près  sûr  d’étre  occupé  tous  les  jours  de  l’année  où 
il  sera  en  état  de  travailler  : un  maçon  en  pierres  ou  en  briques,  au 
contraire,  ne  peut  pas  travailler  dans  les  fortes  gelées  ou  par  un  très- 
mauvais  temps,  et,  dans  tous  les  autres  moments,  il  ne  peut  compter 
sur  de  l’occupation  qu’autant  que  ses  pratiques  auront  besoin  de  lui; 
conséquemment  il  est  sujet  à se  trouver  souvent  sans  occupation.  Il 
faut  donc  que  ce  qu’il  gagne  quand  il  est  occupé,  non-seulenK;nt  l’en- 


* Tout  cela  pouvait  être  vrai  en  Angleterre,  h l’épotjue  d’Adam  Smith  ; mais  au- 
jourd’hui ces  principes  souffrent  de  noml)reiiscs  exceptions,  surtout  en  France,  où 
l’agriculture  tend  à se  relever  de  son  infériorité,  depuis  que  le  travailleur  agricole 
peut  être  propriétaire. 
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Irclienne  pour  le  temps  où  il  n’a  rien  à Taire,  mais  le  dédommage  en- 
core en  quelque  sorte  des  moments  de  souci  et  de  découragement  que 
lui  cause  quelquefois  la  pensée  d'une  situation  aussi  précaire  Aussi, 
dans  les  lieux  où  le  gain  de  la  plu()art  des  ouvriers  de  manufacture  se 
trouve  être  presque  au  niveau  des  salaires  journaliers  des  simples  ma- 
nœuvres, celui  des  maçons  est  en  général  de  la  moitié  ou  du  double 
plus  élevé.  Quand  les  simples  manœuvres  gagnent  4 et  5 schellings  par 
semaine,  les  maçons  en  gagnent  fréquemment  7 et  8 ; quand  les  pre- 
miers en  gagnent  6,  les  autres  en  gagnent  souvent  9 et  10;  et  quand 
ceux-là  en  gagnent  9 ou  10,  comme  à Londres,  ceux-ci  communé- 
ment en  gagnent  15  et  18.  Cependant  il  n'y  a aucune  es|ièce  de  métier 
qui  paraisse  plus  facile  à apprendre  que  celui  d'un  maçon.  On  dit  que 
|)cndaiit  l’été,  à Londres,  on  emploie  quelquefois  les  porteurs  de  clMi- 
ses,  comme  maçons  en  briques.  Les  hauts  salaires  de  ces  ouvriers  sont 
donc  moins  une  récompense  de  leur  habileté,  qu'un  dédommagement 
de  l’interruption  qu’ils  éprouvent  dans  leur  emploi. 

Le  métier  de  charpentier  en  bâtiment  parait  exiger  plus  de  savoir  et 
de  dextérité  que  celui  de  maçon.  Cependant  en  plusieurs  endroits,  car 
il  n'en  est  pas  de  même  partout , le  salaire  journalier  du  charpentier 
est  un  peu  moins  élevé.  Quoique  son  occupation  dépend.e  beaucoup 
du  besoin  accidentel  que  ses  pratiques  ont  de  lui , cependant  elle  n'en 
dépend  pas  entièrement , et  elle  n'est  pas  sujette  à être  interrompue 
par  les  mauvais  temps. 


' Ce  taux  du  strict  nécessaire  ne  varie  pas  uniquement  à raiaoa  du  genre  de  vie 
plus  ou  moins  passable  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  mais  encore  à raison  de  toutes 
les  dépenses  regardées  comme  indispensables  dans  le  pays  où  il  vit.  C’est  ainsi 
tpie  l’on  met  d’abord  au  rang  des  dépenses  nécessaires  celle  d’élever  des  en- 
fants ; il  en  est  d’autres  moins  impérieusement  commandées  par  la  nature  des 
eboses,  quoiqu’elles  le  soient  au  même  degré  par  le  sentiment  : tel  est  le  soin  des 
vieillards.  Dans  la  classe  ouvrière,  il  est  trop  négligé.  La  nature,  pour  perpétuer  le 
genre  bumain,  ne  s’en  est  rapportée  qu'aux  impiil.siansd’tin  appétit  violent,  et  aux 
sollicitudes  de  l’amour  palemel  ; les  vieillards  dont  elle  n’a  plus  besoin,  elle  les  aban- 
donne à la  reconnaissance  de  leur  postérité,  après  les  avoir  rendus  viclimes  de 
l'imprévoyance  de  leur  ige.  Si  les  moeurs  d’une  nalion  rendaient  indispensable 
l’obligation  de  préparer,  dans  cba(|ue  famille,  quelque  provision  pour  la  vieillesse, 
comme  elle  en  accorde  en  général  à l'enfance,  les  besoins  de  première  nécessité  étant 
ainsi  un  peu  plus  étendus,  le  taux  naturel  des  plus  bas  salaires  serait  un  peu  plus 
fort.  Ssy, 
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Quand  il  arrive  que , en  certaines  localités , l’ouvrier  n’est  pas  occupé 
constamment  dans  les  mômes  métiers  où  en  général  il  l’est  constam- 
ment ailleurs , alors  son  salaire  s’élève  bien  au-dessus  de  la  proportion 
ordinaire  avec  le  salaire  du  simple  travail.  A Londres , presque  tous 
les  compagnons  de  métier  sont  sujets  à être  arrôtés  et  renvoyés  par 
leurs  maîtres,  d’un  jour  à l’autre  ou  do  semaine  en  semaine,  de  la 
môme  manière  que  les  journaliers  dans  les  autres  endroits.  La  plus 
basse  classe  d’artisans , celle  des  garçons  (ailleurs , y gagne  en  con- 
séquence une  demi  - couronne'  par  jour,  quoique  18  deniers*  y 
puissent  passer  pour  le  salaire  du  simple  travail.  Dans  les  petites  viltes 
et  les  villages,  au  contraire,  les  salaires  des  garçons  tailleurs  sont  sou- 
vent à peine  au  niveau  de  ceux  des  simples  manœuvres;  mais  c’est 
qu’à  Londres  ils  restent  souvent  plusieurs  semaines  sans  occupation, 
particulièrement  pendant  l’été. 

Quand  l'incertitude  de  l’occupation  se  trouve  réunie  à la  fatigue, 
au  désagrément  et  à la  malpropreté  de  la  besogne , alors  elle  élève  quel- 
quefois les  salaires  du  travail  le  plus  grossier  au-dessus  de  ceux  du 
métier  le  plus  dillicile.  Un  charbonnier  des  mines , qui  travaille  à la 
pièce,  -passe  pour  gagner  communément,  à Newcastle,  environ  le 
double , et  dans  beaucoup  d’endroits  de  l'Écosse  environ  le  triple  des 
salaires  du  travail  de  manœuvre.  Ce  taux  élevé  provient  entièrement  de 
bi  dureté,  du  désagrénient  et  de  la  malpropreté  de  la  besogne.  Dans  la 
plupart  des  cas  cet  ouvrier  peut  être  occupé  autant  qu’il  le  veut.  Le 
métier  des  décbargeurs  de  charbon  à Londres  égale  presque  celui  des 
charbonniers  pour  la  fatigue , le  désagrément  et  la  malpropreté  ; mais 
l’occupation  de  la  plupart  d’entre  eux  est  nécessairement  très-peu 
constante,  à cause  de  l’irrégularilc  dans  l’arrivée  des  bâtiments  de 
charbon.  Si  donc  les  charbonniers  des  mines  gagnent  communément 
le  double  et  le  triple  des  salaires  du  manœuvre,  il  ne  doit  pas  sembler 
déraisonnable  que  les  déchargeurs  de  charbon  gagnent  quatre  et  cinq 
fois  la  valeur  de  ces  mêmes  salaires.  Aussi  dans  les  recherches  que 
l’on  lit , il  y a quelques  années , sur  le  sort  de  ces  ouvriers,  on  trouva 
que  sur  le  pied  auquel  on  les  payait  alors,  ils  pouvaient  gagner  6 à iO 
schellings  par  jour  : or,  6 schellings  sont  environ  le  quadruple  des  sa- 
laires du  simple  travail  à Londres , ut  dans  chaque  métier  particulier 


■ Environ  5 francs. 

‘18  décimes,  ou  1 franc  80  centimes. 
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on  peut  toujours  regarder  les  salaires  les  plus  bas , comme  ceux  de  la 
très-majeure  partie  des  ouvriers  de  ce  métier.  Quelque  exorbitants  que 
ces  gains  puissent  paraître , s’ils  étaient  plus  que  suflisanis  pour  com- 
penser toutes  les  circonstances  désagréables  qui  accompagnent  cette 
besogne,  il  se  jetterait  bientôt  tant  de  concurrents  dans  ce  métier, 
qui  n’a  aucun  privilège  exclusif,  que  les  gains  y baisseraient  bien  vite 
au  taux  le  plus  bas. 

Les  profits  ordinaires  des  capitaux  ne  peuvent , dans  aucune  indus- 
trie , être  alTectcs  par  la  constance  ou  l’incertitude  de  l’emploi.  C’est 
la  faute  du  commerçant,  et  non  celle  des  affaires,  si  le  capital  n’est 
pas  constamment  employé. 

Quatrièmement,  les  salaires  du  travail  peuvent  varier  suivant  la 
conliance  plus  ou  moins  grande  qu’il  faut  accorder  à l’ouvrier. 

Les  orfèvres  et  les  joailliers,  en  raison  des  matières  préeicu.ses  qui 
leur  sont  confiées,  ont  partout  des  salaires  supérieurs  à ceux  de  beau- 
coup d'autres  ouvriers  dont  le  travail  exige  non-seulement  autant , 
niais  même  beaucoup  plus  d’habileté. 

Nous  confions  au  médecin  notre  santé , à l’avocat  et  au  procureur 
notre  fortune  , et  quelquefois  notre  vio  et  notre  honneur  : des  dépôts 
aussi  précieux  ne  pourraient  pas,  avec  silrctc,  être  remis  dans  les 
mains  de  gens  pauvres  et  peu  considérés.  Il  faut  donc  que  la  rétribu- 
tion soit  capable  de  leur  donner  dans  la  société  le  rang  qu’exige  une 
confiance  si  importante.  Lorsque  à cette  circonstance  se  joint  encore 
celle  du  long  temps  et  des  grandes  dépenses  consacrées  à leur  édu- 
cation , on  sent  que  le  prix  do  leur  travail  doit  s’élever  encore  beau- 
coup plus  haut. 

Quand  une  personne  n’emploie  au  commerce  d’autres  capitaux  que 
les  siens  propres , il  n’y  a pas  lieu  à confiance , et  le  crédit  qu’elle  peut 
d’ailleurs  se  faire  dans  le  public  , ne  dépend  pas  de  la  nature  de  son 
commerce , mais  de  l’opinion  qu’on  a de  sa  fortune , de  sa  probité  et 
de  sa  prudence.  Ain.si  les  différents  taux  du  profit  dans  les  diverses 
branches  d’industrie  ne  peuvent  pas  résulter  des  différents  degrés  de 
confiance  accordés  A ceux  qui  les  exercent. 

Cinquièmement , les  salaires  du  travail  dans  les  différentes  occupa- 
tions varient  suivant  que  le  grand  succès  y présente  plus  ou  moins  de 
probabilité. 

Dans  les  divers  genres  d’occupation , il  est  plus  ou  moins  probable  , 
à divers  degrés,  qu’un  apprenti  acquerra  la  capacité  nécessaire  pour 
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rcmpUr  l’emploi  auquel  on  lo  desline.  Dans  la  plus  grande  parlie  des 
métiers , le  succès  est  à peu  près  sdr  ; mais  il  est  très-incertain  dans 
les  professions  libérales.  Mettez  votre  fils  en  apprentissage  chez  un 
cordonnier , il  n’est  presque  pas  douteux  qu’il  apprendra  à faire  une 
pairede  souliers  ; mais  envoyez-le  à une  école  de  droit , il  y a au  moins 
vingt  contre  un  à parier  qu’il  n’y  fera  pas  assez  de  progrès  pour  être 
en  état  de  vivre  de  cette  profession . Dans  une  loterie  parfaitement  égale, 
ceux  qui  tirent  les  billets  gagnants  doivent  gagner  tout  ce  que  per- 
dent ceux  qui  tirent  les  billets  blancs.  Dans  une  profession  où  vingt  per- 
sonnes échouent  pour  une  qui  réussit,  celle-ci  doit  gagner  tout  ce  qui 
aurait  pu  être  gagné  par  les  vingt  qui  échouent.  L’avocat,  qui  ne 
commence  peut-être  qu’à  l’Age  de  quarante  ans  à tirer  parti  de  sa 
profession , doit  recevoir  la  rétribution , non-seulement  d’une  éduca- 
tion longue  et  coûteuse , mais  encore  de  celle  de  plus  de  vingt  autres 
étudiants , à qui  probablement  cette  éducation  ne  rapportera  jamais 
rien.  Quelque  exorbitants  que  semblent  quelquefois  les  honoraires 
des  avocats,  leur  rétribution  réelle  n’est  jamais  égale  à ce  résultat. 
Calculez  la  somme  vraisemblable  du  gain  annuel  de  tous  les  ouvriers 
d’un  métier  ordinaire , dans  un  lieu  déterminé , comme  cordonniers 
ou  tisserands , et  la  somme  vraisemblable  de  leur  dépense  annuelle , 
vous  trouverez  qu’en  général  la  première  de  ces  deux  sommes  l’em- 
portera sur  l’autre  ; mais  faites  le  même  calcul  à l’égard  des  avocats  et 
étudiants  en  droit  dans  tous  les  différenls  collèges  de  jurisconsultes , 
et  vous  trouverez  que  la  somme  de  leur  gain  annuel  est  en  bien  petite 
proportion  avec  celle  de  leur  dépense  annuelle,  en  évaluant  môme  la 
première  au  plus  haut,  et  la  seconde  au  plus  bas  possible.  La  loterie  du 
droit  est  donc  bien  loin  d’être  une  loterie  parfaitement  égale , et  cette 
profession , comme  la  plupart  des  autres  professions  libérales , est  évi- 
demment très-mal  récompensée , sous  le  rapport  du  gain  pécuniaire. 

Ces  professions  cependant  ne  sont  pas  moins  suivies  que  les  autres, 
et  malgré  ces  motifs  de  découragement , une  foule  d’esprits  élevés  et 
généreux  s’empressent  d’y  entrer.  Deux  causes  différentes  contri- 
buent à celte  vogue  : la  première , c’est  le  désir  d’acquérir  la  célébrité 
qui  est  le  partage  de  ceux  qui  s’y  distinguent  ; et  la  seconde , c’est 
celte  conliance  naturelle  que  tout  homme  a plus  ou  moins , non-seu- 
lement dans  ses  talents,  mais  encore  dans  son  étoile. 

Exceller  dans  une  profession  dans  laquelle  très-peu  atteignent  la 
médiocrité , est  la  marque  la  plus  décisive  de  ce  qu’on  appelle  génie  ou 
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mérite  supérieur.  L’admiration  publique , qui  accompagne  des  talents 
aussi  distingués,  compose  toujours  une  partie  de  leur  récompense,  ou 
plus  grande  ou  plus  faible,  selon  que  cette  admiration  publique  est 
d’un  genre  plus  ou  moins  élevé  : elle  forme  une  partie  considérable  de 
la  récompense  dans  la  profession  de  médecin , une  plus  grande  encore 
peut-être  dans  celle  d’avocat , et  elle  est  presque  la  seule  rémunération 
de  ceux  qui  cultivent  la  poésie  et  la  philosophie. 

Il  y a des  talents  très-brillants  et  très-agréables  qui  entraînent  une  cer- 
taine sorte  d’admiration  pour  celui  qui  les  possède , mais  dont  l’exer- 
cice , quand  il  est  Ait  en  vue  du  gain  , est  regardé , soit  raison  ou  pré- 
jugé , comme  une  espèce  de  prostitution  publique.  Il  faut  donc  que  la 
récompense  pécuniaire  de  ceux  qui  les  exercent  ainsi , soit  suflisante 
pour  indemniser,  non- seulement  du  temps,  de  la  peine  et  de  la  dé- 
pense d’acquérir  ces  talents , mais  encore  de  la  défaveur  qui  IVappe 
ceux  qui  en  font  un  moyen  de  subsistance.  Les  rétributions  exorbi- 
tantes que  reçoivent  les  comédiens , les  chanteurs  et  danseurs  d'o- 
péra , etc. , sont  fondées  sur  ces  deux  principes  : 1°  la  rareté  et  la 
beauté  du  talent;  2°  la  défaveur  attachée  è l’emploi  lucratif  que  l’on  en 
fait.  Il  parait  absurde,  au  premier  coup  d’œil,  de  mépriser  leurs  per- 
sonnes et  en  même  temps  de  récompenser  leurs  talents  avec  une  ex- 
trême prodigalité.  C’est  pourtant  parce  que  nous  faisons  l’un , que 
nous  sommes  obligés  de  faire  l’autre.  Si  l’opinion  publique  ou  le  pré- 
jugé venait  jamais  è changer  à l’égard  de  ces  professions , leur  récom- 
pense pécuniaire  tomberait  bientôt  après.  Beaucoup  plus  de  gens  s’y 
adonneraient , et  la  concurrence  y ferait  baisser  bien  vite  le  prix  du 
travail.  Ces  talents,  quoique  bien  loin  d’être  communs,  ne  sont  pour- 
tant pas  aussi  rares  qu’on  le  pense.  Il  y a bien  des  gens  qui  les  possè- 
dent dans  la  dernière  perfection , mais  qui  regarderaient  comme  au- 
dessous  d’eux  d’en  tirer  parti;  et  il  y en  a encore  bien  davantage  qui 
seraient  en  état  de  les  acquérir , si  ces  talents  étaient  plus  considérés. 

L’opinion  exagérée  que  la  plupart  des  hommes  se  forment  de  leurs 
propres  talents , est  un  mal  ancien  qui  a été  observé  par  les  philosophes 
et  les  moralistes  de  tous  les  temps.  Leur  folle  confiance  en  leur  bonne 
étoile  a été  moins  remarquée  ; c’est  cependant  un  mal  encore  plus  uni- 
versel , s’il  est  possible.  11  n’y  a pas  un  homme  sur  terre  qui  n’en  ait  sa 
part , quand  il  est  bien  portant  et  un  peu  animé.  Chacun  s’exagère 
plus  ou  moins  la  chance  du  gain  ; quant  à celte  de  la  perte,  la  plupart 
des  hommes  la  comptent  au-dessous  de  ce  qu'elle  est , et  il  n’y  en  a 


Digitized  by  Coogle 


DES  SALAIRES  ET  DES  PROFITS.  t« 

pcuWlre  pas  un  seul,  bien  dispos  de  corps  et  d'esprit , qui  la  compte 
pour  plus  qu’elle  ne  vaut. 

Le  succès  général  des  loteries  nous  montre  assez  que  l’on  s’exagère 
naturellement  les  chances  du  gain.  On  n’a  jamais  vu  et  on  ne  verra  ja- 
mais une  loterie  au  monde  qui  soit  parfaitement  égale,  ou  dans  laquelle 
la  somme  du  gain  compense  celle  de  la  perle , parce  que  l’entrepreneur 
n’y  trouverait  pas  son  compte.  Dans  les  loteries  établies  par  les  gou- 
vernements , les  billets  ne  valent  pas  en  réalité  le  prix  que  payent  les 
premiers  souscripteurs , et  cependant  ils  sont  communément  revendus 
sur  la  place , à 20  , 30  et  quelquefois  40  pour  100  de  bénéfice.  Le  vain 
espoir  de  gagner  quelqu’un  des  gros  lots  est  la  seule  cause  de  la  de- 
mande. Les  gens  les  plus  sages  ont  peine  à regarder  comme  une  folie 
ce  fait  de  payer  une  petite  somme  pour  acheter  la  chance  de  gagner  10 
ou  20,000  livres,  quoiqu’ils  sachent  bien  que  celte  petite  somme  est 
peut-être  20  ou  30  pour  100  plus  que  la  chance  ne  vaut.  Dans  une  lo- 
terie où  il  n’y  aurait  pas  de  lot  au-dessus  de  20liv.,  mais  qui  se  rappro- 
cherait plus  d’une  parfaite  égalité  que  les  loteries  publiques  ordinaires, 
les  billets  ne  seraient  pas  aussi  courus.  Afin  de  s’assurer  une  meil- 
leure chance  pour  quelques-uns  des  gros  lots , il  y a des  gens  qui 
achètent  beaucoup  de  billets,  et  d’autres  qui  s’associent  pour  de  petites 
portions  dans  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  billets.  C’est  pour- 
tant une  des  propositions  les  mieux  démontrées  en  mathématiques , 
que  plus  on  prend  de  billets,  plus  on  a de  chances  de  perte  contre  soi. 
Prenez  tous  les  billets  de  la  loterie , et  vous  serez  sûr  de  perdre  : or , 
plus  le  nombre  des  billets  pris  sera  grand , plus  on  approchera  de  cette 
certitude. 

Les  profits  extrêmement  modérés  des  assureurs  nous  font  bien  voir 
le  plus  souvent  que  les  chances  de  perte  sont  calculées  au-dessous  de 
ce  qu’elles  sont , et  presque  jamais  au-dessus.  Pour  que  l’assurance , 
ou  contre  l’incendie  , ou  contre  les  risques  de  mer,  soit  une  industrie , 
il  faut  que  la  prime  ordinaire  soit  suffisante  pour  compenser  les  perles 
ordinaires,  payer  les  frais  de  l’établissement  et  fournir  le  profit  qu’au- 
rait pu  rapporter  le  même  capital  employé  à tout  autre  commerce.  Ijt 
personne  qui  ne  paye  pas  plus  que  cela,  ne  paye  évidemment  que  la 
vraie  valeur  du  risque  ou  le  prix  le  plus  bas  auquel  elle  puisse,  raison- 
nablement s’attendre  qu’on  voudra  le  lui  garantir.  Mais  quoique  beau- 
coup de  gens  aient  gagné  un  peu  d'argent  dans  le  commerce  des  assu- 
rances , il  y en  a très-peu  qui  y aient  fait  de  grandes  fortunes , et  de 
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celte  seule  considéraliou  il  paraît  i-ésulter  assez  clairemeot  que  la 
balance  ordinaire  des  prulils  et  des  pertes  n’est  pas  plus  avantageuse 
dans  ce  genre  d'aiïaires  que  dans  tout  autre  genre  de  commerce , où 
tant  de  gens  font  leur  fortune.  Et  encore,  toute  modérée  qu’est  la 
prime  d'assurance , beaucoup  de  gens  font  si  peu  de  compte  du  risque, 
qu’ils  ne  se  soucient  pas  de  la  payer.  A prendre  tout  le  royaume  en 
niasse , il  y a dis-neuf  maisons  sur  vingt , ou  peut-être  même  quatre- 
vingt-dix-neuf  sur  cent,  qui  ne  sont  pas  assurées  contre  les  incen- 
dies'. Les  risques  de  mer  sont  plus  alarmants  pour  la  plu|iart  des  inté- 
ressés, aussi  la  proportion  des  vaisseaux  assurés  à ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  est-elle  beaucoup  plus  forte.  Il  en  est  ce|iendanl  grand  nombre, 
dans  tous  les  temps  et  même  en  temps  de  guerre,  qui  font  voile  sans 
être  assurés  ; et  quelquefois  cela  peut  se  faire  sans  imprudence.  Quand 
une  grande  compagnie  ou  même  un  gros  négociant  a vingt  ou  trente 
vaLssi^ux  en  mer,  ils  s'assurent  pour  ainsi  dire  l’un  l'autro.  Il  se  peut 
que  la  prime  épargnée  sur  tous  fasse  compensation  avec  les  pertes  qu’il 
est  probable  de  rencontrer  d'après  le  cours  ordinaire  des  cliances  di- 
verses. Toutefois  , dans  la  plupart  des  cas , c’est  moins  par  suite  d’un 
calcul  aussi  approfondi , que  l’on  néglige  d’assurer  les  vaisseaux . que 
par  l’eirct  de  celle  insouciance  et  de  cette  présomption  qui  portent  ù 
mépriser  le  danger , comme  pour  l’assurance  des  maisons. 

' L’Âge  où  les  jeunes  gens  font  le  choix  d’un  étal  est,  de  toutes  les 

épn()ues  de  la  vie,  celle  où  ce  mépris  du  danger  et  celle  confiance 
présomptueuse  qui  se  flatte  toujours  de  réussir,  agissent  le  plus  puis- 
samment. C’est  là  qu'on  peut  observer  combien  peu  la  crainte  d'un 
événement  mallteureux  est  capable  de  balancer  l’espoir  d’uii  bon  suc- 
cès. Si  l'empressement  avec  lequel  on  embrasse  les  professions  libérales 
en  est  une  preuve , celte  preuve  est  encore  bien  plus  sensible  dans 
l’ardeur  que  meltent  les  gens  du  peuple  à s’enrôler  comme  soldats  ou 
comme  matelots. 

Ou  voit  tout  d’un  coup  l'étendue  des  risques  que  court  un  soldat. 
Cependant,  sans  réfléchir  au  danger,  les  jeunes  volontaires  nu  sont 
jamais  si  empressés  de  s’enrôler  qu’au  commencement  d’une  guerre  ; 
et  quoiqu’il  n'y  ail  pour  eux  presque  aucune  chance  d’avancement , 


' Lu  (iriiportlüii  des  maisons  assurées  au  nombre  total  est  aujourd’hui  inriniinenl 
plus  grande  rpi’à  l’époque  de  la  publication  de  la  Ricliette  itt  nations. 
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leurs  jeunes  têtes  se  figurent  mille  occasions  qui  n'arrivent  jamais, 
d’acquérir  de  la  gloire  et  des  distinctions.  Ces  espérances  romanesques 
sont  le  prix  auquel  ils  vendent  leur  sang.  Leur  paye  est  au-dessous  db 
salaire  des  simples  manoeuvres,  et  quand  ils  sont  en  activité  de  service, 
leurs  fatigues  sont  beaucoup  plus  grandes  que  celles  de  ces  derniers. 

La  loterie  de  la  marine  n’est  pas  tout  i fait  aussi  désavantageuse  que 
celle  de  l’armée.  Le  fils  d’un  ouvrier  ou  d’un  bon  artisan  se  met  en 
mer  souvent  avec  le  consentement  de  son  père;  mais  c'est  toujours 
sans  ce  consentement  qu’il  s’enréle  comme  soldat.  Dans  le  premier  de 
CCS  métiers,  d’autres  personnes  que  lui  voient  quelque  possibilité  à ce 
qu’il  y fasse  quelque  chose  ; dans  l'autre,  cette  chance  n’est  visible  que 
pour  lui  seul.  Un  grand  amiral  excite  moins  l’admiration  publique 
qu’un  général,  et  les  plus  grands  succès  dans  le  service  de  mer  pro- 
mettent moins  de  gloire  et  d’honneurs  que  de  pareils  succès  sur  terre. 
On  retrouve  la  même  différence  dans  tous  les  grades  inférieurs  des 
deux  services.  Par  les  règlements  sur  la  préséance , un  capitaine  dans 
la  marine  a le  même  rang  qu’un  colonel  dans  l’armée,  mais  dans  l’opi- 
nion générale  il  ne  tient  pas  la  même  place.  Comme  dans  cette  loterie 
les  premiers  lots  sont  moindres,  il  faut  que  les  petits  soient  plus  nom- 
breux. Aussi  les  simples  matelots  sont  plus  souvent  dans  le  cas  d’avancer 
et  de  se  faire  un  sort,  que  les  simples  soldats,  et  c’est  l’espoir  de  ces 
lots  qui  met  principalement  ce  métier  en  crédit.  Quoiqu’il  exige  bien 
plus  de  savoir  et  de  dextérité  que  presque  tout  autre  métier  d'artisan , 
et  quoique  toute  la  vie  d'un  matelot  soit  une  suite  continue  de  travaux 
et  de  dangers,  cependant  tant  qu’il  reste  simple  matelot,  pour  tout  ce 
savoir  et  toute  cette  dextérité , pour  tous  ces  travaux  et  ces  dangers, 
il  reçoit  à peine  d’autre  récompense  que  le  plaisir  d’accomplir  les  uns 
et  de  surmonter  les  autres.  Le  salaire  du  matelot  n’est  pas  plus  fort  que 
celui  d’un  simple  manœuvre, dans  le  port  qui  règle  le  taux  de  ces  .salaires. 
Comme  les  matelots  passent  continuellement  d'un  port  à un  autre,  la 
paye  mensuelle  de  ceux  qui  partent  de  tous  les  diiïérents  ports  de  la 
Crande-Bretagne , sc  rapproche  bien  plus  du  même  niveau , que  celle 
des  autres  ouvriers  dans  tous  ces  endroits  différents,  et  le  taux  du  port 
d’où  part  et  où  arrive  le  plus  grand  nombre  de  matelots,  qui  est  le  |)ort 
de  Londres,  règle  le  taux  de  tous  les  autres  ports.  A Londres,  les  sa- 
laires de  la  majeure  partie  des  différentes  classes  d’ouvriers  sont  environ 
le  double  de  ceux  de  la  même  classe  à Edimbourg.  Mais  les  matelots  qui 
partent  du  port  de  Londres , gagnent  rarement  au  delà  de  3 ou  4 scbcl- 
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lings  |Mir  mois  de  plus  que  ceux  qui  partent  du  port  de  Leith,  et  souvml 
même  la  difTérence  n’est  pas  si  grande.  En  temps  de  paix  et  duis  le 
service  marchand  , le  prix  de  Londres  est  de  1 guinée  A 27  scliellinfs 
environ i par  mois  de  trente  jours'.  Un  ouvrier  ordinaire  à Londres; 
.sur  le  pied  de  9 à 10  ichellings  par  semaine , peut  gagner  dans  le  même 
mois , de  40  A 45  schellings.  A la  vérité  le  matelot  est  Tourni  do  vivres 
en  sus  de  sa  paye  i cependant  leur  valeur  n'excé^le  peut-être  pas  tou* 
jours  la  différence  de  sa  paye  avec  celle  de  l'ouvrier  ordinaire;  et  quand 
cela  serait  quelquefois,  ce  surplus  ne  forme  pas  un  gain  net  pour  le 
malelut,  puisqu’il  ne  peut  pas  le  partager  avec  sa  femme  et  ses  enflmts, 
qu’il  est  toujours  obligé  de  faire  subsister  chez  lui  sur  ses  salaires 

Cette  vie , pleine  d’aventures  et  de  périls , où  l’on  se  voit  sans  cesse 
A deux  doigts  de  la  mort , loin  de  décourager  les  jeunes  gens,  semble 
donner  A la  profeuion  un  attrait  de  plus  pour  eux.  Dans  les  rangs  iofé* 
rieurs  du  peuple , une  mère  tremble  souvent  d'envoyer  sOu  iils,A  l’école 
dans  une  ville  maritime,  de  peur  que  la  vue  des  Vaisseaux  et  le  récit 
dos  aventures  des  matelots  ne  l’excitent  A se  mettre  en  mer.  La  per- 
epective  lointaine  de  ces  hasarda , dont  nous  espérons  triompher  par 
courage  et  par  adresse , n’a  rien  de  désagréable  pour  nous,  et  elle  ne 
fait  nullement  hausser  les  salaires  dans  un  emploi.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  même  des  risques  où  le  courage  et  l'adresse  ne  peuvent  rien.  Dans 
les  métiers  qui  sont  connus  pour  être  très-malsains,  les  salaires  du 
travail  sont  Irés-élovés.  Le  défaut  de  salubrité  est  une  sorte  de  dés- 
agrément , et  c’est  .sous  cette  distinction  générale  qu’il  faut  ranger  les 
effets  qu'il  produit  sur  les  salaires. 

Dans  les  divers  emplois  du  capital , le  taux  ordinaire  du  profil  varie 
plus  ou  moins , suivant  le  plus  ou  moins  de  certitude  des  rentrées.  U y 
a en  général  moins  d’incertitude  dans  le  commerce  intérieur  que  dans 
le  commerce  étranger,  et  dans  certaines  branches  du  commerce  étran- 
ger que  dans  d’autres  ; dans  le  commerce  de  l’Amérique  septentrionale, 
par  exemple,  que  dans  celui  de  la  Jamaïque.  I.e  taux  ordinaire  du 
proFit  s'élève  toujours  plus  ou  moins  avec  le  risque.  Il  ne  parait  pas 
pourtant  qu’il  s’élève  en  proportion  du  risque , ou  de  manière  à le 


* Aujourd’hui  la  paye  menturlle  des  matelots  peut  être  évaluée  de  80  à 00  schel- 
lings. Mac  Ci'i.i.oCH. 

’ U est  étrange  que  le  docteur  Smith  n’ait  pas  fait  allusion  i l'usage  de  la  pressa, 
en  énumérant  les  dcsavantage.s  du  service  de  mer.  Mac  Ccli.ocm. 
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dompenser  ptrikilement.  C’est  dans  les  commerces  les  plus  hasardeux 
que  les  banqueroutes  sont  le  plus  Iréqucntes.  Le  métier  de  contre- 
bandier , le  plus  hasardeux  de  tous , mais  aussi  le  plus  lucratif  quand 
l'affhire  réussit,  conduit  infailliblement  é la  banqueroute.  Cette  confiance 
prcaomptuause  dans  le  succès,  |>araltagir  ici  comme  partout  ailleurs, 
et  entraîner  tant  de  gens  à s’aventurer  dans  lea  aflaires  périlleusés,  que 
la  ooncurronce  y réduit  le  profit  au-dessous  de  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  compenser  le  risque.  Four  le  compenser  tout  à fait,  il  faudrait  que 
les  rentrées  ordinaires , outre  les  prolits  ordinaires  du  capital , pussent 
non-seulement  remplacer  toutes  les  perles  accidentelles , mais  encore 
qu’elles  rapportassent  aux  coureurs  d’aventures  un  surcroît  de  profil, 
du  même  genre  que  leprolll  des  assureurs.  Afais  si  les  rentrées  ordi- 
naires suHisaient  à tout  cela , les  banqueroutes  ne  seraient  pas  plus 
fréquentes  dans  ce  genre  de  commerce  que  dans  les  autres. 

Ainsi,  des  cinq  circonstances  qui  font  varier  les  salaires  du  travail,  il  n’y 
an  a que  deux  qui  influent  sur  les  proflis  du  capital  ; l’agrément  ou  le 
désagrément,  la  sflrelé  ou  le  risque  qui  accompagnent  le  genre  d’sf* 
fiire  auquel  le  capital  est  employé.  Sous  le  rapport  de  l'agrément  ou  déa< 
agrément , H n’y  a , dans  la  très-grande  partie  des  emplois  du  capital, 
que  peu  ou  point  de  diflérence , mais  il  y en  a beaucoup  dans  lea  em- 
ploiadu  travail;  et  quant  au  risqUe,  quoiqu'il  fasse  hausser  les  profila 
du  capital,  il  ne  parait  pas  que  cctle  hausse  ait  toujours  lieu  en  pro- 
portion du  risque.  De  tout  cela  il  résulte  nécessairement  que,  dans  une 
même  société  ou  dans  une  même  localité,  le  taux  moyen  des  profits  or- 
dinaires dans  lea  dilTcrcnls  emplois  du  capital  se  rapprocliera  bien  plus 
de  l’égalité  que  celui  des  salaires  pécuniaires  des  diverses  espèces  de 
travail  i aussi  est-ee  bien  ce  qui  arrive.  IjS  dilférenco  entre  le  gain 
d’un  simple  manœuvre  et  celui  d’un  avocat  ou  d’un  médecin , est  évi- 
demment bien  plus  grande  que  celle  qui  peut  exister  entre  les  profils 
ordinaires  de  deux  différentes  branches  d'industrie , quelles  qu’elles 
soient.  D’ailleurs,  la  diiïcpence  apparente  qui  semble  exister  entre  deux 
différents  genres  d’industrie,  est  en  général  une  illusion  qui  provient  de 
ce  que  noué  ne  distinguons  pas  toujours  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  salaire , de  ce  qui  doit  être  regardé  comme  profil. 

Les  profits  des  apothicaires  passent,  par  une  sorte  de  dicton,  pour 
quelque  chose  de  singulièrement  exorbitant.  Cependant  ce  profit , en 
apparence  énorme , n’est  souvent  autre  chose  qu’un  salaire  fort  raison- 
nable. Le  savoir  d’un  apotliicaire  est  d’une  nature  bien  plus  délicate 
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nt  plus  raffinée  que  celui  d'aucun  autre  ouvrier,  et  la  confiance  doitf  il 
doit  être  investi  est  aussi  d’une  bien  plus  haute  importance.  Il  est,  dans 
toutes  les  circonstances,  le  médecin  des  pauvres;  et  celui  des  riches, 
quand  le  danger  ou  la  souITrance  ne  sont  pas  très-considérables.  Il  faut 
que  ses  salaires  soient  en  raison  de  ce  savoir  et  de  cette  confiance,  et 
il  ne  peut  les  trouver  en  général  que  dans  le  prix  de  ses  drogues, 
totalité  des  drogues  (|ue  l'apothicaire  le  plus  achalandé  pourra  vendre 
dans  le  cours  d’une  année,  dans  la  ville  qui  fournit  le  marché  le  plus 
étendu , ne  lui  coûtera  peut-être  pas  plus  de  .10  ou  40  livres.  Quand 
nWbnc  il  les  vendrait  à 3 ou  400,  ou  même  à 1000  pour  100  de  pr<ffit, 
ce  prix  ne  serait  souvent  que  le  salaire  raisonnable  do  son  travail,  qui 
se  trouve  ainsi  compris  dans  le  prix  de  ses  drogues , car  il  ne  peut 
pas  être  prélevé  autrement.  La  plus  grande  partie  de  ses  profits  appa- 
rents n’est  donc  qu’un  véritable  salaire  déguisé  sous  la  forme  de  pro- 
fits. 

Dans  un  port  de  mer  peu  considérable,  un  petit  épicier  se  fera  40  ou  50 
pour  100  d’un  capital  d’une  centaine  de  livres  sterling,  tandis  qu’un 
fort  marchand  en  gros,  dans  le  même  lieu,  pourra  à peine  faire  rendre  8 à 
10  pour  100  H un  capital  de  10,000  livres.  Le  commerce  de  l’épicier  y 
est  nécessaire  i la  consommation  des  habitants  ; mais  un  marché  aussi 
resserré  ne  jKîut  pas  comporter  l’emploi  d’un  plus  gros  capital  dans  ce 
négoce.  Cependant  il  faut  non-seulement  qu’un  homme  vive  de  son 
commerce,  il  faut  encore  qu’il  puisse  en  vivre  convenablement  aux 
conditions  que  ce  commerce  exige  de  lui.  Outre  celle  de  posséder  un 
petit  capital,  il  faut  encore  ici  celle  de  savoir  lire,  écrire  et  compter;  il 
faut  celle  de  pouvoir  aussi  juger  assez  passablement  de  peut-être  cin- 
quante ou  soixante  espèces  de  marchandises  différentes,  de  leurs  prix, 
de  leurs  qualités,  et  des  marcliés  où  on  peut  se  les  procurer  au  meilleur 
compte;  il  faut,  en  un  mot,  avoir  toutes  les  connaissances  nécessaires 
à un  gros  marchand,  et  rien  n’empêche  celui-ci  de  le  devenir,  que  le 
manque  d’un  capital  suffisant.  On  ne  peut  pas  dire  que  30  ou  40  livres 
par  an  soient  une  récompense  trop  forte  pour  le  travail  d’un  homme 
qui  réunit  toutes  ces  connai.ssances.  Si  vous  déduisez  cela  des  gros  pro- 
fils apparents  de  son  capital,  il  ne  restera  plus  guère  que  les  profits 
ordinaires.  l,a  plus  grande  partie  du  profil  apparent  est  donc  aussi, 
dans  ce  cas,  un  véritable  salaire  '. 


' la  part  du  travailleur  est  la  rémunération  de  sc.s  elTorls,  et  forme  son  ialaire. 
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La  différenco  entre  le  profil  apparent  de  la  vente  en  détail  et  celui 
de  la  vente  en  gros,  est  bien  moindre  dans  une  ca|>ilale  que  dans  une 
petite  ville  ou  dans  un  village.  Quand  il  est  possible  d’employer  un  fonds 
de  10, OOOlivres  au  commerce  d'épicerie,  les  salaires  du  travail  de  l’épi- 
cier ne  sont  qu’une  bagatelle  à ajouter  à ce  qui  est  réellement  le  profit 
d’un  aussi  gros  capital.  Ainsi  les  profits  apparents  d’un  très-fort  détail- 
lant, dans  une  grande  ville,  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  ceux  du 
marchand  en  gros  : c’est  pour  cette  raison  que  les  marchandises  qui  se 
vendent  en  détail,  sont  en  général  à aussi  bon  marché,  cl  souvent  à bien 
meilleur  marché  dans  la  capitale  que  dans  les  petites  villes  ou  dans  les 
villages.  Les  épiceries,  par  exemple,  y sont  généralement  à bien  meil- 
leur marché;  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  y sont  souvent  à aussi 
bon  marché.  Il  n’en  coûte  pas  plus  pour  transporter  des  épiceries  dans 
une  grande  ville  que  dans  un  village;  mais  il  en  coûte  bien  davantage 
pour  Iran.sporter  dans  la  première,  du  blé  et  du  bétail,  dont  la  plus 
grande  partie  est  amenée  d’une  grande  distance.  Le  premier  prix  des 
épiceries  étant  le  même  dans  les  deux  endroits,  elles  seront  à meilleur 
marché  là  où  elles  sont  chargées  d’un  moindre  profit.  Ix  premier  prix 
du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie  est  plus  fort  dans  la  grande  ville 
que  dans  le  village;  quoique  chargés  d’un  profit  moindre,  ils  n’y  sont 
pas  toujours  A meilleur  marché,  mais  ils  s’y  vendent  souvent  au  même 

Celle  du  capilulible  consiste,  en  grande  partie,  à retrouver  la  portion  de  capital 
qui  a été  ciui.sonimée , entamée  ’ou  absorlwe  pendant  son  emploi.  Mais  outre  cette 
restilulion  , il  doit  rester  un  excédent  à ce  dernier  ; car  ce  ne  pourrait  être  le  désir 
de  personne  d’employer  son  aipilal  productivement , si  on  ne  devait  en  espérer 
aucun  profit.  Le  turplu»  qui  échoit  au  capitaliste  après  la  restitution  de  ses  fonds 
est  le  seul  fruit  qu’il  en  retire,  et  prend  le  nom  àeprofil.  Le  profil  est  l’attrait  qui 
porte  le  capitaliste  i appliquer  des  fonds  à la  production , comme  le  salaire  est  le  fait 
qui  détermine  le  travailleur  à déployer  son  habileté  et  sa  force  dans  le  même 
but.  Le  premier  a évidemment  autant  de  droits  à être  récompensé , poiu  l’emploi 
de  son  capital , que  le  second  pour  sa  dépense  de  travail.  Tous  les  deux  se  sont  ré- 
unis pour  produire  un  résultat  complexe  qui  n'eût  pu  être  produit  é défaut  de 
l’un  d’eux.  Sans  le  capital,  le  Irarail  eût  été  presque  improductif;  sans  le  tra- 
vail, le  capital  fût  demeuré  inactif  et  sans  accroissement,  même  étant  à l’abri  des 
dilapidations.  Le  droit  de  posséder  le  capital , d'en  disposer  librement  et  de  rece- 
voir toute  rémunération  nu  tout  profit  obtenu  en  le  plaçant  à titre  de  prêt,  ou  en  le 
rcndiant  productif  par  le  loyer  du  travail  d’autrui;  ce  droit , di.s-je,  repose  évidem- 
ment sur  les  mêmes  bases  que  celui  par  lequel  on  possède  nu  l’on  dispose  de  limle 
autre  chose  reconnue  également  comme  le  protluit  du  travail.  P.  Senoen. 


Digitized  by  Google 


150 


LIVRE  I.  — CHAPITRE  X. 


prix.  Dans  des  articles  comme  le  pain  et  la  viande,  la  même  cause  qui 
diminue  le  profit  apparent  augmente  les  frais  de  premier  achat.  C'eat 
refendue  du  marché  qui , offrant  do  l'emploi  à de  plus  gros  capitaux, 
diminue  le  profit  apparent}  mais  aussi  c'est  elle  qui,  obligeant  de  se 
fournir  à de  plus  grandes  distances,  augmente  le  premier  coût.  Celle 
diminution  d’une  part,  et  cette  augmentation  de  l’autre,  semblent,  en 
beaucoup  do  cas,  se  contro-balancer  à peu  jirès  ■,  et  c’est  là  probabte- 
ment  la  raison  pour  laquelle  les  prix  du  pain  et  de  la  viande  de  bou- 
cherie sont  en  général,  à très-peu  de  chose  près,  les  mêmes  dans  la 
l>lus  grande  partie  du  royaume,  quoiqu’en  différents  endroits  il  y ail 
ordinairement  de  grandes  différences  dans  les  prix  du  blé  et  du  bé- 
tail. 

Quoique  les  profits  des  capitaux,  tant  pour  la  vente  en  détail  que  pour 
la  vente  en  gros,  soient  en  général  plus  faibles  dans  la  capitale  que  dans 
de  petites  villes  ou  dans  des  villages,  cependant  on  voit  fort  souvent 
dans  la  première  de  grandes  fortunes  faites  avec  de  petits  commenco- 
nienls , et  on  n’en  voit  presque  jamais  dans  les  autres.  Dans  de  petites 
villes  et  dans  des  villages,  le  peu  d'étendue  du  marché  empêche  le  com- 
merce de  s’étendre  à mesure  que  grossit  le  capital  : aussi , dans  de  jia- 
reils  lieux,  quoique  le  taux  des  profits  d’une  personne  en  particuliur 
puisse  être  très-élevé,  cependant  la  masse  ou  la  somme  totale  de  ces 
prolits,  et  |>ar  conséquent  le  montant  de  son  accumulation  annuelle,  ne 
peuvent  pas  être  Irès-considci'ablcs.  Au  contraire,  dans  les  grandes  villes, 
on  peut  étendre  son  commerce  à mesure  que  le  capital  augmente,  et  le 
crédit  d’un  homme  qui  est  économe  et  en  prospérité,  augmente  encore 
bien  plus  vite  que  son  capital.  Suivant  que  l’un  et  l'autre  augmentent,  il 
agrandit  la  sphère  de  ses  opérations  ; la  somme  ou  le  montant  total  de 
ses  profits  est  en  proportion  de  l’étendue  de  son  commerce,  et  ce  qu’il 
accumule  annuellement  est  proportionné  à la  gomme  totale  de  ses  pro- 
fils. Toutefois  il  arrive  rarement  que,  même  dans  les  grandes  villes,  on 
fasse  des  fortunes  considérables  dans  une  industrie  régulière  fixée  et 
bien  connue,  si  ce  n'est  par  une  longue  suite  d'années  d’une  vie  appli- 
quée, économe  et  laborieuse.  A la  vérité  il  se  fait  quelquefois,  dans  ces 
endroits , des  fortune.s  soudaines  dans  ce  qu’on  appelle  proprement  le 
commerce  ou  la  spéculalhn.  Le  négociant  qui  .s’adonne  à ce  genre  d’af- 
faires n’exerce  pas  d’industrie  fixe,  régulière,  ni  bien  connue.  Il  est 
cette  année  marchand  de  blé,  il  sera  marchand  devin  l’année  prochaine, 
et  marchand  de  sucre,  de  tabac  ou  de  thé  l’année  suivante.  Il  se  livre  à 
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loule  esp^  de  cgoimerce  qu’il  prosume  [lOuvQir  donner  quelque  pro- 
fll  exlreordinaire , et  il  rsbandonne  quaoU  il  prévoit  que  les  profits  eo 
pourrout  retomber  au  niveau  de  ceux  des  autres  alfaires  s ses  profits  et 
ses  pert^  pe  peuvent  donc  garder  aucune  proportion  régulière  avec 
ceux  de  toute  autre  branche  do  commerce  lixe  et  bien  comme.  Un 
homme  qui  ne  craint  pas  de  s’aventurer,  peut  quelquefois  faire  une  for^ 
tune  considérable  eo  deux  ou  trois  spéculations  heureuses  ; mais  il  est 
Umtaussi  probable  qu’il  en  perdra  autant  par  deux  ou  trois  spéculations 
malheureuses.  Un  tel  commerce  ne  peut  s’entreprendre  que  dans  les 
grandes  villes.  Ce  n’est  que  dans  des  endroits  où  les  aiïaires  et  les  cor- 
respondances sont  extrêmement  étendues,  qu’on  peut  se  procurer 
toutes  les  connaissances  qu’il  exige. 

Les  cinq  circonstances  qui  viennent  d’étre  exposées  en  détail,  occa- 
sionnent bien  des  inégalités  très-fortes  dans  les  salaires  et  les  profils , 
mais  elles  n’en  occasionnent  aucune  dans  la  somme  totale  des  avantages 
et  désavantages  réels  ou  imaginaires  de  chacun  des  dilféronls  emplois 
du  travail  ou  des  capitaux  ■ elles  sont  de  nature  seulement  à compen- 
ser, dans  oertains  emplois,  |a  modicité  du  gain  pécuniaire,  et  à en  ba- 
lancer la  supériorité  dans  d’autres*. 

Cependant,  pour  que  celte  égalité  ail  lieu  dans  la  somme  totale  des 
avantages  et  désavantages  des  emplois,  trois  choses  sont  nécessaires,  en 
supposant  même  la  plus  entière  liberté  ■ la  première,  que  l’emploi  soit 
bien  connu  et  établi  depuis  longtemps  dans  la  localité;  la  seconde,  qu’il 
soit  dans  son  état  ordinaire,  ou  ce  qu’on  peut  appeler  son  élatfminral, 
et  la  troisième,  qu'il  soit  la  seule  ou  la  principale  occupation  de  ceux 
qui  l’exercent. 

Premièrement,  celle  égalité  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ces  emplois 
qui  sont  bien  connus  et  qui  existent  depuis  longtemps  dans  la  lo<r 
calilé. 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs , une  enlrepriso  nouvelle  donpe  de 
plus  hauts  salaires  que  les  anciennes.  Quand  un  homme  forme  le  projet 
d’établir  une  manufacture  nouvelle,  il  faut,  dans  le  commenoement , 
qu’il  attire  les  ouvriers,  et  les  détourne  des  autres  emplois  par  l'altrail 
de  salaires  plus  forts  que  ceux  qu’ils  gagneraient  dans  leurs  propres 
professions , supérieurs  à ceux  que  mériterait  le  nouveau  travail , et  il 


' Celte  coaclusioD  de  fauleiir  nous  seinlile  bien  obscure  et  bien  hasardeuse. 
Lesclioses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans  la  réalité.  B. 
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8C  passera  un  lemps  considérable  avant  qu’il  puisse  risquer  de  les  re- 
mettre au  niveau  commun.  Les  manufactures  dont  le  débit  est  entière- 
ment Fondé  sur  la  nmde  et  la  fantaisie,  changent  continuellement,  cl 
elles  ne  durent  presque  jamais  assez  longtemps  pour  qu'on  puisse  les 
regarder  comme  d'anciens  etablissements.  Au  contraire,  celles  dont  le 
débit  tient  principalement  à la  nécessité  ou  à l’utilité,  sont  moins  su- 
jettes au  changement,  et  peuvent  conserver,  pendant  des  siédes  entiers 
de  suite,  la  même  forme  et  le  même  genre  de  fabrication.  Les  salaires 
doivent  donc  naturellement  être  plus  forts  dans  les  manufactures  de 
la  première  espèce,  que  dans  celles  de  la  dernière.  Birmingham  produit 
principalement  des  ouvrages  de  la  première  sorte;  Sheffîcld,  des  ouvra- 
ges de  la  seconde  ; et  I'oq  dit  que  les  salaires  du  travail  dans  chacune 
de  ces  places  sont  conformes  à cette  difTérencc  dans  la  nature  de  leurs 
produits. 

Tout  établissement  nouveau  en  manufacture , toute  brandie  nou- 
velle de  commerce,  toute  pratique  nouvelle  en  agriculture,  est  toujours 
une  spéculation  dont  l'entrepreneur  sc  promet  des  profits  extraordi- 
naires. Ces  profits  sont  quelquefois  très-forts  ; plus  souvent  peut-être 
c'est  tout  le  contraire  qui  arrive  ; mais  en  général  ilsne'SoiiLpasen  pro- 
portion régulière  avec  ceux  que  donnent  dans  le  voisinage  les  anciennes 
industries.  Si  le  projet  réussit,  les  prolits  sont  ordinairement  très-élevés 
d’abord.  Quand  ce  genre  de  trafic  ou  d’opération  vient  à être  tout  à fait 
établi  et  bien  connu,  la  concurrence  réduit  les  profits  au  niveau  de  ceux 
des  antres  emplois. 

Secondement,  celte  égalité  dans  la  somme  totale  des  avantages  et  dés- 
avantages des  divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux,  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  emplois  qui  sont  dans  leur  état  ordinaire,  ou  dans  ce 
qu’on  peut  appeler  leur  état  naturel. 

Dans  presque  chaque  espèce  difTércntc  de  travail,  la  demande  est  tan- 
tôt plus  grande,  tantôt  moindre  que  de  coutume.  Bans  le  premier  cas, 
les  avantages  de  ce  genre  d’emploi  montent  au-dessus  du  niveau  com- 
mun-, dans  l’autre,  ils  descendent  au-dessous.  La  demande  de  travail 
champêtre  est  plus  forte  dans  le  temps  des  foins  et  de  la  moisson,  que 
pendant  le  reste  de  l’année,  et  les  salaires  haussent  avec  ce  surcroît  de 
demande'.  En  temps  de  guerre,  lorsque  quarante  ou  cinquante  niate- 

' C'est  ce  qui  fait  que  dans  les  pays  où  les  liabilanLs  des  camiKignrs  ne  sont  que 
journaliers,  comme  en  Angleterre,  la  i>opulalion  agricole  est  réduite  à l'état  de  mi- 
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luis  sont  forcés  de  passer  de  la  marine  marchande  an  service  du  roi , la 
demande  de  matelols  pour  le  commerce  s’élève  nécessoiremenl  en  pro- 
portion de  leur  rareté  ; et  dans  ces  cas-là,  leurs  salaires  montent  com- 
munément d'une  guinéc  ou  de  27  schellings  par  mois,  à 40  schdlings  et 
à 3 livres.  Au  contraire,  dans  une  manufacture  qui  décline,  beaucoup 
d’ouvriers,  plutôt  que  de  quitter  leur  ancien  métier,  se  contentent  <le  sa- 
laires plus  faibles  que  ceux  que  comporterait  sans  cela  la  nature  de 
leur  travail. 

1.C  proGtdu  capital  varie  avec  le  prix  des  marchandises  qui  font  l’ob- 
jet de  l'emploi.  Quand  le  prix  d'une  marchandise  s'élève  au-dessus  du 
taux  ordinaire  ou  moyen , les  profits  d’une  partie  au  moins  du  capital 
employé  à la  mettre  sur  le  marché , montent  au-dessus  du  niveau  gé- 
néral ; cl  quand  ce  prix  baisse , au  contraire , ils  tombent  au-dessous 
de  ce  niveau.  Toutes  les  marchandises  sont  plus  ou  moins  sujeltes  à 
des  variations  dans  leur  prix , mais  quelques-unes  le  sont  beaucoup 
plus  que  d’autres.  Dans  toutes  les  choses  qui  sont  le  produit  de  l’in- 
dnstrie  humaine , la  demande  annuelle  règle  nécessairement  la  quan- 
tité d’industrie  qui  s'y  porte  annuellement , de  telle  sorte  que  le  pro- 
duit moyen  annuel  puisse  égaler  , d’aussi  près  qu’il  est  possible , la 
consommation  annuelle.  On  a déjà  observé*  que,  dans  quelques  em- 
plois , la  même  quantité  d’industrie  produira  toujours  la  môme  ou 
presque  la  mémo  quantité  de  marchandises.  Par  exemple , dans  une 
manufacture  de  toiles  ou  de  draps , le  même  nombre  de  bras  fabri- 
quera, dans  une  année , la  même  quantité , à fort  peu  de  chose  près  , 
do  toiles  ou  de  draps.  Le  prix  de  marché  de  ce  genre  de  marchandises 
n’a  donc  varié  qu’en  conséquence  de  variations  accidentelles  dans  la 
demande , par  exemple , en  conséquence  d’un  deuil  public  qui  fera 
hausser  le  prix  du  drap  noir.  Mais  comme,  en  général,  la  demande 
de  la  plupart  des  espèces  de  drap  ou  de  toile  est  .assez  uniforme , il  en 
est  de  même  de  leur  prix.  Au  contraire , il  y a d’autres  emplois  où  la 
même  quantité  d'industrie  ne  produira  pas  toujours  la  même  quantité 
de  marchandises.  Par  exemple,  la  même  quantité  d’industrie  produira, 

sire.  Elle  n'est  pas  sûrcd'èire  oa-upée  toute  l’année,  et  les  salaires  de  son  travail, 
suffisant  à l'entretenir  quand  on  a licsuin  d'cllc,  comme  à l'é|)oque  de  la  fenaison  et 
de  la  moisson , tombent  au-dessous  des  besoins  les  plus  grossiers  à d'autres  épo- 
ques. A.  P. 

' Chap.  VII. 


Digitized  by  Google 


Iâ4 


L1VA£  J. 


CUAViTRK  X. 


üii  dilTérenles  années , des  quanülés  fort  difTérenles  de  kléj  de  vin , de 
lioublün , de  sucre , de  Ubac , etc.  Aussi  le  prix  de  ce  genre  de  nur- 
chaudises  varie , non-seulement  d'après  les  variations  de  U demande , 
mais  encore  d’après  les  variations  bien  plus  fortes  et  bien  plus  fré- 
quentes de  la  quantité  produite , et  il  est  par  conséquent  extrêmement 
mobile.  Ür,  il  faut  nécessairement  que  le  prolit  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  font  commerce  de  ces  denrées , se  ressente  de  la  mobilité  du 
prix.  Ceux  qui  se  livrent  au  commerce  de  spéculation,  établissent 
leurs  principales  opérations  sur  ces  sortes  de  marcbandises.  Quaud  ils 
prévoient  que  le  prix  pourra  monter , ils  en  accaparent  auUnt  qu'ils 
|)euvent,  et  ils  chercheut  à vendre  quand  il  y a apparence  de  baisse. 

Troisièmement,  cette  égalité  dans  la  somme  loUle  des  avanUges  et 
désavanUges  de  divers  emplois  de  travail  et  de  capitaux,  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  emplois  qui  sont  la  seule  ou  la  principale  occupation 
de  ceux  qui  les  exercent. 

Lorsqu’une  (lersonne  tire  sa  subsistance  d’un  emploi  qui  n’occupe 
pas  la  plus  grande  partie  de  son  temps , elle  consent  volontiers,  dans 
ses  intervalles  de  loisir , à travailler  à quelqu’autre  emploi  pour  un  sa- 
laire moindre  que  ne  le  comporterait  sans  cela  la  nature  de  ce  travail. 

Il  existe  encore , dans  plusieurs  endroits  de  l'Écosse,  une  classe  de 
gens  qu’on  nomme  colters  ou  coUagtrt' , qui  étaient,  il  y a quelques 
années , encore  plus  nombreux  qu’aujourd’hui*,  Ce  sont  des  espèces 
de  domestiques  externes  des  propriétaires  et  des  fermiers.  La  rétribu- 
tion d’usage  qu’ils  reçoivent  de  leur  maître,  c'est  une  maison,  un  petit 
jardin  potager,  autant  d’herbe  qu’il  en  faut  pour  nourrir  une  vache, 
et  peut-être  une  acre  ou  deux  de  mauvaise  terre  labourable.  Quand  le 
maître  les  emploie , il  leur  donne  en  outre  quatre  galhnt  ’ de  farine 
d’avoine  par  semaine , valant  environ  16  deniers  sterling.  Pendant  une 
grande  partie  de  l'annéet,  il  ne  les  emploie  pas  ou  les  emploie  très-peu, 
et  la  culture  de  leur  petite  possession  ne  sullit  pas  pour  occuper  tout 
le  temps  qu’on  leur  laisse  libre.  Quand  ces  tenanciers  étaient  plus 
nombreux  qu’ils  ne  sont  maintenant , on  dit  que , moyennant  une 
très-faible  rétribution , iis  donnaient  volontiers  le  surperflu  de  leur 


’ Du  mol  eottage,  qui  veut  dire  chaumière. 

* Aujourd’hui  celte  classe  a entièrement  disparu.  Mac  Ccli.och. 

‘ En  anglais  ptekt.  Le  peck  anglais  vaut  3 gallons,  ou  U litres  86  millilitres  eu 
mesures  françaises. 


Digitized  by  Google 


UES  SALAIRES  ET  UES  PROFITS.  16ô 

Umps  à quiconque  les  voulait  employer,  et  qu’ils  travaillaient  pour  de 
moindres  salaires  que  les  autres  ouvriers.  Il  parait  qu’ils  ont  été  au- 
trefois très-communs  dans  tonte  l’Europe.  Uans  des  pays  mal  cultivés 
et  encore  plus  mal  peuplés , la  plus  grande  partie  des  propriétaires  et 
des  fermiers  n’auraient  pas  pu  sans  cela  se  pourvoir  des  bras  exlraotv 
dinaires  qu’exigent,  dans  certaines  saisons,  les  travaux  de  la  campagne. 

11  est  évident  que  la  rétribution  journalière  ou  hebdomadaire  que  ces 
ouvriers  recevaient  accidentellement  do  leurs  maîtres , n’était  pas  le 
prix  entier  de  leur  travail  ■ leur  petite  possession  en  formait  une  partie 
considérable.  Cependant  plusieurs  écrivains  qui  ont  recueilli  les  prix 
du  travail  et  des  deni'ées  dans  les  temps  anciens , et  qui  se  sont  plu 
à les  représenter  tous  deux  prodigieusement  bas , ont  regardé  cette 
rétribution  accidentelle  comme  formant  tout  le  salaire  de  ces  ouvriers. 

Le  produit  d’un  travail  fait  de  celte  manière , se  présente  souvent 
sur  le  marché  à meilleur  compte  que  la  nature  de  ce  travail  ne  le  per- 
mettrait sans  cette  circonstance,  llans  plusieurs  endroitsd’Écosse,  on 
a des  bas  tricotés  à l’aiguille  i beaucoup  meilleur  marché  qu’on  ne 
lK)urrail  les  établir  au  métier  partout  ailleurs  ; c'est  l’ouvrage  de  do- 
mestiques et  d’ouvrières  qui  trouvent  dans  une  autre  occupation  la 
principale  partie  de  leur  sulisislance.  On  importe  par  an  , A Leith  , 
plus  de  mille  paires  de  bas  de  Shetland , dont  le  prix  est  de  6 à 7 de- 
niers la  paire.  A Learwick , la  petite  capitale  des  Iles  de  Shetland  , le 
prix  ordinaire  du  simple  travail  est,  è ce  qu'on  m’a  assuré,  de  10  de- 
niers par  jour.  Dans  les  mêmes  Iles,  on  tricote  desbasd’eslaroe* , de 
la  valeur  d’une  guinée  la  paire , et  au-dessus. 

La  filature  de  toile  se  fait  on  Écosse  de  la  même  manière  à peu  près 
que  les  bas  à l’aiguille,  c’est-à-dire  par  des  femmes  qui  sont  louées  ^ 
principalement  pour  d’autres  services.  Celles  qui  essayent  de  vivre 
uniquement  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  métiers , gagnent  à peine  de 
quoi  ne  pas  mourir  de  faim.  Dans  la  plus  grande  partie  de  l’Écosse  , 
il  faut  dire  une  bonne  fileuse  pour  gagner  30  deniers  par  semaine*. 

Dans  les  pays  opulents , le  marché  est  en  général  assez  étendu  pour 
qu’une  seule  occupation  sullise  à employer  tout  le  travail  et  tout  le  ca- 
pital de  ceux  qui  s’y  livrent.  Ce  n’est  guère  que  dans  les  pays  pauvres 


' ff'ortted,  c'csl  ime  laine  filée  beaucoup  plus  torse  que  l’autre,  et  préparée  ex- 
près pour  faire  des  bas. 

* Le  fil  à toile  est  généralement  filé  aujourd’hui  à la  mécanique.  Mac  Ci;li.och. 
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qu’un  trouve  des  exemples  de*  gens  qui  vivent  d’un  eni[doi  et  retirent 
en  même  temps  quelques  petits  bcnélices  d’un  autre.  Cependant  la  ca- 
pitale d’un  pays  très-riche  peut  nous  fournir  un  exemple  de  quelque 
chose  de  semblable.  Il  n’y  a pas,  je  crois,  de  ville  en  Europe  où  les 
loyers  de  maison  soient  plus  chers  qu’i  Londres , et  je  ne  connais  pour- 
tant pas  de  capitale  où  on  puisse  trouver  des  chambres  garnies  à si  bon 
marché  : non-seulement  les  logements  à Ix)ndres  sont  moins  chers 
qu’é  Paris , ils  le  sont  même  beaucoup  moins  qu’à  Edimbourg , au 
même  degré  de  commodité  ; et  ce  qui  pourra  paraître  singulier , c’est 
la  cherté  des  loyers  ',  qui  est  la  cause  du  bon  marché  des  logements. 
La  cherté  des  loyers  de  maison  à Londres  ne  procède  pas  seulement 
des  causes  qui  les  rendent  chers  dans  toutes  les  capitales , c’est-à- 
dire  la  cherté  du  travail , la  cherté  des  matériaux  de  construction 
qu’il  fout  en  général  transporter  de  fort  loin,  et  par-dessus  tout  la 
cherté  de  la  rente  ou  loyer  du  sol  • ; chaque  propriétaire  de  sol  agit  en 
monopoleur,et  exige  très-souvent  pour  uneseuleacrede  mauvaise  terre 
dans  la  ville , une  plus  forte  rente  que  ne  pourraient  lui  en  produire 
cent  acres  des  meilleures  terres  de  la  campagne.  Mais  la  dierlé  de  ces 
loyers  provient  encore  en  partie  de  la  coutume  du  pays , qui  oblige 
tout  chef  de  famille  à prendre  à loyer  une  maison  entière , de  la  cave 
au  grenier.  En  Angleterre , on  comprend  sous  le  nom  d'habitation  ou 
domieile,  tout  ce  qui  est  renfermé  sous  le  même  toit;  tandis  que  ce  mot, 
en  France , en  Ecosse  et  dans  beaucoup  d’autres  endroits  de  l’Europe , 
ne  signifie  souvent  rien  de  plus  qu'un  seul  étage.  Un  industriel  à 
Londres  est  obligé  de  prendre  à loyer  une  maison  entière , dans  le 
quartier  où  demeurent  ses  pratiques.  Il  tient  sa  boutique  au  rez-de- 
chaussée  , et  il  couche,  ainsi  que  sa  fomilie , dans  les  combles-,  ensuite 
il  tâche  de  regagner  une  partie  de  son  loyer  en  prenant  des  locataires 
dans  les  deux  étages  du  milieu.  C’est  sur  son  industrie,  et  non  sur  ses 
locataires,  qu'il  compte  pour  entretenir  sa  fomilie,  tandis  qu’à  Paris  et 
à Edimbourg  les  gens  qui  fournissent  des  logements,  n’ont  ordinaire- 
ment pas  d’autres  moyens  de  subsistance , et  qu’il  faut  que  le  prix  du 
logement  paye  non-seulement  le  loyer  de  la  maison , mais  encore 
toute  la  dépense  de  la  fomilie. 


• C’est-à-<lire , du  loyer  ou  prix  du  bail  d’une  maison  entière,  par  opposition 
au  prix  d’un  logement  ou  appartement  qui  ne  comprend  qu'une  jiartie  de  la  maison. 
’ Voyez  sur  cc  loyer  du  sol,  liv.  V,  cliap.  ii. 


Digitized  by  Google 


DES  SALAIRES  ET  DES  PROFITS. 


157 


SECTION  II. 

caas^  par  la  police  de  l*Europe. 

Telles  soot  les  inégalités  qui  se  trouvent  dans  la  sornœe  totale  des 
avantages  et  désavantages  des  divers  emplois  de  travail  et  de  capitaux, 
même  dans  les  pays  où  règne  la  plds  entière  liberté,  lesquelies  provien- 
nent du  déraut  de  quelqu’une  des  trois  conditions  ci-dessus  ex[diquéesi 
mais  la  police  qui  domine  en  Europe,  faute  de  laisser  les  citoses  dans 
une  entière  liberté , donne  lieu  à d’autres  inégalités  d’une  bien  (dus 
grande  importance. 

Elle  produit  cet  effet  principalement  de  trois  manières  t la  première, 
en  restreignant  la  concurrence,  dans  certains  emplois,  i un  nombre  in- 
rérieurà  celui  des  individus  qui,  sans  cela,  seraient  disposés  è y entrer; 
la  seconde,  en  augmentant  dans  d’autres  le  nombre  des  concurrents 
au  delà  de  ce  qu’il  serait  dans  l’état  naturel  des  choses;  et  la  troisième, 
en  gênant  la  libre  circulation  du  travail  et  des  capitaux,  tant  d’un  em- 
ploi à un  autre,  que  d’un  lieu  à un  autre. 

Premièrement,  la  police  qui  règne  en  Europe  donne  lieu  à une  in- 
égalité considérable  dans  la  somme  totale  des  avantages  et  désavantages 
des  divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux,  en  restreignant,  dans  cer- 
tains endroits,  la  concurrence  à un  plus  petit  nombre  d’individus  que 
ceux  qui  s’y  porteraient  sans  cela. 

Pour  cet  objet,  les  principaux  moyens  qu’elle  emploie,  ce  sont  les 
pritiUgu  ejcclu$if$  des  corporations. 

Le  privilège  exclusif  d’un  corps  de  métier  restreint  néc^sairemenl  la 
concurrence,  dans  la  ville  où  il  est  établi,  à ceux  auxquels  il  est  libre 
d’exercer  ce  métier.  Ordinairement,  la  condition  requise  pour  obtenir 
cette  liberté,  est  d’avoir  fait  son  apprentissage  sous  un  raaitre  ayant 
qualité  pour  cela.  Les  statuts  de  la  corporation  règlent  quelquefois  le 
nombre  d’apprentis  qu’il  est  permis  A un  maître  d’avoir,  et  presque  tou- 
jours le  nombre  d’années  que  doit  durer  l’apprentissage.  Le  but  de  ces 
règlements  est  de  restreindre  la  concurrence  à un  nombre  d’individus 
beaucoup  moindre  que  celui  qui,  sans  cela,  embrasserait  cette  profes- 
sion. La  limitation  du  nombre  des  apprentis  restreint  directement  la 
concurrence  \ la  longue  durée  de  l’apprentissage  la  restreint  d'une  ma- 
nière plus  indirecte,  mais  non  moins  elFicace,  en  augmentant  les  frais 
de  l’éducation  industrielle. 
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A ShelHeld,  un  statut  de  la  corporation  interdit  à tout  maître  coute- 
lier d’avoir  plus  d’un  apprenti  à la  lois.  A Xorwich  et  à Norfolk,  aucun 
maître  tisserand  ' ncpeutavoir  plusdedeux  apprentis,  sous  peine  d’une 
amende  de  5 livres  par  mois  envers  le  roi.  Dans  aucun  endroit  de  l’Aii- 
gletcrrc  ou  des  colonies  anglaises,  un  maître  chapelier  ne  peut  avoir 
plus  de  deux  apprentis,  sous  peine  de  5 Itvres  d’amende  par  mois,  ap- 
plicables. moitié  au  roi,  et  moitié  au  dénonciateur.  Quoique  ees  deux 
derniers  réglements  aient  été  confirmés  par  une  loi  du  royaume,  ils 
n'en  sont  pas  moins  évidemment  dictés  par  ce  même  esprit  de  corpo- 
ration qui  a Imaginé  le  statut  de  ShelÜeld.  A peine  les  fabricants  d’étof- 
fes de  soie  à Londres  ont-ils  été  une  année  érigés  en  corporation,  qu’ils 
ont  porté  on  statut  qui  défendait  à tout  mattre  d’avoir  plus  de  deux 
apprentis  A la  fois;  il  a fbllu  un  acte  exprès  du  parlement  pour  CMser 
ce  statut. 

La  durée  de  l’apprentissage,  dans  ta  plupart  des  corps  de  métiers, 
parait  avoir  été  anciennement  fixée,  dans  toute  l'Europe,  au  terme 
ordinaire  de  sept  ans.  Ces  corporations  se  nommaient  autrefois  «ntver- 
sitén,  d’un  mot  latin  qui  désigne  en  effet  une  corporation  quelconque. 
Dans  les  vieilles  chartes  des  viHes  anciennes , nous  trouvons  souvent 
ces  expres.slons  ! Vunirmilé  de»  forgeron»,  VunIrenUé  de»  tailleur»,  etc. 
Lors  du  premier  établissement  de  ces  corporations  particulières,  qui 
sont  aujourd’hui  désignées  spécialement  sous  le  nom  d’tmlrrraifé»,  le 
terme  des  années  d’élude  qui  fut  jugé  nécessaire  pour  obtenir  le  degré 
de  mattre  é*  arts , parait  évidemment  avoir  été  fixé  d’après  le  terme 
d’apprentissage  dans  les  métiers  dont  les  corporations  étaient  beaucoup 
plus  anciennes.  De  même  qu’il  était  nécessaire  d’avoir  travaillé  sept  ans 
sous  un  mattre  dûment  qualilié  pour  acquérir  lé  droit  de  devenir  mattre 
dans  un  métier  ordinaire,  et  d’y  tenir  ainsi  des  apprentis  ; de  même  il 
flil  nécessaire  d’avoir  étudié  sept  ans  sous  un  maître  pour  être  en  état 
de  devenir,  dans  les  professions  libérales,  mattre,  profettturm  doetetir 
( termes  autrefois  synonymes  ),  et  pour  prendre  sous  soi  des  étudiant» 
ou  apprenti»  ( termes  qui  forent  aussi  synonymes  dans  l’origine). 

Le  statut  de  la  cinquième  année  d’Élisabeth,  appelé  communément 
le  ilatut  de»  apprentis , décida  que  nul  ne  pourrait  h l’avenir  exercer 
aucun  métier , profession  ou  art  pratiqué  alors  en  Angleterre , A moins 
d’y  avoir  fait  préalablement  un  apprentissage  de  sept  ans  au  moins  j et 


' Ce  sont  (les  lisserands  en  laine,  ou  ouvriers  qui  tieienl  le»  drSps, 
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ce  qui  n’mit  été  jusque-là  que  le  statut  de  quelques  corporations 
particulières,  devint  la  loi  générale  et  publique  de  l’Anglelerre , pour 
tous  les  métiers  établis  dans  les  de  marthéi  car  quoique  les  termes 
de  la  loi  soient  très-généraux  et  semblent  renfermer  sans  distinction  la 
totalité  du  royaume , cependant,  en  l'interprétant , on  a limité  son  effet 
aux  viUet  de  marché  seulement,  et  on  a tenu  que  , dans  les  villages,  une 
même  personne  pouvait  exercer  plusieurs  métiers  différents,  sans  avoir 
fait  un  apprentissage  de  sept  ans  pour  chacun 

De  pluSÿ  par  une  interprétation  rigoureuse  des  termes  du  statut , on 
en  a limité  l’elTel  aux  métiers  seulement  qui  étaient  établis  en  Angle- 
terre avant  la  cinquième  année  d’Élisabeth , et  on  ne  l’a  jamais  étendu 
à ceux  qui  y ont  été  introduits  depuis  cette  époque.  Cette  limitation 
a donné  lieu  à plusieurs  distinctions  qui , consiilérées  comme  règle- 
ments de  police , sont  bien  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  absurde. 
Par  exemple,  on  a décidé  qu’un  earrotiier  no  pouvait  faire,  ni  par 
lui-méme  ni  par  des  ouvriers  employés  par  lui  A la  journée,  les  roues 
de  ses  carrosses,  mais  qu’il  était  tenu  de  les  acheter  d'un  maître  outrier 
«l  rouet,  ce  dernier  métier  étant  pratiqué  en  Angleterre  antérieurement 
à la  cinquième  année  d’Élisabeth.  Mais  l’ouiTier  en  ronei,  sans  avoif 
Jamais  fait  d'apprenti.s.sage  chex  un  owrter  en  carrotses,  peut  très-bien 
faire  des  carrosses,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  ouvriers  à la  journée, 
le  métier  d’ott»ri»r  en  rarroms  n’étant  pas  compris  dans  le  statut,  parce 
qu’à  cette  époque  il  n’était  pas  pratiqué  en  Angleterre.  11  y a pour  la 
môme  raison  un  grand  nombre  de  métiers  dans  les  industriesde  Man- 
chester, Birmingham  et  Wolverhampton , qui , n’ayant  pas  été  exercés 
en  Angleterre  antérieurement  A la  cinquième  année  d’Élisabeth,  ne  sont 
pas  compris  dans  le  statut. 

En  France,  la  durée  de  l'apprentissage  varie  dans  les  différentes  villes 
et  dans  les  dilférents  métiers.  Le  terme  fixé  pour  un  grand  nombre  A 
Paris,  est  de  cinq  ans  ; mais  dans  la  plupart,  avant  que  l'ouvrier  puisse 
avoir  le  droit  d’exercer  comme  maître , il  faut  qu’il  travaille  encore 
cinq  ans  de  plus  comme  ouvrier  A la  journée  : pendant  ce  dernier 


' Le  statut  (Tappreuliwageaflé  rapporté  en  1814  per  le  statut  S4  Ceo.  III,  ch.  96. 
Cet  acte  no  touchait  )>as  aux  droits,  privilèges  ou  statuts  des  dilfércnlea  corpora- 
tions légalement  constituées  i mais  lé  où  d'anciens  privilèges  légaux  ne  font  pas  ob- 
stacle, les  conditions  de  l'apprentissage  et  sa  durée  sont  comptétement  abandonnées 
à la  discrétion  des  parties  intéressées.  lise  Couoca, 
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terme  il  est  appelé  le  compagnon  du  maître , et  ce  temps  s’appelle  son 
compagnonage  ' , 

En  Écosse,  il  n'y  a pas  de  loi  générale  qui  règle  universellement  la 
durée  de  l’appnmtissage.  Le  terme  <»t  différent  dans  les  différentes  cor- 
porations. Quand  le  terme  est  long,  on  peut  en  général  en  raclieter  une 
partie  en  payant  un  léger  droit.  En  outre,  dans  beaucoup  de  villes,  on 
achète  la  maîtrise  dans  un  corps  de  métier  quelconque,  moyennant  un 
droit  très-faible.  Les  tisserands  en  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  qui  sont 
les  principales  fabrications  du  pays,  ainsi  que  tous  les  autres  ouvriers 
qui  en  dépendent,  ouvriers  en  rouets,  ouvriers  en  dévidoirs,  etc., 
peuvent  eaercer  leur  métier  dans  toute  ville  ineorporée  *,  sans  payer 
aucun  droit.  Dans  les  villes  de  corporation,  toute  personne  est  libre  de 
vendre  de  la  viande  de  boucherie  à tous  les  jours  do  la  semaine  où  il 
est  permis  d’en  vendre.  Le  terme  mdinaire  de  l’apprentii»age  en  Écosse 
est  de  trois  ans,  même  dans  quelques  métiers  très-difficiles;  et  en  gé- 
néral je  ne  connais  pas  de  pays  où  les  lois  de  corporation  soient  nmins 
oppressives. 

La  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes  1^  propriétés  est  celle 
do  son  propre  travail,  parce  qu'elle  est  la  source  originaire  de  toutes 
les  autres  propriétés.  Le  patrimoine  du  pauvre  est  dans  sa  force  et  dans 
l'adresse  de  ses  mains  ; et  l'empécher  d’employer  cette  force  et  cette 
adresse  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable,  tant  qu’il  ne  porte 
de  dommage  à personne,  est  une  violation  manifeste  de  cette  propriété 
primitive.  C'est  une  usurpation  criante  sur  la  liberté  légitime,  tant  de 
l'ouvrier  que  de  ceux  qui  seraient  disposés  à lui  donner  du  travail  : 
c'est  empêcher  à la  fois,  l'un,  de  travailler  à ce  qu'il  juge  à propos,  et 
l’autre,  d’employer  qui  bon  lui  semble.  On  peut  bien  en  toute  sûreté 
s'en  fier  à la  prudence  de  celui  qui  occupe  un  ouvrier,  pour  juger  si 
cet  ouvrier  mérite  de  l'emploi,  puisqu’il  y va  assez  de  son  propre  inté- 
rêt. Cette  sollicitude  qu’affecte  le  législateur,  pour  prévenir  qu’on  n’em- 


• Il  n’osfpas  liosoin  d’avprlir  que  ces  privilèges  n’exisleni  plus. 

* I.e8  villes  de  corporation,  nu  villes  ineorporéet , oui  acquis  par  charte  royale , 
|mr  acte  du  parlement , ou  par  usage  immémorial,  ce  privilège,  qui  consiste  4 agir, 
posséder,  etc.,  en  corps  ou  nom  collectif,  et  à s'organiser  ou  se  nommer  des  chefs, 
syndics,  etc.  Pliwicurs  villes  qui  sont  incorporées  n’ont  pas  pour  cela  le  droit  de 
dé|Hiter  au  inrlement;  cl  plusieurs  villes  ou  bourgs  qui  députent  au  parlcuient,  ne 
sont  pas  incorporés,  tels,  par  exemple,  que  la  cité  de  Westminster. 
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ploie  des  personnes  incapables,  est  évidemment  aussi  absurde  qu’op- 
pressive. 

Ce  n’est  pas  l’institution  de  longs  apprentissages  qui  pourra  vous 
garantir  qu’on  n’exposera  pas  très-souvent  en  vente  des  ouvrages  dé- 
fectueux. Quand  on  en  produit  de  ce  genre,  c’est  en  général  l’elTel  de 
la  fraude,  et  non  du  manque  d’habileté  ; et  les  plus  longs  apprentissages 
ne  sont  pas  des  préservatifs  contre  la  fraude.  Pour  prévenir  cet  abus, 
il  faut  avoir  recours  à des  règlements  d’une  tout  autre  nature.  La 
marque  sterling  sur  la  vaisselle,  ou  l’empreinte  sur  les  draps  et  sur  les 
toiles,  donne  aux  acheteurs  une  garantie  beaucoup  plus  sûre  que  tous 
les  statuts  d’apprentissage  possibles.  Aussi  fait-on  en  général  attention 
à ces  marques  quand  on  achète , tandis  qu’on  ne  songe  guère  à s’in- 
former si  l’ouvrier  a rempli  ou  non  ses  sept  années  d’apprentissage. 

L’institution  des  longs  apprentissages  ne  tend  nullement  à rendre  les 
jeunes  gens  industrieux.  Un  journalier  qui  travaille  à la  pièce  est  bien 
plus  disposé  à devenir  laborieux,  parce  que  l’exercice  de  son  indus- 
trie lui  procure  un  bénéflee.  Un  apprenti  doit  naturellement  être  pa- 
resseux, et  il  l'est  aussi  presque  toujours,  attendu  qu’il  n’a  pas  d’inté- 
rêt immédiat  au  travail.  Dans  les  emplois  inférieurs,  la  récompense  du 
travail  est  le  seul  attrait  du  travail.  Ceux  qui  seront  le  plus  tôt  à portée 
de  jouir  de  cette  récompense,  prendront  vraisemblablement  le  plus  tôt 
le  goût  de  leur  métier,  et  en  acquerront  les  premiers  l’habitude.  Natu- 
rellement un  jeune  homme  conçoit  du  dégoût  pour  le  travail,  quand 
il  travaille  longtemps  sans  en  retirer  aucun  bénéfice.  Les  enfants  qu’on 
met  en  apprentissage  sur  les  fonds  des  charités  publiques,  sont  presque 
toujours  engagés  pour  un  terme  plus  long  que  le  nombre  d’années  ordi- 
naires, cten  général  ils  deviennent  très-paresseux  et  très-mauvais  sujets. 

L’apprentissage  était  totalement  inconnu  chez  les  anciens,  tandis 
que  les  devoirs  réciproques  du  maître  et  de  l’apprenti  forment  un  ar- 
ticle important  dans  nos  codes  modernes.  La  loi  romaine  n’en  parle  pas. 
Je  ne  connais  pas  de  mot  grec  ou  latin,  et  je  pourrais  bien  avancer,  je 
crois,  qu’il  n’en  existe  point,  qui  réponde  à l’idée  que  nous  attachons 
aujourd’hui  au  mol  d’apprenti,  c’est-à-dire  un  serviteur  engagé  à travail- 
ler à un  métier  particulier  pour  le  compte  d’un  maître,  pendant  ün  terme 
d’années,  sous  la  condition  que  le  maître  lui  enseignera  ce  métier'. 


' Nous  ne  connaissons  pas  assez  l’état  de  l’industrie  dans  l’antiquité  pour  afTir- 
mer  que  l’apprentissage  des  métiers  était  absolument  libre  ou  soumis  à des  condi- 

T.  I.  Il 
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De  longs  apprentissages  ne  sont  nullenienl  nécessaires.  Un  î^rt  bien 
supérieur  aux  inéliers  ordinaires,  celui  de  faire  des  montres  et  des  pen- 
dules, ne  rcurernie  pas  de  secrets  qui  exigent  un  long  cours  d’instruc- 
tion. A la  vérité,  la  première  invention  de  ces  belles  machines,  cj,  même 
celle  de  quelques  instruments  qu’on  emploie  pour  les  faire,  doit  être  le 
fruit  de  beaucoup  de  temps  et  d'une  méditation  profonde,  et  elle  peut 
passer  avec  raison  pour  un  des  plus  heureux  ctforts  de  l'industrie  hu- 
maine. Alais  les  uns  et  les  autres  étant  une  fois  inventés  et  parfaitement 
connus,  expliquer  à un  jeune  homme,  le  plus  complètement  possible, 
la  manière  d’ajipliquer  ces  instruments  et  de  construire  ces  machines, 
cela  doit  être  au  [ilus  l’affaire  de  quelques  semaines  de  leçons,  peut- 
être  même  serait-ce  assez  de  quelques  jours.  Dans  les  arls  mécaniques 
ordinaires,  quelques  jours  pourraient  certainement  sullire.  A la  vérité, 
la  dextérité  de  la  main,  même  dans  les  métiers  les  plus  simples,  ne 
|ieut  s’acquérir  qu’à  l’aide  de  beaucoup  de  pratique  et  d’expérience. 
.Mais  un  jeune  homme  travaillerait  avec  bien  plus  de  zèle  et  d’attention, 
si  dès  le  commencement  il  le  faisait  comme  ouvrier,  en  recevant  une 
l)aye  proiMirtionnée  au  peu  d’ouvrage  qu’il  exécuterait,  et  en  payant  à 
son  tour  les  matières  qu’il  pourrait  gâter  par  maladresse  ou  défaut 
d'habitude.  Par  ce  moyen  son  éducation  serait  en  général  plus  eflicace, 
et  toujours  moins  longue  et  moins  coûteuse.  Le  maître,  il  esterai, 
pourrait  perdre  à ce  compte  î il  y perdrait  tous  les  salaires  de  l’apprenti, 
qu’il  épargne  à présent  pendant  sept  ans  de  suite;  peut-être  bien  aussi 
que  l’apprenti  lui-même  pourrait  y perdre.  Dans  un  métier  appris  aussi 
aisément,  il  aurait  plus  do  concurrents,  et  quand  l'apprenti  serait  devenu 
ouvrier  parfait,  ses  salaires  seraient  beaucoup  moindres  qu’ils  ne  sont 
aujourd'hui.  La  même  augmentation  de  concurrence  abaisserait  les 
prolits  des  maîtres,  tout  comme  les  salaires  des  ouvriers.  Les  gens  de 
métier  cl  artisans  de  toute  sorte,  ceux  qui  exploitent  des  procédés  se- 
crets, perdraient  sous  ce  rapport  j mais  le  public  y gagnerait,  car  tous 
les  produits  de  la  main-d’œuvre  arriveraient  alors  au  marché  à beau- 
coup meilleur  compte. 


lions.  Une  grande  partie  des  travaux  industriels  était  faite  par  des  esclaves,  et  c’est 
CO  (pi’Adaiu  iSmitli  a l'air  d’oul/lier  ici.  Nous  savons  que  chez  les  Romains  l’industrie 
était  organisée  en  collèges  (collegia),  soumis  à des  règlements  particuliers.  La 
loi  des  houze  Tables  reconnail  aux  collèges  le  droit  d’élahlir  des  statuts , pourvu 
que  ces  statuts  ne  blessent  eu  rien  les  lois.  M.vc  Ccllocii. 
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C’ost  pour  prévenir  celle  réduclion  de  prix , el  par  conséqnenl  de 
salaires  cl  de  profits,  en  restreignant  la  libre  concurrence  qui  n’eùl  pas 
tnanqué  d’y  donner  lieu,  que  toutes  les  corporations  el  la  plus  grande 
partie  des  lois  qui  les  concernent,  ont  été  établies.  Autrefois,  dans 
presque  toute  l’Europe,  il  ne  fallait  pas  d’autre  autorité  pour  ériger  un 
corps  de  métier,  que  celle  de  la  ville  incorporée  où  il  était  établi.  A la 
vérité,  en  Angleterre,  il  fallait  aussi  une  charte  du  roi.  Mais  il  parait 
que  celle  prérogative  a été  réservée  à la  couronne  plutôt  comme  moyen 
de  tirer  de  l’argent  des  sujets,  que  comme  moyen  de  défendre  la  li- 
berté générale  contre  ces  monopoles  oppresseurs.  On  voit  qu’en  payant 
un  droit  au  roi , la  charte  était  en  général  accordée  sur-le-champ  ; et 
lorsque  quelque  classe  d'arlisans  ou  de  marchands  s’était  avisée  d’agir 
comme  corporation  sans  avoir  pris  de  charte , ces  communautés  de 
eorUrtbande,  comme  on  les  appelait , ne  perdaient  pas  toujours  pour 
cela  leurs  franchises,  mais  elles  étaient  tenues  de  payer  au  roi  un  droit 
annuel,  i)our  la  permission  d’exercer  les  privilèges  qu’elles  avaient  usur- 
pés '.  La  surveillance  immédiate  de  toutes  les  corporations  et  des  sta- 
tuts qu’elles  jugeaient  à propos  de  faire  pour  leur  propre  régime,  ap- 
partenait aux  villes  incorporées  où  elles  étaient  établies,  et  toute  disci- 
pline qui  s’exerçait  sur  elles  procédait  ordinairement,  non  du  roi,  mais 
de  la  grande  corporation  municipale,  dont  ces  corporations  subordon- 
nées n’étaient  que  des  membres  ou  des  dépendances. 

Le  régime  des  villes  incorporées  se  trouva  tout  à coup  dans  la  main 
des  marchands  et  artisans,  el  l’inlérét  évident  de  chacune  de  leurs 
classes  particulières  fut  d’empéchcr  que  le  marché  ne  fût  turchargé, 
comme  ils  disent  ordinairement,  des  objets  de  leur  commerce  particu- 
lier, c’est-à-dire,  en  réalité,  de  l’cn  tenir  toujours  dégarni.  Chaque 
classe  travailla  avec  ardeur  à fabriquer  les  règlement»  les  plus  propres 
à ce  but,  et,  pourvu  qu’on  la  laissât  faire,  elle  fut  très-disposée  à laisser 
faire  de  même  les  autres  classes.  Chaque  classe,  il  est  vrai,  au  moyen 
de  ses  règlements,  se  trouvait  obligée  d’acheter  les  marchandises  dont 
elle  avait  besoin,  dans  la  ville  même,  chez  les  marchands  et  artisans  des 
autres  classes,  et  de  les  payer  un  peu  plus  cher  qu’elle  n’aurait  fait  sans 
cela  ; mais  en  revanche  elle  se  trouvait  aussi  à même  de  vendre  les 
siennes  plus  cher,  dans  la  même  proportion,  ce  qui  revenait  à peu  près 
au  même;  dans  les  affaires  que  les  classes  différentes  faisaient  entre 


' Voyez  le  f’irtna  Burgi  de  Madox,  pag.  26,  etc.  Note  de  l'auteur. 
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elles  dans  la  ville,  aucune  d’elles  no  perdait  à ces  règlements.  Mais 
dans  les  aflaires  qu’elles  faisaient  avec  la  campagne,  toutes  également 
trouvaient  de  gros  bénéfices,  et  c’est  dans  ce  dernier  genre  d’alTaires 
que  consiste  tout  le  trafic  qui  soutient  et  qui  enrichit  les  villes. 

Cfiaque  ville  tire  de  la  campagne  toute  sa  subsistance  et  tous  les  ma- 
tériaux de  son  industrie.  Elle  paye  ces  deux  objets  de  deux  manières  : 
la  première,  en  renvoyant  à la  campagne  une  partie  de  ces  matériaux 
travaillés  et  manufacturés,  et  dans  ce  cas  le  prix  en  est  augmenté  du 
montant  des  salaires  des  ouvriers,  et  du  montant  des  profits  de  leurs 
maîtres  ou  de  ceux  qui  les  emploient  immédiatement  ; la  seconde,  en 
envoyant  à la  campagne  le  produit  brut  manufacturé  ou  importé  dans 
la  ville,  soit  des  autres  pays,  soit  des  parties  éloignées  du  même  pays  ; 
et  dans  ce  cas  aussi  le  prix  originaire  de  ces  marchandises  s’accroît  des 
salaires  des  voituriers  ou  matelots,  et  du  proGt  des  marchands  qui  les 
emploient.  Le  gain  résultant  de  la  première  de  ces  deux  branches  d’in- 
dustrie, compose  tout  le  bénéfice  que  la  ville  relire  de  ses  manufactures. 
Le  gain  résultant  de  la  seconde,  compose  tout  le  bénéfice  de  son  com- 
merce intérieur  et  de  son  commerce  étranger.  La  totalité  du  gain  dans 
l’une  et  dans  l’autre  branche  d’industrie,  consiste  en  salaires  d’ouvriers 
et  dans  les  profits  de  ceux  qui  les  emploient.  Ainsi,  tous  règlements  qui 
tendent  à faire  monter  ces  salaires  et  ces  profits  au-dessus  de  ce  qu’ils 
devaient  être  naturellement,  tendent  à permettre  à la  ville  d’acheter, 
avec  une  moindre  quantité  de  son  travail,  le  produit  d’une  plus  grande 
quantité  du  travail  de  la  campagne.  Ils  donnent  aux  marchands  et  arti- 
sans de  la  ville  un  avantage  sur  les  propriétaires,  fermiers  et  ouvriers 
de  la  campagne,  et  ils  rompent  l’égalité  naturelle,  qui  s’établirait  sans 
cela  dans  le  commerce  entre  la  ville  et  la  campagne.  La  totalité  du  pro- 
duitannucl  du  travail  de  la  société  se  divise  annuellement  entre  ces  deux 
classesdela nation.  L’effet  de  cesrèglements  est  de  donner  aux babitanls 
des  villes  une  part  de  ce  produit  plus  forte  que  celle  qui  leur  reviendrait 
sans  cela , et  d’en  donner  une  moindre  aux  habitants  des  campa- 
gnes. 

Le  prix  que  payent  les  villes  pour  les  denrées  et  matières  qui  y sont 
annuellement  importées,  consiste  dans  tous  les  objets  de  manufactures 
et  autres  marchandises  qui  en  sont  annuellement  exportés.  Plus  cos 
derniers  sont  vendus  cher,  plus  les  autres  sont  achetées  bon  marché. 
L’industrie  des  villes  en  est  plus  favorisée  au  détriment  de  l’industrie 
des  campagnes. 
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Pour  nous  convaincre  que  l’industrie  qui  s’exerce  dans  les  villes  est, 
dans  toute  l’Europe,  plus  favorisée  que  celle  qui  s’exerce  dans  les  cam- 
pagnes, il  n’est  pas  besoin  de  se  livrer  à des  calculs  compliqués,  il  suf- 
fit d’une  observation  très-simple  et  à portée  de  tout  le  monde.  Il  n’y 
a pas  un  pays  en  Europe  où  nous  ne  trouvions  au  moins  cent  per- 
sonnes qui  auront  fait  de  grandes  fortunes  avec  peu  de  chose,  par  le 
moyen  du  commerce  et  des  manufactures,  autrement  par  l’industrie  des 
villes,  contre  une  seule  qui  aura  fait  fortune  par  l’industrie  agricole, 
par  celle  qui  obtient  les  produits  de  la  terre  par  la  culture  et  l’amélio- 
ration du  sol.  Il  faut  donc  que  l’industrie  soit  mieux  récompensée,  que 
les  salaires  du  travail  et  les  profits  des  capitaux  soient  évidemment  plus 
forts  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Or,  le  travail  et  les  capi- 
taux cherchent  naturellement  les  emplois  les  plus  avantageux.  Natu- 
rellement donc  ils  se  jetteront  dans  les  villes  le  plus  qu’ils  pourront,  et 
abandonneront  les  campagnes'. 

Les  habitants  d’une  ville  étant  rassemblés  dans  un  môme  lieu,  peu- 
ventaisémentconimuniquer  et  se  concerter  ensemble.  En  conséquence, 
les  métiers  les  moins  importants  qui  se  soient  établis  dans  les  villes,  ont 
été  presque  partout  érigés  en  corporations,  et  môme  quand  ils  ne  l’ont 
pas  été,  l’esprit  de  corporation,  la  jalousie  contre  les  étrangers , la  ré- 
pugnance à prendre  des  apprentis  ou  à communiquer  les  secrets  du 
métier,  y ont  toujours  généralement  dominé,  et  les  ditTérentes  profes- 
sions ont  bien  su  empêcher,  par  des  associations  et  des  accords  volon- 
taires, cette  libre  concurrence  qu’elles  ne  pouvaient  gêner  par  des  sta- 
tuts. Les  métiersqui  n’emploient  qu’un  petit  nombre  de  bras,  sont  ceux 
où  on  se  livre  le  plus  aisément  à ces  sortes  do  complots.  Il  ne  faut  peut- 
être  qu’une  demi-douzaine  de  cardeurs  de  laine  pour  fournir  de  l'ou- 
vrage à un  millier  de  fileuscs  et  de  tisserands.  En  convenant  entre  eux 
de  ne  pas  prendre  d’apprentis,  non-seulement  ils  peuvent  se  ménager 
plus  d’occupation,  mais  encore  tenir  en  quelque  sorte  dans  leur  dé- 
pendance toute  la  fabrique  des  draps , et  faire  monter  le  prix  de  leur 
travail  fort  au-dessus  de  ce  que  vaut  la  nature  de  leur  emploi. 


• L’iûduslrie  n’est  pas  réellement,  en  moyenne,  mieux  récompensée  dans  les  villes 
que  dans  la  campagne  ; mais  les  marchands  et  les  manuracluriers  résidant  dans 
une  ville  ont,  comme  le  docteur  Smith  l’a  déjà  expliqué,  un  champ  plus  large  pour 
l’exercice  de  leur  industrie , ou  plus  d’occasions  de  faire  fortune  par  remi>loi  d’un 
grand  capital.  Mac  Culloch. 
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Les  habitants  de  la  caniitagne,  qui  vivent  dispersés  et  éloignés  l’un 
do  l’antre,  ne  peuvent  pas  faeilenient  se  coneerter  entre  eux.  Non- 
seulement  ils  n'ont  jamais  été  réunis  en  corps  de  métier,  mais  même 
l’esprit  de  corporation  n’a  jamais  régné  parmi  eux.  On  n’a  jamais  pensé 
qu’un  apprentissage  fût  nécessaire  pour  l’agriculture,  qui  est  la  grande 
industrie  de  la  campagne.  Cependant,  après  ce  qu'on  a|ipelle  les  beaux- 
arts  et  les  professions  libérales,  il  n’y  a peut-être  pas  de  profession  qui 
exige  une  aussi  grande  variété  de  connaissances  et  autant  d’expérience. 
La  quantité  innombrable  de  volumes  qui  ont  été  écrits  sur  cet  art  dans 
toutes  les  langues,  prouve  bien  que  les  nations  les  plus  sages  et  les  plus 
éclairées  ne  l’ont  jamais  regardé  comme  un  sujet  de  facile  étude.  El 
nous  aurions  peine  encore  à trouver  dans  tous  ces  volumes  ensemble 
autant  de  connaissances  sur  les  opérations  si  divei'ses  et  si  compliquées 
de  cette  profession,  qu’en  possède  communément  un  cultivateur  même 
ordinaire,  malgré  tout  le  dédain  avec  lequel  affectent  de  parler  de  lui 
certains  auteurs  inconsidérés  qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Au  con- 
traire , il  n’y  a presque  pas  une  profession  mécanique  ordinaire  dont 
on  ne  puisse  expliquer  toutes  les  opérations  dans  une  brochure  de 
quelques  pages,  aussi  complètement  et  aussi  clairement  que  dépa- 
reillés choses  peuvent  se  rendre  à l’aide  du  discours  et  des  figures.  Il 
y en  a plusieurs  qui  sont  expliquées  de  celte  manière  dans  V Histoire 
des  ylrit  et  Métiers,  publiée  par  l’Académie  des  sciences  de  France.  En 
outre,  il  faut  bien  plus  de  jugement  et  de  prudence  pour  diriger  des 
opérations  qui  doivent  varier  à chaque  changement  de  saison,  et  sui- 
vant une  infinité  d’autres  circonstances,  que  pour  des  travaux  qui  sont 
toujours  les  mêmes  ou  à peu  près  les  mêmes. 

Non-seulement  l’art  du  cultivateur,  qui  consiste  dans  la  direction  gé- 
nérale des  opérations  de  la  culture,  mais  même  plu.sieurs  des  branches 
inférieures  des  travaux  de  la  campagne,  exigent  beaucoup  plus  de  sa- 
voir et  d’expérience  que  la  majeure  partie  des  arts  méeani()ues.  Un 
homme  qui  travaille  sur  le  cuivre  ou  sur  le  fer,  travaille  avec  des  outils 
et  sur  des  matières  dont  la  nature  est  toujours  la  même  ou  à peu  près; 
mais  celui  qui  laboure  la  terre  avec  un  attelage  de  chevaux  ou  de  bœufs, 
travaille  avec  des  instruments  dont  la  santé,  la  force  et  le  tempérament 
sont  très-différents,  selon  les  diverses  circonstances.  La  nature  des  ma- 
tériaux sur  lesquels  il  travaille,  n’est  pas  moins  sujette  à varier  que 
celle  des  instruments  dont  il  se  sert,  et  les  uns  et  les  autres  veulent  être 
maniés  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  prudence;  aussi  est-il  rare 
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que  ces  qualités  manquent  à un  simple  laboureur,  quoiqu’on  le  jirenne 
en  général  pour  un  modèle  de  stupidité  et  d'ignorance.  A la  vérité,  il 
est  moins  accoutumé  que  l’artisan  au  commerce  de  la  société  : son  lan- 
gage et  le  son  de  sa  voix  ont  quelque  chose  de  plus  grossier  et  de  plus 
choquant  pour  ceux  qui  n’y  sont  pas  accoutumés  ; toutefois  son  intelli- 
gence, habituée  à s’exercer  sur  une  plus  grande  variété  d’objets,  est  en 
général  bien  supérieure  à celle  de  l’autre,  dont  toute  l’attention  est  or- 
dinairement du  matin  au  soir  bornée  à exécuter  une  ou  deux  opéra- 
tions très-simples.  Tout  homme  qui , par  relation  d’affaires  ou  par  cu- 
riosité, a un  peu  vécu  avec  les  dernières  cla.sses  du  peuple  de  la 
campagne  et  de  la  ville,  connaît  très-bien  la  supériorité  des  uns  sur 
les  autres*.  Aussi  dit-on  qu’à  la  Cliine^t  dans  l’Indostan,les  ouvriers  de 


* Ce  passage  sur  la  supériorité  morale  ilc  la  pnpulalion  agricole  comparée  à la 
population  ouvrière  des  villes,  est  uii  de  ceux  qui  révèlent  le  mieux  la  bonne  foi  cl  le 
génie  du  fondateur  de  l’économie  politique.  Les  disciples  d’Adam  Smith,  en  Angle- 
terre, n’ont  pas  voulu  admettre  le  fait  incontestable  si  bien  exposé  par  leur  mailre. 
Mac  Culloch  prétend,  dans  une  note,  que  si  jamais  la  population  agricole  a été  su- 
périeure en  intelligence  et  en  moralité  à la  population  industrielle,  il  n’en  est  plus  do 
même  aujourd’hui.  Il  soutient  que  les  ouvriers  de  l’industrie  anglaise  sont  aujour- 
d’hui plus  intelligents  que  les  paysans  agriculteurs.  Selon  lui,  riutelligcuce  du 
paysan,  continuellement  occupée  par  les  faits  nombreux  et  variés  qui  passent  sous 
scs  yeux,  n’a  pas  le  temps  de  réfléchir,  et  elle  reste  endormie  ; tandis  que  la  mono- 
tonie des  occupations  industrielles  sert  d’excitation  à l’intelligeuee  de  l’ouvrier  des 
villes.  Il  prétend  (|ue  la  nature  même  de  leurs  occupations  provoque  les  ouvriers  de 
l’industrie  à exercer  leur  intelligence,  et  il  cite  pour  exemple  les  tisserands  de  Glas- 
gow, de  Manchester,  etc.  Ici , Mac  Culloch  est  complètement  démenti  par  les  en- 
quêtes récentes  faites  sur  la  condition  des  tisserands  à la  main.  Les  commissaires  de 
l’encpiéte  ont  constaté  que  les  tisserands  étaient  autrefois  une  classe  intelligente  et 
morale;  mais  que,  sous  l'inQuencc  de  la  misère,  ils  sont  descendus  i l’abrutissement 
et  à la  dégradation  morale,  qui  est  la  condition  des  basses  classes  de  la  nation  an- 
glaise. (Voyez,  pour  les  résultats  de  cette  enquête,  l’ouvrage  intitulé  De  la  Misère 
des  classes  laborieuses  en  Anglelerre  et  en  France,  l'aris  18H.)  Mac  Culloch 
confond  ici  évidemment  l’esprit  plus  éveillé  qui  se  montre  chez  les  ouvriers  de 
l'industrie,  avec  le  solide  liou  sens.  Comme  du  temps  d’Adam  Smith,  et  plus  encore, 
les  populations  agricoles  sont  supérieures  eu  bon  sens,  en  raison  pratique,  à celles 
des  grandes  villes  d’industrie  ; c’est  un  fait  incontestable,  qui  n’est  que  trop  démontre 
parla  moralité  comparée  des  agriculteurs  et  des  ouvriers  des  villes.  Il  est  aussi  vrai 
que  l’avantage  intellectuel  et  moral  est  de  leur  côté,  qu’il  est  v rai  qu’ils  vivent  plus 
longtemps.  La  dilfércuce  n’est  peut-être  pas  aussi  sensible  (ju’en  France,  parce  que. 
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la  campagne  sont  mieux  traités,  pour  la  considération  et  les  salaires, 
que  la  plupart  des  artisans  et  ouvriers  de  manufactures.  Il  en  serait  pro- 
bablement de  même  partout,  si  les  lois  et  l’esprit  de  corporation  n’y  met* 
taient  obstacle. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  corporations  et  à leurs  règlements  qu’il 
faut  attribuer  la  supériorité  que  l’industrie  des  villes  a usurpée  dans 
toute  l’Europe  sur  celle  des  campagnes,  il  y a encore  d’autres  règle- 
ments qui  la  maintiennent  : les  droits  élevés  dont  sont  chargés  tous  les 
produits  de  manufacture  étrangère  et  toutes  les  marchandises  importées 
par  des  marchands  étrangers,  tendent  tous  au  même  but*.  Les  lois  de 
corporation  mettent  les  habitants  des  villes  à même  de  hausser  leurs 
prix,  sans  crainte  d’être  supplantés  par  la  libre  concurrence  de  leurs 
concitoyens  ; les  autres  règlements  les  garantissent  de  celle  des  étran- 
gers. Le  renchérissement  de  prix  qu’occasionnent  ces  deux  espèces  de 
règlements,  est  partout  supporté  en  définitive  par  les  propriétaires,  les 
fermiers  et  les  ouvriers  de  la  campagne , qui  se  sont  rarement  opposés 
à rétablissement  de  ces  monopoles.  Ordinairement  ils  n’ont  ni  le  désir 
ni  les  moyens  de  se  concerter  entre  eux  pour  de  pareilles  mesures  “ : 
les  marchands , par  leurs  clameurs  et  leurs  raisonnements  captieux , 
viennent  aisément  à bout  de  leur  faire  prendre  pour  l’intérêt  général  ce 
qui  n’est  que  l’intérêt  privé  d’une  partie,  et  encore  d’une  partie  subor- 
donnée de  la  société  *. 

Il  parait  qu’anciennement,  dans  la  Grande-Bretagne,  l'industrie  des 
villes  avait  sur  celle  des  campagnes  plus  de  supériorité  qu’à  présent  : 
aujourd’hui  les  salaires  du  travail  de  la  campagne  se  rapprochent  da- 
vantage de  ceux  du  travail  des  manufactuivis,  et  les  profits  des  capitaux 
employés  à la  culture,  de  ceux  des  capitaux  employés  au  commerce  et 
aux  manufactures,  qu’ils  ne  s’en  rapprochaient,  à ce  qu’il  semble,  dans 


en  Angleterre,  la  plupart  des  ouvriers  de  l’agriculture  sont  réduits  à la  misère  et  à la 
dégradation  morale  qui  en  est  la  conséquence.  Adam  Smitli  a donc  encore  raison 
aujourd'hui  en  soutenant  que  les  travaux  agricoles  sont  plus  favorables  à la  moralité, 
à la  raison  de  l’homme , à la  santé,  que  les  travaux  de  l’industrie  telle  qu’elle  est 
constituée  aujourd’hui,  surtout  en  Angleterre. 

' Voyez  le  liv.  IV,  et  surtout  les  cliap.  ii,  iii et  viii. 

• Si  Adam  Smith  avait  été  témoin  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  1791 , relative- 
ment aux  lois  céréales,  il  aurait  assurément  modilié  cette  opinion. 

Mac  Cüi.locu. 

’ Voyez  ci-après  chap.  xi,  sur  la  lin. 
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le  dernier  siècle  ou  dans  le  commencement  de  celui-ci.  Ce  changement 
peut  être  regardé  comme  la  conséquence  nécessaire , quoique  très- 
tardive,  de  l’encouragement  Torcé  donné  à l'industrie  des  villes.  Le 
capital  qui  s’y  accumule  devient,  avec  le  temps,  si  considérable,  qu’il 
ne  peut  plus  y être  employé  avec  le  même  profit  à cette  espèce  d’in- 
dustrie qui  est  particulière  aux  villes  : celle  industrie  a ses  limites 
comme  toute  autre,  et  l’accroissement  des  capitaux,  en  augmentant  la 
concurrence,  doit  nécessairement  réduire  les  profits.  La  baisse  des 
profits  dans  les  villes  force  les  capitaux  à relluer  dans  les  campagnes , 
où  ils  vont  créer  de  nouvelles  demandes  de  travail,  et  font  hausser  par 
conséquent  les  salaires  du  travail  agricole  ; alors  ces  capitaux  se  répan- 
dent, pour  ainsi  dire,  sur  la  surface  du  sol,  et  l’emploi  qu’on  en  fait  en 
culture  les  rend  en  partie  è la  campagne,  aux  dépens  tle  laquelle  ils 
s’étaient  originairement  accumulés  dans  les  villes.  Je  tâcherai  de  faire 
voir  par  la  suite  ',  que  c’est  à ces  débordements  de  capitaux  originai- 
rement accumulés  dans  les  villes,  que,  dans  toute  l’Europe,  on  est  rede- 
vable des  plus  grandes  améliorations  faites  dans  la  culture  du  pays,  et 
je  tâcherai  de  démontrer  en  môme  temps  que,  quoique  ce  cours  des 
choses  ait  amené  quelques  pays  à un  degré  considérable  d’opulence, 
néanmoins  une  telle  marche  est  nécessairement  par  elle-même,  lente, 
incertaine,  sujette  à être  interrompue  par  une  foule  innombrable  d’ac- 
cidents, et  qu’elle  est  à tous  égards  contraire  à l’ordre  de  la  nature  et 
de  la  raison.  Dans  les  troisième  et  quatrième  livres  de  ces  Recherches, 
je  tâcherai  de  développer,  avec  autant  de  clarté  et  d’étendue  qu’il  me 
sera  possible,  quels  sont  les  intérêts,  les  préjugés,  les  lois  et  coutumes 
qui  ont  donné  lieu  à ce  fait. 

Il  est  rare  que  des  gens  du  même  métier  se  trouvent  réunis,  fût-ce 
pour  quelque  partie  de  plaisir  ou  pour  se  distraire,  sans  que  la  conver- 
sation finisse  par  quelque  conspiration  contre  le  public,  ou  par  quelque 
machination  pour  faire  hausser  les  prix*.  Il  est  impossible,  à la  vérité, 
d’empêcher  ces  réunions  par  une  loi  qui  puisse  s’exécuter,  ou  qui  soit 
compatible  avec  la  liberté  et  la  justice  ; mais  si  la  loi  ne  peut  pas  empê- 


' Voyez  le  liv.  III,  et  notamment  le  chap.  iv. 

* Mac  Culloch  fait  observer  que  ces  coalitions  ne  |>euvent  jamais  atteindre  le  but 
qu’elles  se  proposent.  Du  moment  où  une  coalition  élève  les  prix  à un  taux  artificiel, 
l’intérct  que  les  individus  ont  à se  séparer  de  cette  coalition  devient  trop  grand 
pour  |>ermettre  que  cette  élévation  de  prix  soit  durable.  A.  D. 
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chor  (les  gens  du  mûnic  métier  de  s’assembler  qucUiiiefois,  au  moins 
ne  devrait-elle  rien  faire  pour  faciliter  ces  assemblées,  et  bien  moins 
encore  pour  les  rendre  nécessaires. 

l'n  règlement  (jui  oblige  tous  les  gens  du  même  métier  dans  une 
ville,  à faire  inscrire  dans  un  registre  public  leurs  noms  et  demeures, 
faeilitn  ciîs  as.semblées;  il  établit  une  liaison  entre  des  individus  qui 
autrement  ne  se  seraient  peut-('lre  jamais  connus,  et  il  donne  à cbaque 
homme  de  métier  une  indication  pour  trouver  toutes  les  autres  person- 
nes de  sa  profession. 

Un  règlement  qui  autorise  les  gens  du  même  métier  h se  taxer  entre 
eux  pour  pourvoir  au  soulagement  de  leurs  pauvres,  de  leurs  mala- 
des, de  leurs  veuves  et  orphelins,  en  leur  donnant  ainsi  des  intérêts 
communs  à régir,  rend  ces  assemblées  nécessaires. 

Une  corporation  rend  non-seulement  les  assemblées  nécessaires,  mais 
elle  fait  encore  que  la  totalité  des  membres  se  trouve  liée  i>ar  le  fait  de  la 
majorité.  Dans  un  métier  libre,  on  ne  peut  former  de  ligue  qui  ait  son 
ellèt,  que  par  le  consentement  unanime  de  chacun  des  individus  de  ce 
métier,  et  encore  cette  ligue  ne  peut-elle  durer  qu’autant  que  chaque 
individu  continue  à être  du  même  avis.  .Alais  la  majorité  d'un  corps  de 
métier  peut  établir  un  statut,  avec  des  dispositions  pénales,  qui  limitera 
la  concurrence  d’une  manière  plus  elTicace  et  plus  durable  que  ne  pour- 
rait faire  aucune  ligue  volontaire  quelconque. 

C’est  .sans  le  moindre  fondement  qu’on  a prétexté  que  les  corpora- 
tions éüiient  nécessaires  pour  régir  sagement  l’industrie.  La  discipline 
véritable  et  ellieace  qui  s’exerce  sur  un  ouvrier,  ce  n’est  pas  celle  de  la 
cori)oration,  mais  bien  celle  de  ses  pratiques.  C’est  la  crainte  de  perdre 
l’ouvrage  qu’elles  lui  donnent,  qui  prévient  ses  fraudes  et  corrige  sa 
négligence.  Une  corporation  exclusive  diminue  nécessairement  la  force 
de  celte  di.scipline.  On  vous  oblige  alors  d’employer  une  classe  parti- 
culière de  gens,  qu’ils  se  comportent  bien  ou  mal.  C’est  pour  celte  rai- 
son que,  dans  plusieurs  grandes  villes  de  corporation,  on  ne  trouve 
quelquefois  pas  d’ouvriers  passables,  nu'mc  dans  les  métiers  les  plus 
indispensables.  Si  vous  voulez  avoir  de  l’ouvrage  fuit  avec  quelque  soin, 
il  faut  le  commander  dans  les  faubourgs,  où  les  ouvriers,  n’ayant  pas 
de  privilège  exclusif,  ne  peuvent  compter  que  sur  la  bonne  réputation 
qu’ils  se  font,  et  ensuite  il  faut  rinlroduire  en  contrebande  dans  la 
ville. 

(,’est  ainsi  que  la  police  des  pays  de  l’Europe,  en  restreignant  dans 
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quelques  localités  la  coneurrencc  A un  plus  petit  nombre  de  personnes 
que  celui  qui  s'y  serait  porté  sans  cela,  donne  lieu  A une  inégalité  très- 
considérable  dans  la  somme  totale  des  avantages  et  désavîuitages  des 
divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux. 

Secondement,  la  police  des  |>ays  de  l’Europe,  en  augmentant  la  con- 
currence dans  quelques  emplois  au  delà  de  ce  qu’elle  serait  naturelle- 
ment, occasionne  une  inégalité  d’une  espèce  contraire  dans  la  somme 
totale  des  avantages  et  désavantages  des  différents  emplois  du  travail 
et  des  capitaux. 

On  a regardé  comme  une  chose  de  si  grande  importance  qu’il  y eût 
un  nombre  convenable  de  jeunes  gens  élevés  dans  certaines  profes- 
sions, qu’il  a été  institué  dans  cette  vue,  tantôt  par  l’État,  tantôt  parla 
piété  de  quelques  fondateurs  particuliers,  une  quantité  de  pensions,  de 
bourses,  de  places  dans  les  collèges  et  séminaires,  etc.,  qui  attirent 
dans  ces  professions  beaucoup  plus  de  gens  qu’il  n’y  en  aurait  sans 
cela.  Je  crois  que  dans  tous  les  pays  chrétiens,  l’éducation  do  la  plu- 
part des  ecclésiastiques  est  défrayée  de  cette  manière.  11  y en  a très- 
peu  parmi  eux  qui  aient  été  élevés  entièrement  à leurs  propres  frais  s 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ne  trouveront  donc  pas  toujours  une  récom- 
pense proportionnée  à une  éducation  qui  exige  tant  de  temps,  d’études 
et  de  dépense,  les  emplois  ecclésiastiques  étant  obsédés  par  une  foule 
de  gens  qui,  pour  se  procurer  de  l’occupation,  sont  disposés  à accepter 
une  rétribution  fort  au-dessous  de  celle  à latiuelle  ils  auraient  pu  jiré- 
tendre  sans  cela,  avec  une  pareille  éducation  ; et  ainsi  la  concurrence 
du  pauvre  emporte  la  récompense  du  riche.  Sans  doute  il  ne  serait  pas 
convenable  de  comparer  un  curé  ou  un  chapelain  à un  artisan  à la 
journée.  On  peut  bien  pourtant,  sans  blesser  les  convenances,  consi- 
dérer les  honoraires  d’un  curé  ou  d’un  ebapelain  comme  étant  de  la 
môme  nature  que  les  salaires  de  cet  artisan.  Tous  les  trois  sont  payés 
de  leur  travail  en  vertu  delà  convention  qu’ils  ont  faite  avec  leurs  su- 
périeurs respectifs.  Or,  jusque  après  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
les  honoraires  ordinaires  d’un  curé  ou  d’un  prêtre  gagé  dans  une  pa- 
roisse en  Angleterre,  ont  été  de  5 marcs  d’argent  (contenant  environ 
autant  d’argent  que  10  livres  de  notre  monnaie  actuelle) , ainsi  que 
nous  le  trouvons  réglé  par  les  décrets  de  plusieurs  conciles  nationaux. 
A la  môme  époque,  il  est  déclaré  que  la  paye  d’un  maître  maçon  est  de 
4 deniers  par  jour,  contenant  la  môme  quantité  d'argent  qu’un  schel- 
ling  de  notre  monnaie  actuelle,  et  celle  d’un  compagnon,  maçon , de 
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3 deniers  par  jour,  égaux  à 9 d’aujourd’hui  Ainsi  les  salaires  de  ces 
ouvriers , en  les  supposant  constamment  employés,  étaient  fort  au- 
dessus  des  honoraires  du  curé  ; et  en  supposant  le  maître  maçon  sans 
ouvrage  pendant  un  tiers  de  l’année,  ses  salaires  étaient  encore  aussi 
élevés  que  ces  honoraires.  Dans  le  statut  de  la  douzième  année  de  la 
reine  Anne,  chapitre  xii,  il  est  dit  : « Qu’attendu  qu’en  plusieurs  en- 
» droits  les  cures  ont  été  mal  desservies  faute  de  fonds  sullisants  pour 
« entretenir  et  encourager  les  curés,  l’évéque  sera  autorisé  à leur  al- 
« louer,  par  acte  revêtu  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  des  émolu- 
« ments  ou  une  rétribution  iixe  et  suflisante , qui  n’excède  pas  50  li- 
vTCs,  et  qui  ne  soit  pas  au-dessous  de  20  livres  par  an.  » On  regarde 
aujourd'hui  40  livres  par  an  comme  une  rétribution  suflisante  pour  un 
curé  *,  et  malgré  cet  acte  du  parlement,  il  y a beaucoup  de  cures  au- 
dessous  de  20  livres  *.  Or,  il  y a à Londres  des  cordonniers  à la  jour- 
née qui  gagnent  40  livres  par  an , et  il  n’y  a presque  pas  un  ouvrier 
laborieux,  de  quelque  genre  que  ce  soit  dans  cette  capitale , qui  n’en 
gagne  plus  de  20.  Cette  dernière  somme  n’excède  môme  pas  ce  que 
gagnent  très-souvent  de  simples  manœuvres  dans  plusieurs  paroisses 
de  campagne.  Toutes  les  fois  que  la  loi  a cherché  à régler  les  salaires 
des  ouvriers,  c’est  toujours  pour  les  faire  baisser  plutôt  que  pour  les 
élever  ; mais  en  maintes  occasions  la  loi  a tâché  d’élever  les  honorairesdes 
curés,  en  obligeant  les  recteurs  des  paroisses,  pour  maintenir  la  dignité 
de  l’Église,  do  leur  donner  quelque  chose  de  plus  que  la  misérable  sub- 
sistance qu’ils  se  seraient  volontiers  soumis  à accepter.  Dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  la  lui  a également  manqué  son  but,  et  elle  n’a  jamais 
eu  le  pouvoir  d’élever  le  salaire  des  curés,  non  plus  que  d’abaisser  ce- 


' Voyez  le  statut  des  ouvriers,  vingt-cinquième  année  d’Ëdouard  III. 

Note  de  l’auteur. 

’ Un  curé  est  le  dernier  grade  ecclesiastique  dans  l’église  d’Angleterre;  c’est  un 
ministre  gagé  pour  desservir  la  cure  pendant  la  vacance  du  bénéfice  ou  l’empêche- 
ment du  titulaire.  Garmeh. 

’ Un  acte  passé  en  1817  (57,  Geo.  III , ch.  xcxix)  autorise  les  évêques  i nommer 
des  curés  et  à leur  assigner  une  pension  qui,  en  aucun  cas,  ne  doit  être  au-dessous  de 
80  livres  sterling  par  an,  et  qui  doit  s’élever  à 1.50  livres  sterling,  suivant  l’accrois- 
sement de  la  population  dans  la  paroisse.  Mais,  bien  que  cet  acte  ait  certainement 
amélioré  la  condition  des  curés,  on  peut  douter  encore,  par  les  raisons  que  donne  le 
docteur  Smith,  que  les  dispositions  de  cet  acte  ne  soient  éludées  par  des  conventions 
privées  entre  les  curés  et  ceux  qui  les  emploient.  Mac  Cillocu. 
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lui  des  ouvriers  jusqu’au  degré  qu’elle  s’était  proposé,  parce  qu’elle 
n’a  jamais  pu  empêcher  que  les  premiers,  vu  leur  état  d’indigence  et 
la  multitude  des  concurrents,  ne  consentissent  à accepter  moins  que  la 
rétribution  Axée  par  la  loi  ; ni  que  les  autres,  vu  la  concurrence  con- 
traire de  ceux  qui  trouvent  leur  proût  ou  leur  plaisir  à les  employer, 
ne  reçussent  davantage. 

Les  grands  bénéfices  et  les  autres  dignités  ecclésiastiques  soutien- 
nent la  dignité  de  l’Église,  malgré  la  chétive  condition  de  ses  membres 
inférieurs.  La  considération  que  l’on  porte  à cette  profession,  même 
pour  ces  derniers,  dédommage  de  la  modicité  de  leur  récompense  pé- 
cuniaire. En  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  catholiques  romains,  la 
chance  de  fortune  dans  l’Église  est,  en  réalité,  plus  avantageuse  qu’il 
ne  le  faut.  Il  sufiit  de  l’exemple  des  Églises  d’Écosse,  de  Genève  et  de 
plusieurs  autres  de  la  communion  protestante,  pour  nous  convaincre 
que,  dans  une  profession  aussi  recommandable,  où  on  a tant  de  faci- 
lités pour  se  procurer  l’éducation  nécessaire,  la  seule  perspective  de 
bénéfices  beaucoup  plus  modiques  attirerait  dans  les  ordres  sacrés 
un  nombre  suffisant  d’hommes  instruits,  bien  nés  et  respecta- 
bles 

Si  on  élevait  proportionnellement  une  aussi  grande  quantité  de  per- 
sonnes, aux  frais  du  public,  dans  les  professions  où  il  n’y  a pas  de  bé- 
néfices, telles  que  le  droit  et  la  médecine,  la  concurrence  y serait  bien- 
tôt si  grande,  que  la  récompense  pécuniaire  baisserait  considérable- 
ment : personne  alors  ne  voudrait  prendre  la  peine  de  faire  élever  son 
fils  à ses  dépens  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  professions.  Elles  seraient 
abandonnées  uniquement  à ceux  qui  y auraient  été  préparés  par  cette 
es|)èce  de  charité  publique,  et  ces  deux  professions,  aujourd’hui  si  ho- 
norées, seraient  tout  à fait  dégradées  par  la  misérable  rétribution  dont 
ces  élèves  si  nombreux  et  si  indigents  se  verraient  en  général  forcés 
de  se  contenter. 


' Voyez  liv.  V,  chap.  i,  sect.  3,  art.  3. 

Un  acte  passé  en  1812  élèveàlSÜ  livres  sterlingles  honoraires  des  ecclésiastiques 
d’Ecosse,  qui  étaient  au-dessous  de  cette  somme,  sans  compter  le  logement  et  le 
casuel.  On  admet  généralement  que  cette  somme  est  insuilisante  pour  entretenir 
un  ecclésiastique  d’une  manière  conforme  à sa  condition,  et  que  le  minimum  des 
honoraires,  outre  le  logement  et  le  casuel,  devrait  être  élevé  à 230  ou  300  livres 
sterling  par  an.  Mac  Cvlloch. 
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I.a  classe  d’hnnimcs  peu  fortunés  qu'on  appelle  communément 
gens  de  lettres , est  à peu  près  dans  la  même  position  que  celle  où  se 
trouveraient  probablement  les  jurisconsultes  et  les  médecins,  dans  la 
supposition  ci-dessus.  La  plupart  d’entre  eux,  dans  toutes  les  parties 
de  l’Europe,  ont  été  élevés  pour  l'Église,  mais  ils  ont  été  détournés, 
j)ar  dilTérentes  raisons,  d’entrer  dans  les  ordres.  Ils  ont  donc  en  général 
reçu  leur  éducation  aux  frais  du  public , et  leur  nombre  est  partout 
trop  grand  pour  que  le  prix  de  leur  travail  ne  soit  pas  réduit  commu- 
nément à la  plus  mince  rétribution. 

Avant  rinvenlion  de  l’imprimerie , les  gens  de  lettres  n’avaient  d’autre 
emploi , pour  tirer  parti  de  leurs  talents , que  celui  d’enseigner  publi- 
quement, ou  de  communiquer  à d’autres  les  connaissances  utiles  et 
curieuses  qu’ils  avaient  acquises;  et  cet  emploi  est  encore  as.surément 
plus  utile , plus  honorable  cl  même  en  général  plus  lucratif  que  celui 
d’écrire  pour  des  libraires,  emploi  auquel  l’imprimerie  a donné  nais- 
sance. Le  temps  et  l’élude , le  talent , le  savoir  et  l’application  néces- 
saires pour  former  un  professeur  distingué  dans  les  sciences  sont  au 
moins  équivalents  à ce  qu’en  possèdent  les  premiers  praticiens  en  mé- 
decine et  en  jurisprudence  ; mais  la  rétribution  ordinaire  d’un  savant 
professeur  est,  sans  aucune  proportion,  au-dessous  de  celle  d’un  bon 
avocat  ou  d’un  bon  médecin , parce  que  la  profession  du  premier  est 
surchargée  d’une  foule  d’indigents  qui  ont  été  instruits  aux  dépens  du 
public , tandis  que  dans  les  deux  autres  il  n’y  a que  très-peu  d’élèves 
qui  n’aient  pas  fait  eux-mémes  les  frais  de  leur  éducation.  Cependant, 
toute  faible  qu’elle  est,  la  récompense  ordinaire  des  professeurs  publics 
et  particuliers  serait  indubitablement  beaucoup  au-dessous  même  de 
ce  qu’elle  est , s’ils  ne  se  trouvaient  débarrassés  de  la  concurrence  de 
cette  portion  plus  indigente  encore  de  gens  de  lettres  qui  écrivent  pour 
avoir  du  pain.  Avant  l’invention  de  l’imprimerie,  etudiant  et  mendiant 
étaient,  à ce  qu’il  semble,  des  termes  à peu  près  synonymes,  et  il 
paraît  qu’avant  cette  époque  les  ditTérents  recteurs  des  universités  ont 
souvent  accordé  à leurs  écoliers  la  permission  de  mendier. 

Dans  l’antiquité,  où  l’on  n’avait  aucun  de  ces  établissements  chari- 
tables destinés  à élever  des  personnes  indigentes  dans  les  profefssions 
savantes,  les  professeurs  étaient,  à ce  qu’il  semble,  bien  plus  riclie- 
nienl  récompensés.  Isocrale,  dans  son  discours  contre  les  sophistes, 
reproche  aux  professeurs  de  son  temps  leur  inconséquence.  « Ils  font 
« h leurs  écoliers,  dit-il,  les  promesses  les  plus  magnifiques;  ils  se 
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■■  chargent  de  leur  enseigner  à être  sages,  à iHre  heureux , à être  justes, 

« et  en  retour  d’un  service  d’une  telle  inijiortancc,  ils  stipulent  une 
» misérable  récompense  de  i ou  5 mines.  Ceux  qui  enseignent  la  sagesse, 

« continue-t-il,  devraient  certainement  être  sages  eux-mémes;  cei)en- 
» dant  si  on  voyait  un  homme  vendre  à si  bas  |)rix  une  telle  marcbandisc, 

« il  serait  convaincu  de  la  folie  la  plus  manifeste.  » Sans  doute  il  n’en-- 
tend  pas  ici  exagérer  le  montant  de  la  rétribution , et  nous  pouvons 
être  bien  sûrs  qu’elle  n’était  pas  moindre  qu’il  ne  la  représente.  Quatre 
mines  étaient  égales  à 13  livres  6 sous  8 deniers  ' ; 5 mines,  à 16  livres 
13  sous  4 deniers  : ainsi  il  faut  que , dans  ce  tcmi)s,  on  ne  payât 
guère  moins  que  la  plus  forte  de  ces  deux  sommes  aux  premiers  pro- 
fesseurs d’Athènes.  Isocrate  lui-même  exigeait  de  chacun  de  .ses  élèves 
10  mines , ou  .33  livres  0 sous  8 deniers.  Quand  il  enseignait  à Athènes , 
on  dit  qu’il  avait  une  centaine  d’écoliers.  J’entends  par  là  le  nombi-e 
auquel  il  enseignait  à la  lois , ou  ceux  qui  assistaient  à ce  que  nous 
appellerions  un  cours  de  leçons , et  ce  nombre  ne  paraîtra  pas  extraor- 
dinaire dans  une  si  grande  ville  pour  un  professeur  aussi  célèbre,  et 
qui  enseignait  celle  de  toutes  les  sciences  qui  était  alors  le  plus  en 
vogue , la  rhétorique.  1|  faut  donc  que  chacun  de  ses  cours  lui  ait  valu 
1,000  mines,  ou  3,333  livres  6 sous  8 deniers.  Aussi  Plutarque  nous  dit-il 
ailleurs  que  1 ,000  mines  étaient  son  didactron  ou  le  revenu  ordinaire  de 
son  école.  Ueaucoup  d’autres  grands  professeurs  de  ces  temps-là  parais- 
sent avoir  fait  dos  fortunes  considérables.  Gorgias  lit  présent  au  temple 
de  Delphes  de  sa  pro|)re  statue  en  or  massif  ; cependant  il  ne  faut  pas, 
à cc  que  je  crois,  la  supposer  de  grandeur  naturelle.  Son  genre  de 
vie,  aussi  bien  que  celui  d'IIippias  et  de  Protagoras,  deux  autres  pro- 
fesseurs distingués  du  même  temps,  nous  est  représenté  par  Platon 
comme  d’un  luxe  qui  allait  jus(|u’à  l’ostentation.  On  dit  que  Platon  ’ 
lui-même  vivait  d’une  manière  très-somptueuse.  Aristote , après  avoir 
été  le  précepteur  d’Alexandre  et  avoir  été  magnifiquement  récompensé, 
comme  chacun  sait , tant  par  ce  prince  que  par  Philippe , trouva  que 


' L’auteur  évalue  ici  le  denier  ou  la  drachme  des  anciens  à 8 den.  st.  Ainsi  la 
mine,  qui  valait  100  draeAmrs,  répand,  dans  son  calcul,  à 5 liv.  (isous 8 den.  st. 
Nos  auteurs  français,  (|ui  suivent  la  même  opinion  sur  les  monnaies  anciennes,  pen- 
sent (|ue  le  denier  des  Itoinains  ou  la  drachme  des  Grecs  contenait  00  de  nos 
grains  d’argent  fin;  ce  qui  donnerait  environ,  pour  la  valeur  de  1a  mine,  7!)  fr. 
50  cent.  G.  Gskmer. 
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les  leçons  de  son  école  valaient  bien  encore  la  peine  qu’il  revînt  à 
Athènes  pour  les  reprendre.  Les  professeurs  des  sciences  étaient  pro- 
bablement moins  communs  à celte  époque  qu’ils  ne  le  devinrent  un 
siècle  ou  deux  après,  lorsque  la  concurrence  eut  sans  doute  diminué 
le  prix  de  leur  travail  et  l’admiration  qu’on  avait  pour  leurs  personnes. 
Cependant  les  premiers  d’entre  eux  paraissent  toujours  avoir  joui  d’un 
degré  de  considération  bien  supérieur  à tout  ce  que  pourrait  espérer 
aujourd’hui  un  homme  de  cette  profession.  Les  Athéniens  envoyèrent 
en  ambassade  solennelle  à Rome  Carnéade  l’académicien , et  Diogène  le 
stoïcien  ; et  quoique  leur  ville  fût  alors  déchue  de  sa  première  gran- 
deur, c’était  encore  une  république  considérable  et  indépendante. 
Carnéade  d’ailleurs  était  Babylonien  de  naissance  ; et  comme  jamais 
aucun  peuple  ne  se  montra  plus  jaloux  que  les  Athéniens  d’écarter  les 
étrangers  des  emplois  publics,  il  faut  que  leur  considération  pour  lui 
ail  été  très-grande. 

En  somme,  cette  inégalité  est  peut-être  plus  avantageuse  que  nuisible 
au  public.  Elle  tend  bien  à dégrader  un  peu  la  profession  de  ceux  qui 
s’adonnent  à l’enseignement  ; mais  ce  léger  inconvénient  est  à coup  sûr 
grandement  contre-balancé  par  l’avantage  qui  résulte  du  bon  marché 
de  l’éducation  littéraire.  Cet  avantage  serait  encore  d’une  bien  autre 
importance  pour  le  public , si  la  constitution  des  collèges  et  des  maisons 
d’éducation  était  plus  raisonnable  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe'. 

Troisièmement , la  police  des  pays  de  l’Europe,  en  gênant  la  libre 
circulation  du  travail  et  des  capitaux , tant  d’un  emploi  à un  autre  que 
d’un  lieu  à un  autre , occasionne  en  certains  cas  une  inégalité  fort  nui- 
sible dans  la  somme  totale  des  avantages  de  leurs  différents  emplois. 

Les  statuts  d’apprentissage  gênent  la  libre  circulation  du  travail  d’un 
emploi  à un  autre,  même  dans  le  même  lieu.  Les  privilèges  exclusifs 
des  corporations  la  gênent  d’un  lieu  à un  autre , même  dans  le  même 
emploi. 

11  arrive  fréquemment  que , tandis  que  des  ouvriers  gagnent  de  gros 
salaires  dans  une  manufacture,  ceux  d’une  autre  sont  obligés  de  se  con- 
tenter de  la  simple  subsistance.  L’une  sera  dans  un  étal  d’avancement , 
et  i>ar  conséquent  demandera  sans  cesse  de  nouveaux  bras  ; l’autre  sera 
dans  un  état  de  décadence,  et  les  bras  y deviendront  de  plus  en  plus  sur- 


' Voyez  liv.  V,  cliap.  i,  sect.  3,  art.  2. 
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abondants.  Cesdeux  manufactures  seront  quelquefois  dans  la  môme  ville, 
quelquefois  dans  le  môme  voisinage,  sans  pouvoir  se  prôler  l’une  à l’autre 
la  moindre’ assistance.  L’obstacle  qui  s’y  oppose  peut  résulter  de  la  loi 
d’apprentissage  dans  un  cas  ; il  peut  résulter,  dans  l’autre,  et  de  cette  loi 
et  de  l’institution  des  corporations  exclusives.  Cependant,  dans  plusieurs 
manufactures  différentes,  les  opérations  ont  tant  d’analogie,  que  les 
ouvriers  pourraient  aisément  changer  de  métier  les  uns  avec  les  autres, 
si  ces  lois  absurdes  n’y  mettaient  empêchement.  Par  exemple , l’art  de 
tisser  la  toile  unie  et  celui  de  tisser  les  étoffes  do  soie  sont  presque 
entièrement  la  même  chose.  Celui  de  tisser  la  laine  en  uni  est  un  peu 
dilTérent;  mais  la  différence  est  si  peu  de  chose,  qu’un  tisserand,  soit  en 
toile,  soit  en  soie , y deviendrait  en  quelques  jours  un  ouvrier  passable. 
Si,  une  de  ces  trois  manufactures  capitales  venait  ù déchoir,  les  ouvriers 
pourraient  trouver  une  ressource  dans  l’une  des  deux  autres  qui  serait 
dans  un  état  do  prospérité,  et,  de  cette  manière,  leurs  salaires  ne  pour- 
raient jamais  s’élever  trop  haut  dans  l’industrie  en  progrès,  ni  des- 
cendre trop  bas  dans  l’industrie  en  décadence.  A la  vérité,  les  manufac- 
tures de  toile,  en  Angleterre,  par  un  statut  particulier,  sont  ouvertes 
à tout  le  monde  ; mais  comme  ce  genre  n’est  pas  très-cultivé  dans  une 
grande  partie  du  pays , il  ne  peut  pas  fournir  une  ressource  générale 
aux  ouvriers  des  autres  manufactures  en  déclin  ; partout  où  la  loi  de 
l’apprentissage  est  en  vigueur , ces  ouvriers  n’ont  donc  d’autre  parti 
à prendre  que  de  se  mettre  à la  charge  de  la  paroisse , ou  de  travailler 
comme  simples  manœuvres,  ce  à quoi  ils  sont  bien  moins  propres  par 
leurs  habitudes , qu’à  tout  autre  genre  d’industrie  qui  aurait  quelque 
rapport  avec  leur  métier  : aussi,  en  général,  ils  préfèrent  se  mettre  à la 
charge  de  la  paroisse. 

Tout  ce  qui  gène  la  libre  circulation  du  travail  d’un  emploi  à un  autre, 
gène  pareillement  celle  des  capitaux , la  quantité  de  fonds  qu’on  peut 
verser  dans  une  branche  de  commerce  dépendant  beaucoup  de  celle 
du  travail  qui  peut  y être  employé.  Cependant  les  lois  des  corporations 
apportent  moins  d’obstacles  à la  libre  circulation  des  capitaux  d’un  lieu 
à un  autre,  qu’à  celle  du  travail.  Partout  un  riche  marchand  trouvera 
plus  de  facilité  pour  obtenir  le  privilège  de  s’établir  dans  une  ville 
de  corporation , qu’un  pauvre  artisan  pour  avoir  la  permission  d’y 
travailler. 

La  gène  que  les  lois  des  corporations  apportent  à la  libre  circulation 
du  travail,  est,  je  pense,  commune  à tous  les  pays  de  l’Europe;  celle 
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qui  résulte  des  lois  sur  les  pauvres  est , autant  que  je  puis  le  savoir, 
particulière  à l’Angleterre.  Elle  vient  de  la  dillicuUé  qu’un  homme 
pauvre  trouve  à obtenir  un  domicile  { settlemcnl  ) ' , ou  même  la  per- 
mission d’exercer  son  industrie  dans  une  autre  paroisse  que  celle  à la- 
quelle il  appartient.  Les  lois  des  corporations  ne  gênent  que  la  libre 
circulation  du  travail  des  artisans  et  ouvTiersde  manufacture  seule- 
ment : la  dilTieulté  d’obtenir  un  domicile  gêne  jusqu’à  la  circulation  du 
travail  de  simple  manœuvre.  11  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  donner 
à ce  sujet  quelques  cclaircissemenls  sur  l’origine,  le  progrès  et  l’état 
actuel  de  ce  mal , l’un  des  plus  fâcheux  peut-être  de  l’administration  de 
l’Angleterre. 

Lors  de  la  destruction  des  monastères , quand  les  pauvres  furent 
privés  des  secours  charitables  de  ces  maisons  religieuses,  ajirès  quelques 
tentatives  infructueuses  pour  leur  soulagement,  le  statut  de  la  quarante- 
troisième  année  d’Élisabeth , chap.  U,  régla  que  chaque  paroisse  serait 
tenue  de  pourvoir  à la  subsistance  de  ses  pauvres,  et  qu’il  y aurait  des 
inspecteurs  des  pauvres  établis  annuellement , lesquels,  conjointement 
avec  les  marguiUiers,  lèveraient,  par  une  taxe  paroissiale,  les  sommes 
sulhsanles  pour  cet  objet. 

Ce  statut  imposa  à chaque  paroisse  l’obligation  indispensable  de  pour- 
voir à la  subsistance  de  ses  pauvres.  Ce  fut  donc  une  question  de  quelque 
importance,  de  savoir  quels  étaient  les  individus  que  chaque  paroisse 
devait  regarder  comme  ses  pauvres.  Après  quelques  variations , cette 
question  fût  enlin  décidée  dans  les  treizième  et  quatorzième  années  de 
Charles  II , où  il  fut  statué  qu’une  résidence  non  contestée  de  quarante 
jours  ferait  acquérir  le  domicile  dans  une  paroisse , mais  que , pendant 
ce  terme , deux  juges  de  paix  pourraient , sur  la  réclamation  des  raar- 
guilliers  ou  inspecteurs  des  pauvres,  renvoyer  tout  nouvel  habitant  à la 
paroisse  sur  laquelle  il  était  légalement  établi  en  dernier  lieu,  à moins 
que  cet  habitant  ne  tint  à loyer  un  bien  de  10  livres  de  revenu  annuel, 
ou  bien  qu’il  ne  fournît  pour  la  décharge  de  la  paroisse  où"il  était 
actuellement  résident,  une  caution  lixée  par  ces  juges. 

On  dit  que  ce  statut  donna  lieu  à quelques  fraudes,  les  ofliciers  de 
paroisse  ayant  quelquefois  engagé  par  connivence  leurs  propres  pau- 
vres à aller  clandestinement  dans  une  autre  paroisse , et  à s’y  tenir 


‘ Garnier  traduit  le  mot  anglais  seulement,  domicile,  par  le  mot  insignifiant  et 
incompréhensible  d'établissement. 
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cachés  pendant  les  quarante  jours  pour  y gagner  le  domicile,  à la 
décharge  de  la  paroisse  à laquelle  ils  apparlenaient  rédleinenl.  En  con- 
séquence, il  fut  établi  par  le  statut  de  la  première  année  de  Jacques  II, 
que  les  quarante  jours  de  résidence  non  contestée  exigés  pour  gagner 
le  domicile,  ne  commenceraient  à courir  que  du  jour  où  le  nouveau 
résident  aurait  donné  à l’un  des  marguilliers  ou  inspecteurs  de  la  pa- 
roisse où  il  venait  habiter,  une  déclaration  par  écrit  du  lieu  de  sa  de- 
meure et  du  nombre  d’individus  dont  sa  famille  était  composée. 

Mais  les  olliciers  de  paroisse,  A ce  qu’il  parait.  Rirent  quelquefois 
aussi  peu  scrupuleux  à l’égard  de  leurs  propres  paroisses  qu’à  l’égard 
des  autres  paroisses,  et  ils  prêtèrent  la  main  à ces  intrusions  en  rece- 
vant la  déclaration,  sans  faire  ensuite  aucune  des  démarches  qu'il  con- 
venait de  faire.  En  conséquence,  comme  on  sup(H)sa  que  chaque  habi- 
tant avait  intérêt  d’empécher,  autant  qu’il  était  en  lui,  l’admission  de 
ces  intrus  qui  augmentaient  la  charge  de  la  paroisse,  le  statut  de  la 
troisième  année  de  Guillaume  III  ajouta  aux  précédentes  dispositions, 
que  le  terme  de  quarante  jours  de  résidence  ne  courrait  que  de  la  date 
de  la  publication  faite  le  dimanche  à l’église,  immédiatement  après  le 
service  divin,  de  la  déclaration  donnée  par  écrit. 

• Après  tout,  dit  le  docteur  Rum,  cette  e.spcce  de  domicile,  par  une 
résidence  de  quarante  jours  continuée  après  la  publication  de  la  décla- 
ration par  écrit,  s’obtient  fort  rarement , et  le  but  de  la  loi  est  bien 
moins  de  faire  gagner  les  droits  de  domicile,  que  d’annuler  ceux  des 
personnes  qui  s’introduisent  clandestinement  dans  une  paroisse  ; car 
donner  une  déclaration,  c’est  seulement  mettre  la  paroisse  dans  la  né- 
cessité de  vous  renvoyer.  Mais  lorsque  la  position  de  la  personne  est 
telle  qu’il  est  incertain  si  elle  est  actuellement  dans  le  cas  de  renvoi  ou 
non,  en  donnant  sa  déclaration  elle  forcera  la  paroisse,  ou  à lui  accor- 
der le  domicile  sans  contestation,  en  lui  laissant  continuer  ses  quarante 
jours,  ou  à faire  juger  la  chose  en  lui  signiüant  son  renvoi.  « 

Ainsi  ce  statut  rendit  à peu  piès  impraticable  pour  les  pauvres  l’an- 
cienne voie  de  gagner  le  domicile  par  quarante  jours  d’habitation.  Mais 
pour  ne  pas  paraître  éter  tout  à fait  aux  gens  d’une  paroisse  la  possi- 
bilité de  jamais  s’établir  tranquillement  sur  une  autre,  ce  statut  ouvrit 
quatre  autres  voies  par  lesquelles  on  pourrait  gagner  le  domicile  sans 
déclaration  par  écrit  ni  publication.  La  première  fut  d’étre  porté  sur  les 
rôles  de  la  paroisse  et  de  payer  la  taxe  ; la  deuxième,  d’étre  élu  à un 
des  emplois  annuels  de  la  paroisse  et  de  l’exercer  pendant  un  au  ; la 
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troisième,  de  faire  son  temps  d’apprentissage  dans  la  paroisse-,  la  qua- 
trième , d'y  être  engagé  pour  servir  un  an , et  de  rester  au  même 
service  pendant  tout  ce  temps. 

Ce  n’est  qu’un  acte  public  de  la  paroisse  entière  qui  peut  faire  gagner  le 
domicile  par  les  deux  premières  voies;  en  cflet,  lorsqu’un  nouveau  venu 
n’a  que  son  travail  pour  subsister,  la  paroisse  connaît  trop  les  consé- 
quences qui  en  résulteraient,  fwur  consentir  à l'adopter,  soit  en  l’impo- 
sant aux  taxes  paroissiales,  soit  en  le  nommant  à un  office. 

Un  homme  marié  ne  peut  guère  gagni-r  le  domicile  par  les  deux 
dernières  voies.  Un  apprenti  est  presque  toujours  garçon,  et  il  est  ex-  , 
pressément  statué  qu’aucun  domestique  marié  ne  pourra  gagner  le 
domicile  en  s’engageant  pour  un  an  au  service  de  quelqu’un.  Le  prin- 
cipal effet  qu’ait  produit  l’introduction  de  cette  voie  de  gagner  le  do- 
micile par  service,  a été  de  détruire  en  grande  partie  l’ancienne  mé- 
thode de  louer  les  domesti(|ues  pour  une  année,  inéthoile  auparavant 
si  ordinaire  en  Angleterre,  que,  même  encore  aujourd’hui,  quand  il 
n’y  a pas  de  terme  particulier  de  convenu,  la  loi  suppose  que  tout  do- 
mestique est  loué  pour  l’année.  Mais  les  maîtres  ne  sont  pas  toujours 
dans  l’intention  de  donner  le  domicile  à leurs  domestiques  en  les  louant 
de  cette  manière;  et  les  domestiques,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  non 
plus  toujours  d’avis  de  se  louer  ainsi,  parce  que,  le  dernier  domicile 
emportant  déchéance  de  tous  les  précédents,  ils  pourraient  perdre  j)ar 
là  leur  domicile  originaire  dans  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  de  celui 
où  résident  leurs  parents  et  leur  famille. 

Il  est  bien  évident  qu’un  ouvrier  indépendant,  soit  manœuvre,  soit 
artisan,  ne  voudra  jamais  gagner  le  domicile  par  apprentissage  ni  par 
service.  Aussi,  quand  un  de  ces  ouvriers  venait  porter  son  industrie 
dans  une  nouvelle  paroisse,  il  était  sujet,  quelque  bien  portant  et  la- 
borieux qu’il  pùt  être,  à être  renvoyé  selon  le  bon  plaisir  d’un  mar- 
guillier  ou  d’un  inspecteur,  à moins  qu’il  ne  tînt  un  loyer  de  10  livres 
par  année,  chose  impossible  à un  ouvrier  qui  n’a  que  son  travail  pour 
vivre,  ou  bien  qu’il  ne  pùt  fournir  pour  la  décharge  de  la  paroisse  une 
caution,  à l’arbitrage  de  deux  juges  de  paix.  Le  montant  de  cette  cau- 
tion est,  à la  vérité,  laissé  entièrement  à leur  prudence,  mais  ils  no 
peuvent  guère  l’exiger  au-dessous  de  30  livres,  puisqu’il  a été  statué 
que  l’acquisition,  môme  en  pleine  propriété,  d’un  bien  valant  moins  de 
30  livres,  ne  pourrait  faire  gagner  le  domicile,  n’étant  pas  censé  suffi- 
sant pour  la  décharge  de  la  paroisse.  Or,  c’est  encore  une  caution  que 
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ne  pourrait  presque  jamais  fournir  un  homme  vivant  de  son  travail, 
et  très-souvent  on  en  exige  une  beaucoup  plus  forte. 

Pour  rétablir  donc  en  quelque  sorte  la  libre  circulation  du  travail, 
que  ces  différents  statuts  avaient  presque  totalement  détruite,  on 
imagina  les  certificats.  Dans  les  huitième  et  neuvième  années  de  Guil- 
laume III,  il  fut  statué  que  lorsqu’une  personne  aurait  obtenu  de  la 
paroisse  où  elle  avait  son  dernier  domicile  légal,  un  certificat  signé  des 
marguilliers  et  inspecteurs  des  pauvres,  cl  approuvé  par  deux  juges 
de  paix,  toute  autre  paroisse  serait  tenue  de  la  recevoir;  qu’elle  ne 
pourrait  être  renvoyée  sur  le  simple  prétexte  qu’elle  était  dans  le  cas 
de  devenir  à la  charge  de  la  paroisse,  mais  seulement  pour  le  fait  d’y 
être  actuellement  à charge,  auquel  cas  la  paroisse  qui  avait  accordé  le 
certificat  serait  tenue  do  rembourser  tant  |a  subsistance  du  pauvre, 
quo  les  frais  de  son  renvoi.  Et  à l’effet  de  donner  à la  paroisse  sur 
laquelle  le  porteur  d’un  tel  certificat  venait  demeurer,  la  sûreté  la  plus 
complète,  il  fut  réglé  de  plus,  par  le  môme  statut,  que  ce  porteur  do 
certificat  ne  pourrait  y gagner  le  domicile  par  quelque  voie  que  ce  fût, 
excepté  celle  de  tenir  un  loyer  de  10  livres  par  an,  ou  de  rcni|)lir  per- 
sonnellement, pendant  une  année  entière,  un  des  ollices  annuels  de  la 
paroisse  ; en  conséquence,  cette  personne  ne  pouvait  pas  gagner  le  do- 
micile par  déclaration,  ni  par  service,  ni  par  apprentissage , ni  par  le 
payement  des  taxes.  11  fut  môme  encore  statué,  dans  la  douzième  an- 
née de  la  reine  Anne,  statut  I"  ',  cbap.  xviii,  que  les  domestiques  et 
les  apprentis  du  porteur  d’un  tel  certificat  ne  pourraient  gagner  aucun 
droit  de  domicile  dans  la  paroisse  où  celui-ci  demeurerait  à la  faveur 
de  ce  certificat. 

Une  observation  fort  judicieuse  du  docteur  Burn  peut  nous  a(i- 
prendre  jusqu’à  quel  point  l’invention  des  certificats  a rétabli  cette  li- 
bre circulation  du  travail,  presque  entièrement  anéantie  par  les  statuts 
précédents.  « Il  est  évident,  dit-il,  qu’il  y a plusieurs  bonnes  raisons 
pour  exiger  des  certificats  des  personnes  qui  viennent  s’établir  dans  un 
endroit;  d’abord,  c’est  afin  que  celles  qui  résident  à la  faveur  de  ces 
certificats,  ne  puissent  gagner  le  domicile,  ni  par  apprentissage,  ni  i>ar 
service,  ni  par  déclaration,  ni  par  le  payement  des  taxes;  c’est  afin 


' Quand  il  y a eu,  dans  le  cours  de  la  même  année,  deux  sessions  du  par- 
lement, on  désigne  par  le  statut  premier  les  actes  passés  dans  la  première  de 
ces  sessions. 
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qu’elles  ne  puissent  donner  le  domicile  ni  A leurs  apprentis,  ni  à leurs 
domestiques;  c’est  afin  que,  si  elles  deviennent  à la  charge  de  la  pa- 
roisse, on  sache  où  on  doit  les  renvoyer,  et  que  la  paroisse  soit  rem- 
boursée de  la  dépense  du  renvoi  et  de  celle  de  leur  subsistance  pendant 
ce  temps;  enfin,  que  si  elles  tombent  malades  de  manière  à ne  pouvoir 
être  transportées,  la  paroisse  qui  a donné  le  certificat  soit  tenue  de  les 
entretenir;  toutes  choses  qui  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  la  formalité 
du  certificat.  Ces  raisons,  d’un  autre  côté,  seront  à proportion  tout 
aussi  puissantes  pour  empêcher  les  paroisses  d’accorder  des  certificats 
dans  les  cas  ordinaires  ; car  il  y a une  chance  infiniment  plus  qu’égale 
pour  que  les  porteurs  de  leurs  certificats  leur  reviennent,  et  encore 
dans  une  condition  pire.  » Le  sens  de  cette  observation,  à ce  qu’il  sem- 
ble, c’est  que  la  paroisse  où  un  homme  pauvre  vient  demeurer  devrait 
toujours  exiger  le  certificat,  et  que  celle  qu’il  se  propose  de  quitter  no 
devrait  presque  jamais  en  accorder.  « Il  y a quelque  chose  de  révoltant 
dans  cette  institution,  » dit  encore  ce  judicieux  auteur,  dans  son  Hi*- 
toire  de  la  législation  des  pauvres,  » c’est  d’attribuer  à un  olllcier  de 
paroisse  le  pouvoir  de  tenir  ainsi  un  homme,  pour  toute  sa  vie,  dans 
une  espèce  de  prison,  quelque  inconvénient  qu’il  puisse  y avoir  pour 
lui  à rester  dans  l’endroit  où  il  aura  eu  le  malheur  de  gagner  ce  qu’on 
appelle  un  domicile,  ou  quelque  avantage  qu’il  puisse  trouver  à aller 
vivre  ailleurs  *.  » 

Quoiqu’un  certificat  n’emporte  avec  soi  aucune  attestation  de  bonne 
conduite,  et  ne  certifie  autre  chose,  sinon  que  la  personne  appartient  A 
la  paroisse  à laquelle  elle  appartient  réellement,  cependant  il  est  absolu- 
ment laissé  à l’arbitraire  des  olliciers  de  paroisse  de  l’accorder  ou  de  le 
refuser.  On  demanda  une  fois,  dit  le  docteur  Burn,  une  ordonnance  de 
Mandamus  pour  enjoindre  à des  marguilliers  et  inspecteurs  de  signer* 
un  certificat-,  mais  la  requête  fut  rejetée  par  la  cour  du  banc  du  roi  *, 
comme  une  prétention  très-étrange. 


* L’ar.tc  de  Guillaume  III,  qui  obligeait  un  pauvre  i se  procurer  un  certincat  avant 
de  pouvoir  sortir  d’une  parois.se,  a été  rappelé  en  I79S;  et  il  fut  déclaré  en  même 
temps  que  les  pauvres  ne  pourraient  jamais  être  renvoyés  de  la  paroisse,  ou  du  lieu 
qu’ils  habitaient,  à l’endroit  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  légal,  avant  d’être 
devenus  prt'scnlemcnt  à charge  il  la  paroi.sse.  Mac  Ccllocb. 

’ Garnier  traduit  signifier  un  eerlilieat,  pour  signer  un  certificat. 

’ Cour  supivmc  de  justice,  à laquelle  est  spécialement  attribuée  la  connaissance 
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C’est  probablement  aux  obstacles  qu’un  pauvre  ouvrier  trouve,  dans 
la  loi  du  domicile,  A porter  son  industrie  d'une  paroisse  à une  autre 
sans  l’aide  d’un  certificat,  qu’il  faut  attribuer  cette  inégalité  si  forte 
qu’on  remarque  fréquemment  en  Angleterre  dans  les  prix  du  travail, 
à des  endroits  assez  peu  distants  l’un  de  l’autre.  Un  ouvrier  garçon  qui 
est  bien  portant  et  laborieux  pourra  quelquefois  résider,  par  tolérance, 
sans  cette  formalité  ; mais  un  homme  ayant  femme  et  enfants,  qui  se 
risquerait  à le  faire,  serait  sûr,  dans  la  plupart  des  paroisses,  d’étre 
renvoyé,  et  en  général  il  en  serait  de  même  du  garçon  s’il  venait  par 
la  suite  à se  marier;  ainsi,  la  disette  de  bras  dans  une  paroisse  ne  peut 
pas  toujours  être  soulagée  par  la  surabondance  dans  une  autre,  comme 
cela  se  fait  constamment  en  Écosse,  et,  je  présume,  dans  tous  les  pays 
où  il  n’existe  pas  d’entraves  à la  liberté  de  s’établir.  Dans  ces  pays-lA, 
quoique  les  salaires  s’y  élèvent  quelquefois  un  peu  dans  le  voisinage 
des  grandes  villes  et  partout  ailleurs  où  il  y a demande  extraordinaire 
de  travail,  ils  baissent  ensuite  par  degrés  A mesure  que  la  distance  de 
ces  endroits  vient  à augmenter,  jusqu’A  ce  qu’ils  retombent  au  taux 
ordinaire  des  campagnes;  mais  nous  n’y  rencontrons  jamais  ces  diffé- 
rences tranchantes  et  inexplicables  que  nous  remarquons  quelquefois 
dans  les  salaires  de  deux  places  voisines  en  Angleterre,  où  les  barrières 
artificielles  d’une  paroisse  sont  bien  plus  dilliciles  A franchir  pour  un 
pauvre  ouvrier,  que  des  limites  naturelles,  telles  qu’un  bras  de  mer  ou 
une  chaîne  de  montagnes  qui  forment  ailleurs  une  démarcation  très- 
sensible  entre  les  différents  taux  des  salaires. 

C'est  un  attentat  manifeste  contre  la  justice  et  la  liberté  naturelle,  que 
de  renvoyer  un  homme  qui  n’est  coupable  d’aucun  délit,  de  la  paroisse 
où  il  choisit  de  demeurer;  cependant  le  peuple,  en  Angleterre,  qui  est 
si  jaloux  de  sa  liberté,  mais  qui , comme  le  peuple  de  la  plupart  des 
autres  pays,  n’entend  jamais  bien  en  quoi  elle  consiste,  est  resté,  déjA 
depuis  plus  d’un  siècle,  assujetti  à celte  oppression  sans  y chercher  de 
remède.  Quoique  les  gens  sages  se  soient  aussi  quelquefois  plaints  de 
la  loi  du  domicile  comme  d'une  calamité  publique,  néanmoins  elle  n’a 


de  toutes  les  matières  et  délits  qui  intéressent  l’ordre  public  et  la  police  generale. 
Sa  juridiction  s’étend  sur  tout  le  royaume.  On  nomme  icrit  de  mandamus  des  or- 
donnances qu’elle  délivre  dans  certains  cas,  portant  injonction  A des  cours  infé'- 
rieiircs,  ou  aux  oITiciers  (|ui  lui  sont  subordonnés,  de  rcnqdir  des  fonctions  de  leur 
ministère. 
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jamais  élé  l’objet  d'une  réclamation  universelle  du  peuple,  comme  celle 
qu’ont  occasionnée  les  Jf'arrant»  généraux  ' ; pratique  sans  contredit 
très-abusive,  mais  qui  pourtant  ne  peut  donner  lieu  à une  oppression 
générale;  tandis  qu’on  peut  aflirmer  qu’il  n’existe  pas  en  Angleterre 
un  seul  pauvre  ouvrier  parvenu  à l’âge  de  quarante  ans,  qui  n’ait  eu  à 
éprouver,  dans  un  moment  ou  dans  un  autre  de  sa  vie,  des  effets  ex- 
cessivement durs  de  cette  oppressive  et  absurde  loi  du  domicile 
Je  terminerai  ce  long  chapitre  en  observant  que  s’il  a été  d’usage  an- 
ciennement de  fixer  le  taux  des  salaires,  d’abord  par  des  lois  générales 
qui  s’étendaient  sur  la  totalité  du  royaume,  et  ensuite  par  des  ordon- 
nances particulières  des  juges  de  paix  pour  chaque  comté  particulier, 
aujourd’hui  ces  deux  pratiques  sont  tout  à fait  tombées  en  désuétude. 
« Après  une  expérience  de  plus  de  quatre  cents  ans,  dit  le  docteur 
Burn,  il  est  bien  temps  enfin  de  ne  plus  se  tourmenter  pour  assujettir 
à des  règlements  précis  ce  qui,  par  sa  nature,  ne  paraît  pas  être  suscep- 
tible d’aucune  exacte  limitation;  car  s’il  fallait  que  toutes  les  personnes 
reçussent  des  salaires  égaux,  dans  le  même  genre  de  travail,  il  n’y  au- 
rait plus  d’émulation,  et  ce  serait  fermer  la  voie  à l’industrie  et  au 
talent.  > 


< Les  mandais  d’arrêt  ou  warrants  généraux  sont  ceux  qui  portent  commission 
d’arrêter  en  général  toutes  personnes  suspectes  d’un  tel  délit,  sans  autre  désigna- 
tion de  personnes.  Ils  ont  élé  pratiqués  surtout  dans  les  poursuites  contre  les 
libelles  et  autres  délits  résultant  de  la  presse.  Enfin , cette  forme  a été  déclarée 
illégale  en  17Gt>,  et  tout  warrant  doit  être  spécial,  à peine  de  nullité,  c’est-à- 
dire  qu’il  doit  désigner  spécialement  et  nominalement  l’individu  qu’il  s'agit  d’ar- 
rêter. 

* On  a accusé  le  docteur  Smith  d’avoir  exagéré  les  effets  pernicieux  des  lois  de 
domicile,  et  |)cut-être  ce  reproche  cst-il  fondé  dans  une  certaine  proportion.  Mais 
malgré  les  améliorations  apportées  à ces  lois  par  l’acte  de  4705,  qui  aijolit  les  certi- 
ficats, et  qui  défend  de  renvoyer  un  pauvre  avant  qu’il  soit  devenu  à charge  à la  pa- 
roisse, CCS  lois  n’en  ont  pas  moins  donné  lieu  à une  immense  quantité  de  litiges.  Les 
sommes  dépensées  en  actions  légales  concernant  les  domiciles  ou  l’expulsion  des 
pauvres,  avant  les  changements  o|K'rés  dans  les  lois  des  pauvres  en  4834,  furent 
rarement  au-dessous  de  300,000  à 350,000  livres  sterling  par  au  ! Aussi  longtemps 
qu’existera  un  système  de  eharilé  forcée  pour  l’entretien  des  pauvres,  les  paroisses 
répugneront  toujours  extrêmement  à donner  à un  pauvre  le  droit  de  domicile,  et 
seront  toujours  disposées  à l’empêcher  de  l’obtenir  par  tous  les  moyens. 

Mac  Cfu-ocn. 
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Toutefois  on  essaie  encore  de  temps  à autre,  dans  des  actes  du  par- 
lement, de  fixer  le  taux  des  salaires  dans  quelques  métiers  et  dans  quel- 
ques endroits  particuliei-s  ; ainsi,  le  statut  de  la  liuiliéme  année  de 
Georges  III  défend,  sous  de  graves  peines,  à tous  maîtres  tailleurs  à 
Londres,  et  cinq  milles  à la  ronde,  de  donner  à leurs  ouvriers,  et  à ceux- 
ci  d’accepter  plus  do  2 s.  7d.et  demi  par  jour,  excepté  en  cas  de  deuil  pu- 
blic. Toutes  les  fois  que  la  législature  essaie  de  régler  les  démôlés  entre 
les  maîtres  et  leurs  ouvriers,  ce  sont  toujours  les  maîtres  qu’elle  con- 
sulte; aussi,  quand  le  règlement  est  en  faveur  des  ouvriers,  il  est  tou- 
jours juste  et  raisonnable  ; mais  il  en  est  quelquefois  autrement,  quand 
il  est  en  faveur  des  maîtres  : ainsi  la  loi  qui  oblige  les  maîtres,  dans  plu- 
sieurs métiers,  de  payer  leurs  ouvriers  en  argent  et  non  en  denrées,  . 
est  tout  à fait  juste  et  raisonnable  ; elle  ne  fait  aucun  tort  aux  maîtres  ; 
elle  les  oblige  seulement  à payer  en  argent  la  môme  valeur  qu’ils  pré-  . 
tendaient  payer,  mais  qu’ils  ne  payaient  pas  toujours  réellement  en 
marchandises.  Cette  loi  est  en  faveur  des  ouvriers,  mais  celle  de  la  hui- 
tième année  de  Georges  III  est  en  faveur  des  maîtres.  Quand  les  maî- 
tres se  concertent  entre  eux  pour  réduire  les  salaires  de  leurs  ouvriers, 
ordinairement  ils  se  lient,  par  une  promesse  ou  convention  secrète,  à 
ne  pas  donner  plus  que  tel  salaire,  sous  une  peine  quelconque.  Si  les 
ouvriers  faisaient  entre  eux  une  ligue  contraire  de  la  môme  espèce,  eu 
convenant,  sous  certaines  peines,  de  ne  pas  accepter  tel  salaire,  la  loi 
les  en  punirait  très-sévèrement.  Si  elle  agissait  avec  impartialité,  elle 
traiterait  les  maîtres  de  la  même  manière  ; mais  le  statut  de  la  huitième 
année  de  Georges  III  donne  force  de  loi  à cette  taxation  que  les  maî- 
tres cherchaient  quelquefois  à établir  par  des  ligues  secrètes.  Les  plain- 
tes des  ouvriers  semblent  parfaitement  bien  fondées,  quand  ils  disent 
que  ce  statut  met  l'ouvrier  le  plus  habile  et  le  plus  laborieux  sur  le 
môme  pied  qu’un  ouvrier  ordinaire  '. 

Il  était  aussi  d’usage,  dans  les  anciens  temps,  de  chercher  à borner 
les  proQts  des  marchands  et  autres  vendeurs,  en  taxant  le  prix  des 
vivres  et  de  quelques  autres  marchandises.  I.k1  taxe  du  pain  est,  autant 
<^e  je  sache,  le  sqpl  vestige  qui  reste  de  cet  ancien  usage.  Partout  où 
*il  existe  une  cqjporation  exclusive,  il  est  peut-être  à propos  de  régler 


■ Ces  lois  et  d’autres  sur  les  salaires  ont  été  rappelées  par  le  statut  de  la  cinquième 
année  de  Georges  IV,  cliap.  xcxv.  Les  maîtres  cl  les  ouvriers  sont  libres  maintenant, 
en  Angleterre,  de  se  concerter  pour  abaisser  ou  élever  les  salaires.  Mac  Cilloch. 
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le  prix  des  choses  de  première  nèeessilé  ; mais  où  il  n’y  en  a point,  la 
concurrence  le  réglera  bien  mieux  que  toutes  les  taxes  possibles.  La 
méthode  établie  par  le  statut  de  la  trente-unième  année  de  Georges  II, 
pour  régler  le  prix  du  pain,  ne  put  pas  se  pratiquer  en  Écosse,  à cause 
d’une  omission  de  la  loi,  son  exécution  dépendant  de  l’oITice  de  cUrc- 
du-marché  qui  n’existe  pas  ilans  ce  pays.  On  ne  remédia  à cette  omis- 
sion qu’à  la  troisième  année  de  Georges  III.  Le  défaut  de  taxe  n’occa- 
sionna pas  d’inconvénient  rcmanjuable,  et  son  établissement,  dans  un 
petit  nombre  d’endroits  où  elle  eut  lieu,  ne  produisit  aucun  avantage 
sensible.  Il  y a pourtant,  dans  la  plus  grande  partie  des  villes  d’Écosse, 
une  corporation  de  boulangers  qui  réclame  des  privilèges  exclusifs, 
mais  ceux-ci  ne  sont  pas  au  reste  très-sévèrement  observés  *. 

J’ai  déjà  remarqué  ’ que  la  proportion  entre  les  taux  différents,  tant 
des  salaires  que  des  profits,  dans  les  divers  emplois  du  travail  et  des 
capitaux,  ne  paraissait  pas  être  beaucoup  affectée  par  l’état  de  richesse 
ou  de  pauvreté  de  la  société,  par  son  état  croissant , stationnaire  ou 
décroissant.  Ces  révolutions  dans  la  prospérité  publique  ont  bien  une 
influence  générale  sur  l’universalité  des  salaires  et  des  profits  ; mais, 
en  définitive,  cette  influence  agit  également  sur  tous,  quels  que  soient 
les  différents  emplois.  Ainsi  la  proportion  qui  règne  entre  eux  subsiste 
toujours  la  même,  et  aucune  de  ces  révolutions  ne  peut  guère  y ap- 
porter de  changements,  au  moins  pour  un  temps  considérable. 


CHAPITRE  XI. 

t>E  LA  KEUTB  1»B  LA  TfiRBC  OC  DU  PEENACB  *. 

Le  fermage,  considéré  comme  le  prix  payé  pour  l’usage  de  la  terre, 
est  naturellement  le  prix  le  plus  élevé  que  le  fermier  est  en  état  do 


' Officier  de  justice,  dont  la  fonction  est  de  juger  criminellement  tous  délits  inci- 
dents au.x  foires  et  marches,  tels  que  la  vente  à faux  poids  et  mesures,  etc.  Comme  il 
était  anciennement  commis  parl’évéque,  il  a conservé  le  nom  de  clerc,  quoique 
aujourd’hui  ce  juge  soit  presque  toujours  un  laïque.  ^ 

’ Les  luis  relatives  à la  taxe  du  pain,  à Londres  et  dans  ses  çnj^rons,  ont  été  rap-' 
pelées  par  un  acte  local  passé  en  1815  (55,  Ceo.  lit,  ch.  xix),  et  celles  relatives  à la 
taxe  du  pain  en  d’autres  lieux,  sont  rarement  cxt'culées.  M.vc  Cilloch. 

’ Chap.  vu,  lï  la  fin. 

• .Mac  Culloeh  fait  observer  ici  (|ue  ce  chapitre  d'Adam  Smitli  est  défectueux. 
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payer,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  l.i  terre  pour  le  moment. 
Lors  (le  la  stipulation  des  clauses  du  bail,  le  propriétaire  fait  tout  ce 
qu’il  peut  pour  ne  lui  laisser  d’autre  part  dans  le  produit  que  celle  qui 
est  nécessaire  pour  remplacer  le  capital  qui  fournit  la  semence,  paye 
le  travail,  achète  et  entretient  les  bestiaux  et  autres  instruments  de 
labourage,  et  pour  lui  donner  en  outre  les  profits  ordinaires  que  ren- 
dent les  fermes  dans  le  canton.  Cette  part  est  évidemment  la  plus  petite 
dont  le  fermier  puisse  se  contenter  sans  être  en  perte,  et  le  proprié- 
taire entend  rarement  lui  en  laisser  davantage.  Tout  ce  qui  reste  du 
produit  ou  de  son  prix,  ce  qui  est  la  môme  chose,  au  delà  de  cette 
portion,  quel  que  puisse  ôtre  ce  reste,  le  propriétaire  tâche  do  se  le 
réserver  comme  rente  de  sa  terre;  ce  qui  est  évidemment  la  rente  la 
plus  élevée  que  le  fermier  puisse  payer,  dans  l’état  actuel  de  la  terre. 
Quelquefois,  à la  vérité,  par  générosité,  et  plus  souvent  par  ignorance, 
le  propriétaire  consent  à recevoir  quelque  chose  de  moins  que  ce  sur- 
plus, et  quelquefois  aussi,  quoique  plus  rarement,  le  fermier  se  sou- 
met par  ignorance  à payer  quelque  chose  de  plus  que  ce  reste,  ou  se 


Selon  le  commentateur,  l’auteur  de  la  Hicheite  de»  nation»  n’aurait  pas  connu  la 
nature,  l’origine  et  les  causes  du  fermage.  Il  conteste  la  propu.«ilion  d’Adam 
Smith,  d’après  laquelle  certaines  espèces  de  produits  produiraient  toujours  une 
rente,  c S’il  en  était  ainsi,  dit  Mac  Culloch  , le  fermage  existerait  toujours , tandis 

< qu’il  est  inconnu  dans  les  époques  primitives  des  sociétés.  La  vérité  est  que  le 

• fermage  est  exclusivement  la  conséquence  de  la  diminution  des  pouvoirs  pro- 

• ductifs  des  terres  successivement  mises  en  culture  à mesure  que  la  société  se 

• développe , ou  plutôt  de  la  diminution  du  pouvoir  productif  des  capitaux  succes- 
c sivement  appli(|ucs  à la  culture  de  ces  terres.  On  n’a  jamais  entendu  parler  de 
€ fermage  dans  les  contrées  nouvellement  peuplées , comme  la  Nouvelle-Hollande, 
€ l’Illinois,  rindiana,  et  tous  les  autres  pays  où  l’on  ne  cultive  que  les  meilleures 

• terres.  Le  fermage  n’apparalt  qu'au  moment  où  la  culture  s’est  étendue  aux 

< terres  de  qualité  inférieure,  etc.  > * 

* L’oplaloa  émUe  tel  par  M.  Mac  Cultocb  n’cit  autre  que  ta  buicusc  Ihéorlc  du  (ermage  ima- 
ginée par  Ricardo,  et  qui  a obtenu  plus  de  suceds  en  Angleterre  que  sur  le  continent,  il  an 
peut,  en  elTet,  qu’une  telle  tbdorio  convienne  mieux  aux  habitudes  et  peut-etro  aux  préjuges  des 
Angtals  sur  la  propriété;  mais  elle  nous  paraît  iotérieurc  à celle  d'Adam  Smilh,  qut  est  plus  con- 
forme à la  nature  des  choses,  et  qui  explique  d’une  manière  beaucoup  plus  simple  l'origine  du 
fermage.  Le  lérmage  n'est,  selon  nous,  que  le  prix  de  location  d'un  instrument  privilégié  dans  les 
pajrs  (Tarislocralie,  et  d’un  accès  plus  libre  dans  les  pajfsod  régne  l’égalitc  des  partages.  La  liberté 
absolue  du  commerce  en  ferait  encore  plus  baisser  le  taux,  si  elle  existait  quelque  part.  A.  B. 
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conlcnlc  de  quelque  cliose  de  moins  que  les  profits  ordinaires  des  fer- 
mes du  canton.  Néanmoins,  ce  surplus  peut  toujours  être  regardé 
comme  la  rente  naturelle  de  la  terre,  ou  la  rente  moyennant  laquelle  on 
peut  naturellement  penser  que  seront  louées  la  plupart  des  terres. 

On  pourrait  se  figurer  que  la  rente  de  la  terre  n’est  souvent  autre 
chose  ([u'un  profit  ou  un  intérêt  raisonnable  du  capital  que  le  pro- 
- priétairo  a employé  à l’amélioration  de  la  terre.  Sans  doute  il  y a des 
circonstances  où  le  fermage  pourrait  être  regardé  en  partie  comme 
tel  ; car  il  ne  peut  presque  jamais  arriver  que  cela  aitlieu  pour  plus  que 
pour  une  partie',  l.e  propriétaire  exige  une  rente  même  pour  la  terre 
non  améliorée , et  ce  qu’on  pourrait  supposer  être  intérêt  ou  profit  des 
dépen.scs  d'amélioration , n’est  en  général  qu’une  addition  à cette  rente 
primitive;  d’ailleurs,  ces  améliorations  ne  sont  pas  toujours  faites  avec 
les  fonds  du  propriétaire , mais  quelquefois  avec  ceux  du  fermier  : ce- 
pendant, quand  il  s’agit  de  renouveler  le  bail , le  propriétaire  exige 
ordinairement  la  même  augmentation  de  fermage  que  si  toutes  ces 
améliorations  eussent  été  faites  de  ses  propres  fonds. 

Il  exige  quelquefois  un  fermage  pour  ce  qui  est  tout  à fait  incapable 
d’être  amélioré  par  la  main  des  hommes.  La  salicorne  • est  une  espece 
de  |)Janle  marine  qui  donne,  quand  elle  est  brûlée,  un  sel  alkalin  dont 
on  se  sert  pour  faire  du  verre,  du  savon,  et  pour  plusieurs  autres 
usages;  elle  croît  en  différents  endroits  do  la  Grande-Bretagne,  parti- 
culièrement en  Ecosse , et  seulement  sur  des  rochers  situés  au-dessous 
de  la  haute  marée , qui  sont  deux  fois  par  jour  couverts  par  les  eaux 
de  la  mer,  et  dont  le  produit , par  conséquent,  n’a  jamais  été  aug- 
menté par  l’industrie  des  hommes.  Cependant  le  propriétaire  d’un 
domaine  borné  par  un  rivage  où  croît  celle  espèce  de  salicorne,  en 
exige  une  rente  tout  aussi  bien  que  de  ses  terres  à blé. 

' La  rente  de  la  terre,  proprement  dite,  est  la  somme  que  l’on  paye  pour  user 
de  la  puissance  productive  naturelle  inhérente  au  sol , et  elle  est  entièrement  dis- 
tincte de  la  somme  payée  pour  l’usage  des  constructions,  chemins,  ciêtures  et  au- 
tres améliorations  faites  sur  le  sol.  La  dernière  somme  n’est  que  le  profit  ou  l’inté- 
rêt du  capital  eng, âgé  sur  le  sol.  En  pratique , ces  deu.x  sommes  sont  confondues 
sous  le  terme  général  de  fermage,  comme  elles  l’ont  été  ici  par  le  D'  Smith  ; mais 
elles  sont  essentiellement  distinctes , et  elles  doivent  être  considérées  ainsi  dans  les 
recherches  de  cette  nature.  Mac  Colloch. 

' l.e  nom  anglais  est  kelp.  Cette  plante  est  du  genre  des  salicornia , de 
Linné. 
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Dans  le  voisinage  des  îles  de  Shetland , la  mer  est  extraordinaire- 
ment abondante  en  poisson,  ce  qui  fait  une  grande  partie  de  la  sub- 
sistance des  habitants  ; mais,  pour  tirer  parti  du  produit  de  la  mer,  il 
faut  avoir  une  habitation  sur  la  terre  voisine.  La  rente  du  projiriétaire 
est  en  proportion , non  de  ce  que  le  fermier  peut  tirer  de  la  terre , mais 
de  ce  qu’il  peut  tirer  et  de  la  terre  et  de  la  mer  ensemble.  Elle  se  paye  - 
partie  en  poisson , et  ce  pays  nous  offre  un  de  ces  exemples  très-peu 
communs  où  la  rente  constitue  une  des  parties  du  prix  de  cette  espèce 
de  denrée  '. 

Le  fermage  de  la  terre , eonsideré  comme  le  prix  payé  pour  l’usage 
de  la  terre,  est  donc  naturellement  un  prix  de  monopole.  Il  n’est  nul- 
lement en  proportion  des  améliorations  que  le  propriétaire  peut  avoir 
faites  sur  sa  terre , ou  de  ce  qu’il  lui  suflirait  do  prendre  pour  no  pas 
|)crdre,  mais  bien  de  ce  que  le  fermier  peut  consentir  à donner. 

Ou  ne  peut  porter  ordinairement  au  marché  que  les  parties  seule- 
ment du  produit  de  la  terre  dont  le  prix  ordinaire  sulïït  à remplacer  le 
capital  qu’il  faut  employer  pour  les  y porter,  et  les  profits  ordinaires 
de  ce  capital.  Si  le  prix  ordinaire  est  plus  que  sullisant,  le  surplus  en 
ira  naturellement  à la  rente  de  la  terre.  S’il  n’est  juste  que  suffisant, 
la  marchandise  pourra  bien  être  portée  au  marché , mais  elle  ne  pourra 
fournir  une  rente  au  propriétaire.  Iæ  prix  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas 
plus  que  suffisant?  C’est  ce  qui  dépend  de  la  demande. 

Il  y a certaines  parties  du  produit  de  la  terre  dont  la  demande  doit 
toujours  être  telle , qu’elles  rapporteront  un  prix  plus  élevé  que  ce  qui 
suffit  pour  les  faire  venir  au  marché  ; il  en  est  d’autres  dont  la  demande 
peut  être  alternativement  telle , qu’elles  rapportent  ou  ne  rapportent 
pas  ce  prix  plus  fort  que  le  prix  suffisant.  Les  premières  doivent  tou- 
joiffs  fournir  de  quoi  payer  une  rente  au  propriétaire  ; les  dernières 
quelquefois  suffiront  A racquittenient  d’un  fermage , et  d’autres  fois 
non , suivant  la  différence  des  circonstances. 

Il  faut  donc  observer  que  la  rente  entre  dans  la  composition  du  prix 
des  marchandises  d’une  tout  autre  manière  que  les  salaires  et  les  pro- 
fits. Le  taux  élevé  ou  bas  des  salaires  et  des  profits  est  la  cause  du  prix 
élevé  ou  bas  des  marchandises  : le  taux  élevé  ou  bas'de  la  rente  est 
l’effet  du  prix;  le  prix  d’une  marchandise  particulière  est  élevé  ou 
bas,  parce  qu’il  faut , pour  la  faire  venir  au  marché , payer  des  salaires 


' Voyez  ci-dessus,  chap.  vi,  p.  103. 
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et  des  profils  élevés  ou  bas  ; mais  c’est  parce  que  son  prix  est  élevé 
ou  bas,  c’est  parce  qu’il  est  ou  beaucoup  ou  très-peu  plus,  ou  pas  du 
tout  plus  élevé  que  ce  qui  sullit  pour  payer  ces  salaires  et  ces  profits, 
que  cette  denrée  fournit  de  quoi  payer  une  forte  rente  ou  une  faible 
rente , ou  ne  permet  pas  d’en  acquitter  une. 

Je  considérerai  en  particnlier  : 1“  les  parties  du  produit  de  la  terre 
qui  fournissent  toujours  de  quoi  payer  une  rente  ; 2°  celles  qui  peu- 
vent quelquefois  fournir  de  quoi  en  payer  une,  et  quelquefois  non  ; 
3“  les  variations  qui , dans  les  différentes  périodes  de  développement 
des  sociétés , s’opèrent  naturellement  dans  la  valeur  relative  de  ces 
deux  différentes  sortes  de  produit,  soit  qu'on  les  compare  l’une  avec 
l’autre,  soit  qu’on  les  compare  avec  les  marchandises  manufacturées. 
Ces  trois  objets  diviseront  ce  chapitre  en  trois  sections. 

SECTION  r*. 

« 

Du  produit  qui  fourull  toujoura  do  quoi  pajer  uuo  rontc.^ 

Les  hommes,  comme  toutes  les  autres  espèces  d’animaux,  se  mul- 
tipliant naturellement  en  proportion  des  moyens  de  subsistance , les 
denrées  alimentaires  sont  toujours  plus  ou  moins  demandées.  En  tout 
temps  la  nourriture  pourra  acheter  ou  commander  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  de  travail , et  toujours  il  se  trouvera  des  individus 
disposés  à faire  quelque  chose  pour  la  gagner.  A la  vérité,  ce  qu’elle 
peut  acheter  de  travail  n’est  pas  toujours  égal  à ce  qu’elle  pourrait 
faire  subsister  de  travailleurs  si  elle  était  distribuée  de  la  manière  la 
plus  économique,  et  cela  à cause  des  salaires  élevés  qui  sont  quelque- 
fois donnés  au  travail.  Mais  elle  peut  toujours  acheter  autant  de  tra- 
vail qu’elle  |)cut  en  entretenir,  au  taux  auquel  ce  genre  de  travaifest 
communément  entretenu  dans  le  pays. 

Or,  la  terre,  dans  presque  toutes  les  situations  possibles,  produit' 
plus  de  nourriture  que  ce  qu’il  faut  pour  entretenir  tout  le  travail  qui 
coneourt  à mettre  cette  nourriture  au  marché,  et  môme  l’entretenir 
de  la  manière  la  plus  libérale  qui  ait  jamais  eu  lieu  pour  ce  genre  de 
travail.  Le  surjdus  de  cette  nourriture  est  aussi  toujours  plus  que  suf- 
fisant pour  remplacer  avec  profit  le  capital  qui  emploie  ce  travail. 
Ainsi,  il  reste  toujours  quelque  chose  pour  acquitter  un  feratage  au 
propriétaire. 

Les  marais  les  plus  déserts  d’Ecosse  et  de  Norwège  forment  une 
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espèce  de  pâturage  pour  des  bestiaux  qui,  avec  leur  lait  cl  l’accroisse- 
ment du  troupeau,  suniscul  toujours,  non-sculeuicnl  à faire  subsister 
le  travail  qu'exigent  leur  garde  et  leur  entretien,  ainsi  qu’à  payer  au 
fermier  ou  maître  du  troupeau  les  profits  ordinaires  de  son  capital, 
mais  encore  à fournir  un  petit  fermage  au  propriétaire.  Le  fermage 
augmente  en  proportion  de  la  bonté  du  pâturage.  Non-seulement  la 
même  étendue  de  terre  nourrit  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ; 
mais  comme  ils  sont  rassemblés  dans  un  petit  espace,  ils  exigent  moins 
de  travail  pour  leur  garde  et  pour  la  récolte  de  leur  produit.  Le  pro- 
priétaire gagne  de  deux  manières  : par  l’augmentation  du  produit,  et 
par  la  diminution  du  travail  qu’il  faut  faire  subsister  sur  ce  produit. 

Le  fermage  varie  selon  la  fertilité  de  la  terre,  quel  que  soit  son  pro- 
duit, et  selon  sa  situation , quelle  que  soit  sa  fertilité.  La  terre  située 
dans  le  voisinage  d’une  ville  donne  un  fermage  plus  élevé  qu’une  terre 
également  fertile,  située  dans  un  endroit  éloigné  de  la  campagne.  Quoi- 
que l’une  et  l’autre  n’exigent  peut-être  pas  plus  de  travail  pour  leur 
culture,  il  en  coûte  toujours  nécessairement  davantage  pour  amener 
au  marché  le  produit  de  la  terre  éloignée.  11  faut  donc  que  ce  dernier 
produit  entretienne  une  plus  grande  quantité  de  travail,  et  par  consé- 
quent que  le  surplus,  dont  le  pi-ofit  du  fermier  et  la  rente  du  proprié- 
taire sont  tirés  tous  les  deux,  en  soit  d'autant  diminué.  Mais,  comme 
on  l’a  déjà  fait  voir',  dans  les  endroits  éloignés  de  la  campagne,  le 
taux  du  profit  est  généralement  plus  élevé  que  dans  le  voisinage 
d’une  grande  ville.  Ainsi,  dans  ce  surplus  déjà  diminué,  il  ne  doit  re- 
venir qu’une  part  d’autant  plus  petite  au  propriétaire. 

Les  grandes  routes  bien  entretenues,  les  canaux  et  les  rivières  navi- 
gables, en  diminuant  les  frais  de  transport,  rapi)rochent  du  niveau  com- 
mun les  parties  reculées  de  la  campagne  et  celles  qui  avoisinent  la  ville. 
Ce  sont  aussi,  par  cette  raison,  les  plus  importantes  des  améliorations; 
elles  encouragent  la  culture  des  terres  les  plus  éloignées,  qui  forment 
nécessairement  dans  un  pays  la  portion  la  plus  étendue  de  sa  surface. 
Elles  sont  avantageuses  à la  ville,  en  détruisant  le  monopole  des  cam- 
pagnes situées  dans  son  voisinage  ; elles  sont  même  avantageuses  à cette 
dernière  partie  des  campagnes.  Si  elles  donnent  lieu  à introduire  dans 
l’ancien  marché  quelques  denrées  rivales  du  produit  de  ces  campagnes 
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voisines,  elles  ouvrent  aussi  à ce  produit  plusieurs  marchés  nouveaux. 
Le  monopole  d’ailleurs  est  un  des  grands  ennemis  d'une  bonne  gestion, 
laquelle  ne  peut  jamais  s'établir  universellement  dans  un  pays,  qu’au- 
tant  que  chacun  se  voit  forcé,  par  une  concurrence  libre  et  générale, 
d’y  avoir  recours  pour  la  défense  de  scs  propres  intérêts.  Il  n’y  a pas 
plus  de  cinquante  ans  que  quelques-uns  des  comtés  voisins  de  Londres 
présentèrent  au  parlement  une  pétition  contre  le  projet  d’étendre  les 
rtMles  entretenues  ' aux  comtés  plus  éloignés  de  la  capitale.  Ces  provin- 
ces éloignées,  disaient-ils,  en  conséquence  du  bas  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  pourraient  vendre  leurs  grains  et  fouixages  à meilleur  compte 
que  nous  au  marché  de  Londres,  et  par  ce  moyen  réduiraient  nos  fer- 
mages et  ruineraient  notre  culture.  Cependant,  depuis  cc  temps,  ces 
réclamants  ont  vu  leurs  fermages  s’augmenter  et  leur  culture  s’amé- 
liorer. 

Une  pièce  de  blé,  d’une  fertilité  médiocre,  produit  une  beaucoup  plus 
grande  quantité  de  nourriture  pour  l’homme,  que  la  meilleure  prairie 
d’une  pareille  étendue.  Quoique  sa  culture  exige  plus  de  travail,  ce- 
pendant le  surplus  qui  reste  après  le  remplacement  de  la  semence  et  la 
subsistance  de  tout  ce  travail,  est  encore  beaucoup  plus  considérable. 
Ainsi , en  supposant  qu’une  livre  de  viande  de  boucherie  ne  valût  jamais 
plus  qu’une  livre  de  pain,  cet  excédant  plus  fort  serait  partout  d’une 
plus  grande  valeur  et  formerait  un  fonds  plus  abondant,  tant  pour  le 
profit  du  fermier  que  pour  la  rente  du  propriétaire.  C’est  ce  qui  semble 
avoir  eu  lieu  partout  généralement  dans  les  premiers  commencements 
de  l’agriculture. 

Mais  la  valeur  relative  de  ces  deux  espèces  de  nourriture,  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie,  est  fort  différente,  selon  les  dilTércntes  périodes 
de  l’agriculture.  Dans  l’enfance  grossière  de  cet  art,  les  terres  inhabitées 
et  sans  culture,  qui  formcntalors  la  majeure  partie  du  pays,  sont  toutes 
abandonnées  an  bétail.  11  y a plus  de  viande  que  de  pain  ; et  par  consé- 
quent le  pain  est  la  nourriture  pour  laquelle  la  concurrence  est  plus 
grande,  et  qui,  en  raison  de  cela,  se  vend  à plus  haut  prix.  Ulloa  nous 
dit  qu’a  Üuénos-Ayres,  il  y a quarante  ou  cinquante  ans,  le  prix  ordi- 
naire d’un  bœuf,  choisi  parmi  un  troupeau  de  deux  ou  trois  cents  têtes. 


• Cc  sont  les  routes  sur  lesquelles  sont  placées  des  barrières  nommées  lurn- 
pikes , où  SC  porv'oivcnt  des  droib  dont  le  produit  est  exclusivement  destiné  à 
l’entretien  des  roules. 
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était  de  A réaux,  équivalant  à 21  deniers  et  demi  sterling.  Il  ne 
dit  rien  du  prix  du  pain , sans  doute  parce  qu’il  n'y  avait  rien  trouvé 
de  remarquable.  Ln  bœuf,  dit-il , n’y  coûte  guère  plus  que  la  peine 
de  le  prendre.  3Iais  nulle  part  le  blé  ne  peut  croître  sans  une  grande 
quantité  de  travail  ; et  dans  un  pays  situé  sur  les  bords  de  la  Plata, 
qui  était  alors  la  route  directe  de  l’Europe  aux  mines  d’argent  du 
Potosi,  le  prix  pécuniaire  du  travail  ne  devait  pas  être  à très-bon  mar- 
ché. Il  en  est  autrement  quand  la  culture  s’est  étendue  à la  majeure 
partie  du  pays  : il  y a alors  plus  de  pain  que  de  viande.  La  concurrence 
prend  une  autre  direction , et  c’est  le  prix  de  la  viande  qui  devient  plus 
fort  que  celui  du  pain. 

En  outre,  à mesure  que  la  culture  s’étend,  les  terres  incultes  devien- 
nent insullisantes  pour  répondre  à la  demande  de  viande  de  boucherie. 
Une  grande  partie  des  terres  cultivées  est  nécessairement  employée  à 
élever  et  à engraisser  du  bétail,  dont  il  faut  par  conséquent  que  le  prix 
suffise  à payer,  non-seulement  le  travail  de  le  soigner  et  de  le  garder, 
mais  encore  les  profits  et  la  rente  que  cette  terre  mise  en  labour  aurait 
pu  rapporter  au  fermier  et  au  propriétaire.  Lorsqu’on  amène  les  bes- 
tiaux au  même  marché,  ceux  qui  ont  été  nourris  au  milieu  des  friches 
les  plus  incultes  sont,  à proportion  du  poids  et  de  la  qualité,  vendus 
au  même  prix  que  ceux  qui  ont  été  élevés  sur  la  terre  la  mieux  culti- 
vée. Les  propriétaires  de  ces  friches  en  profitent,  et  ils  haussent  la 
rente  de  leurs  terres  en  proportion  du  prix  du  bétail  qu’elles  nourris- 
sent. Il  n’y  a pas  plus  d’un  siècle  que,  dans  plusieurs  endroits  des  mon- 
tagnes d’Ecosse,  la  viande  de  boucherie  était  à aussi  hon  ou  à meilleur 
marché  que  le  pain  même  de  farine  d’avoine.  Par  l’union  des  deux 
royaumes,  le  marché  d’Angleterre  a été  ouvert  au  bétail  de  ces  monta- 
gnes. Leur  prix  ordinaire  est  à présent  environ  trois  fois  plus  élevé 
qu’au  eommencemenl  du  siècle , et  pendant  le  même  temps  les  rentes 
de  la  plupart  des  biens  situés  dans  ce  pays  ont  triplé  et  quadruplé. 
Dans  presque  toute  la  Grande-Bretagne,  une  livre  de  la  meilleure  viande 
de  boucherie  vaut  aujourd’hui  en  général  plus  de  deux  livres  du  meil- 
leur pain  blanc , et  dans  les  années  d’abondance,  elle  en  vaut  quelque- 
fois trois  ou  quatre. 

C’est  ainsi  que,  parles  progrès  de  l’amélioration  des  terres,  les  rentes 
et  profits  des  pâtures  incultes  se  règlent  en  quelque  sorte  sur  les  rentes 
et  profits  de  celles  qui  sont  cultivées , et  celles-ci , à leur  tour,  sur  les 
rentes  et  profits  des  terres  à blé.  Le  blé  est  une  récolte  annuelle.  Ui 
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viande  de  boucherie  est  une  récolte  qui  met  quatre  ou  cinq  années  à 
croitre.  Or,  eoninie  uneacrede  terre  produiraune  beaucoup  plus  petite 
quantité  d’une  de  ces  deux  espèces  de  nourriture  que  l’autre,  il  faut 
que  l’infériorité  de  la  quantité  soit  compensée  par  la  supériorité  du  prix. 
S’il  y avait  plus  que  compensation , on  remettrait  des  terres  à blé  en 
prairie  ; et  si  la  compensation  n’était  pas  obtenue,  une  partie  des  prés 
serait  remise  en  terres  à blé. 

On  doit  cependant  entendre  que  ce  n’est  que  dans  la  plus  grande 
partie  seulement  des  terres  cultivées  d’un  grand  pays,  que  peut  avoir 
lieu  cette  égalité  entre  les  rentes  et  profils  fournis  par  les  prés  et  prai- 
ries, et  ceux  fournis  par  le  blé;  entre  ta  terre  dont  le  produit  nourrit 
immédiatement  le  bétail , et  celle  dont  le  produit  nourrit  immédiatement 
les  hommes.  Il  y a des  situations  locales  particulières  où  il  en  est  tout  A 
fait  autrement,  et  où  la  rente  et  le  profit  que  donne  l’herbe  des  prés 
sont  fort  au-dessus  de  ceux  que  le  blé  pourrait  rendre. 

Ainsi , dans  le  voisinage  d’une  grande  ville,  la  demande  de  lait  et  de 
fourrage  contribue  fort  souvent,  avec  le  haut  prix  de  ta  viande  de  bou- 
cherie, à élever  la  valeur  de  l’herbe  des  prés  au-dessus  do  ce  qu’on 
peut  appeler  sa  proportion  naturelle  avec  la  valeur  du  blé.  11  est  évident 
que  cet  avantage  local  ne  peut  se  coinmuni()uer  aux  terres  situées  à 
quelque  distance. 

Des  circonstances  particulières  ont  quelquefois  rendu  certains  pays 
si  ]>euptés,  que  tout  le  territoire,  semblable  A celui  du  voisinage  d’une 
grande  ville,  n’a  pu  sullire  à produire  à la  fois  et  le  fourrage,  et  le  blé 
qu’exigeait  la  consommation.  Ils  ont  donc  par  préférence  employé  leurs 
terres  à la  production  du  fourrage,  comme  la  denrée  la  plus  volumi- 
neuse et  la  plus  difficile  à transporter  au  loin;  et  la  nourriture  de  la 
masse  du  peuple,  le  blé,  a été  principalement  importé  des  pays  étran- 
gers. Telle  est  à présent  la  situation  de  la  Hollande,  et  telle  semble  avoir 
été  celle  d'une  partie  considérable  de  l’ancienne  Italie,  petidant  la  pro- 
spérité des  Romains.  Au  rapport  de  Cicéron  ',  Calon  l'ancien  disait  que 
le  premier  genre  d’exploitation  et  le  plus  profitable  dans  une  ferme, 
c’était  de  faire  d’excellents  pûturages  ; le  second , d’en  faire  de  médio- 
cres, et  le  troisième,  d’en  faire  de  mauvais.  Il  ne  mettait  le  labourage 
qu’au  quatrième  rang  pour  le  profit  et  l’avantage.  A la  vérité,  dans  cette 
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partie  de  l’Italie,  voisine  de  Rome,  le  labourage  doit  avoir  été  extrê- 
mement découragé  par  les  frO(|ucnles  distributions  de  blé  qu’on  y fai- 
sait au  peuple,  gratuitement  ou  à très-bas  prix.  Ce  blé  était  amené  des 
provinces  conquises,  dont  plusieurs  étaient  obligées  de  fournir  à la  ré- 
publique, par  forme  d’impét,  le  dixième  de  leur  produit  à un  prix  fixe 
d’environ  six  deniers  le  quart  de  boisseau  '.  Le  bas  prix  auquel  ce  blé 
était  distribué  au  peuple  doit  nécessairement  avoir  fait  baisser,  sur  le 
marché  de  Rome,  le  blé  qui  était  porté  du  Latium  ou  de  l’ancien  terri- 
toire de  Rome,  et  il  doit  avoir  découragé  dans  ce  pays  la  culture  des 
céréales. 

De  môme,  dans  un  canton  ouvert  dont  la  production  principale  est  le 
blé , une  prairie  bien  enclose  fournira  souvent  une  plus  forte  rente 
qu’aucune  pièce  de  blé  du  voisinage.  Elle  est  utile  à la  subsistance  du 
bétail  employé  à la  culture  du  blé,  et  dans  ce  cas  la  forte  rente  qu’elle 
rend  n’est  pas  tant  payée,  A proprement  parler,  j>ar  la  valeur  de  son 
propre  produit,  que  par  celle  des  terres  à blé  qui  sont  cultivées  à l’aide 
de  ce  produit.  Si  jamais  les  terres  voisines  venaient  à être  généralement 
encloses,  il  est  probable  que  cette  rente  baisserait.  La  forte  rente  que 
rendent  aujourd’hui  en  Ecosse  les  terres  encloses  parait  être  un  effet 
de  la  rareté  des  clôtures , et  il  est  probable  qu’elle  ne  durera  pas  plus 
longtemps  que  cette  rareté.  L’avantage  de  la  clôture  est  plus  grand 
pour  un  pré  que  pour  une  terre  à blé;  elle  épargne  la  peine  de  garder 
le  bétail , qui  d’ailleurs  se  nourrit  bien  mieux  quand  il  n’est  pas  sujet  à 
être  troublé  par  le  berger  ou  par  son  chien. 

Mais  partout  où  il  n'y  a pas  d’avantage  local  de  ce  genre  , la  rente  et 
le  profit  que  donne  le  blé  ou  tout  autre  végélal  qui  sert  à la  nourriture 
générale  du  peuple , doivent  naturellement  régler  la  rente  et  le  profit 
que  donnera  une  terre  propre  à cette  production  , et  qui  sera  mise  en 
prairie. 

L’usage  des  prairies  artilicielles , des  turneps,  carottes,  choux, etc. , 
et  tous  les  autres  expédients  dont  un  s’est  avisé  pour  qu’une  même 
quantité  de  terre  pût  nourrir  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  ne 
faisait  la  pâture  naturelle,  ont  dù  contribuer,  à ce  qu’il  semble,  à dimi- 
nuer un  peu  la  supériorité  que  le  prix  de  la  viande  a naturellement  sur 


* Iæ  boisseau  anglais  pèse  environ  57  livres  un  quart  de  notre  poids  de  mare  ; 
ainsi  le  quart  approclie  du  modiut  des  Romains,  qui  pesait  24  livres  romaines, 
répondant  à 15  trois  i|uarts  du  même  poids  de  marc. 
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celui  du  pain  dans  un  pays  bien  cultivé.  Aussi  paraissent-ils  avoir  produit 
cet  effet  ; et  il  y a quel(|uc  raison  de  croire,  au  moins  pour  le  marché 
de  Londres , que  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  est  aujourd'hui 
moins  élevé  proportionnellement  au  prix  du  pain  , qu’il  ne  l’était  au 
commencement  du  siècle  dernier. 

Dans  le  Supplément  à la  rie  du  prince  Henri,  le  docteur  Birch  nous 
a rapporté  les  prix  auxquels  ce  prince  payait  ordinairement  sa  viande 
de  boucherie.  Il  y est  dit  que  les  quatre  quartiers  d’un  bœuf  pesant  six 
centslivres,  lui  coùtaientcomniunénient9  livres  lOschellings  ou  environ, 
ce  qui  fait  31  schcllings  8 deniers  par  chaque  cent  livres  pesant.  Le  prince 
Henri  est  mort  le  6 novembre  1612,  dans  la  dix-neuvième  année  de 
son  âge. 

En  mars  1764,  le  parlement  fit  une  enquête  sur  les  causes  de  la  cherté 
qui  régnait  alors  dans  le  prix  des  denrées.  Entre  plusieurs  preuves 
relatives  à l’objet  de  cette  enquête,  un  marchand  de  Virginie,  entendu 
en  témoignage,  déclara  qu’au  mois  de  mars  1763  il  avait  approvisionné 
ses  équipages  en  bœuf,  à 24  ou  25  schcllings  le  cent  pesant , ce  qu’il 
regardait  comme  le  prix  ordinaire;  tandis  que,  dans  celte  année  de 
cherté , il  avait  payé  27  schcllings  pour  le  même  poids  et  la  même 
qualité  de  viande.  Cependant  ce  haut  prix  do  1764  est  de  4 schellings 
8 deniers  inférieur  au  prix  payé  ordinairement  par  le  prince  Henri,  et 
il  faut  observer  qu’il  n’y  a que  la  meilleure  viande  qui  soit  propre  à être 
salée  pour  ces  voyages  de  long  cours. 

Le  prix  payé  par  le  prince  Henri  s’élève  à 3 deniers  quatre  cinquièmes 
pour  chaque  livre  pesant  do  tout  le  corps  de  la  hôte , en  prenant  l’un 
dans  l’autre  la  basse  viande  et  les  morceaux  de  choix,  et  à ce  compte 
les  morceaux  de  choix  n'auraient  pas  pu  être  vendus  en  détail  à moins 
de  4 deniers  et  demi  ou  5 deniers  la  livre. 

Dans  l’enquête  parlementaire  de  1764,  les  témoins  établirent  que  les 
morceaux  de  choix  du  meilleur  bœuf  revenaient  au  consommateur  au 
prix  de  4 deniers  et  4 deniers  un  quart  la  livre,  et  la  basse  viande  en 
général,  de  7 farlhings'  à 2 deniers  et  demi  et  2 deniers  trois  quarts; 
et  ils  ajoutèrent  que  ces  prix  étaient  généralement  d’un  demi-penny 
plus  chers  que  les  mômes  sortes  de  viande  n’avaient  été  vendues  habi- 
tuellement dans  le  mois  de  mars,  les  autres  années.  Or,  ce  liant  prix 
lui-même  est  encore  de  beaucoup  meilleur  marché  que  ne  parait 


' 1.0  farthing  répond  à 2 centimes  et  demi. 
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l’avoir  été  le  prix  ordinaire  de  la  viande  en  détail,  dans  le  temps  du 
prince  Henri. 

Pendant  les  douze  premières  années  du  dernier  siècle,  le  prix  moyen 
du  meilleur  froment,  au  marché  dcWindsor,a  été  de  1 livre  ISschellings 
3 deniers  un  sixième  le  quarter  de  neuf  boisseaux  de  Winchester. 

Mais  dans  les  douze  années  qui  ont  précédé  1764,  y compris  cette 
même  année,  le  prix  moyen  de  la  même  mesure  du  meilleur  froment  au 
même  marché  a été  de  2 livres  1 schclling  9 deniers  et  demi. 

Ainsi,  il  paraît  que,  dans  les  douze  premières  années  du  dernier 
siècle,  le  froment  a été  à bien  meilleur  marché , et  la  viande  bien  plus 
chère  que  dans  les  douze  années  antérieures  à 1764  inclusivement. 

Dans  tous  les  grands  pays,  la  majeure  partie  des  terres  cultivées  est 
employée  à produire,  ou  de  la  nourriture  pour  les  hommes,  ou  de  la 
nourriture  pour  les  bestiaux.  La  rente  et  le  profit  de  ces  terres  règlent 
les  rentes  et  profits  de  toutes  les  autres  terres  cultivées.  Si  quelque 
produit  particulier  fournissait  moins,  la  terre  en  serait  bientôt  remise 
en  blé  ou  en  prairie;  et  s’il  y avait  quelque  produit  qui  fournit  plus,  on 
consacrerait  bientôt  à ce  genre  de  produit  une  partie  des  terres  à blé 
ou  des  prairies. 

A la  vérité,  les  genres  de  productions  qui  exigent,  ou  une  plus  grande 
dépense  primitive , ou  une  plus  grande  dépense  annuelle  de  culture , 
pour  que  la  terre  y soit  appropriée,  paraissent  ordinairement  rapporter, 
les  uns  une  plus  forte  rente , les  autres  un  plus  gros  profit  que  le 
blé  ou  l’herbe  des  prés.  Néanmoins,  on  trouvera  rarement  que  cette 
supériorité  aille  au  delà  d’un  intérêt  raisonnable  ou  d’une  juste  com- 
pensation de  cette  plus  forte  dépense. 

Une  houblonnière,  un  verger,  un  potager,  paraissent  généralement 
rendre,  tant  au  propriétaire  qu’au  fermier,  en  rente  et  en  profit,  plus 
qu’un  pré  ou  une  pièce  de  blé  ; mais  il  faut  aussi  plus  de  dépense  pour 
mettre  la  terre  en  cet  état  : de  là  il  est  dû  une  plus  forte  rente  au  pro- 
priétaire ; elle  exige  aussi  plus  de  soin , d’attention  et  d'habileté  dans  la 
culture  ; de  là  un  plus  gros  profit  est  dû  au  fermier  ; la  récolte  aussi  est 
plus  précaire,  du  moins  pour  le  houblon  et  les  fruits:  il  faut  donc  que 
le  prix  de  cette  récolte,  outre  une  compensation  pour  les  ()ertes  acci- 
dentelles, fournisse  encore  quelque  chose,  comme  une  espèce  de  i)rime 
d’assurance.  La  condition  des  jardiniers,  bien  peu  aisée  en  général  et 
toujours  médiocre,  nous  prouve  assez  que,  pour  l’ordinaire,  un  métier 
aussi  dillicile  n’est  pas  trop  payé.  Il  y a tant  de  gens  riches  qui  se  livrent 
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par  amusement  à cet  art  agréable,  qu’il  y a peu  de  profit  è faire  pour 
ceux  qui  le  pratiquent  pour  vivre,  parce  que  les  personnes  qui  natu- 
rellement S(;raienl  leurs  meilleurs  chalands,  se  procurent  par  elles- 
mêmes  les  prtMluctions  les  plus  précieuses  de  ce  genre  de  travail. 

11  parait  que,  dans  aucun  lenips,  l'avantage  que  le  propriétaire  retire 
de  ces  sortes  d’améliorations  n’a  excédé  ce  qu’il  lui  fallait  pour  l’in- 
deniniser  de  la  dépense  qu’elles  avaient  originairement  coûté.  Dans 
l’agriculture  ancienne , ai)rès  la  vigne,  c’était  un  potager  bien  arrosé, 
qui  était,  à ce  qu'il  semble , la  partie  de  la  ferme  qu’on  supposait  rendre 
le  meilleur  produit.  3Iais  Démocrite,  qui  écrivait  sur  l’agriculture,  il  y 
a environ  deux  mille  ans,  et  qui  était  regardé  par  les  anciens  comme 
un  des  créateurs  de  l’art,  pensait  que  ce  n’était  pas  agir  en  homme  sage 
que  d’enclore  un  potager.  Ij:  profit,  dit-il,  n’indemniserait  pas  de  la 
dé|>ense  d'un  mur  de  pierres  ; et  ceux  de  briques  (je  présume  qu’il  en- 
tend parler  de  briques  cuites  au  soleil)  se  dégradent  parla  pluie  et  les 
mauvais  temps  de  l'hiver,  et  exigent  des  réparations  continuelles.  Colu- 
mclle,  qui  rapporte  ce  sentiment  de  Démocrite,  ne  le  contredit  pas , mais 
il  indique  une  méthode  très-économique  d’enclore  avec  une  haied’épines 
et  de  ronces , qu’il  a trouvée  , dit-il,  par  expérience , former  une  défense 
à la  fuis  durable  et  impénétrable  , mais  qui , à ce  qu'il  semble , n’était 
guère  connue  du  temps  de  Démocrite.  Palladius  adopte  l’opinion  de 
Columelle  , qui  avait  été  auparavant  fort  approuvée  par  Varron.  Au  ju- 
gementde  ces  anciens  agriculteurs,  le  produit  d’un  jardin  potager  n’au- 
rait été,  à ce  qu’il  parait,  guère  plus  que  suflisant  |)uur  payer  les  frais 
de  la  culture  extraordinaire  et  de  rarrosemont;  car,  dans  ces  pays  méri- 
dionaux, on  pensait  alors,  comme  on  le  pense  encore  aujourd’hui , qu’il 
élailà  propos  d’avoir  A sa  disposilion  un  courant  d’eau  que  l'ou  pût 
conduire  dans  chaque  partie  du  jardin.  Aujourd'hui,  dans  presque  toute 
l’Europe,  on  ne  juge  pas  qu’un  potager  mérite  une  meilleure  clôture 
que  celle  indicjuée  par  Columelle.  Dans  la  Grande-Bretagne , et  dans 
quelques  autres  pays  du  Nord,  les  bons  fruits  ne  peuvent  venir  A ma- 
turité qu’à  l’abri  d’un  mur  ; en  conséquence,  dans  ces  pays-là , il  faut 
que  leur  prix  sufiise  à payer  la  dépense  de  bâtir  et  d'entretenir  ce  mur 
sans  lequel  on  ne  les  obtiendrait  pas.  Souvent  le  mur  à fruit  environne 
le  potager,  qui  jouit  ainsi  de  l'avantage  d’une  clôture  que  son  propre 
produit  ne  pourrait  prestjuc  jamais  payer. 

C’était,  A ce  qu’il  parait,  une  maxime  reconnue  dans  l’ancienne  agri- 
culture , comme  elle  l'est  encore  dans  tous  les  |*ays  vignobles , que 
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la  vigno  est  la  partie  la  plus  profitable  de  la  ferme , quand  elle  est 
plantée  convenablement  et  amenée  à sa  perfection  ; mais  quant  à savoir 
s'il  était  avantageux  de  planter  une  nouvelle  vigne,  c’élait  là  un  sujet 
de  controverse  parmi  les  anciens  agriculteurs  d’Italie,  ainsi  que  nous 
l’apprend  Columelle.  Comme  amateur  de  toute  culture  savante,  il  décide 
en  faveur  de  la  vigne , et  il  tâche  de  démontrer , en  comparant  le  profit 
et  la  dépense,  que  c’était  une  des  améliorations  les  plus  avantageuses. 
Toutefois,  ces  sortes  de  comparaisons  entre  le  profit  et  la  dC|K;nse  d’en- 
treprises nouvelles  sont  ordinairement  sujettes  à de  grandes  erreurs  , 
et  en  agriculture  plus  qu’en  toute  autre  atTaire.  Si  de  telles  plantations 
eussent  alors  donné  autant  de  bénéfice  qu’il  prétend  qu’elles  devaient 
faire , il  ii’y  aurait  pas  eu  matière  à dispute.  La  même  question  est  aussi 
souvent  débattue  aujourd’hui  dans  les  pays  vignobles.  Les  écrivains  en 
économie  rurale  dans  ces  contrées,  amateurs  et  partisans  de  la  grande 
culture , paraissent,  il  est  vrai,  généralement  disposés  à décider,  comme 
Columelle,  en  faveur  de  la  vigne.  Ce  qui  parait  favoriser  encore  leur 
opinion , ce  sont  les  sollicitudes  que  se  sont  données  en  France  les  pro- 
priétaires des  anciennes  vignes,  pour  empêcher  qu’on  n’en  plantât  de 
nouvelles  j ce  fait  semble  indiquer,  dans  ceux  qui  en  ont  le  plus  l’expé- 
rience, uno  reconnaissance  tacite  que  cette  espèce  de  culture  est  pour 
le  moment,  dans  ce  pays,  plus  profitable  qu’aucune  autre.  Cependant 
on  pourrait  tirer  du  même  fait  une  autre  opinion , qui  estipie  ce  profit 
supérieur  ne  devrait  pas  survivre  aux  lois  ipii  restreignent  présente- 
ment la  libre  culture  de  la  vigne.  En  1731,  ces  propriétaires  obtinrent 
un  arrêt  du  conseil,  qui  défendit  de  planter  de  nouvelles  vignes  et  de 
renouveler  les  anciennes  arrachées  depuis  deux  ans,  à moins  d’une 
permission  particulière  du  roi,  laquelle  ne  serait  accordée  que  sur  le 
rapportde  l'intendant  de  la  province,  et  son  certificat  portant  que  la  terre, 
d’après  l’examen,  n’était  susceptible  d’aucune  autre  culture.  Le  prétexte 
de  cet  arrêt  du  conseil  était  la  rareté  du  blé  et  des  fourrages , et  la  sur- 
abondance du  vin  : mais  si  cette  surabondance  eût  réellement  existé, 
elle  aurait  très-ellicacement  empêché , sans  le  secours  d’aucun  arrêt 
du  conseil,  la  plantation  de  nouvelles  vignes,  en  réduisant  les  profits  de 
ce  genre  d’exploitation  au-dessous  de  leur  proportion  naturelle  avec 
ceux  des  blés  et  des  prairies.  Et  pour  répondre  à cette  prétendue  rareté 
de  blé  occasionnée  par  la  multiplication  des  vignes,  le  blé  n’est  nulle 
part  mieux  cultivé  en  France  que  dans  les  provinces  vignobles  qui  ont 
des  terres  propres  à cette  culture,  telles  que  la  Bourgogne,  la  Guyenne 
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et  le  Haut-Languedoc.  La  quantité  do  bras  qu’emploie  une  espèce  de 
culture  encourage  nécessairement  l’autre , parce  que  la  première  four- 
nit un  marché  tout  prêt  pour  le  produit  de  la  seconde.  C’est  à coup  sûr 
l’expédient  le  moins  propre  à encourager  la  culture  du  blé,  que  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  sont  en  état  de  le  payer:  c’est  une  politique 
aussi  sage  que  celle  qui  voudrait  donner  de  l’extension  à l’agriculture, 
en  décourageant  les  manufactures. 

Ainsi  les  rentes  et  proüls  des  productions  qui  exigent  ou  de  plus 
fortes  avances  primitives  pour  y approprier  la  terre,  ou  une  plus  grande 
dépense  pour  leur  culture  annuelle,  quoique  souvent  fort  supérieurs 
aux  renies  et  prolils  de.s  blés  et  de  l’herbe  des  prés,  sont  réglés  par  les 
rentes  et  profits  de  ces  deux  espèces  ordinaires  de  récoltes,  dans  tous  les 
cas  où  ils  ne  font  que  compenser  les  avanceset  dépenses  extraordinaires. 

A la  vérité , il  arrive  quelquefois  que  la  quantité  de  terres  qui  peut 
être  appropriée  à une  certaine  production  est  trop  petite  pour  répondre 
à la  demande  effective.  Tout  le  produit  en  pourra  alors  être  vendu  à 
ceux  qui  sont  disposés  è donner  quelque  chose  au  delà  de  ce  qui  est 
suQisant  pour  payer  la  totalité  des  rente,  salaires  et  profils  employés  à 
le  faire  croître  et  à le  mettre  sur  le  marché , scion  leurs  taux  naturels , 
ou  selon  les  taux  auxquels  on  les  paie  dans  la  majeure  partie  des  terres 
cultivées.  Hans  ce  cas , et  dans  ce  seul  cas,  la  portion  restante  du  prix 
après  le  remboursement  total  des  frais  d’amélioration  et  du  culture  peut 
bien  communément  ne  garder  aucune  proportion  régulière  avec  le 
surplus  correspondant  dans  le  prix  du  blé  ou  de  l’herbe  des  prés;  elle 
peut  même  l’excéder  à un  degré  presque  sans  bornes , et  la  majeure 
partie  de  cet  excédant  va  naturellement  à la  rente  du  propriétaire. 

Par  exemple,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  proportion  naturelle  et  or- 
dinaire entre  les  renies  et  profits  que  rapporte  le  vin  et  ceux  que  don- 
nent le  blé  et  l’herbe  des  prés,  ne  doit  s’entendre  seulement  que  pour 
ces  vignes  qui  ne  i)roduiscnl  autre  chose  qu’un  boti  vin  ordinaire , tel 
qu’il  en  peut  croître  à peu  près  partout  où  il  se  trouve  un  terrain  léger, 
pierreux  ou  sablonneux;  un  vin  qui  n’a  d’autre  qualité  que  de  la  force 
et  de  la  salubrité.  Ce  n’est  qu’avec  ces  sortes  de  vignes  seulement  que 
les  terres  ordinaires  du  pays  peuvent  être  mises  en  concurrence  ; mais 
il  est  évident  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  à l’égard  des  vins  d’une  qua- 
lité particulière. 

La  vigne  est , de  tous  les  ai'bres  à fruits  , celui  sur  letpiel  la  dilTé- 
rencc  du  terroir  a le  plus  d’effet.  Certains  terroirs,  à ce  qu’on  suppose. 
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donnent  au  vin  un  bouquet  qu’aucune  espèce  de  culture  ou  de  soins  ne 
pourrait  obtenir  sur  tout  autre  sol.  Cet  avantage , réel  ou  imaginaire , 
est  quelquefois  particulier  au  produit  d’un  petit  nombre  de  vignes  ; 
quelquefois  il  s’étend  sur  la  majeure  partie  d’un  petit  canton  , et  quel- 
quefois sur  une  partie  considérable  d’une  vaste  province.  La  quantité 
de  ces  vins  qui  va  au  marché  est  au-dessous  de  la  demande  effective 
ou  de  la  demande  de  ceux  qui  seraient  disposés  à payer  la  totalité  des 
rente , profits  et  salaires  nécessaires  pour  les  faire  croître  et  les  mettre 
sur  le  marché,  suivant  le  taux  ordinaire , ou  suivant  le  taux  auquel  ces 
rente,  profits  et  salaires  sont  payés  dans  les  vignobles  ordinaires.  Toute 
cette  quantité  peut  donc  trouver  son  débit  parmi  ceux  qui  sont  dis])Osés 
à payer  au  delà  ; et  cela  élève  nécessairement  le  prix  de  ces  vins  au- 
dessus  des  vins  ordinaires.  La  différence  est  plus  ou  moins  grande , 
selon  que  la  vogue  ou  la  rareté  du  vin  donne  plus  ou  moins  d’activité 
à la  concurrence  des  acheteurs.  Quelle  que  soit  cette  différence , la 
majeure  partie  revient  à la  rente  du  propriétaire;  car,  quoiqu’on  général 
ces  sortes  de  vignes  soient  cultivées  avec  plus  de  soin  que  la  plupart 
des  autres,  cependant  le  haut  prix  du  vin  parait  être  moins  l’effet  quo 
la  cause  de  cette  culture  plus  soignée.  Dans  un  produit  aussi  précieux, 
la  perte  que  causerait  la  négligence  est  assez  forte  pour  obliger  même 
les  plus  négligents  à être  soigneux.  Ainsi  il  ne  faut  qu’une  petite  partie 
de  ce  haut  prix  pour  payer  les  salaires  du  travail  extraordinaire  donné 
à la  culture  de  ces  vins , ainsi  que  les  proüts  du  capital  extraordinaire 
qui  alimente  ce  travail. 

Les  colonies  à sucre  que  possèdent  les  nations  européennes  dans  les 
Indes  occidentales  peuvent  être  comparées  à ces  vignobles  précieux. 
La  totalité  de  leur  produit  est  au-dessous  de  la  demande  effective  de 
l’Europe,  et  elle  peut  trouver  son  débit  parmi  ceux  quij  consentent  à 
en  payer  plus  que  la  totalité  des  rente,  profits  et  salaires  nécessaires  à sa 
préparation  et  à son  transport  au  marché , sur  le  pied  où  on  les  paie 
communément  pour  tout  autre  produit.  M.  Poivre,  qui  a observé  avec 
le  plus  grand  soin  l’agriculture  aux  Indes,  nous  dit  ' que  le  plus  beau 
sucre  blanc , à la  Cochinchine , se  vend  communément  3 piastres  le 
quintal , environ  13  scliellings  6 deniers  de  notre  monnaie.  Ce  qu’on 
appelle  là  le  quintal  pèse  de  150  à 200  livres  de  Paris , ou  en  prenant  le 


' f^oyages  d'un  Philosophe. 
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terme  moyen,  175  livres  de  Paris;  ce  qui,  réduisant  le  prix  du  cent  pe- 
sant d’Angleterre  à environ  8 sehellings  slerl. , ne  fait  pas  le  quart  de  ce 
qu’on  paie  communément  les  sucre>  bruts  ou  moscouades  ' qu’on  im- 
porte de  nos  colonies , et  pas  la  sixième  partie  du  prix  du  plus  beau 
sucre  blanc.  A la  Cochincliine,  la  majeure  partie  des  terres  cultivées  est 
employé^'  à produire  du  blé  et  du  riz,  la  nourriture  de  la  masse  du  peuple. 
Les  prix  respectifs  du  blé,  du  riz  et  du  sucre  ont  probablement  entre 
eux  une  proportion  naturelle,  celle  qui  s'établit  naturellement  entre  les 
diirérenls  produits  de  la  plupart  des  terres  cultivées,  et  qui  est  capable 
d’indemniser  le  pro'j)riétaire  et  le  fermier , aussi  exactement  qu’il  est 
possible  de  l'apprécier,  des  dépenses  qu’ils  ont  coutume  de  faire  pour 
l'amélioration  primitive  et  pour  la  culture  annuelle.  Mais  « dans  nos 
colonies  à sucre,  le  prix  du  sucre  n’a  pas  cette  proportion  avec  le  prix 
du  produit  d’un  champ  de  blé  ou  de  riz , en  Europe  ou  en  Amérique. 
On  dit  ordinairement  qu’un  planteur  compte,  pour  le  défrayer  de  toutes 
ses  défenses  de  culture,  sur  le  rAum  et  les  milassa  seulement,  et  que 
son  sucre  est  pour  lui  un  profit  net  *.  Si  cela  est  vrai , car  je  ne  pré- 
tends pas  l’alTIriner,  c’est  comme  si  le  fermier  d’une  terre  à blé  comptait 
payer  tous  ses  frais  de  culture  avec  ses  pailles,  et  que  le  grain  fût  tout 
j)rolit  pour  lui.  Nous  voyons  souvent  des  compagnies  de  négociants,  à 
Londres  et  dans  d’autres  villes  de  commerce,  acheter  dans  nos  colonies 
à sucre  des  terres  incultes,  qu’ils  se  propcjsentde  mettre  en  valeur,  et 
de  cultiver  avec  prolit  par  le  moyen  des  facteurs  ou  gérants,  et  cela 
malgré  la  grande  distance,  l'incertitude  des  retours  et  la  mauvaise  ad-- 
ininislration  de  lu  justice  en  ces  contrées.  Or,  personne  n’entreprendra 
et  de  mettre  en  valeur  et  de  cultiver  de  la  même  manière  les  terres  les 


• Le  sucre  brut  ou  moscoiiade , moscovado  ou  crude  sugar,  est  celui  qui  n’a 
subi  (l’autre  préparatiiin  que  la  dariliealion  ordinaire  des  chaudières.  Le  sucre  brun 
ou  passé,  strained  sugar,  a de  plus  été  lilü-é  à travers  la  ebausse;  mais  ni  l’un 
ni  l’autre  n’a  été  terré. 

' Les  reoseignemeiiLs  que  contient  le  texte  concernant  les  profits  des  planteurs 
de  sucre  étaient  probablement  trés-e.xagérés  à l’époque  où  le  D'  Smith  écrivait.  Il 
y a longtemps  d’ailleurs  qu’ils  ont  cessé  d’élrc  vrais.  Loin  d’être  profitable  à l’ex- 
cès , l’industrie  des  plantetini  de  sucre  a été  généralement  le  contraire  depuis  trente 
ans.  La  culture  a été  trop  étendue,  et  la  quantité  de  produit  apportée  au  marehé  a 
été  si  grande,  (|u’elle  a fréquemment  réduit  le  prix  à un  taux  (|ui  ne  dépasse  guère 
la  somme  nécessaire  poitr  couvrir  les  dépenses  de  culture  et  racipiittemenl  des 
droits.  Mac  Cclloch. 
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pins  fertiles  de  l’Écosso,  de  l’Irlande  ou  des  provinces  à blé  de  l’Amé- 
rique seplentrionale,  quoique  la  justice,  mieux  administrée  en  ces  pays, 
donne  lieu  de  compter  sur  une  plus  grande  régularité  dans  les  retours. 

Dans  la  Virginie  et  au  Maryland , on  préfère  la  culture  du  tabac  à 
celle  du  blé,  comme  étant  plus  lucrative.  Le  tabac  pourrait  se  cultiver 
avec  avantage  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  ; mais  presque 
partout  on  en  a fait  un  objet  capital  d’impOt,  et  on  a pensé  qu’il  serait 
plus  dinicile  de  lever  cet  impôt  sur  chaque  différente  ferme  du  pays  où 
cette  plante  serait  cultivée,  que  de  le  lever,  par  les  douanes,  sur  l’impor- 
tation de  la  denrée.  C’est  pour  cette  raison  que,  dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe,  la  plus  absurde  des  prohibitions  empêche  la  culture 
du  tabac,  et  donne  nécessairement  une  espèce  de  monopole  aux  pays 
où  cette  culture  est  permise  ; et  comme  c’est  la  Virginie  et  le  Maryland 
qui  produisent  le  plus  de  cette  denrée,  ces  provinces  ont  une  part  con- 
sidérable, quoique  avec  quelques  concurrents,  dans  les  bénéllccs  de  ce 
monopole.  Toutefois  la  culture  du  tabac  ne  paraît  pas  aussi  avantageuse 
que  celle  du  sucre.  Je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’aucune  plantation  de 
tabac  ait  été  mise  en  valeur  et  cultivée  avec  des  capitaux  de  commer- 
çants résidant  en  Angleterre , et  nous  ne  voyons  guère  arriver  de  nos 
colonies  à tabac  des  planteurs  aussi  opulents  que  ceux  qui  nous  arrivent 
souvent  de  nos  Iles  à sucre.  Si  la  préférence  qu’on  donne  dans  ces  co- 
lonies à la  culture  du  tabac  sur  celle  du  blé , semble  indiquer  que  la 
demande  effective  du  tabac  faite  par  l’Europe  n’est  pas  complètement 
remplie , cependant  cette  demande  est  plus  priîs  de  l’étre , à ce  qu’il 
semble,  que  celle  du  sucre  ; et  quoique  le  prix  actuel  du  tabac  soit  pro- 
bablement au  delà  de  ce  qui  sullit  au  payement  de  la  totalité  des  rente , 
prolits  et  salaires  qu’exigent  sa  préparation  et  son  transport  au  marché, 
sur  le  pied  auquel  on  les  paie  communément  dans  les  terres  à blé,  il 
ne  doit  pas  dépasser  ce  taux  dans  la  même  proportion  que  le  prix  actuel 
du  sucre.  Aussi  nos  planteurs  de  tabac  ont-ils  témoigné  les  mêmes  crain- 
tes sur  la  surabondance  du  tabac , que  les  propriétaires  des  ancien- 
nes vignes  de  France  sur  la  surabondance  du  vin.  Par  un  arrêté  de  leim 
assemblée,  ils  ont  restreint  sa  culture  à six  mille  pieds  (qu’on  suppose 
rendre  un  millier  pesant  de  tabac)  par  chaque  nègre  de  Tfige  de  seize  à 
soixante  ans.  Ils  comptent  qu’un  nègre  de  cet  âge,  outre  la  quantité  de 
tabac  qu’il  a à fournir,  peut  encore  cultiver  quatre  acres  de  maïs. 
Pour  empêcher  aus.si  que  le  marché  ne  soit  surchargé,  ils  ont  quelque- 
fois, dans  les  années  surabondantes,  à ce  que  nous  dit  le  docteur  Dou- 
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glass*  (que  je  soupçonne  pourtant  avoir  été  mal  informé),  brûlé  une  cer- 
taine quantité  de  tabac,  par  nègre,  de  la  même  manière  qu’on  nous  dit 
que  font  les  Hollandais  pour  les  épices.  S’il  faut  employer  des  moyens 
aussi  violents  pour  maintenir  le  prix  actuel  du  tabac,  il  est  vraisembla- 
ble que  la  supériorité  des  avantages  de  cette  culture  sur  celle  du  blé, 
s’il  y en  a encore  quelqu’une,  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

C’est  ainsi  (juc  la  rente  des  terres  cultivées  pour  produire  la  nourri- 
ture des  hommes,  règle  la  rente  de  la  plupart  des  autres  terres  cultivées. 
Aucun  produit  particulier  ne  peut  longtemps  rendre  moins,  parce  que 
la  terre  serait  aussitôt  mise  en  autre  nature  de  rapport;  et  s’il  y a quel- 
que production  particulière  qui  rende  ordinairement  plus,  c’est  parce 
que  la  quantité  de  terre  qui  peut  lui  être  propre  ne  sufllt  pas  pour 
remplir  la  demande  elTective. 

En  Europe,  c’est  le  blé  qui  est  la  principale  production  de  la  terre 
servant  immédiatement  à la  nourriture  de  l’homme.  Ainsi , excepté 
quelques  circonstances  particulières , la  rente  des  terres  à blé  règle 
en  Europe  celle  de  toutes  les  autres  terres  cultivées.  L’Angleterre  n’est 
donc  pas  dans  le  cas  d’envier  à la  France  ses  vignobles,  ni  à l’Italie  scs 
plantations  d’oliviers.  .A  l’exception  de  circonstances  particulières,  le 
rapport  de  ces  sortes  de  cultures  se  règle  sur  le  rapport  du  blé  ; et  en 
blé,  la  fertilité  de  l’Angleterre  n’est  pas  inférieure  à celle  de  ces  deux 
pays. 

Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  nourriture  végétale  ordinaire  et  fa- 
vorite du  peuple  était  tirée  de  quelque  plante  dont  la  terre  la  plus  com- 
mune, avec  la  même  ou  presque  la  môme  culture,  pût  produire  une 
beaucoup  plus  grande  quantité  que  les  terres  les  plus  fertiles  ne  pro- 
duisent de  blé,  alors  la  rente  du  propriétaire  ou  l’excédant  de  nourri- 
ture qui  lui  resterait  après  le  payement  du  travail  et  le  remboursement 
du  capital  etprotits  ordinaires  du  fermier,  serait  nécessairement  beau- 
coup plus  considérable.  Quel  que  pût  être,  dans  ce  pays-là,  le  taux  de 
la  subsistance  ordinaire  du  travail , ce  plus  grand  excédant  de  la  nour- 
riture en  ferait  toujours  subsister  davantage,  et  par  conséquent  mettrait 
le  propriétaire  en  état  d’en  acheter  ou  d’en  commander  une  plus  grande 
quantité.  11  recevrait  nécessairement  une  rente  d’une  valeur  réelle  plus 
considérable;  il  aurait  réellement  plus  de  pouvoir  et  d’autorité  sur  le 
travail  d’autrui;  il  aurait  à sa  disposition  et  à son  commandement  plus 


‘ Douglas'»  Swnmwry,  vol.  II , pages  372,  373. 
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de  ces  choses  que  fournit  le  travail  d’autrui,  et  qui  servent  aux  besoins 
et  commodités  de  la  vie. 

Une  rizière  produit  une  plus  grande  quantité  de  nourriture  que  le 
champ  de  blé  le  plus  fertile.  Le  produit  ordinaire  d’une  acre  s’élève,  à 
ce  qu’on  dit,  à deux  récoltes  par  an  de  trente  à soixante  boisseaux  cha- 
cune. Ainsi,  quoique  sa  culture  exige  plus  de  travail,  quand  toutce  travail 
a subsisté,  il  reste  un  plus  grand  excédant.  Par  conséquent , dans  les 
pays  à riz,  où  ce  végétal  est  la  nourriture  ordinaire  et  favorite  du  peuple, 
et  où  il  compose  la  principale  subsistance  du  travail  qui  le  cultive,  il 
doit  appartenir  au  propriétaire , dans  ce  plus  grand  excédant,  une  por- 
tion plus  forte  que  celle  qui  lui  revient  dans  les  pays  à blé.  Dans  la  Ca- 
roline, où  les  planteurs  sont  généralement , comme  dans  les  autres 
colonies  anglaises,  fermiers  et  propriétaires  à la  fois,  et  où  par  consé- 
quent la  rente  se  confond  dans  le  prolit,  la  culture  du  riz  est  regardée 
comme  plus  profitable  que  celle  du  blé,  quoique  leurs  rizières  ne  pro- 
duisent qu’une  récolte  par  année , et  quoique  la  coutume  d’Europe  y 
ait  conservé  assez  d’empire  pour  que  le  peuple  n’y  fasse  point  du  riz  sa 
nourriture  végétale  ordinaire  et  favorite. 

Un  bon  champ  de  riz  est  un  vrai  marécage  dans  toutes  les  saisons  de 
l’année , et  dans  une  saison , c'est  un  marécage  entièrement  couvert 
d’eau.  Ce  champ  ne  peut  être  propre  ni  au  blé , ni  au  pâturage , ni  à la 
vigne,  ni  dans  le  fait  à aucune  autre  production  végétale  bien  utile  aux 
hommes;  et  toutes  les  terres  propres  à ces  diverses  cultures  ne  le  sont 
nullement  h celle  du  riz.  Ainsi,  même  dans  les  pays  à riz,  la  rente  des 
terres  qui  le  produisent  ne  peut  pas  régler  la  rente  des  autres  terres 
cultivées  qu’il  est  impossible  de  mettre  en  cette  nature  de  rapport. 

Un  champ  de  pommes  de  terre  produit  en  quantité  autant  de  nour- 
riture qu’un  champ  de  riz,  et  beaucoup  plus  qu’un  champ  de  blé. 
Douze  milliers  pesant  de  pommes  de  terre  ne  sont  pas  un  produit  plus 
grand  i>our  une  acre  de  terre  que  deux  milliers  pesant  de  froment.  A la 
vérité,  la  nourriture  réelle  ou  la  substance  nourris.sanle  qu’on  peut  tirer 
de  chaeun  de  ces  deux  végétaux  n’est  pas  tout  à fait  en  raison  do 
leur  poids,  à cause  de  la  nature  aqueuse  de  la  pomme  de  terre.  Tou- 
tefois, en  accordant  la  moitié  du  poids  pour  l’eau  contenue  dans  cette 
racine,  ce  qui  est  beaucoup,  il  restera  toujours  six  milliers  pesant  de 
nourriture  solide  produits  par  une  acre  de  pommes  de  terre , c’est-à- 
dire,  trois  fois  la  quantité  produite  par  l’acre  de  blé.  Une  acre  de  pommes 
de  terre  coûte  moinsà  cultiver  qu’une  acre  de  blé,  l’année  de  jachères,  qui 
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précède  en  général  Ica  semaillea,  étant  plus  qu’une  compensation  du 
travail  à la  lioue  et  des  autres  façons  extraordinaires  qu’on  donne  tou- 
jours aux  pommes  de  terre.  Si  celte  racine  devenait  jamais,  dans  quel- 
que partie  de  l’Europe,  comme  le  riz  dans  certains  pays  à riz,  la  nour- 
riture végétale  ordinaire  et  favorite  du  (leuple,  au  point  d’occuper  la 
même  quantité  de  terres  labourables,  en  proportion,  qu’en  occupe  au- 
jourd'hui le  blé  ou  toute  autre  espèce  de’  grain  qui  nourrit  l’homme, 
il  en  résulterait  que  la  même  quantité  de  terres  cultivées  ferait  subsis- 
ter une  bien  plus  grande  quantité  d’individus,  et  que  ceux  qui  travail- 
leraienl  étant  généralement  nourris  de  pommes  de  terre,  il  se  trouve- 
rait un  excédant  bien  plus  considérable  après  le  remplacement  du 
capital  et  la  subsistance  de  tout  le  travail  employé  à la  culture.  11  ap- 
partiendrait aussi  au  propriétaire  une  plus  grande  portion  dans  cet  ex- 
cédant. La  population  augmenterait,  et  les  fermages  s’élèveraient  beau- 
coup au-dessus  de  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui  *. 

La  terre  propre  à produire  des  pommes  de  terre  est  propre  à presque 
tous  les  végétaux  utiles.  Si  donc  les  pommes  de  terre  occupaient  autant 
de  terres  cultivées  que  le  blé  en  occupe  actuellement,  elles  régleraient, 
comme  lui , la  rente  de  la  plupart  des  terres  cultivées. 

On  m’a  dit  que,  dans  quelques  endroits  du  comté  de  Lancastre,le 
pain  de  farine  d’avoine  était  regardé  comme  plus  nourrissant  pour  les 
gens  de  travail  que  le  pain  de  froinenl , et  j’ai  souvent  entendu  dire 
qu’on  avait  en  Ecosse  la  même  opinion.  Avec  cela  je  doute  un  peu 
qu’elle  soit  vraie.  En  général,  le  bas  peuple  d’Écosse,  qui  se  nourrit  de 
pain  d’avoine,  n’est  ni  si  fort  ni  si  beau  que  celui  d’Angleterre,  qui  se 
nourrit  de  pain  de  froment,  il  ne  travaille  pas  aussi  bien  et  n’a  pas 
aussi  bonne  mine.;  et  comme  la  môme  dilTérence  ne  se  fait  pas  remar- 
quer dans  les  personnes  d’un  rang  supérieur  de  l’un  et  de  l’autre  pays, 
il  semblerait,  d’après  l’expérience,  que  la  nourriture  des  gensdu  peuple, 
en  Écosse,  ne  convient  pas  aussi  bien  à la  constitution  de  l’homme  que 
celle  des  gens  de  la  môme  classe  en  Angleterre.  Mais  il  parait  qu’il  n’en 
est  pas  de  môme  des  pommes  de  terre.  On  dit  (|ue  les  porteurs  de  chai- 
ses à bras,  les  portefaix,  les  porteurs  de  charbon  à Londres,  et  ces 
malheureuses  femmes  qui  vivent  de  prostitution,  c’est-à-dire,  les 
hommes  les  plus  robustes  et  les  plus  belles  femmes  peut-être  des  trois 


' L'étal  actuel  de  l'Irlande  JusliGe  tristement  cette  prévision  du  ly  Smith. 
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royaumes , viennent  pour  la  plupart  des  dernières  classes  du  peuple 
d'Irlande,  qui  vivent  eu  général  de  cette  racine.  Il  n’y  a pas  de  nourri- 
ture dont  la  qualité  nourrissante,  ou  dont  l’analogie  particulière  avec 
la  constitution  de  l’homme  soit  démontrée  d’une  manière  plus  dé- 
cisive. 

11  est  diOicile  de  conserver  les  pommes  de  terre  toute  l’année,  et  im- 
possible de  les  garder  en  magasin,  comme  le  blé , pendant  deux  ou  trois 
années  de  suite.  La  crainte  qu’on  a de  ne  pouvoir  les  débiter  avant 
qu’elles  ne  se  gâtent , en  décourage  la  culture,  et  c'est  peut-être  le 
principal  obstacle  à ce  qu’elles  deviennent  jamais,  dans  un  grand  ))ays, 
la  première  nourriture  végétale  de  toutes  les  classes  du  peuple,  comme 
l’est  le  pain. 

SECTION  II. 

Du  produit  qui  Itotdl  fournit  cl  tantôt  ne  fournit  pas  de  quoi  payer  une  rente. 

La  nourriture  de  l’homme  parait  être  le  seul  dus  produits  de  la  terre 
qui  fournisse  toujours  et  [lécessairement  de  quoi  (>ayer  une  rente  quel- 
conque au  propriétaire.  Les  autres  genres  de  produits  peuvent  tantôt 
rapporter  une  rente,  et  tantôt  non,  selon  les  circonstances. 

Les  deux  plus  grands  besoins  de  l’homme,  après  la  nourriture,  sont 
le  vêtement  et  le  logement. 

La  terre , dans  son  étal  primitif  et  inculte,  peut  fournir  des  matières 
premières  de  vêlement  et  de  logement  pour  beaucoup  plus  de  personnes 
qu’elle  n’en  peut  nourrir.  Dans  son  état  de  culture,  au  contraire,  elle 
ne  peut  guère  fournir  de  ces  denrées  à toutes  les  personnes  qu’elle 
serait  dans  le  cas  de  nourrir,  du  moins  telles  que  ces  personnes  vou- 
draient les  avoir  et  consentiraient  à les  payer.  Ainsi,  dans  le  premier 
état , il  y a toujours  surabondance  de  ces  matières,  qui  n’ont  souvent, 
pour  cette  raison,  que  peu  ou  point  de  prix.  Dans  l'autre,  il  y en  a 
souvent  disette , ce  qui  augmente  nécessairement  leur  valeur.  Dans  le 
premier  état,  une  grande  partie  de  ces  matières  est  jetée  comme  inutile, 
et  le  prix  de  celles  dont  on  fait  usage  est  regardé  comme  représentant 
seulement  le  travail  et  la  dépense  nécessaires  ijour  les  mettre  en  étalde 
servir.  Elles  ne  peuvent  en  conséquence  fournir  aucune  rente  au  pro- 
priétaire du  sol.  Dans  l’autre,  elles  sont  toutes  mises  en  oeuvre,  et  il  y 
a souvent  demande  pour  plus  qu’on  n’en  peut  avoir.  11  se  trouve  tou- 
jours quelqu’un  disposé  k donner,  de  chaque  portion  de  ces  matières, 
plus  que  ce  qu’il  ne  faut  pour  payer  la  dépense  de  les  transporter  au 
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' marché  ; aussi  leur  prix  j)eut  toujours  founiir  quelque  chose  pour 
acquitter  une  rente  au  propriétaire  de  la  terre. 

Les  premières  matières  qu’on  employa  pour  le  vêtement  furent  les 
peaux  des  plus  gros  animaux.  Ainsi,  chez  les  peuples  chasseurs  et  les 
peuples  pasteurs,  qui  font  leur  prineipale  nourriture  de  la  chair  de  ces 
animaux,  chaque  homme,  en  pourvoyant  à sa  nourriture,  se  pourvoit 
en  même  temps  de  plus  de  matières  de  vêtement  qu’il  n’en  pourra 
porter.  S’il  n’y  avait  pas  de  commerce  étranger,  on  en  jetterait  la  plus 
grande  partie  comme  choses  sans  valeur.  C’est  ce  qui  avait  lieu  vraisem- 
blablement ehcz  les  peuples  chasseurs  de  l’Amérique  septentrionale 
avant  la  découverte  de  leur  pays  par  les  Européens,  avec  lesquels  ils 
échangent  maintenant  l’excédant  de  leurs  pelleteries  contre  des  cou- 
vertures, des  armes  à feu  et  de  l'eau-de-vie,  ce  qui  donne  quelque 
valeurà  cet  excédant,  üans  l’état  actuel  du  commerce  du  monde  connu, 
les  nations  les  plus  barbares,  à ce  que  je  pense,  chez  lesquelles  la  pro- 
priété soit  établie,  ont  quelque  commerce  étranger  de  cette  espèce, 
et  trouvent,  pour  toutes  les  matières  de  vêtement  que  leur  terre  pro- 
duit, et  qu’elles  ne  peuvent  ou  travailler  ou  consommer  chez  elles,  une 
demande  assez  forte  de  la  part  de  voisins  plus  riches  qu’elles,  pour  en 
élever  le  prix  au  delà  de  ce  que  coûte  la  dépense  de  les  envoyer  au 
marché.  Ce  prix  fournit  donc  quelque  renie  au  propriétaire  de  la  terre. 
Lorsque  les  montagnards  d’Ecosse  consommaient  la  majeure  partie  de 
leurs  bestiaux  dans  leurs  montagnes,  l’exportation  des  peaux  de  ces 
animaux  était  l’article  le  plus  considérable  du  commerce  de  ce  pays,  et 
ce  qu’on  recevait  en  échange  ajoutait  quelque  chose  à la  rente  des 
propriétés  du  lieu.  La  laine  d’Angleterre,  qui,  dans  les  anciens  temps, 
n’aurait  pu  ni  se  consommer  ni  se  manufacturer  dans  le  pays , trouvait 
un  marché  dans  la  Flandre,  alors  bien  supérieure  à l’Angleterre  en 
richesse  et  en  industrie,  et  son  prix  contribuait  à augmenter  un  peu  la 
rente  du  pays  qui  la  ]iroduisait.  Dans  des  pays  qui  n’auraient  pas  été 
mieux  cultivés  que  n’était  alors  l’Angleterre  ou  que  ne  sont  aujourd'hui 
les  montagnes  d'Ecosse,  et  qui  n’auraient  pas  de  commerce  étranger, 
les  matières  de  vêtement  seraient  tellement  surabondantes , qu’une 
grande  partie  en  serait  jetée  comme  inutile,  et  que  le  reste  ne  fournirait 
aucune  rente  au  propriétaire. 

Les  matières  île  logement  ne  peuvent  pas  toujours  se  transporter  à 
une  aussi  grande  distance  que  celles  de  vêtement,  et  ne  deviennent  pas 
non  plus  aussi  promptement  un  objet  de  commerce  étranger.  Lors- 
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qii'Rllos  sont  surabondantes  dans  le  pays  qui  les  j)roduit,  il  arrive  fré- 
quemment, môme  dans  l’état  actuel  du  commerce  du  monde,  qu’elles 
ne  soient  d’aucune  valeur  pour  le  propriétaire  de  la  terre.  Une  bonne 
carrière  de  pierre,  dans  le  voisinage  de  Londres,  fournirait  une  rente 
considérable.  Dans  beaucoup  d'endroits  de  l’Écosse  et  de  la  province  de 
Galles,  elle  n’en  rapportera  aucune.  Le  bois  propre  à la  charpente  est 
d’une  grande  valeur  dans  un  pays  bien  peuplé  et  bien  cultivé , et  la 
terre  qui  le  produit  rapporte  une  forte  rente.  Mais,  dans  plusieurs  en- 
droits de  l’Amérique  septentrionale,  le  propriétaire  saurait  très-bon 
gré  à qui  voudrait  le  débarrasser  de  la  plupart  de  scs  gros  arbres.  Dans 
quelques  endroits  des  montagnes  d’Ecosse,  faute  de  moyens  de  Irans- 
])ort  par  eau  ou  par  terre,  l’écorce  est  la  seule  partie  du  bois  qu’on  puisse 
envoyer  au  marché.  On  y laisse  le  bois  pourrir  sur  la  place.  Quand  il  y 
a une  telle  surabondance  dans  les  matières  de  logement,  la  partie  dont 
un  fait  usage  n’a  d’autre  valeur  que  le  travail  et  la  dépense  employés  à 
• la  rendre  propre  au  service.  Elle  ne  rapporte  aucune  rente  au  pro- 
priétaire, qui  en  général  en  abandonne  l’usage  à quiconque  prend  seu- 
lement la  peine  de  le  lui  demander.  Cependant  il  peut  quelquefois  être 
dans  le  cas  d’en  retirer  une  rente,  s’il  y a demande  de  la  part  de  nations 
plus  riches.  Le  pavé  des  rues  de  Londres  a fourni  aux  propriétaires  de 
quelques  rochers  stériles  de  la  côte  d’Écosse , le  moyen  de  tirer  une 
rente  de  ce  qui  n’en  avait  jamais  rapporté  auparavant.  Les  bois  de  la 
Norwège  et  des  côtes  de  la  mer  Baltique  trouvent  dans  beaucoup 
d’endroits  de  la  Grande-Bretagne  un  marché  qu’ils  ne  pourraient  pas 
trouver  sur  les  lieux,  et  par  ce  moyen  ils  fournissent  quelque  rente  à 
leurs  propriétaires. 

Les  (lays  ne  se  peuplent  pas  en  proportion  du  nombre  d’hommes  que 
leur'produit  peut  vôtir  et  loger,  mais  en  raison  du  nombre  que  ce  pro- 
duit peut  nourrir.  Quand  la  nourriture  ne  manque  pas,  il  est  aisé  de 
trouver  les  choses  nécessaires  pour  se  vôtir  et  se  loger;  mais  on  peut 
avoir  celles-ci  en  abondance,  et  éprouver  souvent  de  grandes  difficultés 
à se  procurer  la  nourriture.  Dans  quelques  localités,  môme  en  Angle- 
terre, le  travail  d’un  seul  homme  dans  une  seule  journée  peut  bâtir  ce 
qu’on  y appelle  une  maison.  Le  vêtement  de  l’espèce  la  plus  simple,  ce- 
lui de  peaux  de  bôtes,  exige  un  peu  plus  de  travail  pour  le  préparer  et 
le  mettre  en  état  de  servir  ; toutefois,  il  n’en  exige  pas  encore  beau- 
coup. Chez  les  peuples  sauvages  et  barbares,  la  centième  partie,  ou 
guère  plus,  du  travail  de  toute  l’année,  suffira  pour  les  pourvoir  de  ce 
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genre  de  vôtement  et  les  loger  de  manière  à satisfaire  la  majorité  do  la 
nation  ; les  quatre-vingt-dix-neuf  autres  centièmes  suffisent  souvent 
à peine  pour  les  pourvoir  de  nourriture. 

Mais  lorsque,  au  moyen  de  la  culture  et  de  l’amélioration  de  la  terre, 
le  travail  d’une  seule  famille  peut  fournir  à la  nourriture  de  deux,  alors 
le  travail  d’une  moitié  de  la  société  suffît  pour  nourrir  le  tout.  Ainsi 
l’autre  moitié,  ou  au  moins  la  majeure  partie  do  cette  autre  moitié,  peut 
être  employée  à faire  autre  chose  ou  à satisfaire  les  autres  besoins  et 
fantaisies  des  hommes.  Les  objets  principaux  de  la  plupart  de  ces  be- 
soins et  fantaisies,  ce  sont  le  vêtement,  le  logement,  le  mobilier  de  la 
maison,  et  ce  qu’on  appelle  le  train  ou  Véqmpage.  Un  riche  ne  con- 
somme pas  plus  de  nourriture  que  le  plus  pauvre  de  ses  voisins.  Elle 
peut  être  fort  différente  quant  à la  qualité,  et  exiger  beaucoup  plus  de 
travail  et  d’art  pour  la  choisir  et  l’apprêter)  mais  quanta  la  quantité,  il 
n’y  a presque  aucune  différence.  Comparez  au  contraire  le  vaste  palais 
et  la  nombreuse  garde-robe  de  l’un  avec  la  cabane  de  l’autre,  et  le  peu 
de  guenilles  qui  le  couvrent,  et  vous  trouverez  que,  quant  au  vêtement, 
au  logement  et  au  mobilier,  la  différence  est  presque  tout  aussi  grande 
en  quantité  qu’elle  l’est  en  qualité.  Dans  tout  homme,  l’appétit  pour  la 
nourriture  est  borné  par  l’étroite  capacité  de  son  estomac;  mais  on  ne 
peut  mettre  de  bornes  déterminées  au  désir  des  commodités  et  orne- 
ments qu’on  peut  rassembler  dans  ses  bâtiments,  sa  parure,  ses  équi- 
pages et  son  mobilier.  C'est  pourquoi  ceux  qui  ont  à leur  disposition 
plus  de  nourriture  qu’ils  ne  peuvent  en  consommer  personnellement 
cherchent  toujours  à en  échanger  le  surplus,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  prix  de  ce  surplus  pour  se  procurer  des  jouissances  d’un  autre 
genre.  Quand  on  a donné  aux  besoins  limités  ce  qu'ils  exigent,  tout  le 
surplus  est  consacré  à ces  besoins  du  superflu,  qui  ne  peuvent  jamais 
être  remplis  et  qui  semblent  n’avoir  aucun  terme.  Les  pauvres,  pourolv 
tenir  de  la  nourriture,  s'occupent  à satisfaire  ces  fantaisies  des  riches, 
et,  pour  être  plus  sûrs  d’en  obtenir,  ils  cherchent  à l’emporter  les  uns 
sur  les  autres  par  le  bon  marché  et  la  perfection  de  leur  ouvrage.  l>e 
nombre  des  ouvriers  augmente  à mesure  qu’augmente  la  quantité  de 
nourriture,  ou  que  la  culture  et  l'amélioration  de  la  terre  vont  en  crois- 
sant; et  comme  lu  nature  de  leur  Iresogne  admet  une  extrême  subdivi- 
sion de  travail,  la  quantité  des  matières  sur  lesquelles  ils  s’exercent  aug- 
mente dans  une  proportion  inlinimcnl  plus  forte  que  leur  nombre.  De 
là  naît  la  demande  de  toute  espèce  de  matières  que  puisse  mettre  en 
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œuvre  l'invention  des  hommes,  soit  pour  l’utilitc,  soit  pour  la  décora- 
tion des  bâtiments,  de  la  parure,  de  l’équipage  ou  du  mobilier:  de 
là  la  demande  des  fossiles  et  des  minéraux  renfermés  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  i de  là  la  demande  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses. 

Ainsi,  non-seulement  c’est  de  la  nourriture  que  la  rente  tire  sa  pre- 
mière origine,  maisencore  si  quelque  autre  partie  du  produit  de  la  terre 
vient  aussi  par  la  suite  à rapporter  une  rente,  elle  doit  cette  addition  de 
valeur  à l’accroissement  de  puissance  qu’a  acquis  le  travail  pour  pro- 
duire de  la  nourriture,  au  moyen  do  la  culture  et  de  l’amélioration  de  la 
terre. 

Cependant  les  autres  parties  du  produit  de  la  terre,  qui,  parla  suite, 
viennent  à rapporter  une  rente,  n’en  rapportent  pas  toujours.  La  de- 
mande n’en  est  pas  toujours  assez  forte,  môme  dans  les  pays  cultivés  et 
améliorés,  pour  que  le  prix  qu’elles  rendent  soit  au  delà  do  ce  qu’exi- 
gent le  payement  du  travail  dépensé  pour  les  amener  au  marché  et  le 
remplacement  du  capital  employé  pour  le  môme  objet  avec  ses  proiits 
ordinaires.  La  demande  sera  ou  ne  sera  pas  assez  forte  pour  cola,  d’après 
dilTérenlea  circonstances. 

Par  exemple,  la  rente  que  rapportera  une  mine  de  charbon  de 
terre  dépend  en  partie  de  sa  fécondité  et  en  partie  de  sa  situa- 
tion. 

On  peut  dire  d’une  mine  en  générai,  qu’elle  est  féconde  ou  qu’elle  est 
Stérile,  selon  que  la  quantité  de  minerai  que  peut  en  tirer  une  certaine 
quantité  de  travail  est  plus  ou  moins  grande  que  celle  qu’une  môme 
quantité  de  travail  tirerait  de  la  plupart  des  autres  mines  de  la  môme 
espèce. 

Quelques  mines  de  charbon  de  terre  avantageusement  situées,  ne  peu- 
vent être  exploitées  à cause  de  leur  stérilité  ; le  produit  n’en  vaut  pas  la 
dépense  ; elles  ne  peuvent  rapporter  ni  profit  ni  rente. 

Il  y en  a dont  le  produit  est  purement  sullisanl  pour  payer  le  travail  et 
remplacer,  avec  les  profits  ordinaires,  le  capital  employé  à leur  exploita- 
tion; elles  donnent  quelques  profits  à l’entrepreneur,  mais  point  de  rente 
au  propriétaire.  Personne  ne  peut  les  exploiter  plus  avantageusement 
que  le  propriétaire,  qui,  en  faisant  lui-môme  l’entreprise , gagne  les  pro- 
fits ordinaires  sur  le  capital  qu’il  y emploie.  Il  y a en  Ecosse  beaucoup 
de  mines  de  charbon  qui  sont  exploitées  ainsi,  et  qui  ne  pourraient  pas 
l’ôtre  autrement.  Le  propriétaire  n’en  permettrait  pas  l’exploitation  à 
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d’autres  sans  exiger  une  rente,  et  personne  ne  trouverait  moyen  de  lui 
eu  payer  une. 

Dans  le  môme  pays,  il  y a d’autres  mines  de  cliarbon  qui  seraient  bien 
assez  fertiles,  mais  qui  ne  peuvent  ôtre  exploitées  à cause  de  leur  situa- 
tion. La  quantité  de  minerai  sulTisante  pour  défrayer  la  dépense  de 
l’exploitation  pourrait  bien  être  tirée  de  la  mine  avec  la  quantité  ordi- 
naire, ou  même  encore  moins  que  la  quantité  ordinaire  de  travail  ; mais 
dans  un  |>ays  enfoncé  dans  les  terres,  peu  habité,  et  qui  n’a  ni  bonnes 
routes,  ni  navigation,  celte  quantité  de  minerai  ne  pourrait  être  vendue. 

Le  charbon  de  terre  est  un  chauffage  moins  agréable  que  le  bois  : on 
dit  de  plus  qu’il  n’est  pas  aussi  sain.  Il  faut  donc  qu’en  général  la  dé- 
l)cnse  d'un  feu  de  charbon  de  terre  soit  de  quelque  chose  moindre,  pour 
le  consommateur,  que  celle  d’un  feu  de  bois. 

Le  prix  du  bois  varie  encore  suivant  l’état  de  l’agriculture,  presque  de 
la  même  manière,  et  précisément  pour  la  même  raison  que  le  prix  du  bé- 
tail. Quand  l’agriculture  est  encore  dans  sa  première  enfance,  le  pays  est 
en  grande  partie  couvert  de  bois,  qui  ne  sont  alors  pour  le  propriétaire 
qu’un  embarras,  et  qu’il  donnerait  volontiers  pour  la  peine  de  les  couper. 
A mesure  que  l’agriculture  fait  des  progrès,  les  bois  s’éclaircissent  par 
l’extension  du  labourage , et,  d'un  autre  côté,  dépérissent  par  suite  de 
la  multiplication  des  bestiaux.  Quoique  ces  animaux  ne  multiplient  pas 
dans  la  même  proportion  que  le  blé,  qui  est  entièrement  le  fruit  de  l’in- 
dustrie humaine,  cependant  la  propagation  de  leur  espèce  est  favorisée 
par  les  soins  et  la  protection  de  l'homme,  qui  leur  ménage,  dans  la  sai- 
son de  l’abondance,  de  quoi  les  faire  subsister  dans  celle  de  la  disette, 
leur  fournit  pendant  tout  le  cours  de  l’année  une  plus  grande  quantité 
de  nourriture  que  n’en  fait  naître  pour  eux  la  nature  sauvage,  et  leur  as- 
sure de  plus  la  libre  jouissance  de  tout  ce  que  leur  offre  la  nature,  en 
détruisant  et  en  extirpant  tout  ce  qui  pourrait  leur  nuire.  Des  troupeaux 
nombreux  qu’on  laisse  errer  à travers  les  bois,  quoiqu’ils  ne  détruisent 
pas  les  arbres  âgés,  empêchent  la  pousse  des  jeunes,  et  de  cette  manière, 
dans  le  cours  d’un  siècle  ou  deux,  toute  la  forêt  s’en  va  en  ruine.  Alors 
la  rareté  du  bois  en  élève  le  prix  : ce  produit  rapporte  une  forte  rente, 
et  quelquefois  le  propriétaire  trouve  qu’il  ne  peut  guère  employer  plus 
avantageusement  ses  meilleures  terres  qu’en  y faisant  croître  du  bois 
propre  à la  charpente,  qui,  ))ar  l’importance  du  profit,  comj)ense  souvent 
la  lenteur  des  retours.  Tel  est  à peu  près  aujourd’hui,  à ce  qu’il  semble, 
l’élal  des  choses  dans  plusieurs  endroits  de  la  Grande-Bretagne,  où  l’on 
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trouve  autant  de  profit  à faire  dos  plantations,  qu’à  exploiter  la  terre  en 
blé  ou  en  prairies.  Nulle  part  le  béiiénce  que  le  propriétaire  retire  d’une 
plantation  de  bois  ne  peut  l’emporter,  au  moins  pour  longtemps,  sur  la 
rente  que  rapportent  ces  deux  derniers  genres  de  produit  ; mais  dans 
un  pays  enfoncé  dans  les  terres,  très-bien  cultivé,  il  arrivera  souvent 
que  ce  bénéQce  n’y  sera  pas  inférieur.  A la  vérité,  dans  un  pays  bien 
florissant  situé  sur  les  côtes,  si  on  peut  se  procurer  facilement  du  char- 
bon pour  le  chauffage,  on  trouvera  quelquefois  plus  de  prolit  à tirer 
le  bois  de  charpente  pour  ses  bâtiments,  des  pays  étrangers  moins 
cultivés,  que  de  les  faire  croître  chez  soi.  Dans  la  nouvelle  ville  d’É- 
dimbourg,  bâtie  il  y a peu  d’années,  il  n’y  a peut-être  pas  une  seule 
pièce  de  bois  coupée  en  Écosse. 

Quelque  puisse  être  le  prix  du  bois,  si  celui  du  charbon  est  tel,  qu’un 
feu  de  charbon  coûte  presque  autant  qu’un  feu  de  bois,  nous  pouvons 
être  sûrs  que,  dans  cette  localité,  et  üint  que  les  choses  seront  ainsi,  le 
prix  du  charbon  est  aussi  haut  qu’il  puisse  être  ; c’est  ce  qui  existe  ap- 
paremment dans  quelques  endroits  de  l’intérieur  de  l'Angleterre,  spé- 
cialement dans  le  comté  d’Oxford , où  il  est  d’usage , même  chez  les 
gens  du  peuple,  de  mêlerdu  bois  et  du  charbon  ensemble  dans  le  foyer, 
et  où  par  conséquent  il  ne  peut  y avoir  grande  diflérence  entre  la  dé- 
pense de  ces  deux  sortes  de  chauffage. 

Le  charbon,  dans  les  pays  à mines  de  cfiarbon,  est  partout  fort  au- 
dessous  de  ce  prix  extrême  ; sans  cela  il  ne  pourrait  pas  supporter  un 
transport  éloigné,  par  terre  ni  môme  par  eau.  On  ne  pourrait  en  vendre 
qu'une  petite  quantité,  et  les  maîtres  charbonniers  et  propriétaires  des 
mines  trouvent  bien  mieux  leur  compte  à en  vendre  une  grande  quan- 
tité à quelque  chose  au-dessus  du  plus  bas  prix,  qu’une  petite  quantité 
au  prix  le  plus  élevé.  En  outre,  le  prix  de  la  mine  de  charbon  la  plus  fé- 
conde règle  le  prix  du  charbon  pour  toutes  les  autres  mines  de  son 
voisinage  '.  Le  propriétaire  et  l’entrepreneur  trouvent  tous  deux  qu’ils 
pourront  se  faire,  l’un  une  plus  forte  rente,  l’autre  un  plus  gros  profit  en 
vendant  à un  prix  un  peu  inférieur  à celui  de  leurs  voisins.  Les  voisins 
sont  bientôt  obligés  do  vendre  au  même  prix,  quoiqu’ils  soient  moins 


' Mac  Cullocti  voit  dans  celte  opinion  une  erreur.  Il  prétend  que  c’est  la  mine 
de  charbon  la  moins  fertile  que  l’on  est  force  d’exploiter  pour  répondre  à la  de- 
mande , qui  règle  le  prix  du  charbon  des  autres  mines. 

( Voyez  éd.  de  M.  G.,  p.  î>5.) 
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en  état  d'y  sutllrc,  et  quoique  ce  prix  aille  toujours  en  diminuant,  et 
leur  enlève  même  quelquefois  toute  leur  rente  et  tout  leur  profit.  Quel- 
ques exploitations  se  Irouvent  alors  entièrement  abandonnées,  d'autres 
nu  rnp|)ortcnl  plus  de  rente,  et  ne  peuvent  plus  être  continuées  que 
pur  le  propriétaire  de  la  mine. 

Le  prix  le  plus  bas  auquel  le  cbarfoon  de  terre  puisse  se  vendre  pen- 
dant un  certain  temps  est,  comme  celui  de  toutes  les  autres  marchan- 
dises , le  prix  qui  est  simplement  sullisant  pour  remplacer,  avec  ses 
profits  ordinaires,  le  capital  employéà  le  faire  venir  au  marché'.  A une 


' Smith  enseigne  que  le  prix  auquel  le  propriétaire  de  la  mine  de  charbou  la 
plus  féconde  vend  sa  marchandise,  règle  le  prix  de  cette  denrée  pour  toutes  les 
aulres  mines  du  roisin.ige.  Il  démontre  cette  proposition  en  oliserxant  que  le  pro- 
priétaire et  l’entrepreneur  de  cette  mine  féconde  trouvent  tous  deux  qu’ils  pour- 
ront se  procurer  plus  de  rente  et  plus  de  pro6t  en  vendant  i un  prix  un  peu 
au-dessous  de  celui  de  leurs  voisins,  et  qu’alors  ceux-ci,  quoique  moins  en  état 
de  supporter  une  diminution.  Sont  forcés  de  vendre  au  même  prix  et  de  baisser 
toujours  leur  prix  de  plus  en  plus , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  descendus  au  point 
où  l'exploitation  serait  absolument  sans  profit. 

il.  llicardo  a jugé  à propos  de  s’attacher  à la  proposition  contraire.  Il  soutient 
que  le  prix  du  charbon  est  réglé  par  la  mine  la  plus  pauvre  du  voisinage,  par 
celle  dont  le  produit  ne  fait  que  rendre  l’équivalent  du  capital  employé  à son 
exploitation,  avec  le  profit  ordinaire  de  ce  capital,  et  ne  peut  suffire  à payer  un 
loyer  ou  prix  de  ferme  quelconque  au  propriétaire  du  sol. 

Ceci  est  une  pure  dispute  de  mots,  qui  ne  procède  que  de  deux  manières  dif- 
férentes d’exprimer  le  même  principe,  et  elle  disparaît  dèa  qu’on  veut  définir  la 
chose.  Il  est  constant  que  la  mine  la  plus  pauvre,  celle  dont  le  produit  est  trxtp 
peu  abondant  ou  d’une  extraction  trop  dispendieuse  pour  que  l’entrepreneur  puisse 
)Miyer  un  prix  de  ferme,  est  celle  qui  pose  les  limites  du  prix  du  charbon,  le  taux 
au-dessous  duquel  il  ne  peut  pas  être  vendu  dans  le  canton.  C'est  ce  que  Smith 
reconnail  formellement  lorsqu’il  dit  que  le  prix  le  plus  bas  auquel  puisse  se  ven- 
dre le  charbon  de  mine,  pendant  un  certain  temps,  est  comme  celui  de  toutes  les 
auUvs  marchandises,  c’est-à-dire,  le  prix  qui  ne  suffit  qu’à  remplacer,  avec  le 
profit  courant,  le  capital  employé  à faire  aller  l’entreprise.  Il  ajoute  que  tel  doit 
être  à peu  près  le  prix  du  charlion  dans  une  mine  que  le  propriétaire  est  forcé 
d’exploiter  lui-méme,  faute  de  trouver  un  entrepreneur  qui  consente  à lui  payer 
un  loyer  ou  prix  de  ferme. 

Mais  poun]uoi  ce  prix  est-il  si  bas  ? Pourquoi  le  propriétaire  est-il  forcé  de 
vendre  sa  denrée  à un  prix  qui  ne  lui  donne  point  de  rente?  C’est  parce  que  l’a 
ainsi  voulu  cl  réglé  le  propriétaire  voisin  qui  possède  une  mine  plus  féconde.  C’est 
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mine  dont  le  propriétaire  ne  relire  pas  de  rente,  et  qu’il  e.st  obligé  d’ex- 
ploiter lui-inéme  ou  d’abandonner  tout  à fait,  lu  prix  du  charbon  doit 
en  général  approcher  beaucoup  de  ce  prix. 

La  rente,  quand  le  charbon  en  rapporte  une,  compose  pour  l’ordi- 
naire une  plus  petite  portion  du  prix  qu’elle  ne  le  Tait  dans  la  plupart 
des  autres  produits  bruts  de  la  terre.  La  rente  d’un  bien  à la  surtace  de 
la  terre  s’élève  communément  à ce  qu’on  suppose  être  le  tiers  du  pro- 
duit total,  et  c'est  pour  l’ordinaire  une  rente  fixe  et  indépendante  des 
variations  accidentelles  de  la  récolte.  Dans  les  mines  de  charbon , un 
cinquième  du  produit  total  est  une  très-forte  rente  ; un  dixième  est  la 


le  propriétaire  de  la  mine  la  plus  féconde  qui  fait  la  loi  aux  autres  propriétaires  de 
mines  du  voisinage,  et  qui  leur  prescrit  en  quelque  sorte  le  taux  auquel  ils  peuvent 
vendre,  dans  l’état  actuel  où  est  la  demande  de  la  denrée.  En  elfel,  si  la  demande 
est  pour  dix  mille  muids  de  charbon,  et  que  la  mine  la  plus  riche  puisse  les  fournir 
à un  prix  qui  serait  trop  bas  pour  les  autres  mines,  et  qui  ne  rendrait  pas  le  profit 
de  leur  exploitation,  le  propriétaire  de  celte  mine  plus  riche  profilera  de  son  avan- 
tage naturel  pour  s’attribuer  le  monopole,  et  il  baissera  scs  prix  de  vente  jusqu'au 
point  où  il  sera  nécessaire  pour  tenir  fermées  toutes  les  autres  mines  du  voisinage. 
Mais  si  la  demande  est  de  trente  mille  muids,  et  que  pour  se  les  procurer  il  faille 
avoir  recours  jusqu'à  la  mine  la  moins  riche  de  toutes  celles  du  canton,  comme 
celle-ci  ne  peut  mettre  ses  produits  au  marché  qu’autantque  rentrepreneur  retrou- 
vera, dans  le  prix  de  la  denrée,  son  capital  et  son  profit,  il  faudra  bien  que  le  prix 
du  charbon  de  cette  mine  soit  assez  élevé  pour  y suffire.  Sous  ce  rapport,  la  mine 
la  moins  riche  fixe  le  minimum  au-dessous  du<|uel  le  prix  du  charbon  ne  peut  des- 
cendre, cl  à défaut  duquel  la  mine  se  ferme  jusqu'à  co  que  les  consominateurs 
conscntenlà  douucrce  prix.  Les  bénéfices  des  mines  s’élèvent  de  toute  ta  différence 
qui  existe  entre  ce  prix  le  plus  bas  et  le  prix  naturel  auquel  revient  leur  charbon  , 
attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  au  même  marché  deux  prix  différents  pour  la  même 
denrée,  à i|ualité  égale. 

A cet  égard,  les  mines  cl  carrières  ont  un  point  de  ressemblance  avec  les  manu- 
factures, le  prix  de  leur  produit  étant  déterminé  par  la  (|uautité  des  demandes  de 
la  consommation,  et  ne  pouvant  jamais  descendre  au-dessous  des  avances  de  l'en- 
trepreneur, augmentées  du  profit  courant  et  ordinaire.  Mais  la  différence  entre  ces 
sortes  de  manufactures  territoriales  et  les  manufactures  industrielles,  c’est  que  les 
bénéfices  de  ces  dernières  tendent  toujours  à se  mettre  de  niveau,  sauf  le  cas  où  le 
manufacturier  serait  possesseur  d’un  secret  qui  lui  donnerait  un  avantage  sur  ses 
concurrents  ; au  lieu  que,  dans  les  mines  et  carrières,  une  inégalité  naturelle  contre 
laquelle  l’industrie  humaine  ne  peut  lutter,  empêche  que  les  bénéfices  résultant  de 
l’exploitation  ne  s’égalisent,  et  les  tient  constamment  à des  hauteurs  différentes. 
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rente  ordinaire , et  cette  rente  est  rarement  fixe,  mais  elle  dépend 
des  variations  accidentelles  dans  le  produit.  Ces  variations  sont  si 
fortes,  que,  dans  un  pays  où  les  propriétés  foncières  sont  censées 
vendues  à un  prix  modéré,  au  denier  trente , c’est-à-dire  moyennant 
trente  années  du  revenu , une  mine  de  charbon  vendue  au  denier  dix 
est  réputée  vendue  à un  bon  prix. 

La  valeur  d’une  mine  de  charbon  pour  le  propriétaire  dépend  sou- 
vent autant  de  sa  situation  que  de  sa  fécondité.  Celle  d’une  mine  mé- 
tallique dépend  davantage  de  sa  fécondité  et  moins  de  sa  situation.  Les 
métaux  même  grossiers,  et  à plus  forte  raison  les  métaux  précieux , 
quand  ils  sont  séparés  de  leur  gangue , ont  assez  de  valeur  pour  pou- 
voir en  général  supporter  les  frais  d’un  long  transport  par  terre  et  du 
trajet  le  plus  lointain  {>ar  mer.  Leur  marché  ne  se  borne  pas  aux  pays 


Mais  une  grave  erreur  de  M.  Ricardo,  et  celle  qu’il  nous  reproduit  san.s  cesse, 
c'est  d’appliquer  ce  principe  du  minimum  de  prix  résultant  de  la  moindre  fertilité 
des  mines  aux  terres  cultivées  en  blé,  et  de  supposer  qu’il  régie  de  même  le  prix  du 
blé  en  urgent.  Sans  doute  les  t>csoins  actuels  de  la  consommation  déterminent  bien 
quel  sera  le  degré  de  fertilité  auquel  une  terre  i blé  pourra  être  cultivée  avec  avan- 
tage ; ils  règlent  le  minimum  du  produit  qu'il  faut  au  propriétaire  pour  qu’il  se 
décide  à préférer  la  production  des  subsistances  à toute  autre  production.  Si  les 
besoins  de  la  population  en  subsistances  sont  satisfaits  par  des  terrains  plus  pro- 
ductifs, le  propriétaire  d’une  terre  inférieure  en  qualité  trouvera  plus  d’avantage  à 
y faire  croître  des  menus  grains,  des  plantes  oléagineuses,  des  bois,  etc.,  ou  même 
à y faire  paître  du  liélail  ; mais  le  prix  moyen  du  blé  en  argent  n’est  nullement 
affecté  par  le  plus  ou  le  moins  de  fertilité  des  terres  qui  produisent  cette  denrée. 
M.  Ricardo  parait  s’étre  fait  une  idée  extrêmement  fausse  sur  le  prix  du  blé  en 
argent;  il  semble  avoir  écrit  sous  l’influence  de  ce  préjugé  dont  l’illusion  est  entre- 
tenue et  fortifiée  par  les  habitudes  communes  de  la  vie,  mais  dont  il  faut  se  garder, 
quand  on  veut  considérer  d’un  œil  philosophique  les  phénomènes  de  la  circidalion 
des  richesses.  L’argent  lui  parait  être  le  n'gulatcur  du  prix  du  blé,  parce  que  l’ar- 
gent est  la  mesure  des  variations  accidentelles  et  temporaires  que  le  blé  éprouve, 
comme  marchandise.  Mais  il  semble  perdre  de  vue  que  la  valeur  de  l’argent  lui- 
mfme  est,  comme  celle  de  toutes  les  autres  valeurs,  mesurée  par  le  blé  ; que  l’ar- 
gent est  un  produit  du  travail,  et  que  ce  travail  a .sa  mesure  dans  la  <|uantilé  de 
subsistances  qui  l’alimentent;  que  les  hommes  ont  adopté  l’argent  comme  instru- 
ment des  échanges  et  comme  mesure  de  toutes  les  valeurs  commerç.vbles,  pour  la 
commodité  et  l’activité  de  la  circulation;  mais  que  cet  inslnirnent  ne  peut  remplir 
sa  fonction  qu’après  qu’il  a été  lui-même  ajusté  sur  l’étalon  primitif  et  originaire  des 
valeurs  échangeables , c’est-i-dire  la  subsistance  de  l’ouvrier.  GAn.xiEa . 
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voisins  de  la  mine,  mais  il  s’étend  au  monde  entier.  Le  cuivre  du  Japon 
est  un  des  articles  du  commerce  do  l’Europe,  le  fer  d’Espagne  est  un 
de  ceux  du  commerce  du  Chili  et  du  Pérou  ; l’argent  du  Pérou  s’ouvre 
un  chemin,  non-seulement  jusqu’en  Europe,  mais  encore  de  l’Europe 
à la  Chine. 

Au  contraire,  le  prix  des  charbons  du  Westmoreland  ou  du  Shrop- 
shire  ne  peut  influer  que  peu  sur  leur  prix  à Newcastle,  et  leur  prix 
dans  le  Lyonnais  n’exercera  sur  celui  des  premiers  aucune  espèce  d’in- 
fluence. Les  produits  de  mines  de  cliarbon  aussi  distantes  ne  peuvent 
se  faire  concurrence  l’un  à l’autre  ; mais  les  produits  des  mines  mé- 
talliques les  plus  distantes  peuvent  souvent  le  faire  et  le  font  en  réalité 
communément.  Ainsi  le  prix  des  métaux  môme  grossiers,  et  plus 
encore  celui  des  métaux  précieux,  aux  mines  les  plus  fécondes  qui 
existent,  influe  nécessairement  sur  le  prix  de  ces  métaux  à toute  autre 
mine  du  monde.  Le  prix  du  cuivre  au  Japon  a nécessairement  queli]ue 
influence  sur  le  prix  de  ce  métal  aux  mines  de  cuivre  d’Europe.  Lo 
prix  de  l’argent  au  Pérou , ou  la  quantité,  soit  de  travail , soit  de  toute 
autre  marchandise  qu’il  peut  y acheter,  doit  avoir  quelque  influence  sur 
le  prix  de  l’argent,  non-seulement  aux  mines  d’Europe , mais  môme  à 
celles  de  la  Chine.  Après  la  découverte  des  mines  du  Pérou  , les  mines 
d’argent  d’Europe  furent  pour  la  plupart  abandonnées.  La  valeur  de 
l’argent  fut  tellement  réduite,  que  le  produit  de  ces  dernières  ne  pou- 
vait plus  suflire  à payer  les  frais  de  leur  exploitation , ou  remplacer, 
avec  un  profit,  les  dépenses  de  nourriture,  vêlement,  logement  et  au- 
tres choses  nécessaires  qui  étaient  consommées  pendant  cette  opéra- 
tion. La  môme  chose  arriva  à l'égard  des  mines  de  Cuba  et  de  Saint- 
Domingue,  et  môme  à l’égard  des  anciennes  mines  du  Pérou , après  la 
découverte  de  celles  du  Potosi. 

Ainsi  le  prix  de  chaque  métal  à chaque  mine  étant  réglé  en  quelque 
sorte  par  le  prix  de  ce  métal  à la  mine  la  plus  féconde  qui  soit  pour  le 
moment  exploitée  dans  le  monde,  il  en  résulte  que  dans  la  plus  grande 
partie  des  mines,  ce  prix  ne  doit  guère  s’élever  au  delà  de  la  dépense 
de  l’exploitation , et  qu’il  peut  rarement  fournir  une  bien  forte  rente  au 
propriétaire.  Aussi  dans  la  plupart  des  mines,  la  rente  ne  compose- 
t-elle  qu’une  petite  part  du  prix  du  métal , et  une  bien  plus  petite  en- 
core lorsqu’il  s’agit  de  métaux  précieux.  Le  travail  et  le  profit  forment 
la  majeure  partie  de  ce  prix. 

La  rente  moyenne  des  mines  d’étain  de  Cornouailles,  les  plus  fécon- 
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des  du  inonde , s’élève  à un  sixième  du  produit  total , à ce  que  nous  as- 
sure IM.  Itorlacc,  i^arde  des  mines  : quelques-unes,  dit-il , rendent  plus, 
et  quelques  autres  moins;  la  rente  de  plusieurs  mines  de  plomb  très- 
fécondes  , situées  en  Écosse , est  aussi  d’un  sixième  du  produit  total. 

Frézier  et  Ulloa  nous  disent  qu’aux  mines  du  Pérou , le  propriétaire 
n’impose  souvent  pas  d’autre  condition  h l’entrepreneur  de  la  mine,  que 
celle  de  venir  broyer  ou  bocarder  le  minerai  à son  mouUn , en  lui  payant 
le  prix  d’usage  pour  cette  préparation  ; à la  vérité , jusqu’en  1738 , la 
taxe  duc  au  mi  d’Espagne  s’élevait  au  cinquième  de  l’argent  au  titre, 
ce  qu’on  pouvait  regarder  alors  comme  la  véritable  rente  de  la  plupart 
des  mines  d’argent  du  Pérou,  les  plus  riches  que  l’on  connût  dans  le 
monde.  S’il  n’y  avait  pas  eu  de  taxe  imposée  sur  le  produit,  ce  cin- 
quième aurait  appartenu  naturellement  au  propriétaire,  et  il  y aurait  eu 
beaucoup  de  mines  exploitées,  qui  ne  pouvaient  l’ètre  alors  parce  qu’el- 
les n’auraient  pas  pu  sullire  à payer  cette  taxe.  La  taxe  du  duc  de  Cor- 
nouailles sur  l’étain  est  supposée  de  plus  de  cinq  pour  cent,  ou  d’un 
vingtième  de  la  valeur,  et,  quelle  que  puisse  être  sa  proportion  avec  le 
produit  total,  le  montant  de  cette  taxe  appartiendrait  naturellement 
aussi  au  propriétaire  si  l’étain  était  franc  de  droits  : or,  si  vous  ajoutez 
un  vingtième  à un  sixième,  vous  trouverez  que  la  totalité  de  la  rente 
moyenne  des  mines  d’étain  de  Cornouailles  était  à la  totalité  de  la  rente 
moyenne  des  mines  d’argent  du  Pérou,  comme  13  esté  12;  mais  les 
mines  d’argent  du  Pérou  ne  sont  pas  en  état  aujourd’hui  de  payer  môme 
celte  faible  rente,  et  en  1736  la  taxe  sur  l’argent  a été  réduite  d’un  cin- 
quième à un  dixième  ; de  plus,  cette  taxe,  môme  telle  qu’elle  est,  donne 
plus  du  tentation  à la  fraude,  que  la  taxe  d’un  vingtième  sur  l’étain,  et 
la  contrebande  est  bien  plus  facile  sur  une  marchandise  précieuse,  que 
sur  une  denrée  d’un  volume  considérable;  aussi  dit-on  que  la  taxe  du 
roi  d’Espagne  est  fort  mal  payée,  et  que  celle  du  duc  de  Cornouailles 
l’est  fort  bien.  11  est  donc  vraisemblable  que  la  rente  entre  pour  une 
plus  grande  i)artie  dans  le  prix  de  l’étain  aux  mines  d’étain  les  plus  fé- 
condes, qu’elle  ne  le  fait  dans  le  prix  de  l’argent  aux  mines  d’argent  les 
plus  fécondes  qui  existent.  Il  semble  que  ce  qui  reste  au  propriétaire 
après  le  remplacement  du  capital  enq)loyé  à exploiter  ces  différentes 
mines,  avec  scs  prolits  ordinaires,  est  plus  considérable  dans  le  métal 
grossier,  qu’il  ne  l’est  dans  le  métal  précieux. 

Les  profits  des  entrepreneurs  des  mines  d’argent  ne  sont  pas  non  plus 
ordinairemeul  très-considérables  au  Pérou.  Les  auteurs  estimables  et 
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très-bien  iiiformés  que  nous  avons  déjà  cités  nous  apprennent  que , 
lorsqu’un  capitaliste  entreprend  au  Pérou  rex[>loitatiun  d’une  nouvelle 
mine,  il  est  géuéraleinent  regardé  comme  un  homme  à peu  près  ruiné, 
et  presque  en  banqueroute  ; ce  qui  fait  que  tout  le  monde  le  fuit  et 
évite  d’avoir  des  relations  avec  lui.  L’entreprise  d’une  nouvelle  mine 
est  considérée , dans  ce  pays,  comme  l’est  ici  une  loterie  dans  laquelle 
le  montant  des  lots  ne  compense  pas  la  perte  des  billets  blancs,  quoi- 
que l’importance  de  quelques-uns  de  ces  lots  pousse  beaucoup  de 
joueurs  téméraires  à y aventurer  la  totalité  de  leur  fortune  *. 

Cependant  comme  le  souverain  tire  une  partie  considérable  de  son 
revenu  du  produit  des  mines  d’argent,  les  lois  du  Pérou  encouragent 
par  tous  les  moyens  possibles  la  découverte  et  l'exploitation  de  mines 
nouvelles.  Quiconque  découvre  une  mine,  est  autorisé  à prendre  une 
longueur  de  terrain  de  3'46  pieds,  dans  la  direction  qu’il  suppose  à la 
veine,  et  moitié  autant  en  largeur.  Il  devient  propriétaire  de  cette 
portion  de  la  mine,  et  il  peut  l’exploiter  sans  payer  aucune  redevance 
au  propriétaire  du  terrain.  L’intérêt  des  ducs  de  Cornouailles  a donné 
lieu  à un  règlement  à peu  près  de  même  genre  dans  cet  ancien  duché. 
Toute  personne  qui  découvre  une  mine  d’étain  dans  des  terres  incultes 
et  sans  clôture,  peut  en  marquer  les  limites  à une  certaine  étendue  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  borner  une  mine  : celui  qui  borne  ainsi  devient  le 
vrai  propriétaire  de  la  mine,  et  il  peut  ou  l’exploiter  lui-même,  ou  la 


‘ Au  Mexique,  antérieurement  à la  guerre  de  la  révolution , Ic.s  .«iweulateurs  sur 
les  mines  étaient  généralement  des  personnes  riches  et  de  distinction  , capables 
de  faire  de  larges  avances  de  leurs  propres  fonds  pour  conduire  leur  industrie , et 
alors  cette  industrie  était  regardée  comme  aussi  sûre,  était  aussi  considérée  que  tout 
autre  genre  de  commerce.  Mais  au  Pérou,  auquel  s'appliquent  les  observations  de 
Smith , les  spéculateurs  en  mines  appartenaient  à une  classe  toute  différente  : 
c’étaient  des  gens  nécessiteux  dont  le  capital  était  emprunté  i un  intérêt  e.xorbi- 
laut,  et  qui  étaient  par  conséquent  à la  merci  de  leurs  créanciers  et  des  mar- 
chands d’argent.  On  ne  pouvait  attendre  ni  prudence , ni  économie  de  personnes 
placées  dans  des  circonstances  aussi  défavorables,  et  la  grande  majorité  d’entre  elles 
nous  est  représentée  comme  ayant  été  à la  fois  inalhonnèles,  pauvres  et  prodigues. 
(Consulter  des  détails  extraits  du  Mereurio  é’eruono,  feuille  périodique  publiée 
àl.ima,  de  I7ÎM  à 170f,  dans  la  Revue  d’fldimbonrg , t.  IX,  p.  4ii.) 

Les  associations  formées  en  Angleleire  en  I8îi  et  18iS , pour  l’exploitation  des 
mines  d’Amérique,  n’ont  eu  aucun  succès,  et  ont  été  eu  grande  partie  abandon- 
nées. Mac  CiiLLOcu. 
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donner  à bail  à un  autre  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  sol, 
sauf  une  très-légère  redevance  qu’il  faut  payer  à celui-ci  lors  de  l’ex- 
ploitation. Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  règlenieiiU,  on  a sacrifié  les 
droits  sacres  de  la  propriété  privée  à l’intérêt  prétendu  du  revenu  public. 

On  a donné,  au  Pérou,  les  mêmes  encouragements  à la  découverte  et 
à l’exploitation  des  nouvelles  mines  d’or;  sur  l’or,  la  taxe  du  roi  no 
s’élève  qu’à  un  vingtième  du  métal  au  titre  ; elle  était  autrefois  d’un 
cinquième,  et  elle  a été  réduite  à un  dixième  comme  la  taxe  sur  l’ar- 
gent, mais  on  trouva  que  l’entreprise  n’était  pas  en  état  de  supporter 
même  la  plus  faible  de  ces  deux  taxes.  Néanmoins  s’il  est  rare,  disent 
les  mêmes  auteurs  (Frézieret  Ulloa),  de  trouver  quelqu’un  qui  ail  fait 
sa  fortune  dans  l’exploitation  d’une  mine  d’argent,  il  est  encore  bien 
plus  rare  d’en  trouver  qui  l’aient  faite  avec  une  mine  d’or.  Ce  vingtième 
parait  être  la  totalité  de  la  rente  qui  se  paye  par  la  plus  grande  partie 
des  mines  d’or  au  Chili  et  au  Pérou  : l’or  est,  en  effet,  plus  facile  à 
passer  en  fraude  que  l'argent,  non-seulement  par  rapport  à la  supé- 
riorité de  la  valeur  du  métal  comparée  à son  volume,  mais  encore  par 
rapport  à la  manière  particulière  dont  la  nature  le  produit.  On  trouve 
Irè.vrarement  l’argent  à l’état  natif,  mais,  comme  la  plupart  des  autres 
métaux,  il  est  ordinairement  mêlé  à une  autre  substance,  dont  il  est 
im|)0ssible  de  le  séparer  en  quantités  assez  grandes  pour  payer  la  dé- 
pense, smon  par  des  opérations  lentes  et  pénibles  qui  ne  peuvent 
s’établir  que  dans  des  laboratoires  construits  exprès  pour  cela  et  i>ar 
conséfpient  exposés  à l’inspection  des  officiers  du  roi.  On  trouve  au 
contraire  presciue  toujours  l’or  à l’état  natif  : on  le  trouve  quelquefois 
en  morceaux  d’un  certain  volume  ; et  même  quand  il  se  trouve  mêlé 
en  parties  fort  petites  et  pres(|ue  insensibles  avec  du  sable,  de  la  terre 
et  d’autres  matières  étrangères,  on  vient  à bout  de  l’en  séparer  [)ar 
une  opération  très-courte  et  très-simple,  que  tout  le  monde  peut  faire 
dans  sa  propre  maison,  avec  quelque  peu  de  mercure.  Si  donc  la  taxe 
du  roi  est  mal  payée  sur  l’argent,  elle  l’est  vraisemblablement  encore 
bien  plus  mal  sur  l’or,  et  la  rente  doit  faire  encore  une  bien  plus  pe- 
tite partie  du  prix,  dans  le  prix  de  l’or,  que  dans  celui  de  l’argent*. 

Le  plus  bas  prix  auquel  on  puisse,  pendant  un  certain  temps,  ven- 
dre les  métaux  précieux,  c’est-à-dire  la  plus  petite  quantité  d’autres 
marchandises  pour  laquelle  on  puisse  les  échanger,  se  règle  sur  les 


' Voyez  ci-après  la  m*  section  de  ce  chapitre. 
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mômes  principes  qui  déterminent  le  plus  bas  prix  ordinaire  de  toute 
autre  marchandise.  Ce  qui  le  détermine,  c’est  le  capital  qu’il  faut  com- 
munément employer  pour  les  faire  venir  de  la  mine  au  marché,  c’est-à- 
dire,  la  quantité  de  nourriture,  vôtemcnt  et  logement  qu’il  faut  com- 
munément consommer  pour  cela.  Il  faut  que  le  prix  soit  tout  au  moins 
sullisant  pour  remplacer  ce  capital  avec  les  profits  ordinaires. 

Toutefois  leur  plus  haut  prix  ne  pdrait  pas  être  déterminé  nécessai- 
rement par  aucune  autre  circonstance  que  celle  de  la  rareté  ou  de 
l’abondance  actuelle  de  ces  métaux  eux-mômes.  Il  n’est  déterminé 
par  le  prix  d’aucune  autre  marchandise,  comme  le  prix  du  charbon 
de  terre  se  trouve  l’Ûtre  par  celui  du  bois,  au  delà  duquel  il  ne  peut 
jamais  s’élever,  quelque  rare  que  puisse  être  ce  minéral.  Augmentez 
au  contraire  la  rareté  de  l’or  à un  certain  degré,  et  la  plus  petite  par- 
celle pourra  devenir  plus  précieuse  qu’un  diamant,  et  obtenir  en 
échange  une  plus  grande  quantité  d’autres  marchandises. 

La  demande  de  ces  métaux  provient  en  partie  de  leur  utilité,  et  en 
partie  de  leur  beauté.  Ils  sont  plus  utiles  peut-être  qu’aucun  autre 
métal,  si  on  en  excepte  le  fer.  Comme  ils  sont  moins  sujets  que  tout 
autre  à se  rouiller  et  à se  corrompre,  il  est  bien  plus  aisé  de  les  tenir 
propres,  et  c’est  par  cette  raison  qu’on  trouve  plus  d’agrément  à s’en 
servir  pour  les  ustensiles  de  la  table  et  de  la  cuisine.  Une  bouilloire 
d’argent  est  plus  propre  qu’une  de  plomb,  de  cuivre  ou  d’étain,  et  la 
môme  qualité  rendra  une  bouilloire  d’or  encore  bien  préférable.  Ce- 
pendant le  principal  mérite  do  ces  métaux  vient  de  leur  beauté,  qui 
les  rend  particulièrement  propres  à rornement  de  la  parure  et  des 
meubles  du  ménage.  11  n’y  a pas  de  peinture  ou  de  vernis  qui  puisse 
donner  une  couleur  aussi  magnifique  que  la  dorure.  Leur  rareté  ajoute 
encore  extrêmement  au  mérite  de  leur  beauté.  Pour  la  plupart  des 
gens  riches , la  principale  jouissance  de  la  richesse  consiste  à en  faire 
parade,  et  cette  jouissance  n’est  jamais  plus  complète  que  lorsqu’ils 
étalent  ces  signes  incontestables  d’opulence,  que  personne  qu’eux  seuls 
ne  peut  posséder.  A leurs  yeux,  le  mérite  d'un  objet  qui  a quelque  de- 
gré d’utilité  ou  de  beauté,  est  infiniment  rehaussé  par  sa  rareté  ou  par 
le  grand  travail  qu’il  faut  employer  pour  en  rassembler  une  quantité 
considérable,  travail  qu’eux  seuls  sont  en  état  de  payer.  Us  achèteront 
volontiers  de  tels  objets  à un  prix  plus  haut  que  des  choses  beaucoup 
plus  utiles  ou  plus  belles,  mais  qui  seraient  plus  communes.  Ce  sont 
ces  qualités  d’utilité,  de  beauté  et  de  rareté  qui  sont  la  première  source 
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du  haut  prix  de  ces  métaux,  c’est-à-dire  de  la  grande  quantité  d’au- 
tres marchandises  qu'ils  peuvent  obtenir  partout  en  échange.  Cette  va- 
leur a précédé  leur  usage  comme  monnaie,  et  elle  en  est  indépendante; 
elle  est  la  qualité  qui  les  a rendus  propres  à cet  usage.  Cet  usage  ce- 
pendant, en  occasionnant  une  nouvelle  demande  de  ces  métaux,  et  en 
diminuant  la  quantité  qui  pourrait  en  être  employée  de  toute  autre 
manière,  peut  avoir  par  la  suite  contribué  à maintenir  leur  valeur  ou 
même  à l'augmenter. 

La  demande  de  pierres  précieuses  vient  entièrement  de  leur  beauté. 
Elles  ne  servent  à rien  qu’à  l’ornement,  et  le  mérite  de  leur  beauté 
est  extrêmement  rehaussé  par  leur  rareté  ou  par  la  difllculté  et  la  dé- 
pense de  les  extraire  de  la  mine.  En  conséquence,  c’est  de  salaires  et 
de  profits  qu’est  com|K)séo  le  plus  souvent  la  presque  totalité  de  leur 
haut  prix.  La  rente  n’y  entre  que  pour  une  très-faible  part,  très-sou- 
vent elle  n’y  entre  pour  rien,  et  il  n’y  a que  les  mines  les  plus  fécon- 
des qui  puissent  sutTire  à payer  une  rente  un  peu  considérable.  Lors- 
que le  célèbre  joaillier  Tavernier  alla  visiter  les  mines  de  diamants  do 
Gülconde  et  de  Visapour,  on  lui  dit  que  le  souverain  du  pays,  pour  le 
compte  duquel  on  les  exploitait,  avait  donné  ordre  de  les  fermer 
toutes,  à l’exception  de  celles  qui  produisaient  les  pierres  les  plus 
grosses  et  les  plus  belles.  Les  autres,  à ce  qu’il  semble,  ne  valaient  pas 
pour  le  propriétaire  la  |)cine  de  les  faire  exploiter. 

Le  prix  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  étant  réglé 
pour  le  monde  entier  par  le  prix  qu'ils  ont  à la  mine  la  plus  féconde, 
il  s’ensuit  que  la  rente  que  peut  rapporter  au  propriétaire  une  mine 
des  uns  ou  des  autres  est  en  proportion,  non  de  la  fécondité  abiolue 
de  la  mine,  mais  de  ce  qu’on  peut  appeler  sa  fécondité  relative,  c’est-à- 
dire  de  sa  supériorité  sur  les  autres  mines  du  même  genre.  Si  l’on  dé- 
couvrait de  nouvelles  mines  qui  fussent  aussi  supérieures  à celles  du 
Potosi  que  celles-ci  se  sont  trouvées  être  supérieures  aux  mines  de 
l’Europe , la  valeur  de  l’argent  pourrait  par  là  se  dégrader  au  point 
que  les  mines,  même  du  Potosi,  ne  vaudraient  pas  la  peine  d’être  ex- 
ploitées. Avant  la  découverte  des  Indes  occidentales  espagnoles,  les 
mines  les  plus  fécondes  de  l’Europe  peuvent  avoir  rapporté  à leurs  pro- 
priétaires une  rente  aussi  forte  que  celle  que  rapportent  à présent  aux 
leurs  les  plus  riches  mines  du  Pérou.  Quoique  la  quantité  d’argent 
produit  fût  beaucoup  moindre,  elle  s’échangeait  peut-être  contre  tout 
autant  de  marchandises,  et  la  part  revenant  au  propriétaire  mettait  à 
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sa  disposition  ou  à son  commandement  une  quantité  égale,  soit  de  tra- 
vail, soit  de  toute  autre  marchandise.  La  valeur  tant  du  produit  total 
que  de  la  rente,  le  revenu  réel  qu’elles  donnaient  tant  au  public  qu’au 
propriétaire,  pouvait  être  le  même. 

Les  mines  les  plus  abondantes , soit  en  métaux  précieux,  soit  en 
pierres  précieuses,  ne  pourraient  qu’ajouter  très-peu  à la  richesse  du 
inonde.  L’abondance  dégrade  nécessairement  la  valeur  d’un  produit, 
qui  ne  tire  sa  principale  valeur  que  de  sa  rareté.  Un  service  de  vais- 
selle d’argent,  et  tous  les  autres  ornements  Trivoles  de  la  parure  et  du 
mobilier,  pourraient  alors  s’acheter  moyennant  une  moindre  quantité 
de  marchandises;  et  c’est  en  cela  seulement  que  consisterait  tout 
l’avantage  que  cette  abondance  procurerait  au  monde 

Il  en  est  autrement  des  biens  qui  existent  à la  surface  de  la  terre. 
La  valeur,  tant  de  leur  produit  que  de  leur  rente,  est  en  proportion  de 
leur  fertilité  absolue  et  non  de  leur  fertilité  relative.  l>a  terre  qui  pro- 
duit une  certaine  quantité  de  nourriture  ou  de  matières  propres  au 
vêtement  ou  au  logement,  peut  toujours  nourrir,  vêtir  et  loger  un  cer- 
tain nombre  de  personnes;  et,  quelle  que  suit  la  proportion  dans 
laquelle  le  propriétaire  prendra  sa  part  de  ce  produit,  cette  part  met- 
tra toujours  à sa  disposition  une  quantité  proportionnée  du  travail 
de  ces  personnes,  et  des  commodités  que  ce  travail  peut  lui  procurer. 
La  valeur  des  terres  les  plus  stériles  n’éprouve  aucune  diminution  par 
le  voisinage  des  terres  les  plus  fertiles.  Au  contraire,  elle  y gagne  en 
général  une  augmentation.  Le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
terres  fertiles  font  subsister,  procure  à plusieurs  parties  du  produit  des 
terres  stériles  un  marché  qu’elles  n’auraient  jamais  trouvé  parmi  les 
personnes  que  leur  propre  produit  eût  pu  faire  subsister. 

Tout  ce  qui  tend  à rendre  la  terre  plus  fertile  en  subsistances,  aug- 
mente non-seulement  la  valeur  des  terres  sur  lesquelles  se  fait  l’amé- 
lioration, mais  encore  contribue  à augmenter  pareillement  la  valeur  de 
plusieurs  autres  terres,  en  faisant  naître  de  nouvelles  demandes  de 
leur  produit.  Cette  abondance  de  subsistance,  dont  en  conséquence  de 
l’amélioration  de  la  terre  plusieurs  personnes  se  trouvent  avoir  à dis- 
poser au  delà  de  leur  propre  consommation,  est  la  grande  cause  qui 
donne  lieu  à la  demande  de  métaux  précieux,  de  pierres  précieuses, 


‘ Voyei  l«  livre  IV,  et  surtout  le  chap.  i. 
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aussi  bien  que  de  tout  autre  objet  de  commodité  ou  d’ornement  pour 
la  parure,  le  logement,  ramcublemeiit  et  l’équipage.  La  nourriture  de 
riiommc  constitue  non-seulement  le  premier  et  le  principal  article  des 
richesses  du  monde,  mais  c’est  encore  l'abondance  de  cette  nourriture 
qui  donne  à plusieurs  autres  genres  de  richesses  la  plus  grande  partie 
de  leur  valeur.  Lors  de  la  première  découverte  de  Cuba  et  de  Saint- 
Domingue  par  les  Espagnols,  les  pauvres  habitants  de  ces  lies  avaient 
coutume  de  porter  de  petits  morceaux  d’or  en  guise  d’ornement  dans 
leurs  cheveux  et  sur  différentes  parties  de  leurs  vêtements.  Ils  sem- 
blaient en  faire  le  cas  que  nous  pourrions  faire  de  quelques  petits 
cailloux  un  peu  plus  jolis  que  les  autres,  que  nous  regarderions  comme 
valant  tout  juste  la  peine  de  les  ramasser,  mais  comme  de  trop  peu  de 
prix  |K)ur  les  refusera  quiconque  nous  les  demanderait.  Ils  donnaient 
cet  or  à leurs  nouveaux  hôtes  à la  première  demande,  sans  paraître  se 
douter  seulement  qu’ils  leur  eussent  fait  là  un  présent  de  quelque  va- 
leur. Ils  furent  très-surpris  de  voir  la  fureur  des  Espagnols  pour  ce 
métal  ; ils  ne  pouvaient  pas  soupçonner  qu’il  y eût  un  pays  au  monde 
où  la  nourriture,  qui  est  toujours  si  rare  parmi  eux,  se  trouvât  entre 
les  mains  et  à la  disposition  de  quelques  personnes  en  telle  surabon- 
dance, qu’elles  consentissent  à en  céder  de  quoi  faire  subsister  toute 
une  famille  pendant  plusieurs  années,  pour  se  procurer  seulement  une 
petite  quantité  de  ces  colilichets  brillants.  S’ils  avaient  pu  concevoir 
cette  idée , la  passion  des  Espagnols  n’aurait  plus  été  pour  eux  un 
objet  de  surprise. 

SECTION  III. 

Des  Tsriations  dans  la  proportion  entre  les  valeurs  respectives  de  l’espèce  de  produit  qui  foomü 
toujours  une  rente , et  l’es pèce  de  produit  qui  quelquefois  eu  rapporte  une  et  quelquefois  n'en 
rapporte  point. 

L’abondance  de  plus  en  plus  grande  des  subsistances,  en  conséquence 
des  améliorations  successives  de  la  culture,  doit  nécessairement  faire 
augmenter  sans  cesse  la  demande  de  chaque  partie  du  produit  de  la  terre 
qui  n’est  pas  nourriture,  et  qu’on  peut  faire  servir  pourla  commodité  ou 
pour  l'ornement.  On  pourrait  donc  s’attendre  à ce  que,  pendant  le  cours 
des  progrès,  il  ne  pût  y avoir  qu’une  seule  espèce  de  variation  dans  les 
valeurs  comparatives  des  deux  différentes  sortes  de  produits.  Cette  es- 
pèce de  produit  qui  quel<|uefüis  rapporte  une  rente,  et  quelquefois  n’en 
rapi>orte  pas,  devrait  constamment  augmenter  de  valeur,  relativement 
à l’espèce  de  ]iroduit  qui  rapporte  toujours  une  rente.  A mesure  que 
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les  arts  et  l’industrie  vont  en  avançant,  les  matières  propres  à vêtir  et 
à loger,  les  fossiles  et  les  minéraux  utiles,  les  métaux  précieux  et  les 
pierres  précieuses  devraient  successivement  être  de  plus  en  plus  de- 
mandes ; ils  devraient  successivement  s’échanger  contre  une  quantité 
^e  subsistances  do  plus  en  plus  grande,  ou  en  d’autres  termes,  ils  de- 
vraient toujours  renchérir  de  plus  en  plus.  C’est  aussi  ce  qui  est  arrivé 
à l’égard  de  presque  toutes  ces  choses,  le  plus  souvent,  et  il  en  se- 
rait arrivé  de  même  pour  toutes,  dans  toutes  les  circonstances,  si  à 
certaines  époques  des  événements  particuliers  n’avaient  pas  augmenté 
l’approvisionnement  de  quelques-unes  de  ces  choses  dans  une  pro- 
portion encore  beaucoup  plus  forte  que  la  demande. 

I.a  valeur  d’une  carrière  de  pierres  de  taille,  par  exemple,  augmen- 
tera nécessairement  à mesure  qu’augmenteront  l’industrie  et  la  popu- 
lation du  pays  environnant,  surtout  si  elle  se  trouve  la  seule  dans  lu 
voisinage.  Mais  la  valeur  d’une  mine  d’argent,  fût-elle  la  seule  à cinq 
cents  lieues  à la  ronde , n’augmentera  pas  nécessairement  en  consé- 
quence des  progrès  du  pays  où  elle  est  située.  Le  marché,  pour  le  pro- 
duit d’une  carrière  de  pierres  de  taille,  ne  s’étend  guère  au  delà  de  quel- 
ques milles  à l’entour,  et  la  demande  en  sera  généralement  en  proportion 
des  progrès  et  de  la  population  de  ce  petit  arrondissement  : mais  le 
marché,  pour  le  produit  d’une  mine  d’argent,  peut  s’étendre  à tous  les 
pays  du  monde  connu.  Ainsi , à moins  que  le  monde  entier  n’augmente 
généralement  en  richesse  et  en  population,  les  progrès  survenus  même 
dans  une  grande  étendue  de  pays  autour  de  la  mine  n’augmenteront 
pas  la  demande  de  l’argent  ; et  dans  le  cas  même  où  le  monde  entier 
irait  en  s’enrichissant,  lors  même  que,  dans  le  cours  de  ces  progrès,  on 
découvrirait  de  nouvelles  mines  beaucoup  plus  fécondes  qu’aucune  de 
celles  connues  jus(iu’alors,  et  bien  que,  dans  cc  cas,  la  demande  d’argent 
atlêt  toujours  en  augmentant,  cependant  il  pourrait  se  faire  que  l’ap- 
provisionnement augmentât  de  son  cûté  dans  une  proportion  telle- 
ment supérieure,  que  le  prix  réel  de  ce  métal  tombât  de  plus  en  plus  ; 
c’est-à-dire  que , de  plus  en  plus , une  quantité  donnée , une  livre 
pesant,  par  exemple,  de  ce  métal , ne  pût  acheter  ou  commander  qu’une 
quantité  de  travail  toujours  moindre,  ou  s'échangeàt  contre  une  quan- 
tité toujours  successivement  plus  petite  de  blé , la  principale  subsis- 
tance du  travailleur. 

Le  grand  marclié  pour  l’argent , c’est  la  partie  du  monde  civilisée  et 
commerçante. 

T.  I.  is 
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Si  la  demande  de  ce  marche  venait  à s'accroître  par  le  progrès  de 
l'amélioration  générale , et  que  l'approvisionnement  n’augmentàl  pas 
en  même  temps  dans  la  môme  proportion , alors  la  valeur  de  l'argent 
s'élèverait  successivement,  par  rapport  à celle  du  blé.  Une  quantité 
donnée  d'argent  s’échangerait  contre  une  quantité  de  blé  toujours  de 
plus  en  plus  grande,  ou,  en  d'autres  termes,  le  prix  moyen  du  blé  en  ar- 
gent deviendrait  successivement  de  plus  en  plus  bas. 

Si  au  contraire  l'approvisionnement  venait  à s'accroître,  par  suite  de 
quelque  événement,  pendant  plusieurs  années  de  suite,  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  la  demande,  ce  métal  deviendrait  suc- 
cessivement de  moins  en  moins  cher , ou  , en  d'autres  termes,  le  prix 
moyen  du  blé  en  argent,  en  dépit  de  toutes  les  améliorations  possibles, 
deviendrait  successivement  de  plus  en  plus  cher. 

Mais , d'un  autre  côté  , si  la  quantité  ou  l’olfrc  de  ce  métal  venait  à 
augmenter  à peu  près  dans  la  même  proportion  que  la  demande,  il  con- 
tinuerait alors  à acheter  ou  à obtenir  en  échange  la  même  ou  à peu 
près  la  même  quantité  de  blé,  et  le  prix  moyen  du  blé,  en  argent,  res- 
terait toujours  A peu  près  le  même,  malgré  tous  les  progrès. 

Ces  trois  différents  cas  épuisent , à ce  qu’il  semble , toutes  les  com- 
binaisons d’événements  qui  peuvent  avoir  lieu  A cet  égard  dans  le 
cours  des  progrès  de  l’amélioration  générale;  et,  si  nous  pouvons 
en  juger  par  ce  qui  s’est  passé  tant  en  France  que  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pendant  le  cours  des  quatre  siècles  qui  ont  précédé  celui-ci, 
chacune  de  ces  trois  combinaisons  différentes  semble  avoir  eu  lieu  dans 
le  marctié  de  l’Europe,  et  A peu  près  suivant  l’ordre  dans  lequel  je  viens 
de  les  exposer  '. 

DIGHESSIO.N 

Sur  lu  rarluUoiu  dut  It  rtlcur  do  l’arseul  pendant  le  couri  dot  qualro  demlora  aidclot. 
raEMiknK  eékiodc. 

En  13.'>0,  et  quelque  temps  antérieurement  A celte  époque,  le  prix 
moyen  d’un  quarter  de  froment  en  Angleterre  n'élail  estimé  valoir,  A 
ce  qu’il  paraît , pas  moins  de  quatre  onces  d’argent,  poids  de  la  Tour, 
environ  20  schellings  de  notre  monnaie  actuelle.  De  ce  prix  il  paraît  être 
tombé  successivement  A deux  onces  d’argent,  égales  A environ  10 


' I.a  valeur  des  mélaux  précieux  a été  bien  plus  sérieusement  altérée  par  une 
autre  dn'onstance  que  le  I)'  Smith  .1  négligé  de  signaler  : je  veux  parler  de  la  sulisti- 
tuliou  du  papier  aux  es[)èees  eonime  intermédiaire  des  échanges.  UvcRitssN. 
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schellings  de  notre  monnaie  actuelle,  prix  auquel  nouslc  trouvons  éva- 
lué dans  le  commencement  du  seizième  siècle,  et  aïKjuel  il  semble  avoir 
toujours  été  estimé  jusqu’à  l’an  1570  environ. 

En  1350,  qui  était  la  vingt-cinquième  année  d’Édouard  III,  fut 
porté  le  statut  qu’on  appelle  des  ouvriers.  On  s’y  plaint  beaucoup,  dans 
le  préambule,  de  l’insolence  des  domestiques,  qui  tâchaient  de  tirer  de 
leurs  maîtres  une  augmentation  de  salaires;  en  conséquence,  le  statut 
ordonne  que  tous  domestiques  et  ouvriers  seront  tenus  à l’avenir  de  se 
contenter  des  mêmes  salaires  et  livrées  ( on  entendait  alors  par  ce  n>ot 
livrées,  non-seulement  les  habits,  mais  les  vivre.s)  qu’ils  avaient  été  dans 
l’usage  de  recevoir  dans  la  vingtième  année  de  ce  règne  et  les  quatre 
années  précédentes;  <iu’à  ce  compte,  leur  livrée  en  blé  ne  pourrait  être 
nulle  part  évaluée  au-dessus  de  10  deniers  le  boisseau , et  qu’il  serait 
toujours  au  choix  du  maître  de  la  leur  payer  en  blé  ou  en  argent.  On 
regardait  donc,  dans  la  vingt-cinquième  année  d'Edouard  III , lo  de- 
niers le  boisseau  comme  un  prix  très-modéré  du  blé,  puisqu'il  fallait  un 
statut  particulier  pour  forcer  les  domestiques  à le  recevoir  à la  place  de 
leur  titrée  ordinaires  de  vivres,  et  on  avait  regardé  ce  même  prix  comme 
un  prix  raisonnable,  dix  années  avant  celle-ci , dans  la  .seizième  année 
du  môme  règne , époque  à laquelle  se  réfère  le  statut  : or,  dans  la  sei- 
zième année  d’Édüuard  111,  10  deniers  contenaient  environ  une  demi- 
once  d’argent,  poidsde  la  Tour,  et  valaient  environ  une  demi-couronne 
de  notre  monnaie  actuelle.  Ainsi  quatre  onces  d’argent , poids  de  la 
Tour,égalesà6schellings8  deniersdela  monnaie  d’alors,  et  à près  de  20 
schellings  de  celle  d’aujourd’hui,  étaient  regardées  comme  un  prix  mo- 
déré pour  le  quarterde  huit  boisseaux. 

Ce  statut  indique  plus  sûrement,  sans  aucun  doute,  ce  qu’on  regardait 
alors  comme  le  prix  modéré  du  grain , <|uc  ces  prix  de  certaines  années 
recueillies  en  général  par  les  historiens  et  pard’aulres  écrivains,  à cause 
de  leur  cherté  ou  de  leur  bon  marché  extraordinaire,  et  qui  ne  iwuvent 
en  const’quencc  servir  à établir  aucun  jugement  sur  ce  que  peut  avoir 
été  le  prix  moyen.  Il  y a d’ailleurs  d’autres  raisons  de  croire  que,  dans 
le  commencement  du  quatorzième  siècle,  et  quelque  temps  encore  au- 
paravant, le  prix  commun  du  froment  était  au  moins  de  quatre  onces 
d’argent  le  quarter,  et  celui  des  autres  grains  en  proportion. 

En  1309,  Raoul  de  Born,  prieur  de  Saint-Augustin  de  Ointorbery, 
donna,  au  jour  de  son  installation , un  festin  dont  Guillaume  Thorn 
nous  a conservé  le  détail , non-seulement  quant  au  service,  mais  même 
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quant  au  prix  des  denrées.  Dans  ce  repas  on  consomma;  l“53quarters 
de  frumcnt,  valant  19  livres,  ou  bien  à 7 schellings  2 deniers  lequarler, 
ce  qui  fait  environ  21  schellings  6 deniers  de  notre  monnaie  actuelle; 
2“  58  quarters  de  dréche  ' valant  17  livres  lOschcIlings,  ou  à 6 schellings 
le  quarler,  qui  en  font  environ  18  de  notre  monnaie  d’aujourd’hui  ; 
3“  vingt  quarters  d’avoine,  valant  4 livres,  ou  à 4 schellings  le  quarter, 
qui  font  environ  12  schellings  de  notre  monnaie  actuelle.  Les  prix  de  la 
dréche  et  de  l’avoine  paraissent  être  ici  au-dessus  de  leur  proportion 
ordinaire  avec  le  prix  du  froment. 

Ces  prix  n’ont  pas  été  recueillis  pour  leur  cherté  ou  leur  bon  marché 
extraordinaires,  mais  ils  sont  rapportés  accidentellement  comme  les 
prix  payés  dans  le  temps  pour  les  immenses  quantités  de  grain  con- 
sommées dans  un  festin  <|ui  était  fameux  par  sa  magnificence. 

En  1262,  la  cinquante-unième  année  de  Henri  III,  on  fit  revivre  un 
ancien  statut  sur  la  taxe  du  pain  et  de  l’ale',  qui  avait  été  porté,  dit  le 
roi  dans  le  préambule,  au  temps  de  ses  ancêtres,  rois  d’Angleterre.  Ce 
statut  est  donc  vraisemblablement  au  moins  aussi  ancien  que  le  règne 
de  son  grand-père  Henri  11 , et  il  peut  même  remonter  au  temps  de  la 
conquête.  Il  règle  le  prix  du  pain  d’après  les  prix  du  blé,  depuis  1 schel- 
ling  jusqu’à  20  le  quarter,  argent  de  ce  temps-là  ; or,  il  est  à présumer 
en  général  que  les  statuts  de  ce  genre  cherchent  à pourvoir  également 
à toutes  les  déviations  du  prix  moyen , autant  au-dessous  qu’au-dessus 
de  ce  prix.  D’après  cette  supposition , dans  le  temps  où  ce  statut  fut 
porté  d’abord , et  depuis  cette  époque  jusqu’à  la  cinquante-unième 
année  de  Henri  111,  le  prix  moyen  d’un  quarter  de  blé  serait  évalué  à 
10  schellings,  contenant  six  onces  d'argent,  poids  de  la  Tour,  faisant 
environ  ,30  schellings  de  notre  monnaie  d’aujourd'hui.  Ce  n’est  donc 
pas  nous  écarter  beaucoup  de  la  vérité,  que  de  supposer  que  le  prix 
moyen  n’était  pas  au-dessous  du  tiers  du  plus  haut  prix  auquel  ce  sta- 
tut règle  le  prix  du  pain,  ou  moins  de  6 schellings  8 deniers  argent 


' La  dréche  ou  le  mall  est  de  l’orge  infusée  dans  l’eau,  légèrement  fermentée,  et 
préparée  par  dilférentes  manipulations,  pour  en  composer  diverses  boissons,  dont 
la  bière  est  une  des  principales. 

' L’«/e  est  une  sorte  de  boisson  composée  d’orge  et  de  houblon,  et  qui  diffère 
de  la  bière  eonimune , principalement  en  ce  (|u’on  y met  beaucoup  moins  de  hou- 
blon ; ee  qui  la  rend  bien  moins  amère  que  la  bière,  et  moins  propre  à être  gar- 
dée longtemps. 
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de  ce  temps-Ià,  contenant  quatre  onces  d’argent,  poids  de  la  Tour 
Différents  faits  nous  autorisent  en  quelque  sorte  à conclure  que,  vers 
le  milieu  du  quatorzième  siècle,  et  encore  un  certain  temps  aupara- 
vant, le  prix  moyen  ou  ordinaire  du  quarter  de  blé  n’était  pas  au-des- 
sous de  quatre  onces  d’argent,  poids  de  la  Tour. 

Depuis  le  milieu  environ  du  quatorzième  siècle,  jusqu’au  commen- 
cement du  seizième,  ce  qu'on  regarde  comme  le  prix  raisonnable  et 
modéré  du  blé,  c’est-à-dire,  son  prix  moyen  ou  ordinaire,  paraît  avoir 
baissé  successivement  jusqu’à  la  moitié  environ  du  prix  ci-dessus,  de 
manière  à être  tombé  enfin  à près  de  deux  onces  d’argent  poids  de  la 
Tour,  faisant  environ  10  schellings  de  notre  monnaie  actuelle.  Il  est 
demeuré  à ce  prix  jusqu’à  1570  environ. 

Dans  le  journal  de  dépense  de  Henri , cinquième  comte  de  Northum- 
berland,  à la  date  de  1512,  il  y a deux  différentes  estimations  du  blé; 
dans  l’une,  il  est  compté  à 6 schellings  8 deniers  le  quarter,  et  dans  l’au- 
tre, à 5 schellings  8 deniers  seulement;  en  1512, 6 schellings  8 deniers 


' Smith  ayant  une  fois  admis  une  prétendtie  augmentation  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, qui  serait  survenue  à la  (in  du  quinzième  siècle,  éprouve  quelque  embarras 
à en  rechercher  la  cause. 

Une  grande  difficulté  qu’il  ne  songe  point  à résoudre,  c’est  de  savoir  comment, 
depuis  les  huitième  et  neuvième  siècles,  la  valeur  de  l’argent  aurait  éprouvé  une 
baisse  considérable  qui  aurait  duré  pendant  trois  à quatre  siècles,  et  pour  quelle 
rai.son  ce  métal  aurait  valu  au  treizième  siècle  deux  ou  trois  fois  moins  qu’il  ne 
valait  au  temps  de  Charlemagne.  Mais  Smith  ne  s’est  point  fait  celte  objection, 
parce  qu’il  n’a  pas  remonté  jus(|ues  à cette  époque,  (|ui  cependant  fournit  sur 
cette  matière  les  informations  les  plus  sûres  et  les  plus  complètes  qu'on  puisse 
désirer.  Il  se  Imrne  donc  à examiner  ce  qui  a pu  élever  la  valeur  de  l'argent  à la 
lin  du  quinzième  siècle. 

La  cause,  dit-il,  en  peut  être  attribuée  à une  plus  grande  demande  d'argent  oc- 
casionnée par  le  progrès  de  la  richesse,  et  i laquelle  l’ancien  approvisionnement 
n’avait  pu  suffire;  ou  bien  on  peut  l’attribuer  à l’épuisement  des  mines  d’argent  de 
l’ancien  Monde,  qui  seraient  devenues  hors  d’état  de  fournir  la  même  quantité  de 
produits  que  dans  les  temps  antérieurs  ; |>eut-étre  enfin,  ajoute-t-il,  au  concours 
de  ces  deux  causes. 

Sans  doute,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  le  retour  ù un  état  plus  Iranquille 
et  une  administration  plus  puissante  et  mieux  ordonnée  furent  de  grands  encou- 
ragemenLs  pour  le  commerce  et  pour  l’industrie,  et  il  est  très-vraisemblable  (|ue 
les  |>euples  de  l’Europe  se  trouvèrent  dans  une  situation  qui  amena  une  plus  alKui- 
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ne  contenaient  quel  deux  onces  d'argent , poids  de  la  Tour,  et  valaient 
environ  lOschclIings  de  notre  monnaie  d’à  présent. 

D'après  plusieurs  dilT'ércnls  statuts,  il  parait  que,  de|)uis  la  vingt- 
cinquième  année  d'Édouard  111 , jus(|u’au  coniniencenient  du  régne 
d’Elisabeth,  pendant  un  espace  de  plus  de  deux  cents  ans,  ce  qu'on  ap- 
IHîlle  le  prix  inodéré  et  raisonnable  du  blé,  c’est-à-dire  son  prix  moyen 
et  ordinaire,  a toujours  continuèà  s'évaluer  à Gschellings  Sdeniers.  A la 
vérité,  la  quantité  d’argent  contenue  dans  cette  sominc  nominale  alla 
continuellement  en  diminuant  pendant  le  cours  de  cette  |>ériode , par 
suite  des  altérations  qui  se  lirent  dans  la  monnaie;  mais  l’augmentation 
de  la  valeur  de  l’argent  avait,  à ce  qu'il  semble , tellement  conq>ensé 
la  diminution  de  la  quantité  contenue  dans  la  même  somme  nominale, 
que  la  législature  ne  pensa  pas  que  ces  altérations  valussent  la  peine  do 
s’en  occuper. 

Ainsi,  en  H36,  il  tut  statué  qu’on  pourrait  exporter  du  blé  sans  per- 
mission, quand  le  prix  serait  descendu  jusqu’à  6 s.  8 deniers,  et  en  1 463  il 


(lanlc  consommation  üc  métaux  précieux.  Mais  tout  ce  qui  résulta  de  cet  accrois- 
sement dans  la  consommation  de  cet  article,  c’est  que  le  travail  de  l’exfiloilalion 
s’étendit  dans  la  même  proportion  que  le.s  demandes,  sans  (juc  pour  cela  ce  travail 
fût  plus  dispendieux,  et  sans  que  la  valeur  de  l’argent  en  fut  augmentée.  Les  mi- 
nes qui  alors  fournissaient  n rapprovisionncmenl  du  monde  étaient  si  peu  dans  un 
état  d’épuisement,  qu’encore  aujourd’hui  queli|ues-unes  d’cidre  elles  sulliseut  à 
payer  leurs  frais,  malgré  l'énoruie  dépréciation  de  l’argent,  et  peuvent  concourir 
avec  celles  du  Nouveau-Monde  à fomnir  les  marchés  de  l'Europe.  Sur  un  total  de 
ISO  millions  et  demi  aux(|uels  on  évalue  le  produit  des  mines  d’argent  des  deux 
Mondes,  dans  une.  année  moyenne  de  IMO.’>  à IHOtl,  15  millions  et  demi,  plus  du 
douzième  de  la  provi.sion  annuelle,  proviennent  des  mines  de  l’Europe  et  de  l’Asie. 
Un  peut  regarder  les  mines  des  métaux  précieux  comme  un  fonds  inépuisable, 
capable  de  fournir  à toutes  les  demandes  de  la  coiKsommatiou , à ipielque  point 
qu'elles  s’étendent,  et  sans  qu’on  puisse  assigner  de  Irornes  à ce  produit,  tant  que 
les  consommateurs  consentiront  à donner  la  quantité  de  subsistances  nécessaires 
pour  alimenter  et  entretenir  le  travail  de  l’exploitation.  Depuis  la  découverte  de 
l’Amérique,  la  fécondité  de  cette  contrée  en  métaux  précieux  ne  semble  pas  avoir 
éprovivé  la  plus  légère  diminulion,  quoiqu’on  en  ait  retiré  pour  une  valeur  de  plus 
de  55  milliards  de  francs.  Si  la  presque  totalité  des  anciennes  mines  d'Europe  sont 
aujourd’hui  fermées,  ce  n’est  pas  pour  eainse  d'épuisctnent,  c’est  parce  que  la  plus 
féconde  de  relies  i|u’on  a été  forcé  d'abandonner  était  d'un  produit  inférieur  à la 
moins  fertile  de  celles  qui  sont  actucllemenl  eu  exploitation.  Oarxieh. 
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fut  statué  qu’on  ne  pourrait  pas  importer  de  blé  quand  le  prix  ne  serait 
pas  au-dessus  de6  scliell.  Sdenierslequarter.  La  législature  avait  pensé 
que  lorsque  le  prix  était  aussi  bas,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à lais- 
ser exporter  ; mais  que  lorsqu’il  s’élevait  plus  haut,  il  devenait  imprudent 
de  permettre  l’importation  ; ainsi  on  avait  considéré,  dans  ce  temps,  que 
ce  qu'on  ap|>elle  te  prix  modéré  et  raisonnable  du  blé  étaite  schellings 
8 deniers,  contenant  environ  la  même  (piantité  d’argent  que  13  scbel- 
lings  4 deniers  de  notre  monnaie  actuelle,  nu  tiers  de  moins  que  n’en 
contenait  la  môme  somme  nominale  au  temps  d’Edouard  III. 

En  1554,  par  actes  des  première  et  seconde  années  de  Philipi)e  et 
Marie,  et,  en  1358,  par  acte  de  la  première  d'Élisabeth,  l’exportation  du 
blé  fut  de  môme  prohibée  toutes  les  fois  que  le  prix  du  quarler  excéderait 
6 schellings  8 deniers,  qui  alors  ne  contenaient  pas  pour  plus  de  2 deniers 
d’argent  au  delà  de  ce  qu’en  contient  aujourd’hui  la  môme  .somme 
nominale  • ; mais  on  reconnut  bientôt  <iuo  c’était  prohiber  tout  à fait 
l’exportation  du  blé,  que  de  la  restreindre  au  temps  où  le  blé  tomberait 
à un  prix  aussi  excessivement  bas.  Kn  conséquence,  en  1562,  par  acte  de 
la  cinquième  année  d’Élisabeth,  on  permit  l’exportation  du  blé  par  cer- 
tains ports,  toutes  les  fois  que  le  prix  du  quarter  n’excéderait  pas  10 
schellings,  contenant  à peu  près  la  môme  quantité  d’argent  qii’cn  con- 
tient à présent  la  môme  somme  nominale.  Ce  prix  a donc  été  alors  re- 
gardé comme  étant  ce  qu’on  nomme  le  prix  modéré  et  raisonnable  du 
blé.  Il  s’accorde  de  très-près  avec  l’estimation  du  journal  de  Norlhum- 
berland,  de  1512. 

En  France,  M.  Dupré  de  Saint-Maur  • et  le  judicieux  auteur  de  !’£«- 
SOI  sur  la  police  des  grains  > ont  observé  l’un  cl  l’autre  que  le  prix  moyen 
du  blé  y avait  de  môme  été  beaucoup  plus  bas  à la  lin  du  quinzième 
siècle  et  au  commencement  du  seizième,  que  dans  les  deux  siècles  pré- 
cédents. Son  prix  a vraisemblablement  baissé  de  la  môme  manière  pen- 
dant la  môme  période,  dans  la  majeure  partie  de  l’Kurope. 


' La  livre  était  alors  taillée  en  tiO  sous;  elle  le  fut  depuis  en  02.  Ainsi,  fl  schellings 
8 deniers  d’alors  étaient  juste  la  neuvième  partie  d’une  livre,  et  contenaient  1/279 
de  livre  d’argent  de  plus  que  fl  schellings  8 deniers  d'aujourd’hui  ; différence  (|ui 
équivaut  à environ  2 deniers  1 /2  sterling. 

• Essai  sur  les  monnaies  et  sur  le  prix  des  denrées,  dans  les  temps  an- 
ciens. Paris,  174(),  in-4'’. 

* M.  Herbert.  Son  ouvrage  a été  imprimé  en  1755. 
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Cette  augmentation  dans  la  valeur  de  l’argent , relativement  à celle 
du  blé , pourrait  être  attribuée  entièrement  à une  augmentation  sur- 
venue dans  la  demande  de  ce  métal,  en  conséquence  des  progrès  de 
l’amélioration  et  de  la  culture , la  quantité  ou  l’olTre  demeurant  tou- 
jours la  même  pendant  ce  temps-là  ; ou  bien  elle  peut  être  entièrement 
due  à la  diminution  successive  de  l’approvisionnement,  la  plupart  des 
mines  alors  connues  dans  le  monde  étant  fort  épuisées,  et  par  consé- 
quent plus  dispendieuses  à exploiter;  ou  bien  enfin  elle  peut  être  at- 
tribuée en  partie  à l’une  et  en  partie  à l’autre  de  ces  deux  circonstances. 
Sur  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  seizième,  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe  s’avançait  déjà  vers  une  forme  de  gou- 
vernement plus  stable  que  celle  dont  elle  avait  pu  jouir  depuis  plusieurs 
siècles.  Une  plus  grande  sécurité  devait  naturellement  accroître  l’in- 
dustrie et  tous  les  genres  d’amélioration,  et  la  demande  des  métaux 
précieux,  comme  celle  de  tout  autre  objet  de  luxe  et  d’ornement,  de- 
vait naturellement  augmenter  à mesure  de  l’augmentation  des  riches- 
ses. Un  produit  annuel  plus  considérable  exigeait,  pour  sa  circulation, 
une  masse  d’argent  plus  considérable,  et  une  plus  grande  quantité  de 
gens  riches  demandaient  une  plus  grande  quantité  de  vaisselle  et  au- 
tres meubles  en  argent.  Il  est  aussi  naturel  de  supposer  que  la  plupart 
des  mines  qui  fournissaient  alors  d’argent  le  marché  de  l’Europe , de- 
vaient être  extrêmement  épuisées,  et  que  par  conséquent  leur  exploi- 
tation entraînait  plus  de  dépenses.  Plusieurs  d’entre  elles  avaient  été 
exploitées  dès  le  temps  des  Romains. 

Cependant  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  prix  des  denrées 
dans  les  temps  anciens,  ont  été  d’opinion  que  depuis  la  conquête,  peut- 
être  même  depuis  l’invasion  de  Jules-César,  jusques  à la  découverte 
des  mines  d’Amérique,  la  valeur  de  l’argent  a été  continuellement  en 
décroissant.  Ils  semblent  avoir  été  amenés  à cette  opinion  , en  partie 
par  les  observations  qu’ils  ont  eu  occasion  de  faire  sur  les  prix, 
tant  du  blé  que  de  quelques  autres  parties  du  produit  brut  de  la  terre, 
et  en  partie  par  cette  notion  vulgaire  que  la  quantité  d’argent  augmen- 
tant naturellement  dans  chaque  pays  à mesure  que  les  richesses  y aug- 
mentent, sa  valeur  doit  diminuer  à mesure  qu’il  augmente  en  quan- 
tité. 

A l’égard  de  leurs  ob.servations  sur  les  prix  du  blé,  trois  circonslances 
différentes  les  ont  souvent  induits  en  erreur. 

D’abord,  dans  l’ancien  temps,  presque  toutes  les  rentes  se  payant  en 
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nature,  en  une  certaine  quantité  de  blé,  de  bétail,  de  volailles,  etc.,  il 
arrivait  quelquefois  que  le  propriétaire  stipulait  avec  le  tenancier,  qu'il 
aurait  la  faculté  de  demander  son  payement  annuel  en  nature , ou 
une  certaine  somme  d’argent  à la  place.  Le  prix  auquel  le  payement 
en  nature  est  ainsi  échangé  pour  une  somme  d'argent,  s'appelle  en 
Écosse,  prix  de  convereion.  Comme  c’est  toujours  au  propriétaire  qu’ap- 
partient l’option  de  prendre  la  chose  ou  le  prix,  il  est  nécessaire,  pour 
la  sûreté  du  tenancier,  que  le  prix  de  conversion  soit  plutôt  au-dessous 
qu’au-dessus  du  prix  ordinaire  du  marché.  Aussi,  dans  beaucoup  d’en- 
droits, il  n’est  guère  au-dessus  de  la  moitié  de  ce  prix.  Dans  la  ma- 
jeure partie  de  l’Écosse,  cette  coutume  subsiste  encore  à l’égard  de  la 
volaille,  et  dans  quelques  endroits  à l’égard  du  bétail.  Elle  aurait  aussi 
vraisemblablement  subsisté  à l’égard  du  blé,  si  l’institution  des  fiars  ou 
mercuriales  des  marchés  ne  l’eût  fait  cesser.  Ce  sont  des  évaluations 
annuelles  faites  au  jugement  d’une  assise,  du  prix  moyen  de  toutes  les 
sortes  de  grains  de  différentes  qualités,  suivant  les  prix  actuels  du 
marché  pour  chaque  comté  différent.  Au  moyen  de  cette  institution, 
le  tenancier  trouva  assez  de  sûreté,  et  le  propriétaire  beaucoup  plus 
de  commodité  à convertir,  comme  on  dit,  la  rente  de  blé  dans  le  prix 
des  fiars  de  chaque  année,  plutôt  qu’à  stipuler  un  prix  fixe  et  con- 
stant; mais  les  auteurs  qui  ont  recueilli  les  prix  du  blé  dans  les  temps 
anciens  ont  souvent  pris,  par  erreur,  pour  le  prix  actuel  du  marché,  ce 
qu’on  appelle  en  Écosse  le  prix  de  conversion.  Fleetwood  reconnaît  quel- 
que part  qu'il  est  tombé  dans  cette  méprise  ; néanmoins,  comme  il 
écrivait  son  ouvrage  dans  une  autre  vue,  il  ne  jugea  à propos  de 
faire  cet  aveu  de  son  erreur  qu’après  avoir  déjà  cité  quinze  fois  ce  prix 
de  conversion,  qu’il  porte  à 8 schellingslequarter.  En  1423,  l’année  à la- 
quelle il  commence  à le  citer,  cette  somme  contenait  la  même  quantité 
d’argent  que  16  schellingsde  notre  monnaie  actuelle  ; mais  en  1562, 
qui  est  l’année  où  il  le  rapporte  pour  la  dernière  fuis,  cette  somme  de 
8 schellings  ne  contenait  pas  plus  d’argent  que  n’en  contient  aujour- 
d’hui la  même  somme  nominale. 

En  second  lieu,  ces  auteurs  ont  été  induits  en  erreur  par  la  négli- 
gence avec  laquelle  quelques  anciens  statuts  pour  la  taxe  du  prix  des 
denrées  ont  été  quelquefois  transcrits  par  des  copistes  paresseux,  et 
même  quelquefois  rédigés  par  la  législature  du  temps. 

11  parait  que  les  anciens  statuts  de  taxe  des  denrées  ont  toujours 
commencé  par  déterminer  quels  devaient  être  les  prix  du  pain  et  de 


Digitized  by  Google 


234 


LIVRE  I.  — CHAPITRE  XL 


l’ale,  lorsque  les  prix  du  blé  el  de  l’orge  étaient  au  taux  le  plus  bas,  et 
qu’ils  ont  procédé  successivement  à déterminer  ce  que  ces  prix  de- 
vaient être,  suivant  que  les  prix  de  ces  deux  sortes  de  grains  vien- 
draient successivement  à s’élever  au-dessus  de  ce  taux  le  plus  bas. 
Mais  les  copistes  qui  ont  transcrit  ces  statuts  ont  pensé  souvent 
qu’il  sullisait  de  copier  seulement  les  articles  de  la  taxe,  qui  étaient 
les  trois  ou  quatre  premiers  des  bas  prix,  s’épargnant  par  là  une  partie 
de  leur  |>eine,  et  jugeant,  à ce  (|ue  je  présume,  que  c’en  était  assez 
pour  montrer  quelle  proportion  il  fallait  observer  à l’égard  des  prix 
élevés. 

Ainsi,  dans  la  taxe  du  pain  et  de  l’ale  de  la  cinquanto-unième  année 
de  Henri  111,  le  prix  du  pain  fut  taxé,  selon  les  différents  prix  du  blé, 
depuis  1 scbelling  jusqu’à  20  le  quarter,  monnaie  de  ce  temps-là  ; mais 
dans  les  manuscrits  sur  lesquels  ont  été  imprimées  toutes  les  différentes 
éditions  des  statuts,  avant  celle  de  M.  Rhuffead  ',  les  copistes  n’ont  ja- 
mais transcritles  articles  de  la  taxe  au  delà  du  prix  de  I25chellings.  Aussi 
plusieurs  écrivains , induits  en  erreur  par  cette  transcription  inexacte, 
en  ont-ils  tiré  la  conclusion  fort  naturelle  que  le  prix  moyen  ou  ordi- 
naire du  blé,  dans  ces  lemps-là,  était  la  moyenne  de  ceux  énoncés 
au  statut,  c’est-à-dire  6 schellings  le  quarter,  qui  en  font  environ  18 
do  notre  monnaie  actuelle. 

Dans  le  statut  du  tombereau'  el  du  pilori,  porté  à peu  près  à la  même 
époque,  le  prix  de  l’ale  est  taxe  en  pro|H)rüon  de  l’élévation  du  prix  de 
l’orge  de  6 deniers  en  6 deniers,  depuis  2 jusques  à 4 schellings  le 
quarter.  Cependant  ces  4 schellings  n’étaient  pas  regardés  comme  le 
plus  haut  prix  que  l’orge  pût  atteindre  dans  ce  temps;  et  ce  qui  peut 
bien  nous  porter  à croire  que  ces  prix  n’étaient  donnés  que  comme  un 
exemple  de  la  proportion  à observer  pour  tous  les  autres  prix,  soit  plus 
élevés,  soit  plus  bas,  ce  sont  ces  derniers  mots  du  statut  : £1  tic  deincept 
crescetur  vel  diminuetur  per  sex  denarioi.  L’expression  est  fort  peu  élé- 
gante, mais  la  signification  est  assez  claire  : « Qu’il  faut  ainsi  élever  ou 


* Édition  donnée  en  17G2,  en  11  volumes  in-4",  et  augmentée  de  8 autres  vo- 
lumes eu  1796. 

’ TumbrelmiDungcarl,  cathedra  ttercorit,  instrumcntde  correction  pour  châ- 
tier les  brasseurs  qui  contrevenaient  au  atatut  de  l’assiette  de  Voie,  comme  le 
pilori  pour  les  boulangers  qui  veudaient  au-deasua  du  prix  de  la  taxe.  Voyez 
Blackalooe,  liv.  IV,  chap.  xu. 
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« diminuer  le  prix  de  l’ale  par  chaque  6 deniers’ de  hausse  ou  de  baisse 
" que  le  prix  de  l’orge  viendra  à subir.  » Il  parait  que  la  législature  elle- 
môme  a mis  aussi  peu  do  soin  à la  rédaction  de  ce  statut,  que  les  co- 
pistes en  avaient  mis  à transcrire  l’autre. 

Dans  un  vieux  manuscrit  du  Regiam  Maje»tatm,  qui  est  un  ancien 
livre  de  loi  d’Ecosse,  il  y a un  statut  dans  lequel  est  taxé  le  prix  du  pain 
d’après  tous  les  différents  prix  du  blé , depuis  to  deniers  jusques  h 3 
schellings  le  boU  d’Ecosse,  qui  fait  environ  moitié  du  quarter  anglais. 
Au  temps  où  cette  taxe  parait  avoir  été  faite,  3 sous  d’Ecosse  valaient  en- 
viron 9 schellings  sterling  do  notre  monnaie  actuelle.  Il  parait  (|ue  M . Ru- 
diman'  en  a conclu  que  3 sous  étaient  le  plus  haut  prix  auquel  le  blé 
s’élevât  jamais  dans  ce  temps-là,  et  que  le  prix  ordinaire  était  de  10  à 
12  deniers,  tout  au  plus  de  2 schellings.  Cependant  il  est  bien  évident, 
en  consultant  le  manuscrit,  que  tous  ces  prix  ne  sont  mis  là  que  comme 
des  exemples  de  la  proportion  à observer  entre  les  prix  respectifs  du  blé 
et  du  pain.  Les  derniers  mots  du  statut  sont:  Religua  judicabis  secun- 
dùm  pra$cripta , habendo  respectum  ad  pretium  bladi.  « Vous  jugerez 
••  dans  les  autres  cas  d’après  ce  qui  a été  marqué  ci-dessus , ayant 
« égard  au  prix  du  blé.  • 

En  troisième  lieu,  ces  auteurs  paraissent  encore  avoir  été  induits  en 
erreur  par  le  très-bas  prix  auquel  le  blé  s’est  quelquefois  vendu  dans 
les  temps  fort  anciens , et  il  parait  qu’ils  se  sont  imaginé  que  son  plus 
bas  prix  ayant  été  alors  beaucoup  moindre  qu’il  ne  l’est  dans  les  temps 
postérieurs,  son  prix  ordinaire  doit  pareillement  avoir  été  bien  plus  bas. 
Ils  auraient  pourtant  dù  s’apercevoir  que,  dans  ces  temps  reculés,  le 
plus  haut  prix  s’élevait  au-dessus  de  tout  ce  qu’on  a pu  connaître  des 
temps  subséquents,  autant  que  le  plus  bas  prix  descendait  au-dessous. 
Ainsi,  en  1 270,  Fleetwcxxl  nous  donne  deux  prix  du  quarterde  blé  : l’un  est 
de41ivresi6schellings,  argent  de  ce  temps-là,  faisant  H livres  8 schellings 
de  celui  d’aujourd’hui  ; l’autre  est  de  6 livresS  schellings,  faisant  19  livres 
4 schellings  de  notre  monnaie  actuelle* . On  ne  trouve  rien  qui  approche 
de  ces  prix  excessifs , à la  lin  du  quinzième  ou  au  commencement  du 
seizième  siècle.  Quoiqu’on  tout  temps  le  prix  du  blé  soit  sujet  à des  va- 
riations, cependant  il  varie  infiniment  plus  dans  ces  sociétés  livrées  aux 
troubles  et  aux  désordres , où  l’interruption  de  tout  commerce  et  de 


' Voyez  la  préface  au  Recueil  dee  Charirtt  d'Éeoeee,  d’Anderson. 

' Voyez,  i la  Un  de  ce  chapitre,  la  note  sur  la  table  dee  prix  du  blé. 
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toute  communication  empêche  que  l’abondance  d’une  province  ne 
vienne  suppléer  à la  disette  de  l'autre.  Dans  l'état  de  confusion  où 
était  l’Angleterre  sous  les  Plantagenet,  qui  la  gouvernèrent  depuis  le 
milieu  environ  du  douzième  siècle  jusque  vers  la  tin  du  quinzième,  un 
canton  pouvait  se  trouver  dans  l’abondance , tandis  qu’un  autre,  qui 
n’ctail  pas  très-éloigné,  ayant  eu  sa  récolte  détruite  par  quelque  acci- 
dent naturel,  ou  ravagée  i^ar  les  excursions  d’un  baron  voisin,  soutTrait 
toutes  les  horreurs  de  la  famine;  et  cependant,  s’ils  étaient  séparés  par 
les  terres  de  quelque  seigneur  ennemi,  l’un  d’eux  ne  pouvait  pas  donner 
le  moindre  secours  à l’autre.  Sous  l’administration  vigoureuse  desTu- 
dor,  qui  gouvernèrent  l’Angleterre  pendant  le  reste  du  quinzième  siè- 
cle et  dans  tout  le  cours  du  seizième  , il  n’y  avait  pas  de  baron  assez 
puissant  pour  oser  troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  lecteur  trouvera  à la  fin  de  ce  chapitre  tous  les  prix  du  blé,  qui 
ont  été  recueillis  par  Fleetwood,  depuis  1202  inclusivement  jusques  à 
1597  aussi  inclusivement , réduits  au  cours  de  la  monnaie  actuelle,  et 
dis|K)sés,  suivant  l’ordre  des  temps,  en  sept  séries  de  douze  années  cha- 
cune. 11  trouvera  aussi  à la  Hn  de  chaque  série  le  prix  moyen  des  douze 
années  qui  la  composent.  Fleetwood  n’a  pu  recueillir,  dans  cette  longue 
période,  que  les  prix  de  quatre-vingts  années  seulement , de  manière 
que,  pour  compléter  la  dernière  série,  il  me  manquait  quatre  années  ; j’ai 
donc  ajouté,  d’après  les  comptes  du  collège  d'Éton,  les  prix  des  années 
1.598,  1599, 1600et  1601 -,  c’est  la  seuleaddition  que  j’aie  faite.  Le  lecteur 
verra  que,  depuis  le  commencement  du  treizième  siècle  jusque  passé 
le  milieu  du  seizième,  le  prix  moyen  de  chaque  série  de  douze  années 
va  successivement  en  baissant  de  plus  en  plus , et  que , vers  la  6n  du 
seizième  siècle,  il  commence  à se  relever.  Il  est  vrai  que  les  prix  que 
Fleetwood  a pu  recueillir  paraissent  être  principalement  ceux  qui  ont 
été  remarquables  par  leur  bon  marché  ou  leur  cherté  extraordinaire, 
cl  je  ne  prétends  pas  qu’on  on  puisse  tirer  aucune  conclusion  bien  dé- 
cisive. 

Cependant,  s’ils  prouvent  quelque  chose,  ils  confirment  absolument 
la  proposition  que  j’ai  cherché  à établir.  Fleetwood  lui-même  parait 
néanmoins  avoir  pensé,  avec  la  plupart  des  autres  écrivains,  que,  fon- 
dant toute  cette  période , l'argent , attendu  son  abondance  sans  cesse 
croissante,  a été  toujours  en  diminuant  de  valeur.  Les  prix  du  blé,  qu’il 
a recueillis  lui-même,  ne  s’accordent  certainement  pas  avec  cette  opi- 
nion. Ils  s’accordent  parfaitement  avec  celle  de  M.  Dupré  do  Saint- 
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Maur,  et  avec  celle  que  j’ai  lâché  de  démontrer.  L’évêque  Fleetwood 
etM.  Dupré  deSaint-Maur  sont  les  deux  auteurs  qui  semblent  avoir  re- 
cueilli avec  le  plus  de  soin  et  de  fidélité  les  prix  des  choses  dans  les  temps 
anciens.  11  est  assez  remarquable  que,  malgré  la  grande  différence  de 
leurs  opinions,  les  faits  recueillis  par  chacun  d’eux  se  trouvent  coïnci- 
der avec  tant  d’exactitude,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  prix  du  blé. 

Cependant  c’est  moins  du  bas  prix  du  blé  que  de  celui  de  quelquesau- 
tres  parties  du  produit  brut  de  la  terre,  que  les  écrivains  les  plus  judicieux 
ont  inféré  la  grande  valeur  qu’ils  attribuent  à l’argent  dans  ces  anciens 
temps.  Le  blé,  ont-ils  dit,  étant  uneespècede  produit  de  main-d’œuvre,  a 
été,  dans  ces  temps  grossiers,  beaucoup  plus  cher,  en  proportion , que  la 
plupart  desautresmarchandises  ; je  présume  qu’ils  ont  voulu  dire  la  plu- 
part des  autres  marchandises  qui  n'étaient  pas  produit  de  main-d’œuvre, 
telles  que  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier  de  toute  espèce,  etc.  En  eiïet, 
que  dans  ces  temps  de  pauvreté  et  de  barbarie  ces  sortes  de  choses  fus- 
sent en  proportion  à beaucoup  meilleur  marché  que  le  blé,  c’est  une  vé- 
rité indubitable  ; mais  ce  bon  marché  n’était  pas  l’effet  de  la  haute  va- 
leur do  l’argent,  mais  bien  du  peu  de  valeur  de  ces  denrées.  Ce  n’était 
pas  que  dans  ce  temps-là  l’argent  fût  en  état  d’acheter  ou  de  représen- 
ter une  plus  grande  quantité  de  travail,  mais  c’est  que  ces  sortes  de  den- 
rées n’en  pouvaient  acheter  ou  représenter  qu’une  quantité  beaucoup 
plus  petite  que  dans  les  temps  où  la  richesse  et  l’industrie  eurent  fait 
plus  de  progrès.  L’argent  doit  certainement  être  à meilleur  marché  dans 
l’Amérique  espagnole  que  dans  l’Europe;  dans  le  pays  qui  le  produit, 
que  dans  celui  où  on  l’apporte  chargé  de  la  dépense  d’un  long  transport 
tant  par  terre  que  par  mer,  de  celle  du  chargement  et  de  l’assurance. 
Cependant  il  n’y  a pas  beaucoup  d’années  qu’à  Buenos-Ayres,  à ce  que 
nous  dit  l-lloa,  21  deniers  et  demi  sterling  étaient  le  prix  d’un  bœuf 
choisi  dans  un  troupeau  de  trois  ou  quatre  cents  têtes.  M.  Byron  nous 
rapporte  que,  dans  la  capitale  du  Chili,  le  prix  d’un  bon  cheval  est  de 
16  schellings  sterling.  Dans  un  pays  naturellement  fertile,  mais  dont  la 
plus  grande  partie  est  tout  à fait  inculte,  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier 
de  toute  espèce  |>euvent  s’acquérir  au  moyen  d’une  très-petite  quan- 
tité de  travail  ; il  en  résulte  qu’ils  ne  peuvent  en  acheter  ou  en  com- 
mander qu’une  très-petite  quantité.  I.e  très-bas  prix  auquel  ils  y sont 
vendus  en  argent  n’est  pas  une  preuve  que  la  valeur  de  l’argent  y soit 
très-haute , mais  c’est  une  preuve  que  la  valeur  de  ces  marchandises  y 
est  fort  basse. 
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Il  faut  toujours  so  rappeler  que  c’est  le  travail,  et  non  aucune  autre 
marchandise  ou  classe  de  marchandises  particulières,  qui  est  la  mesure 
réelle  de  valeur,  tant  pour  l’argent  que  i>our  toute  autre  marchandise 
quelconque'. 

Mais  dans  des  pays  presque  déserts  ou  très-peu  habités,  le  bétail,  la 
volaille,  le  gibier  de  toute  espèce,  etc.,  étant  des  productions  sponta- 
nées de  la  nature,  s’y  multiplient  souvent  en  beaucoup  plus  grande 
quantité  que  ne  l'exige  la  consommation  des  habitants.  Dans  un  tel  état 
de  choses,  l’offre  excède  communément  la  demande.  Ainsi  ces  sortes 
de  denrées,  suivant  les  différents  états  où  sera  la  société,  suivant  les  dif- 
férents degrés  d’opulence  ou  d’industrie  où  elle  se  trouvera,  représen^ 
teront  ou  vaudront  des  quantités  de  travail  fort  différentes. 

Quel  que  soit  l’état  de  la  société,  quel  que  soit  son  degré  de  civilisa- 
tion, le  blé  est  toujours  une  production  de  l’industrie  des  hommes  ; or, 
le  produit  moyen  de  toute  espèce  d’industrie  se  subordonne  toujours 
avec  plus  ou  moins  de  précision  à la  consommation  moyenne,  la  quantité 
moyenne  de  l’approvisionnement  à la  quantité  moyenne  de  la  demande  ; 
d’ailleurs,  dans  les  différents  degrés  d’amélioration  d’un  pays,  il  faudra 
toujours,  en  moyenne , des  quantités  de  travail  à peu  près  égales,  ou , 
ce  qui  revient  au  mémo,  le  prix  de  quantités  à peu  près  égales,  pour 
faire  croître  des  quantités  égales  de  blé  dans  un  même  sol  et  un  même 
climat;  l’augmentation  continuelle  qui  a lieu  dans  la  puissance  pro- 
ductive du  travail,  à mesure  que  la  culture  va  en  se  perfectionnant, 
étant  plus  ou  moins  contre-balancée  par  l’accroissement  continuel  du 
prix  des  bestiaux,  qui  sont  les  principaux  instruments  de  l’agriculture. 
Nous  devons  donc,  d’après  ceci,  être  bien  certains  qu’en  tout  état 
possible  de  la  société,  dans  tout  degré  de  civilisation , des  quantités 
égales  de  blé  seront  une  représentation  ou  un  équivalent  plus  juste  de 
quantités  égales  de  travail , que  ne  le  seraient  des  quantités  égales  de 
toute  autre  partie  du  prmiuit  brut  de  la  terre.  En  conséquence,  le  blé, 
ainsi  qu’il  a été  déjà  observé , est,  dans  tous  les  différents  degrés  de 
richesse  et  d’amélioration  de  la  société , une  mesure  de  valeur  plus 
exacte  que  toute  autre  marchandise  ou  que  toute  autre  classe  de  mar- 
chandises ; ainsi , dans  tous  ces  différents  degrés,  nous  pouvons  mieux 
juger  de  la  valeur  réelle  de  l'argent,  en  le  comparant  avec  le  blé,  qu’en 


' Voyez  le  chap.  v de  ce  li>Te. 
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prenant  pour  objet  de  coni])araison  une  autre  niarcliandiso  quelcon- 
que ou  plusieurs  autres  sortes  de  niarcliandiscs  conjointement 


’•  Le  prix  du  blé  ne  règle  pas  le  prix  en  argent  de  tous  les  autres  produits  bruts 
t de  la  terre;  il  ne  règle  ni  le  prix  des  métaux,  ni  celui  de  l>eaucoup  d’autres  ma- 
• tières  premières  ; et  comme  il  lie  règle  pas  le  prix  du  Uavail,  il  ne  règle  pas  non 
c plus  celui  des  objets  manufacturés  > (Buurs.nàk.) 

* Si  ce  commentateur  a voulu  dire  que  les  variations  fréquentes  auxquelles  est 
assujetti  le  prix  du  blé  en  argent,  à cause  de  la  rareté  ou  siuabondance  de  la  den- 
rée, n'affectent  pas  les  autres  produits  bruts  ou  manufacturés,  il  a dit  une  chose 
incontestable.  Mais  quand  on  considère,  en  théorie,  le  prix  du  blé  en  argent,  on  ne 
s’occupe  que  de  son  prix  naturel  et  permanent,  et  on  fait  abstraction  des  circon- 
stances passagères  qui  déterminent  les  producteurs  ou  les  consommateurs  de  blé  à 
faire  réeipro(|uement  des  sacrilices  momentanés,  les  uns  en  livrant  leur  denrée 
au-dessous  de  son  prix  naturel  pour  se  débarrasser  d'une  quantité  surabondante, 
les  autres  en  donnant  plus  que  l’équivalent  de  ce  prix  naturel  dans  la  crainte  de 
manquer  d’un  article  de  première  nécessité.  Ces  chances  de  hausse  et  de.  baisse  se 
balancent  nécessairement,  et  leurs  elTets  se  détruisent  les  uns  par  les  autres,  en 
sorte  que  c’est  toujours  le  prix  naturel  qui  reste  pour  objet  d’observation.  lai 
science  de  l’économie  politique,  qui  recherche  la  nature  des  choses,  n’est  point 
comme  la  statistique  ou  comme  l’administration,  qui  ne  considèrent  que  des  faits 
particuliers  ou  ii’opènmt  que  sur  des  circonstances  données.  Elle  raisonne  d'après 
des  lois  générales  dont  l’actiou  n’rst  jamais  interrompue,  et  qui  dominent  égale- 
ment sur  toutes  les  sociétés  humaines.  l.’elTet  de  ces  lois  peut  être  retardé  ou  con- 
trarié par  des  causes  accidentelles,  mais  il  se  réalise  nécessairement  au  bout  d’une 
|)ériode  plus  ou  moins  longue.  .Ainsi,  lorsqu’un  produit  quelconque  est  dans  une 
quantité  inférieure  ou  sugiérieure  aux  liesoins  de  la  consommation,  le  principe  qui 
détermine  la  reproduction  ne  peut  manquer  de  rétablir,  tôt  ou  lard,  le  niveau  en- 
tre les  quantités  respectives  de  l’offre  et  de  la  demande.  Lorsque  le  nombre  des 
ouvriers  est  moindre  ou  est  plus  grand  que  la  demande  de  travail  n’en  exige,  la 
loi  de  la  population  étend  ou  resserre  la  génération  suivante,  et  mesure  celle-ci 
sur  la  quantité  que  le  travail  peut  faire  subsister. 

Par  l’erfet  de  ces  lois,  l’état  ordinaire  de  toute  société  est  d’avoir  la  plus  grande 
partie  de  ses  membres  luttant  contre  le  liesoin  de  .se  procurer  des  subsistances,  et 
n’ayant,  pour  en  obtenir,  d’autre  moyen  <|uc  l’offre  de  leur  travail.  Ainsi , dans 
l’ordre  naturel  et  permanent  des  sociétés,  la  quantité  de  subsistances  suIBsantes 
pour  nourrir  l’ouvrier  et  le  mettre  à même  de  se  reproduire  dans  la  génération 
suivante,  sera  le  véritable  prix  ou  équivalent  du  travail.  A mesure  qu’il  y aura 
plus  de  subsistances  é distribuer,  il  y aura  plus  de  travail  offert;  mais  le  rapport 
de  valeur  entre  les  subsistances  et  le  travail  restera  toujours  le  même. 

Si  les  produits  bruts  de  la  terre  qui  ne  se  recueillent  pas  annuellement  et  ne 
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En  outre,  le  blé  ou  tout  autre  végétal  faisant  la  nourriture  ordinaire 
et  favorite  du  peuple,  constitue,  dans  tout  pays  civilisé,  la  principale 


donnent  pas  de  revenu  à la  propriété  du  sol,  acquièrent  une  valeur,  c’est  parce 
qu’il  existe  une  asseï  grande  masse  de  subsistances  pour  payer  le  travail  qu’exige 
l’extraction  de  ces  produits.  Si  les  pierres  sont  tirées  de  la  carrière  et  transpor- 
tées è la  surface  de  la  terre,  si  les  métaux  sont  extraits  des  entrailles  de  la  mine, 
c’est  parce  (|ue  la  demande  en  est  faite  par  des  riches  en  état  de  les  payer,  c’est-à- 
dire  par  des  hommes  qui  ont  à leur  disposition  un  superflu  de  subsistances,  et  qui 
veulent  échanger  ce  su|>erflu  contre  le  travail  des  ouvriers  employés  aux  carrières 
et  aux  mines.  Toutes  ces  valeurs  sont  donc  la  repré.sentation  du  travail  qu’elles 
ont  coûté,  et  ce  travail  est  lui-méme  représenté  et  mesuré  par  la  quantité  de  sub- 
sistances qui  a été  nécessaire  pour  l’alimenter.  Ce  qu’on  appelle  le  prix  en  argent 
de  ces  subsistances,  c’est  la  quantité  d'argent  que  produit  la  portion  de  travail  ali- 
mentée par  une  certaine  mesure  de  subsistances.  .Si  mille  livres  pesant  de  blé  va- 
lent une  livre  pesant  d’argent  lin,  c’est  que  pour  rechercher,  extraire,  affiner  et 
transporter  cette  livre  d’argent,  il  a fallu  une  somme  égale  à ce  que  mille  livres 
de  blé  peuvent  entretenir.  Tous  les  échanges  qui  se  font  entre  les  hommes  sont 
de  deux  sortes  ; ce  sont  des  produits  de  travail  échangés  les  uns  contre  les  autres, 
ou  bien  ce  sont  des  subsistances  échangées  soit  contre  du  travail  fait,  soit  contre  du 
travail  à faire.  I.e  travail  fait  et  le  travail  à faire  ont  naturellement  la  même  valeur, 
à moins  que  (var  des  circonstances  accidentelles  une  espv'-cc  de  travail  fait  n’ait  perdu 
de  son  utilité,  de  cette  utilité  pour  laquelle  il  a été  commandé.  Il  est  donc  vrai 
que  toute  marchandise,  sans  exception , a pour  mesure  de  sa  valeur  le  travail 
qu’elle  a coûté  pour  devenir  valeur  (■changeable,  ou,  ce  qui  est  la  meme  chose,  la 
quautité  de  subsistances  qui  est  la  mesure  de  ce  travail.  Les  variations  de  prix  qu’é- 
prouvent un  grand  nombre  de  valeurs  qui  s’écartent  de  la  règle,  doivent  s’expli- 
quer par  des  causes  accidentelles,  étrangères  au  système  général,  et  qui  n'influent 
que  sur  ces  valeurs  particulières.  Des  pierres  à bâtir,  si  la  carrière  se  trouve  dans 
un  lieu  où  quel(|u’un  veut  construire,  acquerront  une  valeur  fort  supérieure  au 
travail  que  nécessite  leur  extraction  ; mais,  dans  cette  valeur,  tout  ce  qui  excédera 
l’équivalent  du  travail  d’extraction  sera  une  prime  ou  tribut  payé  au  propriétaire 
du  sol  pour  obtenir  de  lui  la  permission  d’exploiter  la  carrière.  Ce  tribut  lui  sera 
payé  par  le  constructeur,  et  ce  dernier  ne  peut  le  payer  <|ue  parce  qu’il  a à sa  dis- 
position ou  un  superflu  de  subsistances,  ou  des  prixluits  de  travail  qui  ont  eux- 
mêmes  été  payés  avec  des  subsistances.  En  dernière  analyse,  si  l’on  attache  au 
mot  pria:  son  véritable  sens,  tpii  est  récompense  ou  indemnité,  on  verra  que  le 
travail  seul,  qui  est  une  peine  ou  une  fatigue  endurée  pour  autrui,  a droit  à un 
prix , et  que  ce  prix  est  toujoui-s  la  subsistance  du  travailleur,  mesurée  sur  ce  qu’il 
lui  faut  pour  vivre  et  se  perpétuer. 

Mais,  dit  M.  Buchanan,  l’ouvrier  ne  vit  pas  uniquement  de  blé.  Qu’importe  ? cela 
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partie  de  la  subsistance  du  travailleur.  Par  suite  de  l’extension  de  la 
culture,  la  terre  d'un  pays  quelconque  pnxluit  une  bien  plus  grande 


ne  change  rien  à l’état  de  la  question.  Lorsque  la  société  est  parvenue  à un  grand 
étal  d’abondance,  l'ouvrier  reçoit,  sous  forme  d’argent,  la  quantité  de  blé  néces- 
saire pour  sa  nourriture  et  celte  de  sa  famille  ; plus,  une  portion  de  blé  addition- 
nelle pour  payer  le  travail  de  celui  qui  l’habille,  de  celui  qui  le  loge,  de  ceux  qui 
lui  fournissent  de  la  viande,  du  vin,  du  sel,  etc.,  parce  que  tous  ces  gens  n’ont  de 
blé  ileur  disposition  que  celui  qu’ils  reçoivent  en  échange  deleurs  différents  travaux. 

mouvement  universel  du  travail  de  la  société  n’est  entretenu  que  par  une 
distribution  de  subsistances  dont  celte  société  dispose.  Si  vous  supposez  une  po- 
pulation stationnaire  qui  fasse  des  progrès  continuels  en  industrie  et  en  richesse, 
et  si  vous  supposez  que,  dans  cette  population,  la  classe  oisive  des  propriétaires  et 
des  rentiers  auxquels  les  propriétaires  doivent  chaque  année  une  portion  fixe  de 
leurs  revenus,  appliquent  è leur  consommation  personnelle  un  vingtième  des  sul>- 
sistances  produites  chaque  année,  et  qu’ils  distribuent  les  dix-neuf  autres  vingtiè- 
mes i la  classe  ouvrière  et  industrieuse  en  échange  des  produits  du  travail  et  de 
l'industrie  de  cette  classe,  quel  sera  le  résiütat  de  cette  distrihution  7 Dans  le  cas 
où  chaque  individu  travailleur  serait  réduit  à la  simple  nourriture  qui  se  consomme 
dans  sa  famille,  la  totalité  du  produit  du  travail  de  la  société,  à la  seule  déduction 
des  frais  et  avances  indispensables  pour  le  tenir  en  activité,  tournerait  exclusive- 
ment aux  commodités  et  jouissances  de  cette  classe  oisive.  Mais  les  choses  ne  peu- 
vent pas  se  passer  ainsi.  Depuis  le  plus  simple  manoeuvre  employé  à la  culture, 
jusques  à l’artiste  le  plus  habile  ou  l'homme  à talent  le  plus  distingué,  la  distribu- 
tion d’un  excédant  de  subsistances  au  delà  de  la  simple  nourriture  se  fait  par  por- 
tions inégales  et  proportionnées  au  mérite  de  l’ouvrier,  de  telle  manière  qu'un  seul 
individu  de  celle  classe  ouvrière  reçoit  une  part  de  subsistances  assez  abondante 
pour  |)ouvoir  appliquer  à ses  commodités  et  jouissances  une  quantité  considérable 
du  travail  des  autres  ouvriers.  Les  capitalistes  ne  sont  eux-mèmes  qu’une  section 
de  cette  classe  industrieuse,  et  le  profit  qui  leur  est  attribué  pour  le  loyer  nu  l’em- 
ploi de  leurs  capiUmx,  quoique  réglé  sur  d’autres  principes  que  le  salaire,  cslce- 
(tendant  toujours  puisé  dans  cette  source  commune  qui  fournit  des  indemnités  et 
des  récompenses  au  travail  de  tout  genre  et  aux  services  de  toute  nature.  Les 
échanges  réciproques  qui  sc  fout  entre  les  membres  de  la  classe  active  et  indus- 
trieuse des  divers  produits  de  leurs  travaux  et  services  ne  sont  autre  chose  que 
des  subsistances  échangées  contre  le  travail  et  contre  ses  produits;  et  quoique  la 
plupart  du  temps  les  subsistances  ne  s’y  montrent  point  en  nature , ce  ne  sont 
pas  moins  elles  seules  qui  règlent  et  déterminent  les  conditions  de  l'échange.  A 
mesure  que  la  classe  ouvrière  fait  des  |irogrès  en  dextérité  et  en  intelligence,  sou 
travail  devient  plus  productif;  une  journée  de  ce  travail,  plus  habilement  appli- 
qué, rendra  plus  de  choses  utiles,  commodes  et  agréables,  que  dix  journées  d’un 
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qiiiiiilité  de  nourrilure  végétale  que  de  nüurrilure  animale,  et  partout 
l'ouvrier  se  nourrit  princi|ialeiiient  de  ralimcnt  qui  joint  à la  salubrité 


travail  grossier  n’en  donnaient  précédemment,  bans  ce  sens,  la  subsistance  aura 
pins  de  valeur  réelle,  ou,  si  l'un  veut,  plus  d’utilité  |>uur  celui  qui  en  dispose, 
mais  celte  circonstance  ne  change  alisolunieni  rien  ù son  pri.x  d’échange  ; car  ce 
pri.v  se  mesure  non  sur  le  degré  d’utilité  des  produits  du  travail,  mais  uniquement 
sur  la  (|uantité  efTective  du  travail  donné.  Si  vous  échangez  le  produit  du  genre 
de  travail  qui  aura  acquis  le  plus  de  perfeclionuenient  contre  le  produit  d’une  au- 
tre sorte  de  travail  qui  n’aura  pu  faire  aucun  progrès,  les  conditions  de  l’échange 
seront  toujours  réglées  parla  quantité  de  travail  donné,  sans  égard  i la  différence 
de  leurs  produits  respectifs.  Supposez  que  l’on  vienne  à découvrir  un  moyen  d’a- 
méliorer le  travail  des  mines  d’or  et  d’argent,  au  (>oinl  de  faire  produire  à chaque 
journée  de  travail  du  mineur  deu.\  fois  plus  de  ces  métaux  qu’elle  n’en  produit 
aujourd’hui,  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  haisserait  de  moitié,  attendu  que  cette 
valeur  se  réglerait,  comme  elle  le  fait  maintenant,  par  la  quantité  de  travail,  et 
alors  la  même  mesure  de  blé  vaudrait  deux  fois  plus  d’argent.  Tous  les  prix  en 
argent,  ceux  des  salaires,  ceux  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  subiraient  la 
même  augmentation , parce  que  toutes  ces  choses  représentant  autant  de  travail 
qu’auparavant,  ne  pourraient  être  payées  que  par  une  ((uantitc  d’argent  d'une  re- 
présentation équivalente. 

En  réduisant  donc  é son  élément  le  plus  simple  le  jeu  si  divers  et  si  compliqué 
de  cette  grande  circulation  dont  les  innondirahles  fils  se  croisent  dans  tous  les  sens 
et  se  replient  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  et  dont  chaque  mouvement 
est  opéré  |>ar  l’intermédiaire  de  l’argent  qui  mas<|ue.  à nos  yeux  la  véritable  ma- 
tière circulante  ; eu  nous  dégageant  de  cette  illusion  qu’entretiennent  les  habitudes 
de  tous  les  instants  de  notre  vie,  qui  nous  porte  à voir  dans  l'argent  le  n'gulateur 
de  ces  valeurs,  dont  il  n’est  que  la  mesure  usuelle,  nous  verrons  tpi'il  n’cxisle  dans 
la  société,  considérée  comme  industrieuse  et  commerçante,  qu'une  seule  cho.se  à 
laquelle  on  mette  un  prix,  dans  le  sens  exact  du  mot;  cette  chose,  c’est  le  travail 
d’autrui.  Voilà  ce  qui  se  vend  et  s’achète  sous  mille  formes  variées  à rinlini.  L'ne 
seule  monnaie  réelle  paye  ce  prix,  et  cette  monnaie,  c’est  la  subsistance.  Il  ne  faut 
voir  dans  l’argent  que  du  travail  fait,  qui  a été  |iayé  par  des  subsistances,  et  qui 
vaut  ce  iju’il  a été  payé.  Ce  qu’on  nomme  le  prix  du  blé  en  argent,  est  l’expres- 
sion la  plus  simple  et  la  plus  immédiate  de  la  valeur  de  l’argent;  c’est  sou  évalua- 
tion faite  en  sa  véritalile  monnaie.  C’est  pour  cela  que  lorsqu’on  veut  apprécier 
l’argent  dans  les  temps  anciens,  la  seule  méthode  est  de  l’évaluer  en  blé.  Dire  (]ue 
le  (irix  du  blé  en  argent  ne  règle  pas  tous  les  autres  prix  en  argent,  c’est  briser 
le  seul  lieu  ipii  mette  en  rapport  entre  elles  les  diverses  valeurs  dont  sc  compose  la 
circulation.  E’as.sertion  de  il.  Ituchauan  tendrait  à détruire  tapreuiiiire  base  de  la 
doctrine  de  l'aulenr  qu’il  a entrepris  de  coimuenter.  CxaxiEa. 
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l’avantage  d’ôtre  le  plus  abondant  et  le  moins  cher.  Excepté  dans  les 
contrées  les  plus  florissantes,  et  dans  lesquelles  le  travail  est  le  plus  li- 
béralement récompensé,  la  viande  de  boucherie  n’est  qu’une  bien  faible 
partie  de  la  subsistance  de  l’ouvrier;  la  volaille  en  est  encore  une 
bien  moindre,  et  le  gibier  n’y  entre  pour  rien.  En  France,  et  même  en 
Écosse,  où  le  travail  est  un  peu  mieux  rétribué  qu’en  France,  l’ou- 
vrier pauvre  ne  mange  guère  de  viande  que  les  jours  de  fêtes  et  dans 
quelques  circonstances  extraordinaires.  Le  prix  du  travail  en  argent 
dépend  donc  beaucoup  plus  du  prix  moyen  du  blé,  qui  est  la  subsistance 
de  l’ouvrier,  que  de  celui  de  la  viande  ou  de  toute  autre  partie  du  produit 
brut  de  la  terre;  par  conséquent,  la  valeur  réelle  de  l’or  et  de  l’argent, 
la  quantité  réelle  de  travail  qu’ils  peuvent  acheter  ou  commander,  dé- 
pend beaucoup  plus  de  la  quantité  de  blé  qu’ils  peuvent  acheter  ou 
représenter,  que  de  celle  de  viande  ou  de  toute  autre  espèce  de  produit 
brut  dont  ils  pourraient  disposer. 

Cependant  des  observations  aussi  peu  approfondies  sur  les  prix  du 
blé  ou  des  autres  denrées  n’auraient  vraisemblablement  pas  induit  en 
erreur  tant  d’auteurs  éclairés , si  elles  ne  se  fussent  pas  trouvées  con- 
formes à cette  notion  vulgaire,  que  la  quantité  d’argent  augmentant 
naturellement  dans  un  pays  où  la  richesse  augmente,  ce  métal  doit  di- 
minuer de  valeur  à mesure  qu’il  augmente  en  quantité.  Cette  notion 
parait  pourtant  tout  k fait  dénuée  de  fondement. 

Deux  causes  différentes  peuvent  augmenter  dans  un  pays  la  quan- 
tité des  métaux  précieux.  La  première,  c’est  une  augmentation  dans 
l’abondance  des  mines  qui  en  fournissent  à ce  pays  ; la  seconde,  c’est 
un  accroissement  dans  la  richesse  du  peuple,  une  augmentation  du 
produit  annuel  de  son  travail.  Sans  nul  doute,  la  première  de  ces  deux 
causes  entraîne  nécessairement  avec  elle  une  diminution  dans  la  valeur 
des  métaux  précieux , mais  non  pas  la  seconde. 

Quand  des  mines  plus  abondantes  viennent  à être  découvertes,  une 
plus  grande  quantité  de  métaux  précieux  est  apportée  au  marché,  et  la 
quantité  des  autres  choses  propres  aux  besoins  et  aux  commodités  de 
la  vie  contre  laquelle  ils  doivent  s’échanger,  étant  la  même  qii’aupara- 
vant,  des  quantités  égales  de  ces  métaux  s’échangeront  nécessairement 
contre  des  quantités  plus  petites  de  ces  choses.  Ainsi  l’augmentation  de 
la  quantité  des  métaux  précieux  dans  un  pays,  en  tant  qu’elle  provient 
d’une  plus  grande  abondance  dans  les  mines,  emporte  de  toute  néces- 
sité avec  elle  quelque  diminution  dans  la  valeur  de  ces  métaux. 
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(Juand  au  cuntraire  la  richesse  d’un  pays  augmente,  quand  le  pro- 
duit annuel  de  son  travail  devient  successivement  de  plus  en  plus  con- 
sidérable, il  lui  faut  nécessairement  une  plus  grande  quantité  d’argent 
monnayé  pour  faire  circuler  cette  plus  grande  quantité  de  marchandi- 
ses; d’un  autre  cété,  les  gens  de  ce  pays  achèteront  naturellement  de 
la  vaisselle  d’argent  et  d’autres  ouvrages  d’orfèvrerie  en  quantités  de 
plus  en  plus  fortes,  A mesure  qu’ils  se  trouveront  en  état  de  faire  cette 
dépense  et  qu’ils  auront  A leur  disposition  plus  de  marchandises  pour 
la  |>ayer.  La  quantité  de  leur  monnaie  augmentera  pour  cause  de  né- 
cessité ; celle  de  leur  orfèvrerie  pour  cause  de  vanité  et  d’ostentation  , 
ou  pour  la  même  raison  qui  fera  que  les  belles  statues,  les  tableaux  et 
tous  les  autres  objets  de  luxe  et  de  curiosité  deviendront  probable- 
ment en  plus  grand  nombre  parmi  eux.  Mais  comme  il  n’est  pas  vrai- 
semblable que  les  peintres  et  les  sculpteurs  soient  plus  mal  payés  dans 
des  temps  de  richess»;  et  de  prospérité  que  dans  des  temps  de  pau- 
vreté et  de  décadence , de  même  il  n’est  pas  vraisemblable  que  l’or  et 
l’argent  soient  aussi  moins  bien  payés. 


' I.a  valeur  des  choses  est  une  qualité  positive  et  absolue  qui  existe  en  elles,  in- 
dépendamment de  tout  échange.  Ce  qui  constitue  le  prix  originaire  d’une  chose, 
c’est  la  (|uanlilé  de  travail  fait  ou  la  grandeur  des  difficultés  vaincues  pour  l’obte- 
nir. Voilà  ce  qui  la  rend  plus  ou  moins  chère  pour  celui  qui  la  possède.  C’est  bien 
de  là  qu’elle  tient  la  faculté  de  pouvoir  s'échanger  contre  tant  de  blé,  tant  d’ar- 
gent, tant  de  sucre,  tant  de  laine,  etc.  Mais  certainement  il  n’est  pas  nécessaire  que 
cette  faculté  soit  exercée,  pour  qu’on  puisse  la  considérer  en  elle-même  et  s’en 
former  une  idée.  Robinson,  dans  son  Ile,  sans  relation  avec  aucune  autre  créa- 
ture de  son  espèce  avec  laquelle  il  pût  faire  un  échange,  avait  cependant,  parmi 
Ica  meubles  de  sa  cabane,  des  objets  qu’il  considérait  comme  plus  chers  que  les 
autres,  parce  ([u’ils  lui  avaient  coûté  plus  de  travail  ou  plus  de  peiue  à acquérir. 
Qu’un  voyageur,  en  parcourant  la  mer  du  Sud,  ait  occasion  d’observer  deux  iles 
différentes,  dont  les  habitants  n’ont  entre  eux  aucune  sorte  de  rapport  ; que  dans 
l’une,  les  naturels  du  pays  vivent  uniquement  des  produits  d’une  chasse  pénible , 
difficile  et  fort  incertaine,  tandis  que  les  autres  insulaires  cultivent  le  bananier, 
le  manioc  ou  quelque  autre  plante  alimentaire  qui  croit  facilement  et  presque  .sans 
travail  dans  leur  sol  : ce  voyageur  s’exprimerait  sans  doute  d’une  manière  fort 
exacte,  s’il  disait  que  la  nourriture  est  fort  chère  chez  les  uns  et  qu’elle  est  à très- 
lion  marché  chez  les  autres.  Cette  manière  de  mesurer  la  valeur  des  choses  par  la 
pensée  et  d’après  le  travail  (|u’elles  coûtent  à celui  qui  en  fait  usage,  est  extréme- 
ineiit  utile  pour  connaître,  dans  les  transactions  du  commerce,  d’où  procède  le 
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Comme  le  pris,  de  l’or  et  de  l’argent  hausse  naturellement  dans  une 
nation  à mesure  qu’elle  s’enrichit,  à moins  que  la  découverte  acciden- 
telle de  mines  plus  abondantes  ne  le  fasse  baisser,  il  s’ensuit  que , 
quel  que  puisse  être  l’état  des  mines,  ce  pris  sera  naturellement  plus 
élevé  dans  un  pays  riche  que  dans  un  pays  pauvre.  L’or  et  l’argent 
comme  toute  autre  marchandise,  cherchent  naturellement  le  marche 
où  on  en  offre  le  meilleur  prix,  et,  pour  quelque  denrée  que  ce  soit,  le 
meilleur  prix  sera  toujours  offert  par  le  pays  qui  est  le  plus  en  état  de 
donner.  Le  travail,  comme  il  faut  toujours  se  le  rappeler,  est  le  prix 
qui,  en  dernière  analyse,  paye  tout,  et  dans  deux  pays  où  le  travail 
sera  également  bien  salarié  , le  prix  du  travail  en  argent  sera  en 
proportion  du  prix  de  la  subsistance  de  l’ouvrier  : or,  l’or  et  l’argent  s’é- 


renchérissement  de  certains  articles,  et  pour  juger  dans  un  échange  quel  est  celui 
des  deux  termes  dont  se  compose  cct  échange  qui  gagne  le  plus  et  qui  procure 
plus  d’avantages  à celui  qui  le  produit  ou  le  possède. 

C’est  dans  ce  sens  absolu  qu’Adam  Smith  a considéré  l’or  et  l’argent  quand  il  a 
observé  que  ces  métaux  étaient  nécessairement  moins  chers  en  l’orlugal  et  en 
Espagne  que  dans  les  contrées  où  on  les  transporte  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
pays,  puisque  dans  les  contrées  qui  importent  cct  or  ou  cet  argent,  il  faut  ajouter 
à la  valeur  que  les  matières  avaient  déjà  acquise  en  Espagne  ou  en  Portugal,  le 
surcroît  de  travail  et  de  risques  qui  donne  lieu  aux  frais  de  transport  et  d'assu- 
rance. 

Voilà  ce  que  M.  Ricardo  a jugé  à propos  de  contredire  : « Quand  on  parle,  dit-il, 

• du  plus  ou  moins  de  valeur  de  l’or  et  de  l’argent,  ou  de  toute  autre  marchan- 
« dise,  en  différents  pays,  on  devrait  toujours  choisir  une  mesure  pour  c.stimer 
« cette  valeur,  si  l’on  veut  être  intelligible.  Par  exemple,  quand  on  dit  que  l’or  est 
€ plus  cher  en  Angleterre  ipi’en  Espagne,  si  on  ne  l’évalue  pas  en  le  comparant 

• avec  d’autres  marchandises,  quel  peut  être  le  sens  de  cette  assertion?  Si  le  blé, 
€ les  olives,  l’huile,  le  vin  et  la  laine  sont  à meilleur  marché  en  Espagne  qu’en 
« Angleterre,  l’or  estimé  au  moyen  de  ces  denrées  se  trouvera  être  plus  cher  en 
« Espagne  *.  » 

L’argument  de  M.  Ricardo  consiste  à ne  pas  prendre  les  mots  dans  le  sens 
qu’.Adam  Smith  a voulu  leur  donner.  Le  critique  ne  veut  voir  que  le  résultat  des 
échanges,  sans  considérer  séparément  chacun  des  deux  termes  de  l’échange.  Je 
conviens  que  pour  celui  qui  trafique  et  qui  calcule  le  profit  qu’il  peut  faire,  le 
résultat  de  l’échange  est  le  plus  souvent  le  seul  point  important.  Mais  il  n’en  est  |ias 
de  même  pour  l’observateur  tpii  s’occupe  de  l'intérêt  général,  et  qui  a souvent  be- 

* Principes  (Pcccnomle  poUiiqnc,  etc.j  loin.  Il,  page  276  de  la  Lraduclkiii  fraiiçaiae. 


Digitized  by  Google 


346 


LIVRE  1.  — CHAPITRE  XI. 


changeront  naturellement  contre  une  plus  grande  quantité  de  subsis- 
tances dans  un  pays  riche  que  dans  un  pays  pauvre  ; dans  un  pays  où 
les  subsistances  abondent,  que  dans  un  pays  qui  n’est  que  médiocre- 
ment fourni.  Si  les  deux  pays  sont  à une  grande  distance  l’un  de  l’au- 
tre, la  différence  pourra  être  très-grande,  parce  que,  quoique  les  mé- 
taux soient  naturellement  attirés  du  marché  le  moins  avantageux  vers 
celui  où  ils  trouvent  le  plus  d’avantages,  cependant  il  peut  y avoir  de  la 
difliculté  à les  y transporter  en  quantité  sudlsante  pour  que  les  prix 
s’équilibrent  A peu  près  dans  les  deux  marchés.  Si  les  pays  sont  rap- 
prochés, la  différence  sera  moindre,  et  quelquefois  même  elle  sera  A peine 
sensible,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  transport  sera  facile.  La  Chine  est 
un  pays  bien  plus  riche  qu’aucune  contrée  do  l’Europe  •,  et  la  diffé- 


soin  de  reconnailre  quel  rôle  joue  dans  un  échange  chacune  des  marchandises  qui 
y concourent.  Ainsi,  dans  l’hypothèse  que  nous  offre  M.  Iticardo,  il  peut  très-hion 
arriver  qu’une  livre  pesant  d’argent  achète,  en  Espagne,  un  quintal  d’une  espèce 
de  laine,  tandis  que  le  même  poids  d’argent,  en  Angleterre,  n'achètera  que  9Î>  li- 
vres de  cette  même  sorte  de  laine.  Que  doit-on  en  conclure,  si  l’on  s’en  tient  à la 
doctrine  enseignée  par  Adam  Smith?  C’est  que  la  laine,  en  Espagne,  est  à meilleur 
marché  qu’en  Angleterre,  non  pas  sculeincnt  de  5 pour  100,  mais  encore  de  toute 
la  différence  du  prix  de.  l’urgent  dans  ces  deux  pays.  On  pourra  avec  assurance 
partir  de  ce  poitit,  qu’une  livre  d’argent  transportée  en  Angleterre,  et  y étant  venue 
d’Espagne,  chargée  du  fret  et  de  l’assurance,  y a plus  de  valeur  réelle  qu’elle  n’en 
avait  en  Espagne;  et  cependant  cette  livre  d’urgent  ainsi  rcnchérie,  n’acheUint  que 
Oîi  livres  d’une  laine  dont  on  a eu  en  Espagne  lOO  livres  pour  un  pareil  poids 
d’argent,  la  conséipience  nécessaire  est  que  la  différence  du  prix  de  la  laine  en 
Angleterre  est  sensdilement  de  plus  de  5 pour  100  avec  celte  «lème  laine  en  Es- 
pagne. Si,  au  contraire,  on  se  home  à la  théorie  de  M.  Iticardo,  on  ne  saura  autre 
chose,  sinon  que,  dans  ce  marché,  la  laine  en  Espagne  gagne  5 pour  100  sur  son 
prix  en  Angleterre,  mais  on  n’aura  aucun  moyen  de  connaître  si  la  différence  des 
deux  prix  procède  du  fait  de  l’argent  ou  du  fait  de  la  laine,  ni  pour  quelle  quantité 
chacune  des  deux  marchandises  concourt  à opérer  cette  différence.  Je  ne  puis  pas 
accorder  à M.  Iticardo  que  la  distinction  présentée  par  Smith  soit  vide  de  sens,  ni 
dépourvue  d’utilité.  GxiiMEa. 

' Smith  s’est  formé  cette  idée  des  richesses  de  la  Chine  d’après  le  rapport 
des  premiers  voyageurs,  et  particulièrement  des  jésuites.  Des  rapports  plus 
récents  et  plus  authentiques  nous  montrent  que  la  Chine,  au  lieu  d'étre  un  pays 
riche,  est  en  réalité  un  pays  pauvre  et  mal  cultivé.  La  population  y est  excessi- 
vement surahondante,  et  la  pauvreté  et  la  mi.sère  y régnent  à un  degré  ineonnu 
en  Europe,  à l'exception  de  l'Irlande.  Mac  Cixlocu. 
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renco  du  prix  des  subsistances  est  très-grande  entre  la  Chine  et  l’Eu- 
rope. Le  riz  est  à beaucoup  meilleur  marché  en  Chine,  que  ne  l’est 
le  blé  en  aucun  lieu  de  l’Europe.  L’Angleterre  est  beaucoup  plus  riche 
que  l’Écossc;  mais  la  différence  du  prix  du  blé  en  argent  entre  ces 
deux  pays  est  beaucoup  moindre,  et  elle  esta  peine  sensible.  Eu 
égard  à la  quantité  ou  mesure,  le  blé  d’Écosse  paraît  en  général  à bien 
meilleur  marché  que  le  blé  d’Angleterre;  mais  eu  égard  à la  qualité, 
il  est  certainement  un  peu  plus  cher.  L’Ecosse  tire  pres(iue  tous  les  ans 
de  l'Angleterre  de  grosses  provisions  de  blé,  et  il  faut  bien  (ju’une  mar- 
chandise soit  un  peu  plus  clière  dans  le  pays  où  on  l’apporte,  que  dans 
celui  d’où  elle  vient  1^  blé  d’Angleterre  est  donc  nécessairement  plus 
cher  en  Écosse  qu’en  Angleterre  même,  et  cependant,  en  proportion 
de  sa  qualité  ou  de  la  quantité  et  bonté  de  la  farine  qu’on  peut  en  re- 
tirer, il  ne  peut  pas  s’y  vendre  communément  à plus  haut  prix  que  le 
blé  d’Écosse,  qui  vient  avec  lui  en  concurrence  au  marché. 

La  différence  du  prix  du  travail  en  argent  entre  la  Chine  et  rEuro|>o 
est  encore  bien  plus  forte  que  celle  du  prix  des  subsistances  en  argent, 
parce  que  la  récompense  réelle  du  travail  est  plus  élevée  en  Europe  qu’à 
la  Chine  , la  plus  grande  partie  de  l’Europe  étant  dans  un  étal  de 
progrès,  pendant  que  la  Chine  semble  rester  toujours  au  même  point. 
Le  prix  du  travail  en  argent  est  plus  bas  en  Écosse  qu’en  Angleterre, 
parce  que  la  récompense  réelle  du  travail  y est  beaucoup  moimire,  l’E- 
cosse, quoique  dans  un  état  de  progrès  vers  une  plus  grande  oitii- 
lence,  avançant  néanmoins  beaucoup  plus  lentement  que  l’Angleterre. 
Une  bonne  preuve  que  la  demande  de  travail  est  fort  différente  dans 
ces  deux  pays,  c’est  la  quantité  de  personnes  qui  émigrent  d’Ecosse,  et 
le  peu  qui  émigrent  d’Angleterre.  Il  faut  se  rappeler  que  ce  qui  règle 
naturellement  la  proportion  de  la  récompense  réelle  du  travail  entre 
différents  pays,  ce  n’est  pas  leur  richesse  ou  leur  pauvreté  actuelle,  mais 
leur  condition  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde. 

Comme  l’or  et  l’argent  n’ont  nulle  part  naturellement  plus  de  valeur 
que  parmi  les  nations  les  plus  riches,  ils  n’en  ont  aussi  nulle  part  moins 
que  parmi  les  plus  pauvres.  Chez  les  nations  sauvages,  les  plus  pauvres 
de  toutes,  ces  métaux  ont  à peine  une  valeur. 


' Ce  n’est  plus  aujourd’hui  le  cas  depuis  longtemps.  Les  exportations  de  blé 
d’Ecosse  en  Angleterre  dépassent  généralement  les  im|>ortations. 

Mac  Cclluch. 
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Le  blé  est  toujours  plus  cher  dans  une  grande  ville  que  dans  les  cam- 
pagnes éloignées.  Cependant  ce  n’est  pas  que  l’argent  y soit  à meilleur 
marché,  mais  c’est  que  le  blé  y est  réellement  plus  cher.  Il  n’en  coûte 
pas  moins  de  travail  pour  apporter  l’argent  à une  grande  ville  qu’aux 
campagnes  éloignées,  mais  il  en  coûte  beaucoup  plus  de  travail  pour 
y apporter  le  blé. 

Le  blé  est  cher  dans  quelques  pays  riches  et  commerçants,  tels  que  la 
Hollande  et  le  territoire  de  Gênes,  par  la  même  raison  qu’il  estcherdans 
une  grande  ville.  Ces  pays  ne  produisent  pas  de  quoi  nourrir  leurs  habi- 
tants; leur  richesse  cx)nsiste  dans  l'industrie  et  l’habileté  de  leurs  arti- 
sans et  manufacturiers,  dans  une  foule  de  machines  et  d’instruments  de 
toute  espèce,  propres  à faciliter  et  abréger  le  travail;  dans  leurs  na- 
virt;s  et  dans  tout  l’attirail  qui  augmente  les  moyens  de  transport  et  de 
commerce  ; mais  ces  pays  sont  pauvres  en  blé,  lequel  se  trouve  néces- 
sairement chargé,  en  sus  de  son  l)rix,  du  prix  du  transport  des  endroits 
éloignés  dont  il  faut  absolument  le  faire  venir.  Il  n’en  coûte  pas  moins 
de  travail  pour  apporter  de  l’argent  à Amsterdam  qu’à  Dantzick , mais 
il  en  coûte  bien  plus  de  travail  pour  y apporter  du  blé.  l>e  coût  réel  de 
l'argent  doit  être  à peu  près  le  même  dans  ces  deux  places,  mais  celui 
du  blé  y doit  être  très-dilTérent.  Diminuez  l’opulence  réelle  delà  Hol- 
lande ou  du  territoire  de  Gênes,  le  nombre  des  habitants  y restant  tou- 
jours le  même;  diminuez  le  pouvoir  qu’ont  ces  pays  de  payer  des  appro- 
visionnements au  loin,  et  vous  verrez  que,  bien  loin  de  baisser  aveccelle 
diminution  dans  la  quantité  de  l'argent,  laquelle,  soit  comme  cause,  soit 
comme  effet,  accompagnera  nécessairement  cet  état  de  décadence,  le 
prix  du  blé  va  s’y  élever  au  taux  d’une  famine.  Quand  nous  venons 
à manquer  des  choses  nécessaires,  il  faut  bien  alors  renoncer  aux 
choses  superflues  ; -et  de  même  que  la  valeur  de  celles-ci  hausse  dans 
les  temps  de  prospérité  et  d’opulence,  de  même  elle  baisse  dans  les 
temps  de  pauvreté  et  de  détresse.  H en  est  autrement  des  choses  né- 
cessaires. Leur  prix  réel , la  quantité  de  travail  qu’elles  peuvent  com- 
mander ou  acheter,  s’élève  dans  les  temps  de  pauvreté  et  de  détresse, 
et  baisse  dans  les  temps  d’opulence  et  de  prospérité,  qui  sont  toujours 
des  moments  de  grande  abondance,  sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  des 
temps  d’opulence  et  de  prospérité.  Le  blé  est  la  chose  nécessaire  ; l’ar- 
gent est  la  chose  suiierllue. 

Ainsi,  quelle  (|u'ait  pu  être  l’augmentation  de  quantité  dans  les  mé- 
taux précieux,  survenue  pendant  cette  première  période  du  milieu  du 


Digilized  by  Googlc 


DE  LA  RENTE  DE  LA  TERRE.  249 

qualorziëme  siècle  an  milieu  du  seizième,  en  conséquence  d’un  accrois- 
sement de  richesse  et  d’amélioration,  cette  augmentation  n'a  pu  tendre 
à diminuer  la  valeur  de  ces  métaux  dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans 
toute  autre  partie  de  l’Europe.  Par  conséquent,  si  ceux  qui  ont  re- 
cueilli les  prix  des  denrées  dans  les  temps  anciens,  n’ont  pas  eu  raison 
d’inférer  des  observations  qu’ils  ont  faites  sur  les  prix  du  blé  ou  des 
autres  marchandises,  qu'il  y ait  eu , pendant  cette  période , une  dimi- 
nution dans  la  valeur  de  l’argent,  ils  sont  encore  bien  moins  fondés  à 
l'inférer  de  cet  accroissement  de  richesse  et  d’amélioration  qu'ils  sup- 
posent avoir  eu  lieu. 

»KVXlàHE  rÉKIODK. 

Autant  les  opinions  des  écrivain?  ont  varié  sur  les  progrès  de  la  va- 
leur de  l’argent  pendant  celte  première  période,  autant  elles  se  trouvent 
unanimes  sur  ces  progrès  pendant  la  seconde. 

De  1570  environ  jusques  à 1640,  pendant  une  période  d’environ 
soixante-dix  ans,  la  proportion  entre  la  valeur  de  l’argent  et  celle  du 
blé  a varié  dans  un  sens  tout  à fait  opposé. 

L’argent  a baissé  dans  sa  valeur  réelle , ou  s'est  échangé  contre  une 
moindre  quantité  de  travail  qu’auparavant,  et  le  blé  s’est  élevé  dans  son 
prix  nominal,  et  au  lieu  de  se  vendre  communément  environ  2 onces 
d'argent  le  quarter,  ou  environ  10  schellings  de  notre  monnaie  actuelle, 
il  s’est  vendu  jusqu’à  6 et  8 onces  d’argent,  c’est-à-dire  environ  30  et 
40  schellings  de  notre  monnaie  actuelle. 

Cette  diminution  de  la  valeur  de  l’argent,  relativement  à celle  du  blé, 
ne  parait  pas  avoir  eu  d’autre  cause  que  la  découverte  des  U)ines  abon- 
dantes de  l’Amérique.  Aussi  chacun  en  donne-t-il  la  môme  raison,  et  il 
n’y  a jamais  eu,  à cet  égard,  de  dispute  ni  sur  le  fait  ni  sur  sa  cause. 
Pendant  cette  période,  la  majeure  partie  de  l’Europe  avan^it  en  indus- 
trie et  en  opulence,  et  par  conséquent  la  demande  d’argent  y doit  avoir 
été  toujours  en  augmentant.  Mais  l’augmentation  de  l’approvisionne- 
ment, à ce  qu’il  semble,  a tellement  surpassé  celle  de  la  demande,  que 
la  valeur  de  ce  métal  n’en  a pas  moins  baissé  considérablement.  11  faut 
observer  que  la  découverte  des  mines  do  l’.Amérique  ne  parait  pas  avoir 
influé  d’une  manière  sensible  sur  le  prix  des  choses  en  Angleterre, 
avant  1570,  quoiqu’il  y eût  déjà  plus  de  vingt  ans  que  les  mines,  même 
du  Potosi,  fussent  découvertes. 

De  1595  inclusivement  à 1620  aussi  inclusivement,  le  prix  moyen  du 
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quarter  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau  froment  au  marché  de  Wind- 
sor parait,  suivant  les  comptes  du  collège  d’Eton,  avoir  été  de  2 livres 
1 schellingO  deniers  9/1 3.  En  négligeant  la  fraction,  et  déduisant  de  cette 
somme  un  neuvième  ou  4 schellings?  deniers  1/3,  le  prix  du  quarter  de 
huit  boisseaux  serait  revenu  à l livre  16  schellings  10  deniers  2/3.  Et 
en  négligeant  encore  la  fraction,  et  déduisant  de  cette  somme  un  neu- 
vième ou  4 schellings  1 denier  1/9  pour  la  différence  de  prix  entre  le 
plus  beau  froment  et  celui  de  qualité  moyenne,  le  prix  de  ce  dernier 
serait  revenu  à environ  1 livre  12  schellings  8 deniers  8/9,  ou  environ 
6 onces  et  un  tiers  d’once  d’argent. 

De  1621  inclusivement  à 1636  aussi  inclusivement,  le  prix  moyen  de 
la  môme  mesure  du  plus  beau  froinentau  même  marché,  d’après  les  mê- 
mes comptes,  parait  avoir  été  de2  liv."es  lOschellings,  de  laquelle  somme 
faisant  les  mômes  déductions  que  dans  1e  cas  précédent,  le  prix  moyen 
du  quarter  de  huit  bois.seaux  de  blé  de  moyenne  qualité  serait  revenu 
à I livre  19  schellings  6 deniers,  ou  à environ  sept  onces  et  deux  tiers 
d’once  d’argent. 

TKOISliVB  PKRIODF.. 


C’est  entre  1630  et  1640,  ou  vers  l’année  1636,  que  la  découverte 
des  mines  de  l’Amérique  parait  avoir  exercé  tout  son  effet  sur  la  ré- 
duction de  la  valeur  de  l’argent,  et  il  parait  que  la  valeur  de  ce  métal  n’a 
jamais  autant  baissé,  relativement  à celle  du  blé,  qu’elle  ne  l’a  fait  à 
cette  é[K)que.  ï:ile  parait  s’être  relevée  de  quelque  chose  dans  le  cours 
de  ce  siècle;  elle  avait  même  vraisemblablement  commencé  à hausser 
quelque  temps  avant  la  Hn  du  siècle  dernier. 

De  1637  inclusivement  à 1700  aussi  inclusivement,  dans  les  soixanto 
quatre  dernières  années  du  siècle  passé,  le  prix  moyen  du  quarter  de 
neuf  boisseaux  du  plus  beau  froment  au  marché  de  Windsor,  d’après  les 
mômescomptesd’Éton,  parait  avoir  été  de  2 livres  11  schellings  0 denier 
1/3  ; ce  qui  est  seulement  un  schelling  et  un  tiers  de  denier  plus  cher 
qu’il  n’avait  été  pendant  les  seize  années  précédentes  ; mais  dans  le 
cours  de  ces  soixante-quatre  années,  il  était  arrivé  deux  événements 
qui  ont  dû  produire  une  rareté  de  blé  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qu’aurait  sans  cela  occasionnée  la  seule  influence  des  saisons , et  qui 
sont  plus  que  sullisants  pour  expliquer  ce  petit  renchérissement , sans 
qu’il  soit  besoin  de  supposer  une  réduction  ultérieure  dans  la  valeur  de 
l'argent. 
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Le  premier  de  ces  événements  ftit  la  guerre  civile,  qui,  en  découra- 
geant l'agriculture  et  en  interrompant  le  commerce,  a dû  élever  le  prix 
du  blé  fort  au-dessus  de  ce  qu’aurait  pu  faire  sans  cela  l'intempérie  des 
saisons.  Elle  doit  avoir  produit  cet  elTet , plus  ou  moins,  dans  tous  les 
différents  marchés  du  royaume , mais  particulièrement  dans  ceux  do 
voisinage  de  Londres , qui  sont  obligés  de  s'approvisionner  dans  une 
étendue  de  terrain  plus  grande.  Aussi,  en  1648,  d’après  les  mêmes 
comptes,  le  prix  du  plus  beau  froment,  au  marclié  de  Windsor,  parait^ 
il  avoir  coûté  jusqu’à  4 livres  5 sch.  le  quarter  de  neuf  boisseaux,  et  en 
1649 jusqu’à  4 livres.  Ces  deux  années  ensemble  font  un  excédant  de  3 li- 
vres 5 schellings  $urles2livres  lOschellings,  prix  moyen  des  seize  années 
antérieures  à 1637,  lequel  excédant , réparti  sur  les  soixante-quatre 
dernières  années  du  siècle  dernier,  suflirait  presque  seul  pour  rendre 
raison  du  léger  renchérissement  qui  parait  s’y  faire  remarquer.  Ce- 
pendant ces  deux  prix,  quoique  les  plus  hauts,  ne  sont  pas  les  seuls 
hauts  prix  que  les  guerres  civiles  paraissent  avoir  occasionnés. 

Le  second  de  ces  événements,  ce  fut  la  prime  accordée,  en  1688,  à 
l’exportation  du  blé.  Beaucoup  de  gens  se  sont  figuré  que  la  prime,  en 
encourageant  la  culture,  pouvait,  dans  une  longue  suite  d'années,  oc- 
casionner une  plus  grande  abondance,  et  par  conséquent  une  plus 
grande  diminution  du  prix  du  blé  dans  le  marché  intérieur  que  celle 
qui  aurait  eu  lieu  sans  cela.  J’examinerai  dans  la  suite  ' jusques  à quel 
point  les  primes  peuvent,  dans  aucun  temps,  produire  un  semblable 
effet;  j’observerai  seulement,  pour  le  présent,  qu’elle  n’aurait  pas  eu 
le  temps  de  produire  cet  effet  de  1688  à 1700.  Pendant  cette  courte  pé- 
riode, le  seul  effet  qu’elle  ait  dû  produire,  c’est  d’avoir  fait  monter  le 
prix  du  blé  dans  le  marché  intérieur,  en  encourageant  l’exportation 
du  produit  surabondant  do  chaque  année , et  en  cmpêelianl  par  là  que 
la  disette  d’une  année  ne  se  trouvât  compensée  par  l’abondance  d’une 
autre.  La  prime  doitavoir  ajouté  quelque  chose  à l’effet  de  la  disettequi 
a eu  lieu  en  Angleterre  de  1693  inclusivement  jusques  à 1699  aussi  in- 
clusivement, quoique  cette  disette  doive  être  sans  doute  attribuée  prin- 
cipalement aux  mauvaises  saisons,  et  que  par  conséquent  elle  se  soit 
fàit  sentir  dans  une  partie  considérable  de  l’Europe.  Aussi  en  1699 
l’exporlation  du  blé  fUt-elle  prohibée  pour  neuf  mois. 

Il  y a encore  un  troisième  événement  qui  eut  lieu  dans  le  cours  de 


' Chapitre  v du  livre  IV. 
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la  même  période , et  qui , sans  occasionner  sans  doute  aucune  rareté 
dans  le  blé , ni  peut-être  aucune  augmentation  dans  la  quantité  réelle 
d’argent  communément  payée  pour  le  prix  du  blé,  doit  avoir  nécessai- 
rement amené  quelque  augmentation  dans  la  somme  nominale  de  ce 
prix.  Cet  événement,  ce  fut  la  grande  dégradation  causée  dans  la  monnaie 
d’argent  par  le  frai  et  par  les  rogneurs.  Ce  mal  commença  sous  le  règne 
de  Charles  II,  et  alla  toujours  en  augmentant  jusques  en  1695,  auquel 
temps,  à ce  que  nous  dit  M.  Lowndes,  la  monnaie  d’argent  courante 
était,  en  moyenne,  à près  de  vingt-cinq  pour  cent  au-dessous  de  sa 
valeur  légale.  Mais  la  somme  nominale  qui  constitue  le  prix  de  marché 
des  choses  se  règle  nécessairement  bien  moins  sur  la  quantité  d’argent 
que  la  monnaie  devrait  contenir  d'après  la  loi,  que  sur  celle  que  cette 
monnaie  contient  alors  effectivement,  autant  qu’on  en  peut  juger  par 
l’expérience.  Cette  somme  nominale  doit  donc  être  nécessairement  plus 
forte,  quand  la  monnaie  est  dégradée  par  le  frai  et  par  les  rogneurs,  que 
quand  elle  approche  de  sa  valeur  légale. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle , la  monnaie  d’argent  n’a  été  dans  aucun 
temps  aussi  fort  au-dessous  de  son  poids  légal,  qu’elle  l’est  aujour- 
d’hui. Mais,  tout  usée  qu’elle  est,  sa  valeur  est  soutenue  par  la  monnaie 
d’or,  contre  laquelle  on  peut  l’échanger;  car,  quoique  la  monnaie  d’or 
fût  aussi  très-usée  avant  la  dernière  refonte,  elle  l’était  beaucoup  moins 
que  la  monnaie  d’argent.  En  1695,  au  contraire,  la  valeur  de  la  monnaie 
d’argent  n’était  pas  soutenue  par  la  monnaie  d’or,  une  guinée  s’éclian- 
geant  alors  communément  contre  30  schellings  de  cette  monnaie  usée 
et  rognée.  Avant  la  dernière  refonte  de  la  monnaie  d’or,  le  prix  du  lin- 
got d’argent  ne  s’élevait  guère  au-dessus  de  5 sch.  7 deniers  l’once, 
ce  qui  n’est  que  5 deniers  au-dessus  du  prix  qu’on  en  donne  à la 
Monnaie  '.  Mais  en  1695,  le  lingot  d’argent  était  communément  à 
6 sch.  5 deniers  l’once*,  ce  qui  fait  15  deniers  au-dessus  du  prix 
pour  lequel  il  était  reçu  à la  Monnaie.  Ainsi , même  avant  la  der- 
nière refonte  de  la  monnaie  d’or,  les  monnaies  d’or  et  d’argent,  prises 
ensemble,  n’étaient  pas  estimées  à plus  de  8 pour  100  au-dessous 
de  leur  valeur  légale , en  les  comparant  avec  le  prix  du  lingot  d’ar- 
gent. Au  contraire,  en  1695  elles  étaient  estimées  à 25  pour  100  au- 
dessous  de  celte  valeur.  Mais  au  commencement  de  ce  siècle,  im- 


• Voyer  ci-dessus,  chap.  v. 

* t’êsai  sur  la  monnaie  d'argeni,  par  M.  Lowades,  |>«ge  68. 
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médiatement  après  la  grande  refonte , sous  le  roi  Guillaunie,  la  ma- 
jeure partie  de  la  monnaie  courante  doit  avoir  été  beaucoup  plus  près  de 
son  poids  légal  qu'elle  ne  l’est  aujourd’hui.  Dans  le  cours  de  ce  siècle, 
il  n’y  a pas  eu  non  plus  de  grande  calamité  publique , telle  qu’une 
guerre  civile,  qui  ait  pu  décourager  la  culture  ou  interrompre  le  com- 
merce au  dedans.  Et  quoique  la  prime , qui  a eu  sou  effet  dans  la  plus 
grande  partie  de  ce  siècle , ait  toujours  élevé  nécessairement  le  prix 
du  blé  un  peu  plus  haut  qu’il  n’eût  été  sans  elle  (l’état  de  la  culture 
supposé  le  même  dans  les  deux  cas),  néanmoins,  comme  dans  le  cours 
de  ce  siècle  la  prime  a eu  tout  le  temps  de  produire  tous  les  bons  effets 
qu’on  lui  attribue  communément , comme  d’encourager  le  labourage , 
et  d’augmenter  par  là  la  quantité  de  blé  dans  le  marché  intérieur  ; on 
peut  supposer , d’après  les  principes  d’un  système  que  j’expose  ici  et 
que  j’examinerai  dans  la  suite  ',  qu’elle  a contribué  en  quelque  chose 
à faire  baisser  le  prix  de  cette  denrée,  aussi  bien  qu’elle  a contribué  d’un 
autre  côté  à l’élever.  Beaucoup  de  gens  prétendent  qu’elle  a plus  agi 
dans  le  premier  sens  quedans  l'autre.  En  conséquence,  dans  les  soixante- 
quatre  premières  années  de  ce  siècle,  le  prix  moyen  duquarterde  neuf 
boisseaux  du  plusbeau  froment,  au  marché  de  Windsor,  suivant  les  comp- 
tesducoUége  d’Éton,  parait  avoir  été  de  2 liv.  0 schelling  6 den.  19/32, 
ce  qui  fait  environ  10  schellings  6 den.,  ou  plus  de  25  pour  100  meil- 
leur marché  qu’il  n’avait  été  pendant  les  soixante-quatre  dernières  an- 
nées du  siècle  précédent  -,  environ  9 schellings  6 den.  meilleur  marché 
qu’il  n’avait  été  pendant  les  seize  années  antérieures  à 1636,  lorsque 
la  découverte  des  mines  abondantes  de  l’Amérique  avait , on  doit  le 
supposer , produit  tout  son  effet  ; et  environ  1 schelling  meilleur  mar- 
ché qu’il  n’avait  été  dans  les  vingt-six  années  antérieures  à 1620,  avant 
qu’on  puisse  raisonnablement  supposer  que  cette  découverte  eût  plei- 
nement produit  son  effet.  A ce  compte  , le  prix  moyen  du  froment  de 
moyenne  qualité,  pendant  les  soixante-quatre  premières  années  de  ce 
siècle,  a dû  revenir  à environ  32  schellings  le  quarter  de  huit  bois- 
seaux. 

Ainsi , la  valeur  de  l’argent  paraît  s’être  élevée  de  quelque  chose  re- 
lativement à celle  du  blé  pendant  le  cours  de  ce  siècle,  et  elle  a vrai- 
semblablement commencé  à le  faire  quelque  temps  avant  la  fin  du  siècle 
dernier. 


' Li>TC  IV,  chap.  v. 
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En  1687,  kî  prix  du  quarler  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau  froment, 
au  marché  de  Windsor,  a été  de  1 livre  5 sch.  2 deniers,  le  plus  bas  prix 
auquel  un  l’eùt  jamais  vu  depuis  lô9S. 

En  1688,  M.  Grégoire  King,  homme  célèbre  par  ses  connaissances 
dans  ces  sortes  do  matières,  estimait  que  le  prix  moyen  du  blé,  dans  les 
années  d’abondance  moyenne,  était,  pour  le  produeleur,  de  3 schellings  6 
deniers  le  boisseau,  ou  28  schellings  le  quarter.  J'imagine  que  ce  prix 
du  producteur  est  le  même  que  celui  qu’on  nomme  quelquefois  prix  de 
contrat,  ou  le  prix  auquel  un  fermier  s’engage,  pour  un  certain  nom- 
bre d’années,  à livrer  à un  marchand  une  certaine  quantité  de  blé. 
Comme  un  contrat  de  ce  genre  épargne  au  fermier  la  peine  et  la  dé- 
pense do  courir  les  marchés,  le  prix  de  contrat  est  en  général  plus  bas 
que  le  prix  de  marché  ordinaire.  M.  King  a jugé  que  le  prix  de  contrat 
ordinaire,  dans  les  années  d’abondance  moyenne,  était,  à cette  époque,  de 
28  schellings  le  quarter.  Avant  la  cherté  occasionnée  parla  suite  extraor- 
dinaire de  mauvaises  années  que  nous  venons  d’avoir,  c’était  là  le  prix 
ordinaire  de  contrat  dans  toutes  les  années  communes. 

En  1688,  le  parlement  accorda  la  prime  à l’exportation  du  blé.  Les pro- 
priétaires  foncière  ',  qui  étaient  en  beaucoup  plus  grand  nombre  qu’à 
présent  dans  la  législature,  s’étaient  aperçus  que  le  prix  du  blé  en  argent 
commençait  à baisser.  La  prime  était  un  expédient  pour  le  faire  monter 
artificiellement  à ce  haut  prix  auquel  il  s’était  souvent  vendu  sous  les  rè- 
gnes de  Charles  I"  et  de  Charles  II.  Il  fut  donc  établi  qu’elle  aurait  lieu 
jusqu’à  ce  que  le  blé  fdt  monté  à 48  .sch.  le  quarter,  ce  qui  était  20  sch. 
ou  cinq  septièmes  plus  cher  que  AI.  King  n’avait,  cette  môme  année, 
évalué  le  prix  du  producteur  dans  les  temps  d’abondance  moyenne.  Si  ses 
calculs  méritent  tant  soit  peu  la  réputation  qu’on  leur  accorde  généra- 
lement, 48  schell.  le  quarter  était  un  prix  qu’à  moins  de  quelque  expé- 
dient, tel  que  la  prime,  on  ne  devait  pas  attendre  alors,  excepté  dans 
les  années  de  cherté  extraordinaire.  Mais  le  gouvernement  du  roi  Guil- 
laume n’était  pas  encore  bien  solidement  établi  ; il  n’était  pas  en  mesure 
de  refuser  quelque  chose  aux  propriétaires  fonciers,  auprès  desquels 


' C«  sont  ceux  qu’on  nomme  couninj- gentlemen,  ceux  à qui  leur  propriété  fon- 
cière donne  le  droit  de  concourir  à l'élection  des  représentants  des  comtés  dans 
la  chambre  des  communes,  et  qui  de  plus  n’exercent  aucune  profession  mécani- 
que. Toute  personne  qui  vit  noblement , c'est-à-dire  sans  travail  manuel,  est 
désignée  en  Angleterre  par  le  titre  de  gentleman. 
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il  sollicitait  dans  ce  temps  même  le  premier  établissement  de  la  taxe 
foncière  annuelle 

Ainsi  la  valeur  de  l’argent,  relativement  à celle  du  blé,  s’est  proba- 
blement un  peu  élevée  avant  la  tin  du  siècle  dernier,  et  elle  semble  avoir 
continué  à s'élever  pendant  le  cours  de  la  majeure  partie  de  ce  siècle, 
quoique  la  prime  ait  dû  avoir  nécessairement  l’elTet  de  rendre  cette 
hausse  moins  sensible  qu’elle  ne  l’eût  été  sans  cela,  dans  l’état  actuel 
de  la  culture. 

Dans  les  années  d’abondance,  la  prime,  en  occasionnant  une  expor- 
tation extraordinaire,  élève  nécessairement  le  prix  du  blé  au-dessus  de 
ce  qu’il  serait  sans  cela  dans  ces  années.  Le  but  avoué  de  cette  institu- 
tion , c’était  d’encourager  le  labourage  en  tenant  le  blé  à un  bon  prix , 
môme  dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 

Dans  les  années  de  cherté,  il  est  vrai , la  prime  était  suspendue  ; ce- 
pendant elle  n'en  a pas  moins  produit  son  eiïel,  môme  sur  les  prix  de 
la  plupart  de  ces  années.  Au  moyen  de  l’exportation  extraordinaire 
qu’elle  occasionne  dans  les  années  d’abondance,  elle  doit  souvent  em- 
pêcher que  l’abondance  d’une  année  ne  compense  la  disette  de  l’autre. 

Ainsi  la  prime  élève  le  prix  du  blé,  tant  dans  les  années  abondantes 
que  dans  les  mauvaises,  au  delà  du  prix  où  il  s’an'éterait  naturelle- 
ment, dans  l’état  où  est  alors  la  culture.  5i  donc,  pendant  les  soixante- 
quati'e  premières  années  de  ce  siècle,  le  prix  moyen  a été  plus  bas  que 
(Mandant  les  soixante-quatre  dernières  du  précédent,  il  l’aurait  été  en- 
core bien  davantage  sans  l’elTet  de  la  prime,  en  supposant  que  l’élat  de 
la  culture  fût  resté  le  môme. 

Mais,dira-t-on,8ans  la  prime,  l’état  de  la  eulture  n’eût  pas  été  le  môme. 
Quand  j’en  serai  à traiter,  dans  la  suite,  des  primes  en  particulier,  je 
tâcherai  d’expliquer  quels  peuvent  avoir  été  les  elTets  de  cette  institution 
sur  l’agriculture.  Je  me  contenterai , pour  le  moment,  d’observer  que 
celte  hausse  dans  la  valeur  de  l’argent,  relativement  à celle  du  blé,  n’a 
pas  été  particulière  à l’Angleterre.  Ti'ois  écrivains  qui  ont  recueilli  avec 
beaucoup  de  soin  et  d’exactitude  le  prix  du  blé  en  France,  M.  Dupré 


< La  taxe  foncière  ou  taxe  des  terres,  tand-tax,  est  un  impôt  assez  sem- 
blable à nos  anciens  vingtièmes,  et  qui  porte  sur  les  rev  eous  fonciers,  les  maisons  et 
le.s  capitaux  de  commerce  ; ceux  placés  dans  la  culture  des  terres  n’y  sont  pas  assu- 
jettis. Voyez  au  reste  le  liv.  V,  chap.  ir,  partie  i-,  art.  1"  *. 

’ Celte  use  B’eilste  plus  depuis  U psii  i on  parie  de  la  réubllr. 
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de  Saint-Maur,  M.  Mcssance,  et  l’auteur  de  V Estai  sur  la  police  des 
grains,  ont  tous  observé  cette  hausse  dans  leur  pays,  pendant  la  même 
période  et  presque  dans  la  même  proportion  : or,  en  France,  l’expor- 
tation des  grains  a été  défendue  par  les  lois  jusqu’en  1764,  et  il  me 
semble  assez  difficile  de  supposer  que  la  même  diminution  de  prix  A 
peu  prés,  qui  a eu  lieu  dans  un  pays  nonobstant  la  défense  d’exporter, 
doive  être  attribuée  dans  l’autre  à l’encouragement  extraordinaire 
donné  à l’exportation. 

Il  serait  peut-être  plus  convenable  de  regarder  cette  variation  dans  le 
prix  moyen  du  blé,  comme  étant  plutôt  l’effetde  quelque  hausse  graduelle 
de  la  valeur  réelle  de  l’ai'gent  dans  le  marché  de  l’Europe,  que  de  quel- 
que baisse  dans  la  valeur  réelle  du  blé.  On  a déjà  observé  que  le  blé, 
dans  des  périodes  de  temps  distantes  l’une  de  l’autre , est  une  mesure 
de  valeur  plus  exacte  que  l’argent,  ou  peut-être  que  toute  autre  mar- 
chandise. Lorsque  après  la  découverte  des  mines  abondantes  de  l'Amé- 
rique, le  blé  vint  à monter  trois  ou  quatre  fois  au-dessus  de  son  ancien 
prix  en  argent,  ce  changement  fut  attribué  généralement  à une  baisse 
dans  la  valeur  réelle  de  l’argent,  et  non  pas  à une  liausse  quelconque  dans 
la  valeur  réelle  du  blé.  Si  donc,  pendant  les  soixante-quatre  premiè- 
res années  de  ce  siècle,  le  prix  moyen  du  blé  en  argent  a baissé  de 
quelque  chose  au-dessous  de  ce  qu’il  avait  été  pendant  la  majeure  par- 
tie du  siècle  dernier,  nous  devrions  de  même  attribuer  ce  changement, 
non  à quelque  baisse  dans  la  valeur  réelle  du  blé,  mais  à une  hausse  sur- 
venue dans  la  valeur  réelle  de  l’argent,  dans  le  marché  général  de  l’Eu- 
rope. 

A la  vérité,  le  haut  prix  du  blé,  pendant  ces  dix  ou  douze  dernières 
années,  a fait  naître  le  soupçon  que  la  valeur  réelle  de  l’argent  conti- 
nuait toujours  à baisser  dans  le  marché  général  de  l’Europe.  Pourtant 
ce  haut  prix  du  blé  parait  avoir  été  l’efTet  d’une  succession  extraordi- 
naire d’années  défavorables , et  ne  devrait  pas  par  conséquent  être 
regardé  comme  une  chose  permanente,  mais  comme  un  événement  pas- 
sager et  accidentel.  Pendant  ces  dix  ou  douze  dernières  années,  les  ré- 
coltes ont  été  très-mauvaises  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  et 
les  troubles  de  la  Pologne  ont  augmenté  extrêmement  la  disette  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  coutume  de  s’y  approvisionner  pendant  les  an- 
nées de  cherté.  Quoiqu’une  aussi  longue  suite  de  mauvaises  années  ne 
soit  pas  un  événement  ordinaire,  il  n’est  imurtant  pas  sans  exemple,  et 
quiconque  a fait  des  recherches  sur  l’histoire  des  prix  du  blé,  dans  les 
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temps  anciens,  ne  sera  pas  embarrassé  de  trouver  plusieurs  autres 
exemples  de  la  même  nature  ; d’ailleuns,  dix  années  de  disette  extraor- 
dinaire n'ont  rien  de  plus  étonnant  que  dix  années  d'une  extraordi- 
naire abondance.  Le  bas  prix  du  blé  depuis  1741  inclusivement,  jus- 
qu’à 1750  aussi  inclusivement,  peut  très-bien  être  mis  en  opposition 
avec  son  haut  prix , pendant  ces  huit  ou  dix  dernières  années.  Do  1741 
à 1750,  le  prix  moyen  du  quarter  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau  fro- 
ment , au  marché  de  Windsor,  paraît,  suivant  les  comptes  du  collège 
d’Éton,  avoir  été  de  1 livre  13  schellings  9 deniers  4/5  seulement,  ce  qui 
faitprèsdcOschellingsSdeniersau-dessous  du  prix  moyen  des  soixante- 
quatre  premières  années  de  ce  siècle.  A ce  compte,  le  prix  moyen  du 
blé  de  moyenne  qualité,  pendant  ces  dix  années,  a dû  revenir  à 1 livre 
6 schellings  8 deniers  seulement  le  quarter  de  huit  boisseaux. 

Cependant,  de  1741  à 1750,  la  prime  a dû  empêcher  le  prix  du  blé 
de  tomber  aussi  bas  dans  le  marché  intérieur,  qu’il  l'aurait  fait  natu- 
rellement. Il  parait,  d’après  les  registres  des  douanes,  que  la  quantité 
de  grains  de  toutes  sortes,  exportés  pendant  ces  dix  années,  ne  s’élève 
pas  à moins  de  8,029,156  quarters.  La  prime  payée  pour  cet  objet 
s’élève  à 1,514,962  livres  17  schellings  4 deniers  1/2.  Aussi,  en  1749, 
]M.  Pelbam,  alors  premier  ministre,  fit-il  observer  à la  chambre  des 
communes,  qu’on  avait  payé,  dans  les  trois  années  précédentes,  une 
somme  exorbitante  en  primes  pour  l’exportation  du  blé.  11  était  très- 
bien  fondé  à faire  cette  observation , et  l’année  suivante  il  l’aurait  en- 
core été  bien  davantage.  Dans  cette  seule  année,  la  prime  payée  no 
s’éleva  pas  à moins  de  324, 176  livres  10  schellings  6 deniers  '.  11  est  inut  ilo 
d’observer  combien  cette  exportation  forcée  doit  avoir  fait  hausser  le 
prix  du  blé  au-dessus  de  ce  qu’il  aurait  été  sans  cela  dans  le  marché  in* 
térieur. 

A la  fin  de  la  table  des  prix , annexée  à ce  chapitre,  le  lecteur  trou- 
vera le  compte  particulier  de  ces  dix  années,  séparé  du  reste.  Il  y trou- 
vera aussi  le  compte  particulier  des  dix  années  précédentes , dont  le 
taux  moyen , beaucoup  moins  bas , l’est  néanmoins  encore  plus 
que  le  taux  moyen  des  soixante-quatre  premières  années  de  ce  siècle. 
L’année  1740  fut  pourtant  une  année  de  disette  extraordinaire.  Ces 
vingt  années  qui  ont  précédé  1750,  peuvent  très-bien  être  mises  en 
opposition  avec  les  vingt  qui  ont  précédé  1770.  De  même  que  lespre- 


* Vovez  les  traités  sur  le  commerce  des  Ués,  S'  partie. 
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niières  ont  été  beaucoup  plus  bas  que  le  taux  moyen  du  siècle,  malgré 
une  ou  deux  années  de  cherté  qui  s’y  trouvent,  de  même  les  dernières 
ont  été  beaucoup  au-dessus  de  ce  taux,  quoiqu’elles  soient  coupées 
jMr  une  ou  deux  années  de  bon  marché,  telle,  par  exemple,  que  l'an- 
née 1759.  Si  les  premières  n’ont  pas  été  autant  au-dessous  du  taux 
moyen  général,  que  les  dernières  ont  été  au-dessus,  il  faut  vraisem- 
blablement l’attribuer  à la  prime.  Le  changement  a évidemment  été  trop 
subit  pour  pouvoir  l’attribuer  à une  modilicatinn  dans  la  valeur  de  l’ar- 
gent, qui  est  toujours  un  événement  lent  et  graduel.  Lu  effet  soudain 
ne  peut  être  expliqué  que  par  une  cause  qui  agisse  d’une  manière  sou- 
daine, telle  que  la  variation  accidentelle  des  saisons. 

11  est  vrai  que  le  prix  du  travail  en  argent  s’est  élevé  en  Angleterre, 
pendant  le  cours  de  ce  siècle.  Cette  hausse  cependant  parait  être  bien 
moins  l’effet  d’une  diminution  de  la  valeur  de  l’argent  dans  le  marché 
général  de  l’Euroja;,  que  l’effet  d’une  augmentation  de  la  demande  de 
travail  en  Angleterre,  provenant  de  la  grande  prospérité  de  ce  pays  et 
des  progrès  qui  s'y  sont  accomplis  presque  universellement.  On  a ob- 
servé qu’en  France,  où  la  prospérité  n’est  pas  aussi  grande,  le  prix  du 
travail  en  argent  a baissé  graduellement  avec  le  prix  moyen  du  blé , 
depuis  le*milieu  du  dernier  siècle.  On  dit  que,  dans  le  siècle  dernier, 
ainsi  que  dans  celui-ci , le  salaire  journalier  du  travail  de  manœuvre  y 
a été  presque  uiiifoi’inémenl  à environ  un  vingtième  du  prix  moyen  du 
setier  de  blé  froment,  mesure  qui  contient  un  peu  plus  de  quatre  bois- 
seaux de  Winchester.  J’ai  déjà  fait  voir  • qu’en  Angleterre  la  récom- 
pense réelle  du  travail,  la  quantité  réelle  de  choses  propres  aux  besoins 
et  aisances  de  la  vie  qui  est  donnée  à l’ouvrier,  a augmenté  considéra- 
blement pendant  le  cours  de  ce  siècle.  La  hausse  de  son  prix  pécu- 
niaire paraît  avoir  eu  pour  cause,  non  une  diminution  de  la  valeur  de 
l’argent  dans  le  marché  général  de  l’Europe,  mais  une  hausse  du  |>rix 
réel  du  travail  dans  le  marché  |>arliculier  de  l'Angleterre,  due  aux  cir- 
constances heureuses  dans  lesquelles  sc  trouve  ce  pays. 

L’argent  a dû  continuer,  |)cndant  quelque  tem[)S  après  la  première 
découverte  de  l’Amérique , à se  vendre  à son  ancien  prix  ou  très-peu 
au-dessous.  Les  profits  de  l’exploitation  des  mines  furent  très-forts,  et 
excédèrent  de  Imucoup  leur  taux  naturel  ; mais  ceux  qui  importaient 
ce  métal  en  Europe  s’aperçurent  bientût  qu’ils  ne  pouvaient  pas  dé- 


• Cliap.  vui  de  ce  livre. 
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biter  à ce  haut  prix  la  totalité  de  l’importation  annuelle.  L’argent  dut 
s’écliangcr  successivement  contre  une  quantité  de  marchandises  tou- 
jours de  plus  petite  en  plus  petite  ; son  prix  dut  baisser  graduellement 
de  plus  bas  en  plus  bas,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  tombé  à son  prix  naturel, 
c’est-à-dire  à ce  qui  était  précisément  suffisant  pour  acquitter,  suivant 
leurs  taux  naturels,  les  salaires  de  travail,  les  pruQts  de  capitaux  et  la 
rente  de  terre  qu’il  faut  payer  pour  que  ce  métal  vienne  de  la  mine  au 
marché.  On  a déjà  observé  ' que , dans  la  plus  grande  partie  des  mi- 
nes d’argent  du  Pérou , la  taxe  du  roi  d’Espagne,  s'élevant  à un  dixième 
du  produit  total , emporte  en  totalité  la  rente  de  la  terre.  Celte  taxe  était 
originairement  de  moitié;  elle  tomba  bientôt  après  au  tiers,  ensuite  au 
cinquième,  et  enfin  au  dixième,  taux  auquel  elle  est  restée  depuis. 
Celte  taxe  représente,  à ce  qu’il  semble,  dans  la  plus  grande  partie  des 
mines  d’argent  du  Pérou , tout  le  bénéfice  qui  reste  après  le  remplace- 
ment du  capital  de  l’entrepreneur,  avec  ses  profils  ordinaires  ; et  c’est 
une  chose  généralement  reconnue,  que  ces  profits,  qui  étaient  autre- 
fois très-hauts,  sont  maintenant  aussi  bas  qu’ils  peuvent  l’ètre,  pour 
que  son  entreprise  puisse  se  soutenir. 

En  1504*,  quaranle-un  ans  avant  1545,  époque  de  la  découverte  des 
mines  du  Potosi,  la  taxe  du  roi  d’Espagne  fut  réduite  à un  cinquième  de 
l’argent  enregistré.  Dans  le  cours  de  quatre-vingt-dix  ans , ou  avant 
1636,  ces  mines,  les  plus  fécondes  de  toute  l’Amérique  *,  avaient  eu 
tout  le  temps  de  produire  leur  plein  effet,  ou  de  réduire  la  valeur  do 
l’argent  dans  le  marché  de  l'Europe  aussi  bas  qu’elle  pouvait  tomber, 
tant  que  ce  métal  continuait  de  payer  cette  taxe  au  roi  d’Espagne.  Un 
espace  de  quatre-vingt-dix  ans  est  un  temps  suffisant  pour  réduire  une 
marchandise  quelconque  qui  n’est  pas  en  monopole,  à son  taux  naturel 
ou  au  prix  le  plus  bas  auquel , tant  qu’elle  paye  une  taxe  particulière, 
elle  peut  continuer  de  se  vendre  pendant  un  certain  |temps  de  suite. 

. Le  prix  de  l’argent,  dans  le  marché  de  l’Europe,  aurait  encore  peut- 
être  baissé  davantage,  et  il  aurait  été  indispensable,  ou  de  réduire  encore 


* Voyez  ci-dessus,  section  2'  de  ce  chapitre. 

" Solorzano,  vol.  11. 

’ Le  Polo.se  n'a  plus  cet  avantage.  Les  mines  de  Cuanaxuato,  au  Mexique,  dé- 
couvertes en  1700,  ont  été  environ  deux  fuis  aussi  aliundantes  que  celles  du  Pu- 
tose.  Voyez  IIcmbolt  : Eaai politique  «ur  la  nouvelle  Espagne,  toni.  Ht,  p.  377. 
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la  (asc  jusqu'à  un  vingtième,  comme  on  a Tait  de  celle  sur  l’or,  ou  bien 
de  cesser  l'exploitation  de  la  plus  grande  partie  des  mines  d'Amérique, 
qui  s’exploitent  maintenant,  ija  cause  qui  a empêché  que  cela  n’arrivât, 
c’est  vraisemblablement  l’accroissement  progressif  de  la  demande  d’ar- 
gent ou  l’agrandissement  continuel  du  marché  pour  le  produit  des  mi- 
nes d’argent  d’Amérique  ; c’est  ce  qui  a non-seulement  soutenu  la  va- 
leur de  l’argent  dans  le  marché  de  l’Europe,  mais  qui  l’a  même  élevée 
un  peu  plus  haut  qu’elle  n’était  au  milieu  du  siècle  dernier. 

Depuis  la  première  découverte  de  l’Amérique,  le  marché  pour  le  pro- 
duit de  ses  mines  d’argent  a été  continuellement  en  s’agrandissant  de 
plus  en  plus. 

Premièrement,  le  marché  de  l'Europe  est  devenu  successivement  de 
plus  en  plus  étendu.  Depuis  la  découverte  de  l’Amérique,  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe  a fait  des  progrès  considérables.  L’Angleterre,  la 
France,  la  Hollande,  l’Allemagne,  la  Suède  môme,  le  Danemarck  et  la 
Russie,  ont  tous  avancé  d’une  manière  remarquable  dans  leur  agricul- 
ture et  leur  industrie.  L’Italie  ne  parait  pas  avoir  rétrogradé  : sa  déca- 
dence avaitprécédé  la  conquête  du  Pérou  ; depuis  cette  époque  elle  paraît 
plutôt  s’ôtre  un  peu  relevée.  A la  vérité,  on  croit  que  l’Espagne  et  le 
Portugal  sont  restés  un  peu  en  arrière.  Toutefois  le  Portugal  n’est  qu’une 
très-petite  partie  de  l’Europe,  et  la  décadence  de  l’Espagne  n’est  peut- 
être  pas  aussi  grande  qu’on  se  l’imagine  communément.  Au  commen- 
cement du  seizième  siècle,  l’Espagne  était  un  pays  très-pauvre,  môme 
en  comparaison  de  la  France,  qui  s’est  si  fort  enrichie  depuis  celte 
époque.  Tout  le  monde  sait  le  mot  de  l’empereur  Charles  V,  que  tout 
abondait  en  France,  et  que  tout  manquait  en  Espagne.  Le  produit  tou- 
jours croissant  de  l’agriculture  et  des  manufactures  d’Euro|>e  a né- 
cessairement demandé  un  accroissement  successif  dans  la  quantité  de 
monnaie  d’argent  employée  à faire  circuler  ce  produit,  et  le  nombre 
toujours  croissant  des  individus  opulents  a fait  naître  aussi  nécessai- 
rement la  même  augmentation  dans  la  demande  d’argent  pour  vaisselle, 
bijoux  et  autres  objets  de  luxe. 

En  seconil  lieu,  l’Amérique  est  elle-même  un  nouveau  marché  pour 
le  pro<luil  de  ses  propres  mines  d’argent;  et  comme  ses  progrès  en 
agriculture,  en  industrie  et  en  population  sont  Ix^aucoup  plus  rapides 
que  ceux  des  nations  de  l’Europe  les  plus  tlorissanles,  la  demande  doit 
augmenter  chez  elle  avec  beaucoup  plus  de  rapidité.  Les  colonies  an- 
glaises sont  un  marché  tout  à fait  nouveau,  qui,  tant  pour  la  monnaie 
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qiic’poiir  l’orfèvrerie,  exige  une  fournilurc  toujours  de  plus  en  plus  forte 
pf)ur  approvisionner  d’argent  un  vaste  continent  où  l’on  n’eu  deman- 
dait point  du  tout  auparavant.  La  plus  grande  partie  aussi  des  colonies 
espagnoles  et  portugaises  sont  des  marchés  entièrement  nouveaux. 
Avant  la  découverte  faite  parles  Européens,  la  nouvelle  Grenade,  l’Yu- 
catan,  le  Paraguay  et  le  Rrésil  étaient  habités  par  des  ])eui)les  sauvages 
qui  n’avaicut  ni  art  ni  agriculture.  Dans  tous  ces  pays,  les  arts  et  l’agri- 
culture se  .sont  introduits  à un  degré  considérable.  Le  Mexique  même 
et  le  Pérou,  quoiqu’on  ne  puisse  les  considérer  comme  des  marchés  tout 
à fait  nouveaux,  sont  certainement  des  marchés  bien  autrement  éten- 
dus qu’ils  ne  l’étaient  auparavant.  Malgré  tous  les  contes  merveilleux 
qu’on  s’est  plu  à débiter  sur  l’étal  de  magnificence  de  ces  pays  dans  leur 
ancien  temps,  quiconque  veut  lire  avec  un  jugement  un  peu  ras.sis 
riiisloire  de  leur  première  découverte  et  de  leur  conquête,  sera  à même 
de  discerner  très-clairement  que  leurs  habitants  étaient  beaucoup  plus 
ignorants  en  arts,  en  agriculture  et  en  commerce,  que  ne  le  sont  au- 
jourd’hui les  Tartarcs  de  l’Ukraine.  Les  Péruviens  même , la  plus  civi- 
lisée des  deux  nations,  quoiqu’ils  fissent  usage  d’or  et  d’argent  pour 
ornements,  n’avaient  cependant  aucune  espèce  de  métaux  monnayés. 
Tout  le  commerce  se  faisait  par  troc,  et  par  conséquent  il  n’y  avait  chez 
eux  presque  aucune  division  do  travail.  Ceux  qui  cultivaient  la  terre 
étaient  obligés  de  se  bAtir  leurs  maisons,  de  faire  eux-mènies  leurs 
uslentiles  de  ménage , leurs  habits,  leurs  chaussures  et  leurs  outils  d’a- 
griculture. Le  peu  d’artisans  qu’il  y eût  parmi  eux , étaient  tous,  dit- 
on  , entretenus  par  le  souverain , les  nobles  et  les  prêtres,  dont  ils 
étaient  vraisemblablement  les  domestiques  ou  les  esclaves.  Tous  les  an- 
ciens arts  du  Mexique  et  du  Pérou  n’ont  jamais  donné  à l’Europe  un 
seul  genre  de  manufacture  : les  armées  espagnoles,  qui  s’élevaient  à 
peine  au  delà  de  cinq  cents  hommes,  et  très-souvent  n’atteignaient  |)as 
la  moitié  de  ce  nombre,  trouvèrent  presque  partout  beaucoup  de  dilfi- 
cullé  à se  procurer  leur  subsistance.  Iæs  famines  qu’elles  occasion- 
naient, à ce  qu'on  dit,  dans  presque  tous  les  endroits  où  elles  passaient, 
dans  des  pays  qu’on  veut  en  même  temps  représenter  comme  Irès-pcu- 
plés  et  comme  très-bien  cultivés,  sont  une  preuve  sullisanle  que  ce 
qu’on  a raconté  de  celle  grande  population  et  de  celle  riche  culture  est 
en  grande  partie  fabuleux.  I.es  colonies  espagnoles  sont  sous  un  gou- 
vernement, à beaucoup  d’égards,  moins  favorable  à ragricuiliire,  à la 
prospérité  et  àla population, que  celui  des  colonies  anglaises.Néanmoins, 
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elles  font,  à ce  qu’il  semble,  des  progrès  dans  toutes  ces  choses,  avec 
bien  plus  de  rapidité  qu’aucun  pays  d’Europe.  Dans  un  sol  fertile  et 
sous  un  heureux  climat,  la  grande  abondance  des  terres  et  leur  bon 
marché,  circonstances  qui  sont  communes  à toutes  les  nouvelles  co- 
lonies, sont,  à ce  qu’il  semble,  un  assez  grand  avantage  pour  compen- 
ser bien  des  abus  dans  le  gouvernement  civil  *.  Frézicr,  qui  observa  le 
Pérou  en  1713,  représente  Lima  comme  contenant  entre  vingt-cinq  et 
vingt-huit  mille  habitants.  Ulloa,  qui  demeura  dans  le  même  pays  entre 
17I0  et  VH&,  la  représente  comme  en  renfermant  plus  de  cinquante 
mille.  Les  rapports  de  ces  deux  voyageurs  sur  la  population  de  plu- 
sieurs autres  villes  principales  du  Chili  et  du  Pérou,  varient  à peu  près 
dans  la  même  proportion , et  comme  on  ne  voit  pas  de  raison  de  dou- 
ter qu’ils  n’aient  étébien  instruitsl'un  et  l’autre,  on  peut  en  conclure  un 
accroissementde  populationqui  ne  le  cède  guère  à celui  des  colonies  an- 
glaises. L’Amérique  ouvre  donc  elle-même  au  produit  de  scs  propres 
mines  d’argent  un  nouveau  marché,  où  la  demande  augmente  encore 
beaucoup  plus  rapidement  que  dans  celui  des  pays  de  l’Europe  qui 
avance  le  plus. 

En  troisième  lieu,  les  Indes  orientales  sont  un  autre  marché  pour  le 
produit  des  mines  d’argent  de  l’Amérique,  et  un  marché  qui,  depuis 
l'époque  de  la  première  découverte  de  ces  mines , a continuellement 
absorbé  une  quantité  d'argent  de  plus  en  plus  considérable.  Depuis 
cette  époque,  le  commerce  direct  entre  l'Amérique  et  les  Indes  orien- 
tales, qui  SC  fait  par  les  vaisseaux  d’Acapulco,  a été  sans  cesse  en  aug- 
mentant, et  le  commerce  indirect  qui  se  fait  par  l’entremise  de  l’Europe 
s’est  accru  dans  une  proportion  encore  bien  plus  forte.  Pendant  le  sei- 
zième .siècle,  les  Portugais  étaient  le  seul  peuple  d’Europe  qui  entretint 
un  commerce  régulier  avec  les  Indes  orientales.  Dans  les  dernières  an- 
nées de  ce  siècle,  les  Hollandais  commencèrent  à s’emparer  d’une  par- 
tie de  ce  monopole,  et  les  expulsèrent  en  peu  d’années  de  leurs  prin- 
cipaux établissements  dans  ces  contrées.  Pendant  la  plus  grande  partie 
du  siècle  dernier,  ces  deux  nations  partagèrent  entre  elles  la  portion  la 
])lus  considérable  du  commerce  de  l’Inde,  le  commerce  des  Hollandais 
augmentant  continuellement  dans  une  proportion  encore  plus  grande 
que  ne  déclinait  celui  des  Portugais.  I<es  Anglais  et  les  Français 
tirent  quelque  commerce  avec  l’Inde  dans  le  dernier  siècle  ; mais  il  a 


' Voyez  liï.  IV,  chap.  vu,  section  2*. 
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prodigieusement  augmenté  dans  le  cours  de  celui-ci.  C'est  aussi  dans 
le  cours  de  ce  siècle  que  les  Suédois  et  les  Danois  commencèrent  à com- 
mercer dans  rinde.  l.es  Russes  même  font  actuellement  d'une  manière 
régulière  le  commerce  à la  Chine  par  des  espèces  de  caravanes  qui 
vont  à Pékin  par  terre,  à travers  la  Sibérie  et  la  Tartarie.  Si  nous  en 
exceptons  le  commerce  des  Français,  que  la  dernière  guerre  a anéanti 
ou  peu  s'en  faut,  celui  de  tous  ces  autres  peuples  aux  Indes  orientales 
a été  presque  continuellement  en  augmentant.  La  consommation  tou- 
jours croissante  en  Europe  des  marchandises  de  l'Inde  est  assez  forte, 
à ce  qu'il  parait,  pour  leur  fournir  à tous  les  moyens  d'augmenter  suc- 
cessivement leurs  alFaires.  L'usage  du  thé,  par  exemple,  était  très-peu 
répandu  en  Europe  avant  le  milieu  du  siècle  dernier.  Aujourd'hui  la 
valeur  du  thé  importé  annuellement  par  la  Compagnie  des  Indes  an- 
glaises, i>our  la  consommation  de  l'Angleterre,  s'élève  à plus  d'un  mil- 
lion et  demi  |)ar  an , et  ce  n'est  même  pas  assez  dire  : une  quantité 
très-considérable  entrant  habituellement  en  fraude  par  les  ports  de 
Hollande,  de  Gottembourgen  Suède,  et  aussi  des  côtes  de  France,  tant 
qu'a  prospéré  la  Compagnie  des  Indes  de  ce  dernier  pays  '.  La  consom- 


' La  consommation  du  thé  a considérahlemenl  augmenté  depuis  1775.  La  quan- 
tité de  thé  légalement  importé  pendant  les  trois  ans  sc  terminant  en  1783,  s'é- 
leva environ  é 5 millions  et  demi  de  livres  poids  : mais  ou  estime  (|u'environ 
7 millions  et  demi  de  livres  poids,  en  sus  de  la  première  quantité,  avaient  été  in- 
troJuites  en  fraude,  ce  qui  élève  le  total  des  importations  à environ  13  millions  de 
livres  poids.  Cet  e.vcès  de  contrebande  était  l’objet  des  droits  oppressifs  mis  sur  le 
thé;  en  1784,  après  avoir  essayé  tous  les  moyens  de  réprimer  la  contrebande, 
M.  Pitl  réduisit  les  droits  de  119  ù 12  1/2  pour  cent,  ad  valorem.  Cette  mesure 
eut  le  plus  grand  succès.  La  contrebande,  ayant  cessé  d'être  lucrative,  fut  immé- 
diatement abandonnée,  et  la  quantité  du  thé  légalement  importé  s’accrut  dans  une 
proportion  triple  en  moins  de  deux  ans.  La  consommation  du  thé  continua  de 
s’accroitre  avec  une  grande  rapidité  jusqu’en  1800;  mais  depuis  cette  cpoipie 
juscpi’en  1819,  elle  resta  stationnaire,  ce  qu’il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  à 
l'augmentation  des  droits  pendant  cet  intervalle  ; la  manière  dont  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  approvisionnait  le  marché  y entre  aussi  |)our  quelque  chose. 
Depuis  1817,  où  la  consommation  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  s’éleva  en- 
viron à 24  millions  de  livres  poids,  cette  consommation  alla  toujours  en  augmen- 
tant, jusqu’en  1833  où  elle  s’éleva  à 31,829,020  livres  poids.  En  1834,  les  impor- 
tations du  commerce  privé,  ajoutées  à rapprovisionncmenl  accumulé  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales,  firent  baisser  d«  beaucoup  les  prix,  et  la  consommation 
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tnation  de  la  [lorcelaine  de  la  Chine,  des  épiceries  des  Moluques,  des 
étolTes  du  Bengale  et  d’une  infinilc  d'autres  articles,  a augmenté  à peu 
près  dans  la  môme  projtortion.  Aussi  le  tonnage  de  la  totalité  des  vais- 
seaux employés  par  l’Europe  au  commerce  de  l’Inde,  à quelque  époque 
que  ce  soit  du  dernier  siècle,  ne  dépassait  peut-être  pas  celui  des  seuls 
vaisseaux  employés  par  la  Compagnie  des  Indes  anglaises  avant  la  der- 
nière réduction  de  sa  marine. 

Mais  la  valeur  des  métaux  précieux  était  bien  plus  élevée  dans 
les  Indes,  et  surtout  dans  la  Chine  et  dans  l’Indostan , quand  les 
Européens  commencèrent  à trafiquer  dans  ces  pays,  qu’elle  n’é- 
tait en  Europe,  et  il  en  est  encore  de  môme  aujourd’hui.  Dans  des 
pays  à riz , où  l’on  fait  communément  deux  et  quelquefois  trois  ré- 
coltes par  an,  dont  chacune  est  plus  abondante  qu’aucune  récolte 
ordinaire  de  blé,  il  se  trouve  nécessairement  une  beaucouj)  plus 
grande  abondance  de  nourriture  que  dans  quelque  pays  à blé  que  ce 
soit,  d’une  égale  étendue.  En  conséquence,  ces  pays  à riz  sont  bien 
plus  peuplés  ; et  puis  les  riches,  y ayant  à leur  disposition , au  delà  du 
leur  propre  consommation , une  surabondance  infiniment  plus  grande 
de  subsistances,  ont  les  moyens  d’acheter  une  beaucoup  plus  grande 
quantité  du  travail  d’autrui.  Aussi , suivant  tous  les  rapports,  le  train 
d’un  grand  seigneur  A la  Chine  ou  dans  l’Indostan  est-il  beaucoup  plus 
nombreux  et  plus  magnifique  que  celui  des  plus  riches  particuliers  de 
l’Europe.  Cette  môme  surabondance  de  nourriture  dont  ils  peuvent  dis- 
|K)ser,  les  met  en  état  d’en  donner  une  quantité  bien  plus  grande  pour 
toutes  ces  productions  rares  et  singulières  que  la  nature  n’accorde 
qu’en  très-petites  quantités,  telles  que  les  métaux  précieux  et  les  pierres 
précieuses,  qui  sont  les  grands  objets  de  convoitise  entre  les  riches. 


fil  de  si  grands  progrès,  qu'en  1838  elle  s’élevait  à environ  40  millions  de  livres 
poids,  produisant  un  revenu  de  4 millions  de  livres  sierling!  A In  première  ap- 
pliention  du  nouteau  système,  les  droits  furent  thés  ù I schelling  (i  deniers, 
2 schellings  2 deiiiei-s,  et  3 selicilings  la  livre,  suivant  la  qualité  ; mais  celle  va- 
riation de  droits  n’ayant  pas  été  trouvée  favoralde,  fut  aliandonnée  en  IHÔ-I,  où 
un  droit  uniforme  de  2 seliellings  1 denier  fut  imposé  sur  tous  les  thés,  sans 
égard  à la  qualité,  tn  supposant  que  le  droit  présent  éipdvaut  à une  taxe  de  lUU 
pour  "/o  nd  valorcnt,  ce  que  l’on  croit  généralement,  il  en  ré.snlte  que  le  thé 
annuellement  consommé  coûte,  au  peuple  de  la  Crande-Bret-agne  et  de  l’Irlande, 
8,iX)O,IKI0  livres  200  millions  de  francs),  sans  conq>ter  les  prolils  des  marchands 
en  détail.  Mac  Ccllocii. 
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Ainsi , en  supposant  même  les  mines  qui  fournissent  le  marché  do 
ITnde  aussi  abondantes  que  celles  qui]  fournissent  le  marché  de  l Eti- 
rope,  ces  marchandises  précieuses  ne  s’en  seraient  pas  moins  natund- 
lement  échangées,  dans  l’Inde,  contre  une  plus  grande  cpiantité  de  sub- 
sistances qu’en  Europe.  Mais  il  parait  que  les  mines  qui  ont  fourni  do 
métaux  précieux  le  marché  de  l’Inde  ont  été  beaucoup  moins  abon- 
dantes, et  que  celles  qui  l’ont  fourni  de  pierres  précieuses  l’ont  été 
beaucoup  plus  que  les  mines  qui  ont  fourni  le  marché  de  l’Euroiw. 
Ainsi  les  métaux  précieux  ont  dû  naturellement,  dans  l’Inde,  obtenir 
en  échange  une  quantité  de  pierres  précieuses  plus  grande  qu’en  Eu- 
ro|)c,  et  une  quantité  de  nourriture  encore  beaucoup  plus  considérable. 
Le  prix  des  diamants,  la  plus  grande  des  superfluités,  a dû  être,  en  ar- 
gent, un  peu  plus  bas  dans  un  pays  que  dans  l’autre,  et  celui  de  la 
nourriture,  la  iiremièrc  des  choses  nécessaires,  infiniment  moindre. 
Mais , comme  on  l’a  déjà  remarqué  ' , le  prix  réel  du  travail , la 
quantité  réelle  de  choses  propres  aux  besoins  et  commodités  de  la  vie 
qu’on  donne  à l’ouvrier,  est  moindre  à la  Chine  et  dans  l’Indoslan , les 
deux  grands  marchés  de  l’Inde,  qu'elle  n’est  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  l’Europe.  Le  salaire  qu’y  reçoit  l’ouvrier  y achètera  une  moindre 
quantité  de  nourriture;  et  comme  le  prix  en  argent  de  la  nourriture 
est  bien  plus  bas  dans  l’Inde  qu’en  Europe , le  prix  du  travail  en  ar- 
gent y est  plus  bas  sous  un  double  rapport  ; sous  le  rapport  de  la  petite 
quantité  de  nourriture  qu’il  i)eut  acheter,  et  encore  sous  le  rapport  du 
bas  prix  de  cette  nourriture.  Or,  dans  des  pays  où  il  y a égalité  d’art  et 
d’industrie,  le  prix  pécuniaire  de  la  plupart  des  ouvrages  de  main- 
d’œuvre  sera  proportionné  au  prix  pécuniaire  du  travail  ; et  en  fait 
d’ouvrages  de  manufactures,  l’art  et  l’industrie,  quoique  inférieurs,  no 
sont  pas,  à la  Chine  et  dans  l’Indostan , fort  au-dessous  de  ce  qu’ils  sont 
en  quelque  endroiÇde  l’Europe  que  ce  soit.  Par  conséquent,  le  prix  en 
argent  de  la  plupart  des  ouvrages  de  main-d’œuvre  siu-a  nalurellenienl 
beaucoup  plus  bas  dans  ces  grands  empires,  qu’il  ne  le  sera  en  aucun 
endroit  de  l’Europe.  D’ailleurs,  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe,  les 
frais  de  transport  par  terré  augmentent  beaucoup  le  prix  tant  réel  que 
nominal  de  la  plupart  des  ouvrages  de  main-d’œuvre,  lien  coûte  plus 
de  travail,  et  par  conséquent  plus  d’argent,  pour  transporter  au  mar- 
ché, d’abord  les  matières  premières,  et  ensuite  l’ouvrage  manufacturé. 


' Chap.  VIII. 
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A la  Chine  cl  dans  l'Indostan , l’étendue  et  la  multiplicité  des  moyens  de 
navigation  intérieure  épargnent  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  et 
par  conséquent  de  cet  argent,  et  par  là  réduisent  à un  taux  encore  plus 
bas  le  prix,  tant  réel  que  nominal,  de  la  plupart  des  objets  de  manu- 
factura de  CCS  deux  pays.  D’apres  tout  ceci,  les  métaux  précieux  sont 
une  marchandise  qu’il  a toujours  été  et  qu’il  est  encore  extrêmement 
avantageux  de  porter  de  l’Europe  aux  Indes  orientales  11  n’y  a pres- 
que aucune  marchandise  qui  y rapporte  davantage,  ou  qui , à propor- 
tion de  la  quantité  de  travail  et  de  choses  qu’elle  coûte  en  Europe, 
puisse  commander  ou  acheter  une  plus  grande  quantité  de  travail  et 
de  choses  dans  l’Inde.  Il  est  aussi  plus  avantageux  d’y  porter  de  l’argent 
que  de  l’or,  parce  qu’à  la  Chine  et  dans  la  plupart  des  autres  marchés 
de  l’Inde,  la  proportion  entre  l’argent  lin  et  l’or  fin  n’est  que  comme  10 
on  nu  plus  comme  12està  1,  tandisqu’en  Europe  clic  est  comme  14  ou 
15  est  à 1.  A laChine  et  dans  la  plupart  des  autres  marchés  de  l’Inde,  dix 
onces  ouau  plusdouzc  onces  d’argentachèteront  une  once  d’or.  En  Euro- 
pe, il  en  faut  de  quatorze  à quinze  onces.  Aussi  dans  les  cargaisons  de  la 
majeure  partie  des  vaisseaux  d’Europe  qui  font  voile  pour  l’Inde,  l’ar- 
gent a été  en  général  un  des  articles  principaux.  C’est  le  principal  arti- 
cle de  la  cargaison  des  vaisseaux  d’Acapulco , qui  font  voile  pour  3Ia- 
nille.  Ainsi  l’argent  du  nouveau  continent  est,  à ce  qu’il  parait,  le  grand 
objet  du  commerce  qui  se  fait  entre  les  deux  extrémités  de  l’ancien  ; il 
forme  le  principal  anneau  de  la  chaîne  qui  unit  l’une  à l’autre  ces  deux 
parties  du  monde  si  distantes  ’. 

Pour  pouvoir  fournir-aux  besoins  d’un  marché  d’une  aussi  vaste 
étendue,  il  faut  que  la  quantité  d’argent  qu’on  lire  annuellement  des 


' DcpiiiR  les  dernières  années  on  a cessé  d’importer  de  la  monnaie  d.ins  l’Est  ; 
el  des  i|uanlilés  eonsidèraldes  ont  élc  au  contraire  importées  de  l'Inde , de  la 
Chine,  en  Angleterre.  lUc  Ccllocii. 

’ M.  de  Humholdt  pense  que  sur  la  somme  de  10,?>00,000  dollars  d’or  el  d’ar- 
gent qu’il  suppose  avoir  été  apportés  annuellement  d’Américpie  en  Euro|ie  anté- 
rieurement aux  révolutions  d’Amérique,  2.’i,fif)0,000  dollars  étaient  ensuite  im- 
portés en  Asie;  savoir,  4,000,000  par  le  levant,  17,.’i00,000  par  la  route  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  4,000,000  à travers  la  Itussic  par  la  route  de  Kiacbta  et 
Tohulsk,  etc.  Il  doit  y avoir  heauroup  de  eonjecturc  dans  cette  estimation  ; mais  la 
peine  que  .U.  de  Ilundioldt  s’est  donnée  |iour  l'obtenir  fait  qu’ello  mérite  une 
grande  confiance.  Voyez  Ettai  politique  sur  la  nouvelle  Etpagne,  lom.  IV, 
p.278.  Mac  Ccllocu. 
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mines  sullise  non-seulement  à cette  augmentation  toujours  croissante 
de  demande,  pour  monnaie,  pour  vaisselle  et  i>our  bijoux , qui  vient  de 
tous  les  pays  où  ro|)ulence  est  progressive,  mais  encore  à réparer  la 
consommation  et  le  déchet  continuel  d’argent  qui  a lieu  dans  tous  les 
pays  où  l’on  lait  usage  de  ce  métal. 

Il  est  aisé  de  se  former  une  idée  de  la  consommation  de  métaux  pré- 
cieux qui  se  fait  continuellement  dans  les  Monnaies  et  dans  les  ouvrages 
d’orfèvrerie,  par  le  frottement  résultant  du  service , particulièrement 
dans  la  vaisselle  par  le  nettoyage  ; et  dans  une  marchandise  dont  l’usage 
est  si  prodigieusement  étendu,  cet  article  seul  exigerait  tous  les  ans  un 
remplacement  considérable.  Mais  une  consommation  encore  plus  sensi- 
ble, parce  qu’elle  est  bien  plus  rapide,  quoique  au  total  elle  ne  soit 
peut-être  pas  plus  forte  que  l’autre  qui  se  fait  successivement , c’est 
celle  quia  lieu  dans  certaines  manufactures.  Dans  celles  de  Birmingham 
seulement,  la  quantité  d'or  et  d’argent  qui  s’emploie  annuellement  en 
feuilles  et  dans  des  ouvrages  de  dorure,  et  qui  est  mise  par  là  hors  d’é- 
tat de  reparaître  jamais  sous  la  forme  de  métal,  s’élève,  dit-on,  à plus 
de  50,000  livres  sterling.  Nous  pouvons  juger,  d’après  cela,  quelle 
énorme  consommation  il  s’en  fait  chaque  année  dans  toutes  les  dilTé- 
rentes  parties  du  monde , tant  en  ouvrages  du  genre  de  ceux  de  Bir- 
mingham, qu’en  galons,  broderies,  étoiles  d’or  et  d’argent,  dorure  de 
livres,  de  meubles,  etc.  Il  se  perd  aussi  tous  les  ans  une  quantité  con- 
sidérable de  ces  métaux  dans  le  transport  qui  s'en  fait  par  terre  et  par 
mer.  Enfin , il  s’en  perd  encore  une  bien  plus  grande  quantité  par  la 
pratique  presque  universellement  usitée  dans  la  majeure  partie  des  pays 
asiatiques,  de  cacher  dans  les  entrailles  de  la  terre  des  trésors  dont  la 
connaissance  meurt  souvent  avec  la  personne  qui  les  a enfouis. 

D’après  les  meilleurs  rapports,  la  quantité  d’or  et  d’argent  importée 
tant  à Cadix  qu’à  Lisbonne,  en  comptant  non-seulement  ce  qui  est  en- 
registré, mais  encore  ce  qu'on  peut  supposer  passer  en  fraude,  s’élève 
l>ar  an  à 6,000,000  sterling  environ. 

Selon  M.  Meggens',  l’importation  annuelle  des  métaux  précieux  eu 


' Potl-tcriptum  dii  Négociant  unitertel , pages  t.S  el  IG.  Ce  potl-scriplum 
n’a  été  imprime  qu’en  IT.’iG,  trois  ans  après  la  pulilieation  de  l’ouvrage,  qui  n’a 
jamais  eu  de  seconde  édition.  Ainsi  il  y a peu  d’exemplaires  où  se  trouve  ce  post- 
tcriplum,  qui  contient  la  correction  de  quelques  erreurs  du  texte. 

(Note  de  l’auteur.) 
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Espagne,  en  prenant  la  moyennede  6ans,  de  1748  inelusivenienlà  17ôA 
aussi  inclusivement;  et  en  Portugal,  en  prenant  la  moyenne  de  7ans,de 
1 747  inclusivement  à 1 753  aussi  inclusivement,  s’cslélevée,  pour  l’argent, 
à 1,101 ,107livres  pesant,  el  pour  l’or,  à 49,940  livres  pesant.  L’argent  im- 
porté, à 62  schellings  la  livre  de  Troy,  donne  3,413,431  livres  10  schel- 
lings sterling.  L’or,  à 44  gninées  et  demie  la  livre  de  Troy , donne 
2,333,4461ivresl4scliellingssterling.Lesdeuxcnsend)le  font  une  somme 
de  5,746,878  livres  4 schellings  sterling.  Le  même  auteur  assure  que  le 
compte  de  l’importation  , pour  ce  qui  a été  enregistré , est  exact.  Il 
donne  le  détail  des  endroits  d’où  l’or  et  l’argent  ont  été  apportés,  et  do 
la  quantité  de  chaque  métal  que  chacun  de  ces  endroits  a fournie,  sui- 
vant les  registres.  11  passe  aussi  en  compte  la  quantité  de  chacun  de 
ces  métaux  qu’il  présume  avoir  pu  venir  en  fraude.  La  grande  expé- 
rience de  cet  habile  négociant  donne  un  très-grand  poids  à son  opi- 
nion. 

Suivant  l’auteur  éloquent  de  VHisloire  philosophique  et  politique  de 
l’établissement  des  Européens  dans  les  deux  Indes,  qui  a eu  quelquefois 
de  bonnes  informations,  l’importation  annuelle  en  Espagne  de  l'or  et 
de  l’argent  enregistrés,  en  prenant  la  moyenne  de  onze  ans,  de  1754 
inclusivement  à 1764  aussi  inclusivement, s’est  élevée  à 13,984,185  3/4 
piastres  de  10  réaux*.  En  tenant  compte  cependant  de  ce  qui  peut 
avoir  passé  en  fraude,  il  siqipose  que  toute  l’importation  annuelle  s'é- 
lève à 1 7,000,000  de  piastres  ; ce  qui,  à 4 schellings  G deniers  la  piastre,  fait 
3,825,000  livres  sterling.  Raynal  donne  aussi  le  détail  des  dilférents  en- 
droits d’où  ont  été  tirés  l’or  cl  l’argent , et  les  quantités  de  chaque  mé- 
tal que  chaque  endroit  a fournies,  suivant  les  registres.  Il  prétend  aussi* 
que  s'il  fallait  juger  de  la  quantité  d’of  annuellement  importéx^du  Bré- 
sil à Lisbonne  par  le  montant  de  la  taxe  payée  au  roi  de  Portugal,  qui 
parait  être  d’un  cinquième  du  métal  au  titre,  on  pourrait  évaluer  celte 
quantité  à 18,000,000  de  cruzades  ou  45,000,000  de  livres  de  France, 
faisant  environ  2,000,000  sterling.  Cependant,  dit-il,  en  comptant  ce 
qui  |>eut  être  passé  en  fraude,  nous  pouvons  en  toute  sûreté  ajouter  à 
cette  somme  un  huitième  en  sus  ou  2.M),000  livres  sterling,  de  sorte  que 


I l.iv.  Vllt,  g 42  tlo.s  premières  cilitions  ; mais  rniiteur  a supprimé  ec  détail 
dans  la  .seconde  piddiealion  du  même  ouvrage,  ipi'il  a faile  en  1780. 

’ l.ivrc  l.\,  S 5-1  des  premières  éditions.  Dans  relie  ptdiliée  en  1780,  celle  éva- 
luation SC  trouve  réduite  de  près  de  moitié.  Voyez  celle  édition,  liv.  IX,  g 2.'>. 
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le  total  .sera  de  2,250,000  livres  sterling.  Ainsi , d’après  ce  compte,  la 
totalité  de  l'imporlatinn  annuelle  des  inélatix  précieux,  tant  en  Espagne 
qu’en  Portugal,  s'élève  à 0,075,000  livres  sterling  environ. 

Plusicui-s  autres  rapports  manuscrits  , niais  appuyés  de  pièces  très- 
aullientiques,  s’accordent , à ce  qu’on  in’a  assuré,  à évaluer  la  totalité 
do  cette  importation  annuelle  des  métaux  précieux  ù environ  6,000,000 
sterling,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins. 

A la  vérité,  l’importation  des  métaux  précieux  à Cadix  cl  à Lisbonne 
ne  compose  jias  la  totalité  du  produit  annuel  des  mines  d’Améri- 
que. Il  y en  a une  partie  qui  est  envoyée  tous  les  ans  à Manille  par  les 
vaisseaux  d’Acapulco  ; une  autre  partie  est  employée  au  commerce  de 
contrebande  que  font  les  colonies  espagnoles  avec  celles  des  autres  na- 
tions européennes,  et  enfin  il  en  reste  indubitablement  une  autre  partie 
dans  le  |>ays  même.  En  outre,  les  mines  d’or  et  d’argent  de  l’Amérique 
ne  sont  pas  les  seules  qui  existent  au  monde;  elles  sont  toutefois  les 
plus  abondantes,  à beaucoup  près.  Il  n’y  a nul  doute  que  le  produit  de 
toutes  les  autres  mines  connues  n’est  rien  en  comparaison  du  leur,  et  il 
est  pareillement  certain  que  la  plus  grande  partie  de  leur  produit  est  im- 
portée annuellement  h Cadix  cl  à Lisbonne.  Mais  la  consommation  de 
Ilirniingham  seulement,  en  la  comptant  sur  le  pied  de  50,000  livres  par 
an,  emporte  déjà  une  cent-vingtième  partie  de  cette  importation  an- 
nuelle, évalué-c  à six  millions.  Ainsi  la  totalité  de  la  consommation  an- 
nuelle d’or  cl  d’argent , dans  tous  les  divers  pays  du  monde  où  ces 
métaux  sont  en  usage,  est  peut-être  égale , à peu  de  chose  près , à la 
totalité  de  ce  produit  annuel.  Le  reste  ne  suHit  peut-être  que  tout  juste 
pour  répondre  à l'augmentation  de  demande  de  la  part  de  tous  les  pays 
qui  .s’enrichissent.  Il  peut  même  s’être  trouvé  assez  au-dessous  de 
cette  demande,  pour  que  le  prix  de  ces  métaux  se  soit  élevé  de  quelque 
chose  dans  le  marché  de  l’Europe  '. 

La  quantité  de  cuivre  et  de  fer  qui  va  de  la  mine  au  marché , est , 
sans  aucune  comparaison,  plus  grande  que  celle  de  l’or  et  de  l’argent. 
Nous  n’allons  pas  nous  imaginer,  pour  cela,  qu’il  doive  en  arriver  que 
ces  métaux  grossiers  se  multiplient  au  delà  de  la  demande,  et  qu’ils 


' Les  savantes  recherches  (le  M.  de  liumliokltonUlonnc  d'importantes  informations 
sur  ce  sujet.  Elles  montrent  que  cette  importation  d’or  et  d’argent  d’Amérique 
était  beaucoup  plus  grande  (i  l’époque  oii  la  /iichesne  des  nations  fut  puliliée  (1770), 
que  ne  le  supposait  le  Ik  Smith,  et  que  cette  importation  continua  à s’accroître 
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deviendront  de  plus  en  plus  à meilleur  marché.  Pourquoi  donc  nous 
ligurerions-nous  que  cela  dût  arriver  à l’égard  des  métaux  précieux  ? 
Il  est  vrai  que  les  métaux  grossiers,  s’ils  sont  plus  durs,  sont  aussi 
employés  à des  usages  bien  plus  rudes,  et  qu’attendu  leur  moindre 
valeur,  on  apporte  beaucoup  moins  de  soin  à les  conserver.  Mais  néan- 
moins, les  métaux  précieux  ne  sont  pas  plus  qu’eux  de  nature  indestruc- 
tible, et,  comme  eux,  ils  sont  sujets  à être  perdus,  dissipés  et  consom- 
més de  mille  manières  dilTérentes. 

Le  prix  des  métaux  en  général,  quoique  sujet  à des  variations  lentes 
et  successives,  varie  moins  d’une  année  à l’autre,  que  celui  de  presque 
toute  autre  partie  du  produit  brut  de  la  terre,  et  le  prix  des  métaux 
précieux  est  même  moins  sujet  à de  brusques  variations  que  celui 
des  métaux  grossiers.  La  durée  des  métaux  est  la  cause  qui  donne  à 
leur  prix  cette  stabilité  extraordinaire.  Le  blé  qui  a été  mis  au  marché 


jusqu’au  conimencenicnt  des  troubles  révolutionnaires.  La  table  suivante  contient 
les  résultats  des  recherches  de  .M.  de  Humboldt. 


DIV1S105S  ruLlTlQLU. 

OR. 

ARCK5T. 

Valeur 
de  rargenl 
et  de  Por 
CD  dollars. 

Marrs  de 
Cuillle. 

Kllogr. 

Marcs  d« 
CtsUlle. 

Kllogr. 

Vice-royauté  de  la  Nouvelle-Espagne. 

7,000 

I,b09 

3,358,330 

537,513 

33,000,000 

Vice-royauté  du  Pérou 

3,400 

783 

611,090 

140,478 

6,340,000 

Capitainerie  générale 

13,312 

3,807 

30,700 

6,837 

3,060,000 

Vice-royauté  de  Bueiioi-Ayres . . . . 

3,300 

S06 

481,830 

113,761 

4,850,000 

Vice-royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  . 

30, SOS 

4,714 

» m 

m » 

3,990.000 

Brésil 

39.POO 

6,873 

. . 

m R 

4,360,000 

Total  

75,317 

17,391 

3,4C0,840 

795,581 

48,500,000 

Cette  somme  de  i.",.‘)00,ü00  dollars,  à d schellings  5 deniers  le  dollar,  s’élève  à 
n,2iô,7b0  livres  ;M.  de  Humboldt  estime  le  produit  annuel  des  mines  d’Europe  et  ce- 
lui des  mines  de  l’Asie  Méridionale,  environ  à i ,000,000  en  plus.  M.  Jacob,  auteur 
des  Recherchei  historiquet  sur  la  consommation  des  métaux  précieux,  évalue 
le  produit  moyen  annuel  des  mines  d’Amérique,  de.  1800  à 1810,  à 47,001,000 
dollars.  Mais  les  mouvements  révolutionnaires  ipii,  cominen^rant  en  1810,  ont 
troublé  le  Pérou , le  Mexique  et  le  reste  de  l’Amérique  espagnole,  lirent  liientOt 
abandonner  entièrement  quebiues-unes  des  mines  les  plus  productives,  et  occa- 
sionnèrent un  délicit  extraordinaire  dans  l’approvisionnement  des  métaux  pré- 
cieux qu'on  tirait  auparavant  du  Nouveau-Monde.  M.  Jacob  évalue  le  produit 
moyen  annuel  des  mines  d’Amérique,  de  1810i  1829, ù4, 030, 000iivres;ce  qui  n’est 
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l’année  dernière  sera  tout  entier  ou  presque  tout  entier  consommé  long- 
temps avant  la  fln  de  cette  année.  Mais  il  (leut  y avoir  quelque  portion 
du  fer  apporté  de  la  mine  il  y a deux  ou  trois  cents  ans,  qui  soit  au- 
jourd’hui mis  en  usage,  et  peut-être  se  sert-on  encore  de  quelque  por- 
tion de  l'or  qui  a été  extrait  de  la  mine  il  y a deux  ou  trois  mille  ans. 
Les  différentes  masses  de  blé  qui,  chaque  année,  doivent  fournir  à la 
consommation  du  genre  humain , seront  toujours  à peu  près  propor- 
tionnées au  produit  respectif  de  chacune  de  ces  différentes  années. 
Mais  la  proportion  entre  les  différentes  masses  de  fer  qu’on  peut  mettre 
en  consommation  dans  deux  années  différentes  ne  souffrira  qu’exces- 
sivemcnl  peu  d’une  variation  accidentelle  dans  le  produit  des  mines  de 
fer  |>endant  ces  deux  différentes  années,  et  la  proportion  entre  les  diffé- 
rentes masses  d’or  mises  en  consommation  dépendra  encore  bien  moins 
de  quelque  variation  semblable  dans  le  produit  des  mines  d’or.  Ainsi , 


pas  la  moitié  de  leur  produit  au  rommcDccment  du  siècle  ; et  quoiqu’on  ait  soup- 
ronné  cette  évaluation  d’avoir  été  faite  trop  t>as,  il  y a d’excellentes  raisons  de 
penser  qu’elle  ii’est  pas  loin  de  la  vérité  ( Jacob,  11,  p.  207  ).  La  déconfiture  des 
Compagnies  qui  sc  rormèrent  en  Angleterre  en  182t>  pour  l’exploitation  des  mines 
américaines,  l'instabilité  des  gouvernements  révolutionnaires  et  rinsécurité  conti- 
nuelle qui  a régné  jusqu’ici  dans  toutes  les  parties  du  Mexique  et  des  anciennes 
provinces  espagnoles  de  l’Amérique  du  Sud,  ont  empéebé  que  la  quantité  de  mé- 
taux précieux  fût  considérablement  augmentée.  Dans  ces  derniers  temps  il  s’est 
manifesté  un  accroissement  considérable  dans  la  richesse  des  mines  de  l’Oural  et 
d’autres  mines  de  Russie;  et  depuis  1829  une  assez  grande  quantité  a été  obtenue 
par  le  lavage  dans  la  Caroline  du  .Nord  et  dans  d'autres  parties  des  Ëtats-Luis.  La 
quantité  annuelle  d’or  et  d’argent  fournie  par  l’Amérique  et  l’Europe,  en  y com- 
prenant la  Russie  Asiatique,  peut  être  raisonnablement  évaluée  i S,000,04K)  ou 
H,!5ÜÜ,Ü0Ü  livres.  Mais  pour  SC  faire  une  idécjiistcsurcc  sujet,  il  fautsc  rappeler  que 
sur  la  somme  de  10,2iô,OUO  livres  qu’on  suppose  avoir  été  fournie  par  les  mines 
d’Amérique,  d’Europe  et  de  Silwric  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  2j,b00,0ÜÜ 
dollars  au  moins,  ou  (!,000,000  de  livres  furent  exportés  dans  rbide,ù  laChinectdans 
d’autrescontrées  de  l’Orient  ; il  ne  restait  ainsi  que  .1,243,000  livres  pour  la  consom- 
mation de  l’Amérique  et  de  l’Euroiw.  Depuis  quelques  années  (1858),  cette  énorme 
importation  d’argent  de  l'Ouest  à l’Est,  a entièrement  ou  presque  entièrement 
cessé  ; il  en  résulte  donc,  si  nous  avons  raison  d’évaluer  le.  produit  présent  des  mi- 
nes d’Amérique,  d’Euroiic  et  de  Sibérie  à 5,000,000  ou  5,500,000  livres,  que  l’Eu- 
rope et  l’Amérique  ont  une  plus  grande  quantité  d’or  et  d’argent  pour  leur  propre 
usage,  qu’elles  n’en  avaient  à l’ép<M|ue  où  le  produit  des  mines  d’Amérique  était  à 
son  maximum.  Mac  Colloch. 
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quoique  le  produit  de  !a  plupart  des  mines  niétalliques  varie  peut-être 
encore  plus  d’uue  année  à l’autre  que  le  produit  de  la  plupart  des 
champs  de  blé,  ces  variations  ne  font  pas  le  même  effet  sur  le  prix  de 
la  première  de  ces  deux  espèces  de  marchandises , que  sur  celui  de 
l’aulre. 

DES  VAEtATIOKt  DAKS  tA  PEOrOtTtOD  ENTEE  LES  VALEÜES  EE5PECTIVES 
DE  l'oE  et  de  l'aEGEKT. 

Avant  la  découverte  des  mines  de  l’Amérique,  la  valeur  de  l'or 
fin , relativement  à l’argent  fin , était  réglée  dans  les  différentes  admi- 
nistrations des  Monnaies  en  Europe,  dans  la  proportion  de  10  à 1 et 
de  12  à 1 , c’est-à-dire  qu’une  once  d’or  fin  était  censée  valoir  de  dix 
à douze  onces  d’argent  lin.  A'ers  le  milieu  du  siècle  dernier,  celte  va- 
leur de  l’or  fut  réglée  dans  la  proportion  de  14  à 1 et  de  15  à 1 , 
c’est-à-dire  qu’une  once  d’or  pur  fut  censée  valoir  entre  quatorze  et 
quinze  onces  d’argent  pur.  L’or  haussa  dans  sa  valeur  nominale  ou 
dans  la  quantité  d’argent  avec  laquelle  on  l'échangea.  Les  deux  métaux 
baissèrent  dans  leur  valeur  réelle  ou  dans  la  quantité  de  travail  qu’ils 
pouvaient  acheter  ; mais  l’argent  baissa  plus  que  l’or.  Quoique  les  mi- 
nes d’or  et  d’argent  d’Amérique,  les  unes  comme  les  autres,  surpas- 
sent en  fécondité  toutes  les  mines  connues  jusqu'alors,  les  mines 
d’argent , à ce  qu’il  semble , surpassèrent  les  anciennes  dans  une  pro- 
|K>rliun  encore  plus  forte  que  ne  le  tirent  les  mines  d’or. 

Les  grandes  quantités  d’argent  portées  annuellement  de  l’Europe 
aux  Indes-Orientales  ont  réduit  par  degrés  la  valeur  de  ce  métal,  re- 
lativement à l’or,  dans  quelques  établissements  anglais.  A la  Monnaie 
de  Calcutta  ' , une  once  d'or  pur  est  censée  valoir  quinze  onces  d’ar- 
gent pur,  comme  en  Europe.  Peut-être  la  Monnaie  le  taxe-t-elle  trop 
haut  comparativement  à la  valeur  qu’il  a dans  le  marché  du  Bengale. 
A la  Chine , la  i)roporlion  de  l’or  à l’argent  est  toujours  de  10  à 1 ou 
de  12  à 1.  Ou  dit  qu’au  Japon  elle  est  comme  8 est  à 1. 

Entre  les  quantités  d’or  et  d’argent  annuellement  importées  en  Eu- 
rope, la  proportion  est  à j)eu  près  comme  1 est  à 22,  au  rapport  de  Meg- 
gens,  c’est-à-dire  que  i>üur  une  once  d’or  il  y a un  peu  plus  de  vingt- 


' Calcutta  est  le  principal  élalilissemcnt  de  la  Compagnie  des  Indes  anglaises, 
et  le  centre  du  commerce  du  Bengale  ; c’est  le  marehé  régulateur  de  tout  l’In- 
dostan.  Garniks. 
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deux  onces  d’argent  importées  Il  présume  que  la  grande  quantité 
d’argent  qui  va  annuellement  aux  Indes-Orientales  réduit  les  quan- 
tités de  ces  métaux  qui  restent  en  Europe,  à la  proportion  de  1 à 14 
ou  15,  qui  est  l’inverse  de  leurs  valeurs  respectives.  Il  parait  penser 
que  la  proportion  entre  leurs  valeurs  doit  nécessairement  être  en  rai- 
son réciproque  de  leurs  quantités , et  que  par  conséquent  elle  serait 
comme  22  ù 1 , si  ce  n’était  cette  plus  forte  exportation  d’argent. 

Mais  il  n’est  pas  vrai  que  la  proportion  ordinaire  entre  les  valeurs 
respectives  de  deux  marchandises  doive  être  nécessairement  en  raison 
de  celle  des  quantités  qui  s’en  trouvent  communément  au  marché.  Le 
prix  d’un  bœuf,  en  le  mettant  à 10  guinées,  est  environ  soixante  fois 
le  prix  d’un  agneau,  en  mettant  celui-ci  à 3 schellings  6 deniers.  Userait 
pourtant  absurde  d’en  conclure  qu’il  y a communément  au  marché 
soixante  agneaux  contre  un  bœuf  ; et  il  serait  tout  aussi  absurde  d’in- 
férer de  ce  qu’une  once  d’or  achètera  communément  de  cpiatorze  à 
quinze  onces  d’argent , qu’il  y a communément  au  marché  quatorze  k 
quinze  onces  seulement  d’argent  contre  une  once  d’or. 

Il  est  vraisemblable  que  la  quantité  d’argent  qui  est  communément 
au  marché  excède  celle  de  l’or  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  que  la  valeur  d’une  certaine  quantité  d’or  ne  surpasse  la  valeur 
d’une  égale  quantité  d’argent.  La  masse  totale,  mise  au  marché,  d'une 
denrée  à bas  prix,  est  ordinairement,  non-seulement  plus  grande  eu 
quantité , mais  aussi  d’une  plus  grande  valeur  que  la  masse  totale  d’une 
denrée  chère.  La  masse  totale  du  pain  qui  va  annuellement  au  marché 
est  non-seulement  plus  grande , mais  encore  d’une  plus  grande  valeur 
que  toute  la  masse  de  viande  de  boucherie  ; la  masse  totale  de  viande  do 
boucherie  vaut  plus  que  la  masse  totale  de  volaille  ; et  la  masse  totale  de 
volaille,  plus  que  la  masse  totale  de  gibier  à plumes.  Le  nombre  des  ache- 
teurs d’une  denrée  a bas  prix  excède  tellement  celui  des  acheteurs  de 
la  denrée  chère , qu’un  pourra  non-seulement  débiter  une  plus  grande 
quantité  de  la  première , mais  môme  en  débiter  pour  une  plus  grande 
valeur.  Ainsi  la  masse  totale  de  la  denrée  à bas  prix  excédera  commu- 
nément la  masse  totale  de  la  denrée  chère , dans  une  proportion  plus 
forte  que  la  valeur  d’une  certaine  quantité  de  la  si'conde  n’excédera 


• Celle  proportion  diffère  l>eaueoup  des  rapports  étnldis  sur  des  faits  mieux 
obsenés,  et  qui  fixeraient  la  proportion  de  l’or  et  de  l’argent  tirés  des  mines 
d’Amérique  comme  1 : fio.  Rtcha.xax. 
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la  valeur  d'une  quantité  égale  de  la  première.  Quand  nous  comparons 
les  métaux  précieux  l'un  avec  l'autre , l'argent  est  la  denrée  à bas  prix, 
et  l'or  est  la  denrée  chère.  Nous  devons  donc  naturellement  compter 
qu'il  y aura  toujours  au  marché , non-seulement  plus  d'argent  que  d’or, 
mais  encore  une  plus  grande  valeur  en  argent  qu'en  or  '.  Qu'un  homme 
qui  possède  un  peu  do  ces  deux  métaux  compare  ce  qu’il  a de  vais- 
selle et  de  bijoux  d'argent  avec  ce  qu'il  en  a en  or , et  il  trouvera  pro- 
bablement que  non-seulement  la  quantité,  mais  même  la  valeur  de  ce 
qu’il  a en  argent  excède  de  beaucoup  ce  qu’il  en  possède  en  or.  Beau- 
coup de  gens  d’ailleurs , qui  ne  laissent  pas  que  d’avoir  des  objets  d'ar- 
gent, n'en  ont  point  du  tout  en  or;  et  pour  ceux  même  qui  en  ont, 
ces  objets  se  bornent  à une  boite  de  montre , une  tabatière  et  quelques 
autres  colilichets , dont  la  somme  totale  est  rarement  de  grande  valeur. 
A la  vérité , dans  la  totalité  des  monnaies  anglaises,  l'or  l'emporte  de 
beaucoup  en  valeur  sur  l'argent;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  monnaies  de  tous  les  pays.  Dans  celles  de  quelques-uns,  la  valeur  est 
à peu  près  égale  dans  un  métal  et  dans  l'autre.  Dans  les  monnaies 
d’Écosse,  avant  l'union  avec  l’Angleterre,  l’or  l’emportait  de  très-peu 
en  valeur,  quoiqu'il  l'emportât  pourtant  de  quelque  chose  *,  comme 
un  le  voit  par  les  comptes  de  l’administration  des  .Monnaies.  L’argent 
l'emporte  dans  la  monnaie  do  plusieurs  pays.  En  France,  les  plus  gros- 
ses sommes  se  payent  communément  en  argent,  et  il  est  diûlcilc  de  s’y 
procurer  plus  d’or  que  ce  qu'on  a besoin  d'en  porter  dans  sa  bourse. 
En  outre , la  supériorité  de  la  valeur  de  la  vaisselle  et  des  bijoux  d'ar- 
gent sur  ceux  d'or,  qui  est  générale  dans  tous  les  pays , fait  beaucoup 
plus  que  compenser  la  supériorité  de  valeur  de  l'or  dans  les  monnaies, 
qui  est  particulière  à quelques  pays  seulement 
Quoique  l'argent  ait  toujours  été  et  doive  toujours  être  vraiscmbla- 


' Si  les  rapports  dans  lesquels  on  lire  l’or  el  l’argent  de  la  mine  sont  comme 
C2  : I,  et  leur  valeur  relative  comme  lü  ; 1,  il  est  évident  que  l'argent  a plus 
de  valeur  sur  le  marché  que  l’or.  ItccoA.NAS. 

* Voyez  la  préface  de  Iludimau  au  Becueil  des  Chartres  d'Ecosse  ( Scotim 
Diptomata),  par  Anderson. 

* Dons  toute  IT.iiropc  continentale,  la  grande  circulation  métallique  se  fait  au 

moyen  de  l’argent,  dont  on  ne  se  .sert  en  Angleterre  que  pour  les  petits  paye- 
ments. Si  les  nations  euro|)éennes  renonçaieut  à leur  système,  la  demande  de  l'or 
s’accrollmil,  et  celle  de  l’argent  tomlierait  ; et  la  valeur  relative  de  ces  deu.\  mé- 
taux serait  dès  ce  moment  modifiée  en  faveur  de  l’or.  Bichanax. 
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blemont  beaucoup  moins  cher  que  l’or,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot  ; 
cependant,  dans  un  autre  sens,  il  est  possible  de  dire  que  l’or  est  do 
quelipie  chose  moins  cher  que  l'argent,  dans  l'état  actuel  où  est  le  mar- 
ché de  l'Espagne.  On  peut  dire  d’une  marchandise  qu’elle  est  ckire  ou 
à bon  marché,  non-seulement  en  raison  de  ce  que  son  prix  habituel  Tait 
une  grosse  ou  une  petite  somme , mais  aussi  en  raison  de  ce  que  ce 
prix  habituel  se  trouve  plus  ou  moins  au-dessus  du  prix  le  plus  bas  au- 
quel il  soit  possible  de  le  mettre  au  marché  pendant  un  certain  temps  de 
suite.  Ce  prix  le  plus  bas  est  celui  qui  remplace  purement,  avec  un  pro- 
fit modique,  le  capital  qu’il  faut  employer  pour  mettre  cette  marchan- 
dise au  marché.  Ce  prix  est  celui  qui  ne  fournit  rien  pour  le  proprié- 
taire de  la  terre,  celui  dans  lequel  la  rente  n’entre  pas  pour  une  partie 
constituante,  et  qui  se  résout  tout  entier  en  salaires  et  en  profits.  Or, 
dans  l’état  actuel  du  marché  de  l’Espagne,  l’or  est  certainement  un  peu 
plus  rapproché  de  ce  prix  le  plus  bas  que  ne  l’est  l’argent.  La  taxe  du 
roi  d’Espagne  sur  l’or  n’est  que  d’un  vingtième  du  métal  au  titre , ou  de 
5 pour  lüO,  tandis  que  la  taxe  sur  l’argent  s’élève  à un  dixième  du  mé- 
tal, ou  à 10  pour  100.  De  plus , comme  nous  l’avons  déjà  observé,  c’est 
dans  ces  taxes  que  consiste  toute  la  rente  de  la  plupart  des  mines  d’or 
et  d’argent  de  l’Amérique  espagnole,  et  celle  sur  l’or  est  toujours  beau- 
coup plus  mal  [layéc  que  celle  sur  l’argent.  Il  faut  bien  aussi  que  les 
profits  des  entrepreneurs  des  mines  d’or  soient  en  général  encore  plus 
modiques  que  ceux  des  entrepreneurs  de  mines  d’argent,  puisqu’il  est 
plus  rare  que  les  premiers  fassent  fortune'.  Ainsi,  puisque  l’or  d’Espa- 
gne fournil  et  moins  de  rente,  et  moins  de  profit,  il  faut  donc  que  son 
prix,  dans  le  marché  de  l’Espagne,  soit  un  peu  plus  rapproché  que  celui 
de  l’argent  d’Espagne,  du  prix  le  plus  bas  auquel  on  puisse  le  mettre  A 
ce  marché.  Si  un  déduisait  toutes  les  dépenses,  la  masse  totale  du  pre- 
mier de  ces  métaux  ne  trouverait  pas,  à ce  qu'il  semble , dans  le 
marché  d’Espagne , un  débit  aussi  avantageux  que  la  masse  totale  do 
l’autre.  Il  est  vrai  que  la  taxe  du  roi  de  Portugal  sur  l’or  du  Brésil  est 
la  même  que  la  taxe  ancienne  du  roi  d’Espagne  sur  l’argent  du  Mexi- 
que et  du  Pérou,  c’est-à  dire  un  cinquième  du  métal  au  titre.  Il  est  donc 
douteux  de  savoirs!,  au  marché  général  de  l’Europe,  la  totalité  de  l’or 
d’Amérique  revient  à un  prix  plus  voisin  du  prix  le  plus  bas  auquel  il  soit 
possible  de  l’y  amener,  que  n’y  revient  la  totalité  de  l’argent  d’Amérique . 


’ Ce  n’est  pas  le  seul  motif. 
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Le  prix  des  diamants  cl  des  autres  pierres  précieuses  est  peut-être 
encore  plus  rapproché  que  le  prix  de  l'or,  du  prix  le  plus  bas  auquel  il 
soit  possible  de  les  mettre  au  marché. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  trop  d’apparence  qu’on  veuille  jamais  rien  aban- 
donner d’une  taxe  qui  non-seulement  est  établie  sur  un  des  articles  les 
plus  propres  à être  imposés,  un  article  purement  de  luxe  et  du  super- 
Ouiic,  mais  qui  d’ailleurs  rapporte  un  revenu  aussi  important,  tant  qu’on 
verra  de  la  possibilité  à la  faire  payer;  cependant  la  même  impossibilité 
de  la  payer , qui  a , en  1736 , obligé  de  la  réduire  d’un  cinquième  à un 
dixième,  peut  quelque  jour  obliger  à la  réduire  encore  davantage,  de  la 
même  manière  qu’elle  a obligé  à réduire  au  vingtième  la  taxe  sur  l'or. 
Quiconque  a observé  l'état  des  mines  de  l'Amérique  espagnole,  a 
reconnu  que,  comme  toutes  les  autres  mines,  elles  deviennent  de 
jour  en  jour  d'une  exploilalion  plus  dispendieuse,  à cause  de  la  plus 
grande  profondeur  à laquelle  il  faut  établir  les  travaux,  et  des  plus  for- 
tes déjienses  qu’il  faut  faire  pour  tirer  l’eau  et  fournir  de  l’air  frais  à ces 
grandes  profondeurs'. 

Ces  causes,  qui  équivalent  à une  rareté  qui  se  ferait  sentir  dans  l'ar- 
gent (car  on  peut  dire  d'une  denrée  qu'elle  devient  plus  rare  quand  il 
devient  plus  dillicile  et  plus  coûteux  d’en  recueillir  une  certaine  quan- 
tité), doivent  produire  un  jour  l’un  ou  l’autre  des  trois  effets  suivants  : 
il  faut  nécessairement  que  cette  augmentation  de  déjicnsesoit  compen- 
sée, ou  entièrement  par  une  augmentation  proportionnée  dans  la  valeur 
du  métal,  ou  entièrement  par  une  diminution  proportionnée  de  la  taxe 
sur  l'argent , ou  enfin  partie  par  l’un  , partie  par  l’autre  de  ces  deux 
moyens.  Le  dernier  de  ces  trois  cas  est  très-possible.  Comme  l’or  a 
liaussédcprix  relativement  à l’argent  nonobstant  la  grande  diminution 
de  la  taxe  sur  l’or,  de  même  l’argent  pourrait  hausser  de  prix  relative- 
ment au  travail  et  autres  marchandises,  nonobstant  une  [lareille  dimi- 
nution de  la  taxe  sur  l'argent. 

Cependant  si  de  telles  réductions  successives  de  la  taxe  ne  peuvent 
pas  totalement  empêcher  la  hausse  de  la  valeur  de  l’argent  dans  le  mar- 
ché de  l'Europe,  au  moins  elles  doivent  certainement  la  retarder  plus 
ou  moins.  Ces  réductions  permettent  d’exploiter  beaucoup  de  mines  qui 
n’auraientpas  pu  être  exploitées  auparavant,  parce  que  leur  produit  n’au- 


' Cet  inconvénient  pourrait  être  compensé  par  de  grands  perfectinnnrmenis  dans 
l’art  d’exploiter  les  mines.  Bi;cn»x»>. 
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rail  paspu  suffire  à payer  l’ancienne  taxe  ; la  quantitéd’argent  annuelle- 
ment portée  au  marché  doit  être  nécessairement  un  peu  plus  grande,  et 
la  valeur,  par  conséquent,  d’une  quantité  donnée  d’argent  doit  être  un 
peu  moindre  qu’elle  ne  l’aurait  été  sans  cela.  Quoique  la  valeur  de 
l’argent,  dans  le  marché  de  l’Europe,  ne  soit  peut-être  pas  aujourd’hui 
au-dessous,  malgré  la  réduction  de  taxe  qui  a eu  lieu  en  1736,  de  eu 
qu'elle  était  avant  cette  réduction , néanmoins  elle  est  probablement  au 
moins  de  10  pour  100  plus  bas  qu’elle  n’aurait  été  si  la  cour  d’Espagne 
edt  continué  à exiger  l’ancienne  taxe. 

Mais  que,  malgré  celte  réduction,  la  valeur  de  l’argent  ail  commencé 
à hausser  de  quelque  chose  dans  le  marché  de  l’Europe  pendant  le 
cours  du  siècle  actuel , c’est  ce  que  les  faits  et  les  raisonnements  raj)- 
portés  ci-dessus  me  portent  à croire,  ou  plutôt  à conjecturer,  à soup- 
çonner ; car  je  ne  peux  donner  que  comme  conjecture  l’opinion  la  plus 
sûre  que  je  me  suis  faite  à ce  sujet.  La  hausse,  il  est  vrai,  en  supposant 
qu’il  y en  ait  une,  a été  si  faible  jusqu'à  présent,  que  malgré  tout  ce 
qui  a été  dit,  il  pourra  peut-être  paraître  incertain  à beaucoup  de  per- 
sonnes , non-seulement  si  cet  événement  a réellement  eu  lieu , mais 
même  si  le  contraire  n’est  pas  arrivé,  ou  si  la  valeur  de  l’argent  ne  con- 
tinue pas  toujours  à baisser  dans  le  marché  de  l’Europe. 

Il  faut  toutefois  observer  que,  quelle  que  puisse  être  l'importation 
annuelle  d’or  et  d’argent , il  doit  nécessairement  arriver  une  certaine 
période  à laquelle  la  consommation  annuelle  de  ces  métaux  sera  égale  à 
leur  importation  annuelle.  Leur  consommation  doit  augmentera  mesure 
qu’augmente  leur  masse  totale,  ou  plutôt  elle  doit  augmenter  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte.  A mesure  que  leur  masse  augmente , 
leur  valeur  diminue  : on  en  fait  un  plus  grand  usage  ; on  en  a moins 
de  soin,  et  conséquemment  leur  consommation  croit  dans  une  plus 
grande  proportion  que  leur  masse.  Ainsi , après  une  certaine  période, 
la  consommation  annuelle  de  ces  métaux  doit  devenir  égale  à leur  im- 
portation annuelle,  à moins  que  cette  importation  n’aille  continuelle- 
ment en  augmentant;  ce  qui  n’est  pas  le  cas  qu'on  puisse  supposer 
dans  les  circonstances  actuelles. 

La  consommation  annuelle  une  fois  arrivée  au  niveau  de  l'iiniwrla- 
tion  annuelle,  si  celle-ci  venait  à diminuer  par  degrés,  alors  la  con- 


t II  n’y  a pas  de  doute  que  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  n’ait  eonsidéraMcment 
l>aissé  depuis  un  dcmi-siéric.  nicu.VN.vs. 
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sommatiün  annuelle  pourrait  excéder  pendant  quelque  temps  l’inipor- 
(ation  annuelle  ; mais  alors  la  niasse  de  ces  métaux  diminuerait  insen- 
siblement et  par  degrés,  et  leur  valeur  hausserait  aussi  insensiblement 
et  par  degrés,  jusqu’à  ce  que  l’importation  annuelle  rétablissant  le 
niveau  , la  consommation  annuelle  vint  à se  régler  insensiblement  et 
par  degrés  à ce  que  cette  importation  annuelle  peut  fournir. 

SES  HOTirSQl'l  O.^T  FAIT  SOL'FÇONAtR  Ol'E  LA  VALBOE  SB  L*AKGC?IT 
COilTXBUAlT  TOUJOL'BS  A BAISSEE*. 

Ce  qui  porte  beaucoup  de  gens  à croire  que  la  valeur  des  métaux 


' Il  est  incoutratable  que  depuis  l’année  1773  la  valeur  de  l’or  et  de  l'argent  a for- 
tement baissé;  et  l’énorme  accroissement  de  la  circulation  en  papier,  abstraction 
faite  de  sa  dépréciation,  nous  présente  une  explication  suffisante  de  ce  fait.  C’est 
principalement  |K>ur  les  besoins  des  échanges  commerciaux  que  les  métaux  pré- 
cieux sont  si  fortement  recherchés.  Mais  si  dans  cette  fonction  ils  sont  surpassés 
par  le  papier,  ils  seront  moins  demandés,  et  naturellement  auront  moins  de  valeur. 
1,'invention  de  la  circulation  de  papier  donne  lieu  aux  mêmes  elTets  que  la  dé- 
couverte d’une  mine  nouvelle  et  très-productive,  puisque  la  circulation  ainsi  ali- 
mentée à peu  de  frais  et  dans  une  proportion  indéfinie , laisse  une  plus  grande 
masse  de  métaux  précieux  pour  d’autres  usages.  I.ord  l.iverpool  a constaté  qu’en 
177^,  lors  d’une  nouvelle  émission  de  monnaies  d’or  dans  ce  pays,  il  avait  été 
apporté  à la  Monnaie  pour  la  refonte  21  millions  de  guinées,  outre  un  excédant 
de  10  millions  qui  fut  maintenu  en  cireulation.  Mais  il  n’est  pas  probable  qu'il 
existe  maintenant  dans  la  circulation  plus  de  4 à S millions  : et  l'équilibre 
s’étant  étendu  sur  tout  le  marché  du  monde,  a dû  tendre  généralement  à réduire 
la  valeur  des  métaux  précieux  *.  Dans  la  circidation  de  la  Grande-Bretagne,  les 
monnaies  d’or  dominent  ; mais  dans  la  plupart  des  autres  pays,  l'argent  est  la 
monnaie  principale.  Si  toutefois  la  circulation  en  papier  prenait  dans  les  autres 
parties  du  monde  le  développement  qu’elle  a acquis  en  Angleterre , une  énorme 
quantité  d’argent  se  trouverait  sans  emploi,  et  sa  valeur  éprouverait  naturellement 
une  baisse  proportionnée.  I.e  contingent  des  métaux  précieux  fourni  par  les  mines 
de  l’Amérique  s’est  aussi  fortement  accru  dans  ces  quatre-vingts  dernières  an- 
nées. L’Amérique  espagnole  principalement  a vu , dès  l’année.  1770,  sou  commerce 
et  sa  population  faire  de  rapides  progrès  : et  les  travaux  de  mines  y ont  été 

' M.  Jacob  estime,  (tons  ton  excuUent  Durrase  Recherches  hi^lorhiues  sur  la  production  et  ta 
consommation  des  métaux  précieux,  (Londres  1831,  3 vol.  in-8s,  non  traduit ), que  ta  massedo 
métaux  précieux  monnajêa  existant  en  Europe  s'élevait  à neuf  milliards  do  francs  environ  en 
1800,  et  seulement  a 7 miitiards  77  millions  do  francs  lia  fin  do  IS'JO,  soit  une  diminution  d'un 
aixièmo  sur  la  maaso  totale.  Cette  diminution  provient,  selon  l'auteur,  pour  un  pou  plus  do  trois 
cinquièmes,  de  l'emploi  dos  métaux  précieux  dans  les  arts,  et  pour  les  deux  cinquièmes  restant, 
de  l'exportation  en  Asie.  A.  B. 
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précieux  continue  toujours  à baisser  dans  le  marché  de  l’Euroiwî,  c'est 
l’accroissement  d’opulence  de  l’Europe,  joint  à cette  notion  vulgaire, 
que  la  quantité  de  ces  métaux  augmentant  naturellement  à mesure  que 
l’opulence  augmente , ils  doivent  diminuer  en  valeur  en  augmentant  en 
quantité;  et  ce  qui  les  confirme  encore  davantage  dans  cette  opinion, 
c’est  le  prix  toujours  croissant  de  plusieurs  parties  du  produit  brut  de 
la  terre 

J’ai  déjà  tâché  de  démontrer  précédemment  que  raugmentalion  de 


poussés  avec  une  activité  toujours  croi.ssante.  La  production  a suivi  cette  pro- 
portion ascendante.  D'après  les  rapports  consignés  dans  le  Mercurio  Peruano, 
journal  périodnpie  publié  à Lima,  et  contenant  des  vues  très-curieuses  et  très- 
huliiles  sur  la  situation  du  pay.«,  le  monnayage  annuel  du  Mexique,  qui  est  à peu 
pri's  égal  au  prodidt  de  ses  mines  en  raison  de  la  médiocrité  de  l’e.xportation  des 
lingots,  se  montait,  par  une  moyenne  décennale  de  1702  à 1775,  à 12,503,753 
dollars  en  argent,  cl  770,712  dollars  en  or,  ensemble  13, 071,105  dollars.  D'après 
la  moyenne  décennale  de  1782  à 1705,  l’émission  se  monta  à 19,101,300  dollars 
d’argent  et  011,010  dollars  d’or,  ensendde  20,135,310  : en  1700  il  fut  en  même 
temps  remis  à l'Espagne  un  demi-million  de  dollars  en  lingots.  En  1703  on  attei- 
gnit le  ebilTre  de  21,312,012  dollars  ; et  d’après  une  moyenne  de  dix  années, 
entre  1701  et  1805,  l’émission  annuelle  s’éleva  à 21,081,787  dollars.  Le  produit 
des  mines  brésiliennes  a grandement  fléchi  depuis  les  soixante  dernières  années  ; 
mais,  en  général,  il  est  évident  que  toutes  les  fois  que  le  papier  a prime  partielle- 
ment sur  les  mélaux  précieux,  comme  instrument  d’échanges  commerciaux,  l’ap- 
provisionnement moyen  a suivi  une  marche  ascendante  dans  le  monde  ; et  ces 
faits  expliquent  suruhondamment  la  bni.sse  qui  s’est  manifestée  dans  leur  valeur. 

Cet  énorme  accroissement  des  monnaies  d’or  et  d’argctit,  et  la  baisse  de  leur 
valeur,  inséparable  du  premier  phénomène,  en  provoqueront  dans  un  temps  une 
plus  grande  consommation,  destinée  à arrêter  graduellement  le  déclin  de  leur 
valeur.  11ccii.vx.vn. 

' Il  .1  été  déjà  observé  ipi'à  mesure  que  l’industrie  s’étend  et  se  perfectionne,  le 
produit  total  du  travail  de  la  société  dev  ient  de  plus  en  plus  considérable  ; et  comme 
la  production  crée  la  plupart  des  objets  plus  vite  que  la  consommation  ne  les  dé- 
truit, il  en  résulte  une  abondance  toujours  croissante  des  choses  propres  aux  be- 
soins et  coinmodités  de  la  vie,  en  sorte  que  chaque  individu,  à proportion  de  la 
place  qu’il  occupe  dans  l’ordre  social,  reçoit  une  portion  plus  ample  dans  la  distri- 
bution générale  du  dividende  commun,  et  se  trouve  ainsi  mieux  et  plus  largement 
pourvu. 

Si  noirs  comparons  la  somme  des  consommations  faites  actuellement  dans  le 
cours  d’une  année  par  un  grand  propriétaire,  par  un  riche  commerçant,  par  un 
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quaiitilé  des  roélaux  précieux  dans  un  pays , quand  elle  avait  sa  source 
dans  rauginenUUon  de  richesse , ne  tendail  nullement  à diminuer  leur 
valeur.  L’or  et  l'argent  vont  se  rendre  naturellement  dans  un  pays  ri- 


bourgeois  aisé,  par  un  médecin,  par  un  avocat,  par  un  commis,  et  ainsi  en  descen- 
dant jiisqu’au  simple  artisan  des  villes  et  au  petit  ferniier  des  campagnes,  avec 
ce  qu'était  cette  consommation  il  y a cent  ou  cent  cinquante  ans,  chez  des  hommes 
de  condition  absolument  semblable , nous  trouverons  ipie  la  somme  a tout  au 
moins  triplé  ou  (quadruplé  ; et  comme  c'est  en  argent  que  nous  évaluons  toutes 
choses,  cette  somme  de  consommations  annuelles  sera  représentée  aujourd'hui  par 
une  quantité  d'argent  trois  ou  quatre  fuis  plus  forte.  Ce  fait  frappe  tous  les  esprits, 
d’aiilaut  plus  (pic  les  effets  de  ce  progrès  étant  assez  sensibles  dans  un  espace  de 
quarante  ou  cinquante  ans,  il  est  lieaucoup  de  vieillards  auxquels  il  sutlll  de  se  ra|i- 
|iclcr  les  faits  de  leur  jeunesse  pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  celte  observa- 
tion. 

Nous  ne  remonterons  pas , pour  le  prouver,  jusqu’à  cette  époque  où  un  pre- 
mier pnisident  du  parlement  de  Paris  stipulait,  dans  un  bail  avec  son  fermier,  que 
celui-ci  amènerait  à la  ville,  à certains  jours  de  l'année,  une  charrette  bien  garnie 
de  paille  fraîche  pour  voiturcr  madame  la  présidente  et  ses  filles  ; nous  nous  arrê- 
terons à ce  siè-clc  à jamais  célèbre  par  les  chefs-d’œuvre  qu’il  a produits  dons  tous 
les  genres  de  lllléralurc  et  de  l>eaux-arts,  par  la  politesse  et  le  bon  goût  dont  il 
nous  a laissé  tant  de  modèles,  et  enfin  par  la  grandeur  et  la  magnificence,  qui  sc 
déployèrent  à la  cour  du  prince. 

I,e  comte  d’Aubigné,  frère  de  M'"' de  Maintenon,  pouvait  passer  déjà,  en  1078, 
|K)iir  un  assez  grand  seigneur.  Il  fut  depuis  décoré  du  cordon  bleu,  et  maria  sa 
fille  au  fils  ainé  du  maréchal  de  Noailles,  avec  une  dot  de  1.1(10  mille  francs  de  notre 
monnaie,  tant  en  argent  comptant  qu’en  pierreries.  Sa  maison,  à l’époque  où  fut 
écrite  la  lettre  que  nous  allons  citer,  sans  être  tri’s-nombreusc,  était  composée  de 
dix  domestiques,  et  il  y entretenait  deux  carrosses.  Entrons  maintenant  dans  l’in- 
térieur du  ménage,  et  voyons  en  quoi  devait  consister  la  dépense  ordinaire,  telle 
que  la  règle  M""  de  Maintenon,  d’après  l’expérience  qu’elle  en  a et  cc  qu’elle  en  a 
appris  dans  le  monde,  enfin  suivant  ce  qu’elle  ferait  pour  clle-mèmc,  si  elle  ne  vi- 
vait pas  à la  cour.  Quinze  livres  de  viande  de  boucherie  suffisent  par  jour  à la  table 
des  maîtres  et  à la  nourriture  des  dix  domestiques.  C'est  sur  ces  quinze  livres  de 
viande  bouillie  qu’on  prend  une  cntrt*c  qui  sera,  dit-elle,  tantôt  de  fraise  de  veau, 
tantôt  de  langues  de  mouton,  etc.  loî  rôti  sera  é|>argné  lorsque  monsieur  dînera 
en  ville  ou  lorsque  madame  ne  sonpera  pas.  l'nc  bouteille  de  vin  par  jour  est  plus 
qu’il  ne  faut  pour  la  table  des  maitres.  On  ne  doit  consommer  qu'une  livre  de 
sucre  en  quatre  jours  pour  une  compote  qui  formera  tout  le  dessert  avec  la  pyra- 
mide éternelle  de  poires  et  de  pommes  dout  on  renouvelle  les  feuilles.  Il  n’y  a (pie. 
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che , par  la  même  raison  que  s’y  vont  rendre  tous  les  objels  île  luxe.el 
de  curiosité;  ce  n’est  pas  parce  qu’ils  y sont  à meilleur  marché  que 
dans  des  pays  plus  pauvres,  mais  c’est  parce  qu’ils  y sont  plus  chers, 


deux  feux,  celui  de  la  cuisiue  et  un  seul  pour  l’appariement.  On  ne  bn'ile  que  deux 
bougies  dans  toute  la  maison,  et  la  livre  de  six  doit  durer  trois  jours,  l.e  compte 
de  chandelle  est  encore  plus  curieux,  t Je  mets  une  livre  de  chandelle  par  jour, 
c qui  est  de  huit;  une  dans  ranlichambre,  une  pour  les  femmes,  une  pour  les  cui* 

• sines,  une  pour  l'écurie  ; je  ne  vois  guère  que  ces  quatre  endroits  où  il  en  faille  ; 
« cependant,  comme  les  jours  sont  courts,  j'en  mets  huit,  et  si  Aimée  est  ména- 

• gère  et  qu'elle  sache  serrer  les  bouts,  celte  épargne  ira  à une  livre  par  se- 
« maine  » 

Tel  doit  être  l'état  de  la  dé|iense  de  cette  maison  pour  tout  le  cours  du  mois  et 
de  l'année.  Or,  si  nous  revenons  au  temps  présent , il  n'est  pas  un  bourgeois  un 
l>eu  aisé  qui,  dans  le  seul  jour  de  la  semaine  où  il  juge  à propos  de  recevoir  ses 
amis  à diner,  ne  consomme  en  provisions  de  bouche  de  toute  es|>èce,  en  vin,  en 
sucreries,  en  dessert,  en  bois  et  en  lumières,  l>eaucuup  plus  que  n'en  consommaient 
dans  tout  le  cours  de  la  semaine  M.  et  .M""  d'Aubigné,  sans  compter  le  café,  les 
vins  étrangers  et  plusieurs  autres  articles  qui  ne  figurent  pas  dans  leur  dépense,  et 
qui  sont  devenus  des  objets  de  consommation  habituelle  pour  toute  la  classe  aisée 
de  la  société.  Nous  n'avons  pas  de  déuiils  aussi  circonstanciés  sur  l'économie  des 
habits  et  de  l'ameublement  ; mais  il  est  è présumer  qu'elle  était  mesurée  sur  la 
même  proportion  que  la  dépense  de  table  ". 

Cet  accroissement  général  dans  la  quantité  des  consommations  de  chaque  indi- 
vidu est  ce  qui  a fait  monter  le  taux  pécuniaire  des  traitements  et  rétributions  dans 
tonies  les  professions  libérales,  cl  dans  tous  les  emplois  et  services  qui  s'élèvent 
au-dessus  du  simple  travail,  parce  que  ces  traitements  et  nHributions  sont  la  repré- 
sentation d'une  plus  grande  quantité  d'objets  consommables.  Le  simple  travail 
même  est,  par  cette  raison  seule,  (rayé  avec  un  peu  plus  d'argent  cpi’il  ne  l'élait 
.autrefois,  parce  que  l'ouvrier  est  mieux  nourri  et  mieux  vêtu. 

Les  progrès  successifs  de  l’industrie  et  du  commerce,  en  otîrant  les  objels  cou- 
.sommables  en  plus  grande  alnindance  et  à moindre  prix,  ont  invité  les  partieidiers 
à grossir  de  plus  en  plus  la  somme  de  leur  consommation  personnelle;  cl  par  une 
réaction  naturelle,  cet  elfel  a continuellement  agi  comme  cause  des  progrès  ulté- 
rieurs de  l’industrie,  parce  que  les  manufactures  et  le  commerce  ne  peuvent  avoir 
de  plus  puissant  encouragement  que  le  prompt  débit  de  leurs  productions  et  mar- 
chandises. GARxma. 

' Uilrta  de  ll°>'  de  Kainlemn,  lom.  I",  p.  SJ. 

" Lellrei  de  U»*  de  Ualnlenon. 
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ou  parce  qu'on  donne  un  meilleur  prix  pour  les  obtenir.  C'est  celte  su- 
périorité de  prix  qui  les  y attire , et  ils  cessent  nécessairement  d’y  aller 
aussitôt  que  cette  supériorité  vient  à cesser. 

J’ai  déjà  cherché  à faire  voir  qu’à  l’exception  du  blé  et  des  autres  vé- 
gétaux qui  sont  entièrement  le  fruit  de  l'industrie  des  hommes , toutes 
les  autres  espèces  de  produit  brut,  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier  de 
tout  genre,  les  fossiles  et  les  minéraux  utiles,  etc. , devenaient  natu- 
rellement plus  chers  à mesure  que  la  société  s'enrichit  cl  gagne  en  in- 
dustrie. Ainsi , quoique  ces  sortes  de  denrées  viennent  à s’échanger 
contre  une  plus  grande  quantité  d’argent  qu’auparavant , il  ne  s’en- 
suit nullement  de  là  que  l'argent  soit  devenu  naturellement  moins  cher 
ou  qu’il  achètera  moins  de  travail  qu’auparavanl,  mais  seulement  que 
ces  denrées  sont  elles-mêmes  devenues  réellement  plus  chères  ou 
qu’elles  achèteront  plus  de  travail  qu’auparavant.  Ce  n’est  pas  seule- 
ment leur  prix  nominal,  c’est  encore  leur  prix  réel , qui  s’élève  en 
proportion  des  progrès  de  l’amélioration  du  pays.  La  hausse  de  leur  prix 
nominal  n’est  pas  l’elTet  d’une  dégradation  dans  la  valeur  de  l’argent , 
mais  l’elTel  d’une  hausse  dans  leur  prix  réel. 

DES  EFFETS  MFPÉRC^TS  ftP-S  PEOMIFS  EE  LA  RICIIESSF,  NATIONALE 
SLR  TROIS  SORTES  BirrÉRERTES  l»E  PRODUIT  DRET. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  dilTérentes  sortes  de  produit  brut 
dont  nous  venons  de  parler. 

I..a  première  comprend  ces  sortes  de  produits  sur  la  multiplication 
des<|ucls  l’inlluence  de  l’industrie  humaine  est  nulle  ou  à peu  près  nulle. 

I.a  seconde  comprend  ceux  qu’on  peut  multiplier  en  proportion  de 
la  demande. 

La  troisième,  ceux  sur  la  multiplication  desquels  l’industrie  humaine 
n’a  qu’une  puissance  hornée  ou  incertaine. 

Dans  les  progrès  que  fait  un  pays  en  opulence  cl  en  industrie , le  prix 
réel  de  cette  première  clas.se  de  produit  peut  s’élever  jusqu’au  degré 
le  plus  haut  qu’on  puisse  imaginer , et  il  ne  semble  contenu  par  au- 
cunes bornes.  Celui  de  la  seconde  classe  peut  bien  monter  très-haut , 
mais  il  a de  certaines  limites  qu’il  ne  peut  guère  dépasser  pendant  une 
suite  de  temps  un  peu  longue.  Celui  de  la  troisième  classe,  quoiqu’il 
ait  line  tendance  naturelle  à s’élever  dans  l’avancement  progressif  du 
pays  vers  l’opulence,  cependant  le  degré  d’avancement  du  pays  étant 
le  même,  ce  prix  peut  venir  quelquefois  à baisser,  quelquefois  demeurer 
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fixe , et  quelquefois  hausser  plus  ou  moins  ; le  tout  selon  que  les  efibrls 
(le  l’industrie  humaine  réussiront  plus  ou  moins , d’après  les  diverses 
circonstances , à multiplier  cette  sorte  de  produit  brut. 

PKKHlitlB  CLASSE. 

La  première  source  de  produit  brut  dont  le  prix  s’élève  dans  les  pro- 
grès que  fait  l'opulence  nationale , c’est  celle  sur  la  multiplication  de 
laquelle  l’industrie  humaine  n’a  presque  aucune  espèce  de  pouvoir; 
elle  consiste  dans  ces  choses  que  la  nature  ne  donne  qu’en  certaines 
quantités,  et  qui,  étant  très-périssables , ne  peuvent  s’accumuler  pen- 
dant plusieurs  saisons  de  suite.  Tels  sont  la  plupart  des  poissons  et 
oiseaux  rares  et  singuliers;  plusieurs  dilTérenfes  espèces  de  gibier; 
presque  tous  les  oiseaux  sauvages,  particulièrement  ceux  de  passage, 
ainsi  que  beaucoup  d’autres  choses.  A mesure  que  croissent  la  richesse 
et  le  luxe  qui  l’acompagno , la  demande  de  ces  sortes  de  choses  doit 
vraisemblablement  croître  aussi  en  même  temps , et  il  n’y  a pas  d’efforts 
de  l’industrie  humaine  capables  d’augmenter  l’approvisionnement  de 
ces  choses  fort  au  delà  de  ce  qu’il  était  avant  l’accroissement  de  la  de- 
mande. Ainsi  la  quantité  de  ces  marchandises  restant  la  même  ou  à peu 
près  la  môme,  tandis  que  la  concurrence  des  acheteurs  va  toujours 
croissant , leur  prix  peut  monter  à tous  les  degrés  possibles  d’excès , 
et  il  ne  paraît  pas  y avoir  de  bornes  pour  l’arrêter.  Quand  même  les 
bécasses  deviendraient  assez  en  vogue  pour  sti  vendre  vingt  guinées 
la  pièce,  il  n’y  a pas  d’efforts  de  l’industrie  humaine  capables  d’en  faire 
venir  au  marché  un  plus  grand  nombre , à peu  de  chose  près  que  ce 
qui  y vient  aujourd’hui.  C’est  ainsi  qu’on  peut  facilement  expliquer  lo 
haut  prix  de  quelques  oiseaux  et  poissons  rares,  chez  les  Romains , au 
temps  de  leur  plus  grande  opulence.  Ces  prix  n’étaient  point  l’elTct 
d’une  baisse  de  la  valeur  de  l’argent  à cette  époque , mais  de  la  grande 
valeur  de  ces  choses  rares  et  curieuses  que  l’industrie  humaine  ne 
pouvait  pas  multiplier  à son  gré.  A réi)oque  qui  précéda  la  chute  de 
la  république  romaine , et  dans  les  temps  qui  suivirent  de  près  cet 
événement , la  valeur  de  l’argent , à Rome , était  plus  élevée  qu’elle  ne 
l’est  aujourd’hui  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe.  Le  prix  au- 
quel la  république  payait  le  modius , ou  quart  de  boisseau  do  blé  de 
dlme  de  Sicile,  était  de  trois  sesterces,  valant  environ  6 den.  sterling. 
Ce  prix  était  pourtant  vraisemblablement  plus  bas  que  le  prix  moyen 
du  marché , puisque  l’obligation  de  livrer  le  blé  à ce  prix  était  regardée 
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comme  un  Iribul  imposé  sur  les  laboureurs  de  la  Sicile.  Aussi  quand 
les  Romains  avaient  besoin  de  requérir  plus  de  blé  que  le  montant  des 
dîmes , ils  devaient  payer  le  surplus , ainsi  qu'ils  s’y  étaient  engagés 
par  capitulation , sur  le  pied  de  i sesterces  ou  de  8 deniers  sterling  le 
modius;  et  ce  prix  avait  été  sans  doute  regardé  comme  le  prix  modéré 
et  raisonnable , c’est-à-dire  le  prix  de  contrat  moyen  et  ordinaire  de 
ces  temps-là  : il  revient  à environ  21  sch.  le  quarter.  Or,  le  prix  de  con- 
trat ordinaire  du  blé  d’Angleterre,  qui,  en  qualité,  est  inférieur  au 
blé  de  Sicile,  et  se  vend  en  général  à un  plus  bas  prix  dans  le  marché 
de  l’Europe,  était  de  28  sch.  le  quarter  avant  les  dernières  années  de 
cherté.  Ainsi  la  valeur  de  l’argent,  dans  ces  temps  anciens,  doit  avoir 
été  , à sa  valeur  actuelle , dans  la  raison  inverse  de  3 à 4 , c’est-à-dire 
que  trois  onces  d’argent  auraient  alors  acheté  la  même  quantité  de 
travail  et  de  choses  consommables^,  que  quatre  onces  en  achèteraient 
aujourd’hui.  Lors  donc  que  nous  lisons  dans  Pline  ' , que  Seïus  acheta 
un  rossignol  blanc  pour  en  faire  présent  à l’impératrice  Agrippine , au 
prix de6,000  sesterces,  valant  environ  50  liv. 'de notre  monnaie,  et  qu’A- 
sinius  Celer  • acheta  un  surmulet  8,000  sesterces,  valant  environ  66  liv. 
13  sch.  4 den.  de  notre  monnaie  ; toute  surprenante  que  nous  paraisse 
l’élévation  prodigieuse  de  ces  prix,  nous  la  voyons  pourtant  encore, 
au  premier  coup  d’œil , d’un  tiers  au-dessous  de  ce  qu’elle  était  réelle- 
ment. Le  prix  réel  de  ces  deux  choses,  la  quantité  de  travail  et  de 
subsistances  qu’on  a cédée  pour  les  avoir,  était  encore  d'un  tiers  envi- 
ron plus  fort  que  ce  que  nous  exprime  aujourd’hui  leur  prix  nomi- 
nal. Seïus  céda  pour  le  rossignol  le  droit  de  disposer  d’autant  de  travail 
cl  de  subsistances  qu’en  pourraient  acheter  maintenant  66  liv.  13  sch. 
4 den.  ; et  Asinius  Celer,  pour  son  surmulet , sc  dessaisit  du  pouvoir 
d’en  commander  autant  qu’en  achèteraient  aujourd’hui  88  liv.  13  sch. 
9 don.  j.  L’élévalion  excessive  de  ces  prix  provenait  bien  moins  d’une 
abondance  d’argent , que  de  l’abondance  de  travail  et  de  subsistances 
que  CCS  deux  Romains  avaient  à leur  disposition , au  delà  de  ce  qu’exi- 
geait leur  consommation  personnelle  ; mais  la  quantité  d'argent  qu’ils 
avaient  à leur  disposition  était  beaucoup  moindre  que  celle  que  leur 
procurerait  aujourd'hui  la  faculté  de  commander  une  pareille  quantité 
de  travail  et  de  subsistances. 


' Hittoire  naturelle,  liv.  X,  clinp.  xxix. 
* Hittoire  naturelle,  liv.  IX,  cliap.  xvn. 
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OEVXiilVB  CLASSE. 

La  seconde  sorte  de  produit  brut  dont  le  prix  s’élève  dans  les  progrès 
de  la  civilisation,  est  celle  que  l’industrie  humaine  peut  multiplier  à pro- 
portion de  la  demande  ; elle  consiste  dans  ces  plantes  et  ces  animaux 
utiles  que  la  nature  produit  dans  les  pays  incultes  avec  tant  de  profü- 
sion  qu’ils  n’ont  que  peu  ou  point  de  valeur,  et  qui,  à mesure  que  la 
culture  s'étend,  sont  forcés  par  elle  de  céder  le  terrain  i quelque  produit 
plus  prolitable.  Pendant  une  longue  période  dans  le  cours  des  progrès 
de  la  civilisation,  la  quantité  des  produits  de  cette  classe  va  toujours  en 
diminuant,  tandis  qu’en  même  temps  la  demande  qu’on  en  fait  va  tou- 
jours en  augmentant.  Ainsi  leur  valeur  réelle,  la  quantité  réelle  de  tra- 
vail qu’ils  peuvent  acheter  ou  commander,  s’élève  jwr  degrés  jusqu’à 
ce  qu’enfin  elle  monte  assez  haut  pour  en  faire  un  produit  aussi  avan- 
tageux que  toute  autre  production  venue  à l’aide  de  l’industrie  hu- 
maine, sur  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées.  Quand  elle 
est  arrivée  là,  elle  ne  peut  guère  aller  plus  haut  ; autrement,  pour  aug- 
menter la  quantité  du  produit,  on  y consacrerait  bientôt  plus  de  terre 
et  plus  d'industrie. 

Par  exemple,  quand  le  prix  du  bétail  s’élève  assez  haut  pour  qu'il  y 
ait  autant  de  profit  à cultiver  la  terre  en  nature  de  subsistances  pour  le 
bétail  qu’en  nature  de  subsistances  pour  l’homme,  ce  prix  no  peut  plus 
guère  hausser  : si  cela  arrivait,  une  plus  grande  partie  de  terre  à blé  se- 
rait bientôt  convertie  en  pâturage.  L’extension  du  labourage,  en  di- 
minuant la  quantité  des  vaines  pâtures,  diminue  la  quantité  de  viande 
de  boucherie  que  le  pays  produisait  naturellement  sans  travail  ou  sans 
culture  ; et  elle  en  accroît  la  demande,  parce  qu’elle  augmente  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  du  blé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  ont  le 
prix  du  blé  à donner  en  échange  pour  de  la  viande.  Ainsi  le  prix  de  la 
viande  de  boucherie,  et  par  conséquent  du  bétail,  doit  s’élever  par  de- 
grés, jusqu’à  ce  qu’il  monte  assez  haut  pour  qu’on  trouve  autant  de 
profit  à employer  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  à y 
faire  venir  de  la  nourriture  pour  le  bétail,  qu’à  y faire  venir  du  blé; 
mais  il  faut  que  l'avancement  ait  déjà  fait  bien  des  progrès,  avant  que 
le  labourage  sc  soit  assez  étendu  pour  faire  monter  à ce  point  lu  prix 
du  bétail  ; et  jusqu’à  ce  que  ce  prix  ait  atteint  un  tel  degré , il  ira 
toujours  en  s’élevant,  si  le  pays  est  constamment  dans  un  état  progres- 
sif. Il  y a peut-être  en  Europe  des  endroits  où  le  prix  du  bétail  n’a  pas 
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encore  atteint  cette  hauteur  : il  n'y  était  parvenu  dans  aucune  partie  de 
l’Écosse  avant  l’union.  Si  le  Inilail  d’Écosse  eût  toujours  été  conQné 
au  marché  du  pays,  il  aurait  peut-être  été  presque  impossible  (dans  une 
contrée  où  il  y a tant  de  terre  qui  n’est  bonne  qu'à  nourrir  les  bestiaux, 
comparativement  à celle  qu'on  peut  employer  à d’autres  usages)  que 
jamais  le  prix  du  bétail  se  fût  élevé  assez  haut  pour  qu’il  y eût  profit  à 
cultiver  la  terre  dans  le  but  d’en  nourrir.  On  a observé  qu’en  Angle- 
terre, dans  le  voisinage  de  Londres,  le  prix  du  bétail  semblait  avoir  déjà 
atteint  cette  hauteur  vers  le  commencement  du  siècle  dernier;  mais  il 
n’y  est  parvenu  vraisemblablement  que  bien  plus  tard  dans  la  plus 
grande  partie  des  comtés  qui  sont  plus  éloignés,  et  il  y en  a peut-être 
quelques-uns  où  il  y est  à peine  arrivé.  Au  reste,  de  tous  les  différents 
articles  qui  composent  cette  seconde  classe  de  produit  brut , le  bétail 
est  peut-être  celui  dont  le  prix  s’élève  le  premier  à cette  hauteur,  dans 
le  cours  des  progrès  de  la  civilisation  matérielle. 

A la  vérité,  jusqu’à  ce  que  le  prix  du  bétail  soit  parvenu  à ce  point,  il 
ne  parait  guère  possible  que  la  plus  grande  partie  des  terres,  même  de 
celles  qui  sont  susceptibles  de  la  meilleure  culture,  soient  tout  à fait  cul- 
tivées. Dans  toutes  les  fermes  qui  sont  trop  éloignées  d’une  grande  ville 
pour  s’y  fournir  d’engrais,  c’est-à-dire  dans  la  très-majeure  partie  des 
fermes  de  tous  les  pays  étendus , la  quantité  de  terres  bien  cultivées 
doit  être  nécessairement  proportionnée  à la  quantité  d’engrais  que  pro- 
duit la  ferme,  et  cette  quantité  d’engrais  est  aussi  elle-même  pro|)or- 
tionnée  au  fonds  de  bétail  que  la  ferme  entretient.  On  engraisse  la  terre, 
soit  en  y laissant  paître  les  bestiaux,  soit  en  les  nourrissant  dans  l’éta- 
ble et  en  transportant  de  là  leur  fumier  sur  la  terre.  Or,  à moins  que  le 
prix  des  bestiaux  ne  soit  suflisant  pour  payer  et  la  rente,  et  le  pront 
d'une  terre  cultivée,  le  fermier  ne  peut  trouver  son  compte  à les  mettre 
en  pâture  sur  une  pareille  terre,  et  il  l'y  trouverait  encore  moins  à les 
nourrir  dans  l’étable.  Le  bétail  ne  peut  être  nourri  dans  l’étable  qu’avec 
le  produit  d’une  terre  cultivée  et  améliorée,  parce  qu’il  faudrait  beau- 
coup trop  de  travail  et  de  dépense  pour  faire  la  récolte  du  produit  mai- 
gre cl  épars  des  terres  vagues  et  incultes.  Ainsi,  si  le  prix  des  be.stiaux 
ne  sullit  pas  à payer  le  produit  d’une  terre  mise  en  valeur  et  cultivée, 
quand  on  les  y laisse  paître,  à plus  forte  raison  ne  suilira-l-il  pas  à payer 
ce  produit,  s’il  faut  ajouter  encore  à la  dépense  un  surcroît  de  travail 
po’ùr  le  recueillir  et  le  porter  à l'étable.  Dans  cet  état  de  choses  donc, 
on  ne  peut  nourrir  dans  l’étable,  avec  profit,  plus  de  bestiaux  que  ce 
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qui  est  nécessaire  au  labourage  : or,  ceux-ci  ne  peuvent  jamaisdonner 
assez  d’engrais  pour  tenir  constamment  en  bon  état  toutes  les  terres 
qui  sont  capables  de  recevoir  de  la  culture.  Ce  qu’ils  on  donnent  étant 
insullisanl  pour  toute  la  ferme,  on  le  réservera  naturellement  pour  les 
terres  sur  lesquelles  il  y a plus  de  profit  ou  de  commodité  à l’employer; 
ce  sera  pour  les  plus  fertiles,  ou  peut-être  pour  celles  qui  seront  voi- 
sines des  bâtiments  de  la  ferme.  Celles-ci  seront  tenues  constamment 
en  bon  état  et  mises  en  culture;  le  reste  des  terres,  pour  la  plus 
grande  partie,  sera  laissé  en  friche,  et  ne  produira  guère  autre  chose 
qu’une  chétive  pâture  à peine  suffisante  pour  empêcher  de  mourir  de 
faim  quelques  bêtes  bien  maigres,  qu’on  y laisse  errer  de  côté  et  d’au- 
tre, attendu  que  la  ferme,  quoique  très-dégarnie  de  bestiaux,  eu  égard 
â ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  cultiver  complètement,  s’en  trouve  le 
plus  souvent  surcliargée,  eu  égard  à son  produit  actuel.  Cependant  une 
iwrtion  de  celte  terre  en  friche,  après  avoir  servi  de  pâture  de  cette 
manière  misérable  pendant  six  ou  sept  années  de  suite , pourra  être 
labourée,  et  alors  rendre  peut-être  une  ou  deux  maigres  récoltes  de  mau- 
vaise avoine  ou  de  quelques  autres  menus  grains  ; et  ensuite  se  trouvant 
tout  à fait  épuisée , elle  sera  laissée  en  repos  et  abandonnée  en  vaine 
pâture,  comme  auparavant,  tandis  qu’une  autre  portion  sera  pareille- 
ment labourée,  pour  être  ainsi  épuisée  et  abandonnée  à son  tour  de  la 
même  manière.  Tel  était  le  système  général  d’exploitation  dans  tout  le 
plat  pays  d’Écosse  avant  l’union.  Les  terres  qu’on  tenait  constamment 
bien  fumées  et  en  bon  état  ne  faisaient  presque  jamais  plus  d’un  tiers  ou 
d’un  quart  de  la  totalité  de  la  ferme,  et  quelquefois  n’en  formaient  pas 
le  cinquième  ou  même  le  sixième.  Le  reste  n’était  jamais  Rimé;  mais 
néanmoins  il  y en  avait  une  certaine  portion  qui  était  â son  tour  régu- 
lièrement cultivée  et  épuisée.  11  est  évident  que,  sous  une  pareille  ges- 
tion, cette  partie  même  des  terres  d’Écosse,  qui  est  susceptible  d’une 
bonne  culture,  ne  pouvait  produire  que  très-peu  en  comparaison  de  ce 
qu’elle  est  en  état  de  produire.  Mais,  quelque  désavantageux  que  puisse 
paraître  ce  système,  cependant,  avant  l’union,  le  bas  prix  des  bestiaux 
le  rendait,  à ce  qu’il  semble,  presque  inévitable.  Si , malgré  la  hausse 
considérable  du  prix  du  bétail,  ce  système  continue  encore  à dominer 
dans  une  assez  grande  partie  du  pays,  il  faut  l’attribuer  sans  doute,  en 
beaucoup  d’endroits,  à l'ignorance  du  peuple  et  à son  attacliement  à 
ses  anciens  usages  ; mais  dans  la  plupart  des  endroits,  c’est  l’effel  des 
obstacles  inévitables  que  le  cours  naturel  des  choses  oppose  à l’établis- 
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sement  prompt  et  immédiat  d’un  meilleur  système  d'économie.  Ces  ob- 
stacles sont  : 1°  la  pauvreté  des  tenanciers,  qui  n’ont  pas  encore  eu  le 
temps  d’acquérir  un  fonds  de  l)clail  suHisanl  pour  une  culture  plus 
complète  de  leurs  terres,  celle  même  hausse  du  pris  des  bestiaux,  qui 
leur  ferait  trouver  du  prolil  â en  entretenir  un  plus  grand  fonds,  leur 
en  rendant  aussi  l’acquisition  plus  dillicile;  ut  2°  en  supposant  qu’ils 
eussent  été  dans  le  cas  de  l’acquérir,  le  défaut  de  temps,  qui  ne  leur  a 
pas  encore  permis  de  mettre  leurs  terres  en  état  d’entretenir  convena- 
blement ce  plus  grand  fonds  de  bétail.  L’augmentation  du  fonds  de  bé- 
tail cl  l’amélioration  de  la  terre  sont  deux  choses  qui  doivent  marcher 
de  pair,  et  dont  l’une  ne  peut  guère  aller  plus  vite  que  l’autre.  On  ne 
saurait  améliorer  la  terre  sans  quelque  augmentation  de  bestiaux;  mais 
on  ne  peut  pas  faire  d’augmentation  de  bestiaux  un  peu  importante, 
à moins  d’une  amélioration  déjà  considérable  de  la  terre,  autrement  la 
terre  ne  pourrait  pus  les  nourrir.  Ces  obstacles  naturels  à l’établisse- 
ment d’un  meilleur  système  d'exploitation  ne  peuvent  céder  qu’à  une 
longue  suite  de  travaux  et  d’économies;  et  il  faut  qu’il  s’écoule  plus 
d’un  demi-siècle,  plus  d’un  siècle  peut-être,  avant  que  l’ancien  sys- 
tème, qui  se  détruit  de  jour  en  jour,  puisse  être  complètement  aboli 
dans  toutes  les  différentes  parties  du  pays  '.  Au  reste,  de  tous  les 
avantages  commerciaux  que  l’Ecosse  a retirés  de  son  union  avec  l’An- 
gleterre, la  hausse  du  prix  de  son  bétail  est  peut-être  le  plus  grand. 
Non-seulement  celte  hausse  a ajouléà  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
des  montagnes , mais  elle  a peut-être  encore  été  la  cause  principale 
de  l’amélioration  des  terres  dans  le  plat  pays. 

Dans  toutes  les  colonies  nouvelles , la  grande  quantité  de  terres  in- 
cultes qui  ne  peuvent  pendant  beaucoup  d’années  être  employées  ù au- 
tre chose  qu’à  nourrir  des  bestiaux  , les  rend  bienlêl  extrêmement 
abondants,  et  en  toutes  choses  la  grande  abondance  engendre  nécessai- 
rement le  bon  marché.  Quoique  tous  les  bestiaux  des  colonies  euro- 
|)éennes  de  l’Amérique  aient  été  originairement  transportés  d’Europe, 
ils  y ont  bientêt  multiplié  à un  tel  point,  et  y sont  devenus  de  si  peu  de 
valeur , qu’on  a laissé  même  les  chevaux  en  liberté  dans  les  bois  et  sans 
maître,  sans  qu’aucun  propriétaire  voulût  prendre  la  peine  de  les  récla- 


* I.C8  progrès  de  l'agriculture  et  ceux  du  capital  agricole  ont  clè  si  considérables 
en  Ecosse  dans  ces  dernières  années,  que  le  vieux  système  de  culture  dont  parle 
ici  le  D'  Smith  est  généralement  abandonné  aujourd’hui.  Ri’cnASAs. 
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mer.  Dans  de  telles  colonies,  il  faut  qu’il  se  soit  écoulé  bien  du  temps 
depuis  le  premier  établissement,  pour  qu’on  en  vienne  à y trouver  du 
profit  à nourrir  le  bétail  avec  le  produit  d’une  terre  cultivée.  Ainsi  les 
mêmes  causes,  c’est-à-dire  le  défaut  d’engrais  et  la  disproportion  entre 
le  capital  employé  à la  culture,  et  la  terre  que  ce  capital  est  destiné  à 
cultiver,  y doivent  probablement  introduire  un  système  d’exploitation 
assez  semblable  à celui  qui  continue  encore  à avoir  lieu  dans  plusieurs 
endroits  de  l’Écosse.  Aussi  M.  Kalm , voyageur  suédois , en  rendant 
compte  de  l’état  de  la  culture  de  quelques-unes  des  colonies  anglaises 
de  l’Amérique  septentrionale , telle  qu’il  la  trouva  en  1749 , observe- 
t-il  qu’il  lui  rutdiflicile  d’y  reconnaître  la  nation  anglaise,  si  habile  dans 
toutes  les  diverses  branches  d’agriculture.  « A peine,  dit  ce  voyageur, 
« fument-ils  leurs  terres  à blé;  mais  quand  une  pièce  de  terre  a été 
•>  épuisée  par  des  récoltes  successives,  ils  défrichent  et  cultivent  une  au- 
« tre  nouvelle  pièce  de  terre,  et  quand  ceile-ci  est  épuisée,  ils  passent 
« à une  troisième.  Ils  laissent  errer  leurs  bestiaux  à travers  les  bois  et 
" les  terres  incultes,  où  ces  animaux  meurent  presque  de  faim,  ayant 
••  déjà  depuis  longtemps  détruit  presque  toutes  les  plantes  annuelles  des 
« pâturages,  en  les  broutant  de  trop  bonne  heure  au  printemps,  avant 
••  que  l’herbe  ait  eu  le  temps  de  pousser  sa  fleur  et  de  jeter  scs  semen- 
« ces*.  » Les  plantes  annuelles  formaient , à ce  qu’il  semble , les  meil- 
leurs prés  naturels  de  cette  partie  de  l’Amérique  septentrionale,  et  lors 
des  premiers  établissements  des  Européens,  elles  croissaient  ordinaire- 
ment fort  épais  à la  hauteur  de  trois  ou  quatre  pieds.  Une  pièce  de  ferro 
qui,  dans  le  temps  où  écrivait  ce  voyageur,  ne  pouvait  nourrir  une  va- 
che , aurait  pu  aisément , dans  ces  premiers  temps,  à ce  qu’on  lui  as- 
sura, en  nourrir  quatre,  dont  chacune  eût  donné  quatre  fois  autant  de 
lait  que  celle-là  pouvait  en  donner.  Suivant  lui,  c’était  cette  chétive  pâ- 
ture qui  causait  la  dégradation  de  leur  bétail,  dont  la  race  s’abâtardis- 
sait sensiblement  d’une  génération  à l’autre.  Vraisemblablement  ce  de- 
vait être  à peu  près  comme  cette  espèce  rabougrie  si  commune  dans 
toute  l’Ecosse,  il  y a trente  ou  quarante  ans,  et  qui  s’est  si  fort  amendée 
aujourd’hui  dans  la  plus  grande  partie  du  plat  pays,  moins  par  un  chan- 
gement de  race  (quoiqu’on  ait  employé  cet  expédient  dans  quelques  en- 
droits), que  par  une  meilleure  méthode  de  nourrir. 

Ainsi,  quoique  dans  les  progrès  de  l’amélioration  le  bétail  n’arrive 


' royaget  de  Kalm,  vol.  1,  pages,  SKet  544. 
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que  tard  à ce  prix  qui  fait  trouver  du  profit  à cultiver  la  terre  exprès 
pour  le  nourrir , cependant , de  tous  les  diflcrents  articles  qui  compo- 
sent cette  seconde  classe  de  produit  brut,  c’est  peut-être  le  premier  qui 
atteigne  ce  prix,  parce  que  jusqu'à  ce  qu’il  l’ait  atteint,  il  parait  impossi- 
ble que  l’amélioration  approche  jamais  même  de  ce  degré  de  perfection 
auquel  elle  est  portée  dans  plusieurs  parties  de  l’Europe. 

Dans  cette  classe  de  produit  brut , si  le  bétail  est  une  des  premières 
parties  qui  atteigne  ce  prix , le  gibier  est  peut-être  une  des  dernières. 
Quelque  exorbitant  que  puisse  paraître  le  prix  de  la  venaison  en  An- 
gleterre, il  s’en  faut  encore  qu’il  puisse  compenser  la  dépense  d’un 
parc  de  bêtes  fauves,  comme  le  savent  très-bien  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  la  conservation  de  ce  genre  de  gibier.  S’il  en  était  autre- 
ment, ce  serait  bientôt  un  objet  de  fermage  ordinaire  que  d'élever  des 
bêtes  fauves,  comme  c’en  était  un,  chez  les  anciens  Romains,  d’élever 
de  ces  petits  oiseaux  qu’ils  nommaient  turdi.  Yarron  et  Columelle  nous 
assurent  que  c’était  une  industrie  très-lucrative.  On  dit  que  c’en  est 
une  en  certains  endroits  de  la  France  que  d’engraisser  des  ortolans, 
sorte  d’oiseaux  de  passage  qui  arrivent  maigres  dans  le  pays.  Si  la  chair 
de  daim  continue  à être  en  vogue,  et  que  la  richesse  et  le  luxe  aug- 
mentent encore  en  Angleterre,  comme  ils  ont  fait  depuis  quelque 
temps,  le  prix  de  celte  sorte  de  viande  pourra  vraisemblablement  mon- 
ter encore  plus  haut  qu’il  n’est  à présent'. 

Entre  cette  période  des  progrès  de  l’amélioration  qui  porte  à son 
plus  haut  point  le  prix  d’un  article  aussi  nécessaire  que  le  bétail,  et  celle 
qui  y porte  le  prix  d’un  article  aussi  superflu  que  la  venaison,  il  y a un 
intervalle  immense  dans  le  cours  duquel  plusieurs  autres  espèces  de 
produit  brut  arrivent  par  degrés  au  plus  haut  point  de  leur  prix , 
les  unes  plus  tôt , les  autres  plus  tard  , selon  les  düTérenles  circon- 
stances. 

Ainsi,  dans  toutes  les  fermes,  les  rebuts  de  la  grange  et  de  l’étable 
jwuvent  entretenir  un  certain  nombre  de  volailles.  Comme  celles-ci  sont 
nourries  de  ce  qui  serait  perdu  autrement , on  les  a seulement  pour 
faire  profil  de  tout;  et  comme  elles  ne  coûtent  presque  rien  au  fermier. 


• Le  daim  est  un  meLs  extrêmement  rccherehé  en  Angleterre,  et  qu’on  se  pro- 
cure à grands  frais  pour  les  diners  d'apparat;  mais  il  est  probable  que  le  prix  n’en 
sera  jamais  assez  élevé,  ni  l’usage  assez  général  pour  que  ce  genre  de  venaison 
devienne  un  objet  de  spéculation  agricole. 
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il  p«ut  trouver  encore  son  compte  à les  vendre  à très-bas  prix.  Pres- 
que tout  ce  qu’il  en  relire  est  gain , et  leur  prix  ne  peut  guère  être  as- 
sez bas  pour  le  décourager  d'en  nourrir  le  même  nombre.  Maisdansdes 
pays  mal  cultivés,  etpar  conséquent  faiblemenlpeuplés,  les  volaillesqu’on 
élève  ainsi  sans  frais  sont  souvent  suflisanles  pour  fournir  largement 
A toute  la  demande.  Ainsi,  dans  cet  état  de  choses,  elles  sont  souvent  à 
aussi  bon  marché  que  la  viande  de  boucherie  ou  que  toute  autre  nour- 
riture animale.  Mais  toute  la  quantité  de  volaille  que  la  ferme  produit 
ainsi  sans  frais  doit  toujours  être  beaucoup  moindre  que  toute  la  quan- 
tité de  viande  de  boucherie  qui  s’y  élève  ; et  dans  les  temps  d’opulence 
et  de  luxe,  à mérite  presque  égal,  ce  qui  est  rare  est  toujours  pour  cela 
seul  préféré  à ce  qui  est  commun.  A mesure  donc  qu'en  conséquence 
de  l’amélioration  et  de  l’extension  de  la  culture , l’opulence  et  le  luxe 
viennent  à s’accroître,  le  prix  de  la  volaille  vient  aussi  à s’élever  par  de- 
grés au-dessus  du  prix  de  la  viande  de  boucherie,  jusqu’à  ce  qu’en- 
fln  il  monte  assez  haut  pour  qu’il  y ait  profit  à cultiver  la  terre  exprès 
pour  en  nourrir.  Quand  le  prix  est  arrivé  à ce  point , il  ne  peut  plus 
monter  davantage,  autrement  on  consacrerait  plus  de  terre  à cet  usage. 
Dans  plusieurs  provinces  de  France,  la  nourriture  des  volailles  est  re- 
gardée comme  un  article  très-important  de  l’économie  rurale,  et  comme 
sulDsamment  lucratif  pour  encourager  le  fermier  à cultiver  une  quan- 
tité considérable  de  blé  d’Inde  et  de  sarrasin  exprès  pour  les  nourrir. 
Un  fermier  médiocre  aura  quelquefois  quatre  cents  tètes  de  volailles 
dans  sa  basse-cour.  En  Angleterre,  la  nourriture  des  volailles  ne  parait 
pas  être  encore  regardée  généralement  comme  un  objet  aussi  impor- 
tant. Elles  sont  cependant  certainement  plus  chères  en  Angleterre  qu’en 
France , puisque  l’Angleterre  en  lire  une  quantité  considérable  de  ce 
pays.  Dans  le  cours  des  progrès  de  l’amélioration,  l’époque  à laquelle 
chaque  espèce  particulière  de  viande  est  le  plus  chère,  doit  nalurelle- 
nicnl  être  l’époque  qui  précède  immédiatement  la  pratique  générale  de 
cultiver  exprès  pour  multiplier  cette  viande;  car,  quelque  temps  avant 
que  cette  pratique  s’établisse  généralement,  il  faut  bien  nécessairement 
que  la  rareté  ait  élevé  le  prix  de  cet  article  de  produit.  Lorsque  la  pra- 
tique est  généralement  établie,  on  découvre  communément  de  nouvel- 
les méthodes  d'élever  les  animaux  qui  donnent  cette  viande  particu- 
lière, de  manière  que  le  fermier  se  trouve  en  état  d’en  élever  une  plus 
grande  quantité  sur  la  même  étendue  de  terre. 

Non-seulement  l’abondance  de  cet  article  l’oblige  à vendre  à meilleur 
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marché , mais  encore  les  méthodes  perfectionnées  le  mettent  à même 
de  trouver  son  compte  en  vendant  à meilleur  marché  ; car  s’il  ne  l’y 
trouvait  pas,  l’abondance  ne  pourrait  durer  longtemps.  C’est  vraisem- 
blablement ainsi  que  l’introduction  des  luzernes,  des  turneps,  des 
choux,  des  carottes,  etc.,  a contribué  à faire  baisser  le  prix  ordinaire 
de  la  viande  de  boucherie  au  marché  de  Londres , un  peu  au-dessous 
de  ce  qu’elle  était  vers  le  commencement  du  siècle  dernier 

Le  cochon , qui  trouve  à se  nourrir  dans  l’ordure,  et  qui  dévore  avi- 
dement mille  choses  que  rebutent  les  autres  animaux  utiles , est  un 
animal  qu’on  a , dans  l’origine,  comme  la  volaille , pour  faire  profil  de 
tout.  Tant  que  le  nombre  de  ceux  qu’on  peut  nourrir  ainsi  pour  rien 
ou  presque  rien  sudlt  complètement  à remplir  la  demande , cette  sorte 
de  viande  vient  au  marché  à beaucoup  plus  bas  prix  qu’aucune  autre. 
Mais  quand  la  demande  excède  ce  que  cette  quanlilé-là  peut  four- 
nir, quand  il  devient  nécessaire  de  faire  croître  de  la  nourriture 
exprès  pour  nourrir  et  engraisser  des  porcs , comme  on  fait  pour  d’au- 
tre bétail,  alors  le  prix  de  cette  viande  hausse  nécessairement,  et  de- 
vient en  proportion  ou  plus  élevé  ou  plus  bas  que  le  prix  de  l’autre 
viande  de  boucherie , suivant  que , par  la  nature  du  pays  et  l’étal  de  sa 
culture , il  se  trouvera  que  les  cochons  coûteront  ou  plus  ou  moins  à 
nourrir  que  d’autre  bétail.  Selon  M.  de  Buffon  , le  prix  du  porc  en 
France  est  à peu  près  le  même  que  celui  du  bœuf.  Dans  la  plupart  des 
endroits  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  à présent  un  peu  plus  élevé. 

On  a souvent  attribué  la  hausse  considérable  du  prix  des  cochons  et 
de  la  volaille  en  Angleterre  à la  diminution  du  nombre  des  cottagers  et 
autres  petits  tenanciers  ; diminution  qui , dans  tous  les  endroits  de  l’Eu- 
rope, a été  le  précurseur  immédiat  de  l’amélioration  et  de  la  meilleure 
culture , mais  qui  en  même  temps  peut  bien  avoir  contribué  à élever  le 
prix  de  ces  deux  articles  un  peu  plus  lût  et  un  peu  plus  rapidement 
qu’il  n’aurait  fait  sans  cela.  De  même  que  le  ménage  le  plus  pauvre 
peut  souvent  nourrir  un  chat  ou  un  chien  sans  aucune  dépense , de 
même  les  plus  pauvres  tenanciers  pouvaient  ordinairement  nourrir 
presque  pour  rien  quelque  peu  de  volaille  ou  une  truie  avec  quelques 
petits.  Les  restes  de  leur  table,  leur  petit  lait,  le  lait  écrémé  et  le  lait 


' Il  est  très-dilllrile  d’élaitlir  la  quotité  des  pris  à cette  époque  d’une  manière 
exacte,  faute  de  ha.ses  régulières  ; on  ne  peut  calculer  que  par  approximation. 

Bvcdaxan. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RENTE  DE  LA  TERRE.  203 

de  beurre  faisaient  une  partie  de  la  nourriture  de  ces  animaux , qui 
trouvaient  à vivre  pour  le  surplus  dans  les  champs  du  voisinage,  sans 
faire  à personne  de  dommage  sensible.  Ainsi  la  diminution  du  nombre 
de  CCS  petits  tenanciers  a dû  certainement  diminuer  de  beaucoup  la 
quantité  de  ces  sortes  de  denrées,  qui  se  produisaient  pour  rien  ou 
presque  rien  ; et  par  conséquent  le  prix  a dû  s’en  élever  et  plus  tôt  et 
plus  rapidement  qu’il  ne  l’eût  fait  sans  cela.  Néanmoins  il  faut  toujours, 
dans  le  cours  des  progrès  de  l’amélioration , que  ce  prix  monte  , plus 
tôt  ou  plus  tard , à son  maximum , c’est-à-dire  au  prix  qui  peut  payer 
le  travail  et  la  dépense  de  cultiver  la  terre  par  laquelle  ces  sortes  d’ani- 
maux sont  nourris,  tout  comme  ce  travail  et  cette  dépense  sont  payés 
par  la  majeure  partie  des  autres  terres  cultivées. 

C’est  aussi  originairement  pour  mettre  tout  à profit  que  l’on  étabb* 
la  laiterie,  tout  comme  on  nourrit  d’abord  des  cochons  et  de  la  volaille. 

Le  bétail  qu’on  est  obligé  de  tenir  dans  la  ferme  donne  plus  de  lait  qu’il 
n’en  faut  pour  élever  les  petits  et  pour  la  consommation  du  ménage  du 
fermier,  et  cet  excédant  est  encore  plus  fort  dans  une  saison  particu- 
lière. Or , de  toutes  les  productions  de  la  terre,  le  lait  est  peut-être  la 
plus  périssable.  Dans  les  temps  chauds , où  il  est  le  plus  abondant , à 
peine  se  garde-t-il  vingt-quatre  heures.  Le  fermier  en  convertit  une 
petite  partie  en  beurre  frais , laquelle  par  ce  moyen  pourra  se  garder 
pendant  une  semaine;  une  autre  en  beurre  salé,  qui  se  conservera 
iwndant  une  année , et  une  beaucoup  plus  grande  partie  en  fromage , 
qui  pourra  se  garder  plusieurs  années.  11  réserve  une  partie  de  toutes 
ces  choses  pour  l’usage  de  sa  famille  ; le  reste  va  au  marché  pour  y être 
donné  au  meilleur  prix  qu’on  en  pourra  trouver,  et  ce  ])rix  ne  peut 
guère  être  assez  bas  pour  le  décourager  d’y  envoyer  tout  ce  qui  excède 
la  consommation  de  son  ménage.  A la  vérité , si  le  prix  est  extrême- 
ment bas,  il  est  probable  que  le  fermier  tiendra  tout  ce  qui  concerne 
le  laitage  d’une  manière  fort  négligée  et  fort  malpropre;  il  ne  |icn-  • 
sera  guère  que  cet  article  vaille  la  peine  d’avoir  exprès  un  bâtiment  ou 
une  pièce  particulière , mais  il  laissera  faire  tont  le  travail  de  la  lai- 
terie dans  sa  cuisine,  au  milieu  de  la  fumée  , de  la  mauvaise  odeur  et 
des  ordures , comme  cela  se  pratiquait  dans  presque  toutes  les  fermes 
d’Ecosse  il  y a trente  ou  quarante  ans,  et  comme  cela  se  fait  encore  dans 
plusieurs.  Les  mêmes  cau.ses  qui  font  monter  par  degrés  le  prix  de  la 
viande  de  boucherie , c’est-à-dire  l’accroissement  de  la  demande  et  la 
diminution  de  la  quantité  de  bétail  qu'on  (>eut  nourrir  pour  rien  ou 
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presque  rien , rcsullat  nécessaire  de  l’amélioration  du  pays,  concourent 
do  la  même  manière  à faire  monter  en  valeur  le  produit  de  la  laiterie, 
produit  dont  le  prix  a une  connexion  naturelle  avec  celui  de  la  viande 
de  boucherie  ou  avec  la  dépense  que  coûte  la  nourriture  du  bétail. 
L’augmentation  de  ce  prix  paye  un  surcroît  de  peine , de  soins  et  de 
propreté.  Le  laitage  mérite  alors  davantage  l’attention  du  fermier,  et 
sa  qualité  se  perfectionne  de  plus  en  plus.  Le  prix  enfin  en  monte  assez 
haut  pour  qu’il  vaille  la  peine  qu’on  emploie  quelques-unes  des  terres 
les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  à nourrir  des  bestiaux  exprès 
pour  en  avoir  le  lait;  et  quand  le  prix  a monté  jusqu’à  ce  point,  il  ne 
peut  guère  aller  plus  haut.  S’il  montait  davantage,  on  y consacrerait 
bientôt  plus  de  terre  '.  Il  parait  qu’il  a atteint  ce  maximum  dans  la  ma- 
jeure partie  de  l’Angleterre,  où  communément  on  emploie  à cet  objet 
beaucoup  de  bonnes  terres.  Si  vous  en  exceptez  le  voisinage  d’un  petit 
nombre  de  grandes  villes,  il  ne  parait  pas  encore  être  arrivé  à ce  point 
dans  aucun  endroit  de  l’Ecosse , où  il  est  rare  de  voir  les  fermiers  or- 
dinaires consacrer  beaucoup  de  bonnes  terres  à nourrir  des  bestiaux , 
uniquement  pour  leur  lait.  Le  prix  de  ce  produit  est  vraisembablement 
encore  trop  bas  pour  le  permettre,  quoique  depuis  quelques  années  il 
ait  considérablement  monté.  Il  est  vrai  que,  comparé  au  laitage  d’An- 
gleterre , l'infériorité  de  qualité  répond  bien  en  entier  à celle  du  prix  ; 
mais  cette  infériorité  de  qualité  est  peut-être  idutût  l’elTet  delà  mo- 
dicité du  prix  qu’elle  n’en  est  la  cause.  Quand  même  la  qualité  serait 
beaucoup  meilleure  qu’elle  n’est,  j’imagine  que  dans  l’état  actuel  du 
pays  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’on  en  porte  au  marché  ne  pourrait 
pas  y trouver  de  débit  à un  beaucoup  plus  haut  prix  ; et  il  est  vraisem- 
blable, d’un  autre  côté,  que  le  prix  actuel  ne  pourrait  pas  payer  la  dé- 
pense de  terre  et  de  travail  nécessaire  pour  produire  du  lait  d’une  beau- 
coup meilleure  qualité.  Quoique  le  laitage  soit  à un  prix  plus  élevé 
dans  la  majeure  partie  de  l’Angleterre,  cependant  cette  nature  d’emploi 


' Le  prix  du  lait  peut  facilement  dépasser  cette  limite  d.ms  une  grande  ville, 
parce  qu’il  est  impossible  de  le  faire  venir  d’une  certaine  distance,  et  que  les  terres 
environnantes  ne  .sont  pas  toujours  en  état  d’y  suffire.  C'est  ce  qui  arrive  i Ixm- 
dres  ; la  plupart  des  terres  voisines  sont  consacrées  au  pâturage,  qui  leur  fait  pro- 
duire un  revenu  plus  élevé  que  par  la  culture  du  blé.  Au  delé  de  cette  limite,  le 
lait  doit  être  converti  en  beurre  et  en  fromage,  qui  ne  procurent  pas  un  profit 
aussi  avantageux.  Dccbassx. 
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de  la  terre  ne  passe  pas  pour  avoir  une  supériorité  d’avantages  sur  la 
culture  du  blé  ou  l'engrais  du  bétail,  qui  sont  les  deux  principaux,  objets 
de  l’agriculture  : donc  cette  nature  d’emploi  ne  peut  pas  même  avoir 
encore  l’égalité  d’avantages  dans  la  majeure  partie  de  l'Ecosse. 

Il  est  évident  que  les  terres  d’un  pays  ne  peuvent  jamais  parvenir  à 
un  état  d’amélioration  et  de  culture  complète,  avant  que  le  prix  do 
chaque  produit  que  l’industrie  humaine  se  propose  d’y  faire  croître  ne 
soit  d’abord  monté  assez  haut  pour  payer  la  dépense  d'une  améliora- 
tion et  d'une  culture  complète.  Pour  que  les  choses  en  soient  là,  il  faut 
que  le  prix  de  chaque  produit  particulier  sullise  à payer  d’abord  la  rente 
d’une  bonne  terre  à blé,  qui  est  celle  qui  règle  la  rente  de  la  plupart 
des  autres  terres  cultivées,  et  à payer  en  second  lieu  le  travail  et  la  dé- 
pense du  fermier,  aussi  bien  qu’ils  se  payent  communément  sur  une 
bonne  terre  à blé  j ou  bien,  en  autres  termes,  à lui  rendre,  avec  les  pro- 
tits  ordinaires,  le  capital  qu’il  y emploie.  Cette  hausse  dans  le  prix  de 
chaque  produit  particulier  doit  évidemment  précéder  l’amélioration  et 
la  culture  de  la  terre  destinée  à faire  naître  ce  produit.  Le  gain  est  le 
but  qu’on  se  propose  dans  toute  amélioration,  cl  rien  de  ce  qui  cntraiac 
à sa  suite  une  perte  nécessaire  ne  peut  s’appeler  amélioration.  Or, 
préparer  et  cultiver  la  terre  dans  la  vue  d'y  faire  naître  un  produit  dont 
le  prix  ne  rapporterait  jamais  la  dépense,  est  une  chose  qui  entraîne 
avec  soi  une  perte  nécessaire.  Ainsi,  si  l’amélioration  et  la  culture  com- 
plète d’un  pays  est  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  publics,  comme 
on  n'en  peut  faire  aucun  doute,  cette  hausse  dans  le  prix  de  toutes  ces 
différentes  sortes  de  produit  brut,  bien  loin  d’étre  regardée  comme  une 
calamité  publique,  doit  être  regardée  comme  l’avant-coureur  et  comme 
la  suite  nécessaire  du  plus  grand  de  tous  les  avantages  pour  la  société. 

Ce  n’csl  pas  non  plus  par  l’efTet  d’une  dégradation  dans  la  valeur  de 
l’argent,  mais  c’est  par  l’cITet  d’une  hausse  dans  leur  prix  réel,  que  le 
prix  nominal  ou  en  argent  de  toutes  ces  différentes  sortes  de  produit 
brut  a haussé.  Elles  en  sont  venues  à valoir,  non  une  plus  grande 
somme  d’argent,  mais  une  plus  grande  quantité  de  travail  et  de  subsis- 
tances qu’auparavant.  Comme  il  en  coûte  une  plus  grande  dose  de 
travail  et  de  subsistances  pour  les  faire  venir  au  marché,  par  cela 
même  elles  en  représentent  ou  en  valent  une  plus  grande  quantité 
quand  elles  y sont  venues  '. 


' Ce  n’est  pas  parce  qu’il  en  coûte  davantage  pour  les  porter  au  marché  qu’on 
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TROISIEME  CLASSE- 

La  Iruisième  et  dernièro  classe  de  produit  brut  dont  le  prix  s’élève 
naturellement  dans  les  progrès  que  fait  l’amélioration  d’un  pays,  c’est 
cette  espèce  de  produit  sur  la  multiplication  duquel  l’industrie  humaine 
n’a  qu’un  pouvoir  limité  ou  incertain.  Ainsi,  quoique  le  prix  réel  de 
cette  classe  de  produit  brut  tende  naturellement  à s’élever  dans  le  cours 
des  progrès  de  l’amélioration , néanmoins,  selon  que,  d’après  différen- 
tes circonstances  accidentelles,  les  efTorts  de  l’industrie  humaine  se 
trouvent  réussir  plus  ou  moins  à augmenter  la  quantité  de  ce  produit, 
il  peut  se  faire  que  ce  prix  vienne  quelquefois  à baisser,  qu’il  se  sou- 
tienne quelquefois  au  même  taux  dans  des  périodes  d’amélioration 
très-difl'érentes,  et  quelquefois  qu’il  hausse  plus  ou  moins  dans  une 
même  période  d’amélioration. 

Il  y a certaines  espèces  de  produits  bruts  qui  sont  par  leur  nature  en 
(|uelquc  sorte  accessoires  et  dépendants  d’une  autre  espèce  ; de  ma- 
nière (jue  la  quantité  de  l’une  de  ces  espèces  qu’un  pays  peut  fournir 
est  nécessairement  limitée  par  la  quantité  de  l’autre.  Par  exemple,  la 
quantité  do  laines  ou  de  peaux  crues  qu’un  pays  peut  fournir  est  né- 
cessairement limitée  par  le  nombre  du  gros  et  menu  bétail  qu’on  y en- 
tretient, et  ce  nombre  est  encore  déterminé  nécessairement  par  l’état 
de  l’amélioration  de  ce  pays  et  la  nature  de  son  agriculture. 

On  pourrait  penser  que  les  mêmes  causes  qui,  dans  le  progrès  de 
l’amélioration , font  hausst^r  par  degrés  le  prix  de  la  viande  de  bouche- 
rie, devraient  produire  le  même  effet  sur  le  prix  des  laines  et  des  peaux 
crues,  et  faire  monter  aussi  ce  prix  à peu  près  dans  la  même  propor- 
tion. Il  en  serait  ainsi  vraisemblablement  si,  dans  les  premiers  com- 
mencements informes  de  la  civilisation,  le  marché  pour  les  dernières 
de  ces  productions  était  renfermé  dans  des  bornes  aussi  étroites  que  le 
marché  pour  la  première;  mais  communément  leurs  marchés  respectifs 
sont  d’une  étendue  extrêmement  différente. 

Presque  partout  le  marché  pour  la  viande  de  boucherie  est  borné  au 
pays  qui  la  produit.  A la  vérité,  l’Irlande  et  quelques  parties  de  l'Amé- 
rique anglaise  font  un  commerce  assez  important  en  viandes  salées, 
mais  ce  sont,  je  pense,  les  seuls  pays  du  monde  commerçant  qui  expor- 
tent à d’autres  pays  une  partie  considérable  de  leur  viande  de  boucherie. 


peut  les  vendre  à plus  haut  prix  j c’est  parce  (pi’unc  plus  forte  demande  en  élève 
le  prix , lodépendanmicDl  de  ce  qu’elles  ont  primitirement  coûté.  BucnssA.x. 
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Au  contraire,  le  marche  pour  la  laine  et  les  peaux  crues,  dans  ces 
commencements  informes,  est  bien  rarement  borné  au  pays  (|ui  les  pro- 
duit. La  laine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  apprêt,  les  peaux  crues, 
avec  fort  peu  d’apprêt,  se  transportent  facilement  dans  les  pays  éloi- 
gnés; et  comme  ce  sont  les  matières  de  beaucoup  d'ouvrages  de  ma- 
nufactures, l’industrie  des  autres  pays  peut  donner  lieu  à une  demande 
pour  ces  denrées,  quand  même  celle  du  pays  qui  les  produit  n’en  occa- 
sionnerait aucune. 

Dans  les  pays  mal  cultivés,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  que  très- 
faiblement  peuplés,  le  prix  de  la  laine  et  de  la  peau  est  toujours  beau- 
coup plus  grand , relativement  à celui  de  la  bête  entière,  que  dans  les 
pays  qui , étant  plus  avancés  en  richesse  et  en  population , ont  une  plus 
grande  demande  de  viande  de  boucherie.  M.  Hume  observe  que  du 
temps  des  Saxons  la  toison  était  estimée  valoir  deux  cinquièmes  du  la 
valeur  de  la  brebis  entière,  et  que  cette  proportion  est  fort  au-dessus  de 
l’estimation  actuelle.  On  m’a  assuré  que  dans  quelques  provinces  d'Es- 
pagne il  arrivait  fréquemment  de  tuer  une  brebis  uniquement  pour 
avoir  la  toison  et  le  suif  ; on  laisse  le  corps  pourrir  sur  la  terre,  ou  ser- 
vir de  pâture  aux  bêtes  et  aux  oiseaux  de  proie.  Si  cela  arrive  quelque- 
fois même  en  Espagne,  c’est  presque  toujours  le  cas  au  Chili,  à fiuenos- 
Ayres  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  l’Amérique  espagnole,  où  on 
ne  tue  guère  les  bêtes  â contes  que  pour  leur  cuir  et  leur  suif  seule- 
ment. C’était  aussi  l'usage  presque  constant  dans  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue,  quand  cette  Ile  était  infestée  par  les  boucaniers,  et  avant 
que  rétablissement  des  colonies  françaises,  qui  s’étendent  maintenant 
autour  des  eûtes  de  presque  toute  la  moitié  occidentale  de  cette  Ile, 
eussent,  par  leur  industrie  et  leur  population , donné  quelque  valeur  au 
bétail  des  Espagnols,  qui  sont  encore  en  possession,  non-seulement  de 
la  partie  orientale  de  la  cête , mais  encore  de  toute  la  partie  intérieure 
et  des  montagnes  ' . 

Quoique,  dans  l’avancement  des  arts  et  de  la  population,  le  prix  de 
la  bête  entière  s’élève  nécessairement , cependant  il  est  vraisemblable 
que  cette  hausse  portera  beaucoup  plus  sur  le  prix  du  corps  de  la  bêle 
que  sur  celui  de  la  laine  et  de  la  peau.  Le  marché  pour  le  corps  de  la 
bête,  qui,  dans  l’état  d’une  civilisation  ébauchée,  se  trouve  toujours 
borné  au  pays  qui  la  produit,  doit  nécessairement  s'agrandir  dans  la 


> Il  est  inutile  de  rapi>eler  ici  combien  les  temps  sont  changés.  A.  1). 
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même  proportion  que  l'industrie  et  la  population  du  pays.  Mais  comme 
le  marché  pour  la  laine  et  les  peaux,  môme  dans  un  pays  encore  bar- 
bare, s’étend  souvent  à tout  le  monde  commerçant,  il  ne  peut  presque 
jamais  s'agrandir  dans  cette  môme  proportion.  L’amélioration  d'un  pays 
particulier  ne  peut  plus  guère  influer  sur  l'état  du  monde  commerçant, 
et  après  cette  amélioration  le  marché  pour  ces  denrées  peut  rester  le 
môme  ou  à peu  près  le  môme  qu’il  était  auparavant.  Cependant,  dans  le 
cours  naturel  des  choses,  cette  amélioration  doit  bien  lui  donner  quel- 
que avantage,  surtout  si  les  manufactures  dont  ces  denrées  sont  les 
matières  premières  venaient  à fleurir  dans  le  pays  ; le  marché,  sans  être 
fort  agrandi  par  lé,  se  trouverait  au  moins  beaucoup  plus  rapproché 
qu’auparavant  du  lieu  où  croissent  ces  matières,  et  le  prix  de  celles-ci 
augmenterait  au  moins  de  ce  qu’on  avait  eu  coutume  de  dépenser  pour 
les  transporter  au  loin.  Ainsi,  quoique  ce  prix  ne  puisse  pas  s’élever 
dans  la  môme  proportion  que  celui  de  la  viande  de  boucherie , il  doit 
naturellement  s’élever  de  quelque  chose,  ou  du  moins  il  ne  doit  cer- 
tainement pas  luiisser. 

Cependant,  malgré  l’étal  florissant  des  manufactures  en  Angleterre, 
le  prix  des  laines  anglaises  a baissé  considérablement  dans  ce  pays  de- 
puis le  temps  d’Édouard  111.  Il  y a une  foule  de  preuves  authentiques 
qui  démontrent  que  pendant  le  règne  de  ce  prince  (vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle,  ou  environ  vers  1339),  ce  qui  était  regardé  comme 
le  prix  modéré  et  raisonnable  de  la  balle  ou  de  vingt-huit  livres  de  laine, 
jwids  d'Angleterre,  n’était  pas  à moins  de  lOschellings  de  l'argent  d’a- 
lors', contenant,  sur  le  pied  de  20  deniers  l’once,  6 onces  d’argent, 
poids  de  la  Tour,  valant  environ  30  schcllings  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle. Aujourd’hui  on  regarderait  21  schellings  comme  un  bon  prix 
|M)ur  la  balle  de  vingt-huit  livres  de  la  plus  belle  laine  d’Angleterre. 
Ainsi  le  prix  pécuniaire  de  la  laine,  au  temps  d'Édouard  III,  était  à son 
prix  pécuniaire  d’aujourd’hui  comme  10  est  à 7.  La  supériorité  de  son 
prix  réel  était  encore  plus  forte.  Dix  schellings  étaient  dans  ce  temps-là 
le  prix  de  douze  boisseaux  de  blé,  sur  le  pied  dc6  schellings  8 deniers  le 
quarter.  Aujourd’hui,  à raison  de  28  schellings  le  quarter,  21  schellings 
ne  valent  que  six  boisseaux.  Ainsi  la  proportion  des  deux  prix  réels  est 
comme  12  est  à 6,  ou  comme  2 est  à 1.  Une  balle  de  vingt-huit  livres 


' Voyez  Mémoire»  «ur  la  laine,  i>ar  Smith,  vol.  1,  chap.  v,  vi  et  vu,  et  le  vol.  II, 
cbap.  CLXXvi. 
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de  laine  aurait  acheté,  dans  ces  temps  anciens,  deux  fois  la  quantité  de 
subsistances  qu'elle  achèterait  à présent,  et  par  conséquent  deux  fois 
la  quantité  de  travail,  si  dans  l'une  et  l’autre  de  ces  deux  périodes  la 
récompense  du  travail  eût  été  ta  môme 
Cette  dégradation,  tant  dans  le  prix  nominal  que  dans  le  prix  réel  des 
laines,  n’aurait  jamais  pu  arriver  dans  le  cours  naturel  des  choses. 
Aussi  a-t-elle  été  l’elTet  de  la  contrainte  et  de  l’artifice.  Elle  procède  : 
1”  de  la  prohibition  absolue  d’exporter  de  la  laine  de  l’Angleterre  ’ ; 
2”  de  la  permission  de  l’importer  de  l’Espagne  sans  payer  de  droits  ; 
3°  de  la  défense  de  l’exporter  de  l’Irlande  en  tout  autre  pays  qu’en  An- 
gleterre >.  En  conséquence  de  ces  règlements,  le  marché  pour  la  laine 


' Il  y a de  fortes  raisons  de  douter  de  l’exactitude  des  prix  sur  lesquels  le  D' Smith 
raisonne  avec  confiance,  et  toutes  les  comparaisons  de  ce  genre  avec  le  passé  ne 
sont  que  de  pures  conjectures.  Ainsi,  d’après  certains  documents  réunis  par  Smith, 
il  paraîtrait  que  le  prix  du  blé  est  tombé  quelquefois  à 1 schellingle  quarter,  pour 
s'élever  à i livres  sterling  eM6  schellings,  ou  même  i plus  défi  livres 8 schellings. 
De  pareilles  fluctiMlions  sont  évidemment  impassibles.  Une  hausse  de  prix  de  128 
pour  cent,  fût-elle  le  résultat  d’un  très-long  espace  de  temps,  aurait  été  la  preuve 
d’une  disette  aussi  funeste  que  la  famine,  et  l’on  n'en  trouve  la  preuve  dans  aucun 
document  authentique.  Plchaxax. 

’ Les  lois  sur  la  laine  dont  parle  ici  Adam  Smith  ont  toutes  été  alirogécs  en  An- 
gleterre. La  laine  peut  être  importée  et  exportée  libmncut  moyennant  un  denier 
ou  penny  par  livre,  si  elle  vaut  1 schelling  la  livre,  et  1 /2  denier,  soit  environ  6 cen- 
times par  livre,  si  elle  est  au-de.ssous  de  ce  prix.  A.  B. 

’ En  déclarant  que  les  lois  qui  prohibent  l’exportation  de  la  laine  ont  contribué 
à en  maintenir  le  prix  dans  des  limites  inférieures,  le  D'  Smith  attribue,  comme 
d’ordinaire,  de  trop  grands  effets  aux  mesures  artificielles  de  la  législation,  quoi- 
que ses  propres  principes  sufiiEcnt  pour  démontrer  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles du  pays  le  prix  de  la  laine  ne  pe\it  avoir  été  que  légi'rement  modifié  |iar 
des  restrictions  de  ce  genre.  Son  argument  est  que  le  marché  national  étant  en- 
combré de  laines  par  l'effet  de  la  prohibition  qui  menace  l’exportation , elles  doi- 
vent être  violemment  maintenues  au-dessous  de  leur  prix  naturel.  Il  déclare  aussi 
que  la  permission  d’importer  les  laines  espagnoles  en  franchise,  en  ajoutant  i la 
concurrence  sur  le  marché  national,  a dû  fortement  seconder  celte  modicité  dans 
leur  prix.  Mais  si  les  laines  espagnoles  ont  été  importées,  n’est-il  pas  clair  que  c'est 
en  raison  de  l'insuffisance  de  l’approvisionnement  national,  cl  que  la  loi  prohibant 
l'exportation  ne  pourrait  dès  lors  produire  aucun  mal  réel?  Car  en  effaçant  la  pro- 
hibition, il  n’est  pas  vraisemblable  qu’on  eût  exi»édié  des  laines  hors  d’un  paya 
(pii  n’en  produisait  pas  une  quantité  suffisante  pour  sa  propre  consommation. 
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d’Angleterre,  au  lieu  d’avoir  reçu  quelque  extension  par  l’aniéliorution 
de  re  pays,  a été  confiné  au  marché  intérieur,  où  la  laine  de  tous  les 
autres  pays  peut  venir  en  concurrence  avec  elle , et  où  celle  d’Irlande 
est  forcée  d’y  venir  ' . Comme  d’ailleurs  les  manufactures  de  laine  en  Ir- 
lande sont  aussi  découragées  que  peuvent  le  permettre  la  justice  et  la 
bonne  foi  du  commerce , les  Irlandais  ne  peuvent  mettre  en  oeuvre 
qu’une  très-petite  quantité  de  leurs  laines,  et  ils  sont  en  conséquence 
obligés  d’en  envoyer  une  plus  grande  quantité  en  Angleterre,  qui  est  le 
seul  marché  où  il  leur  soit  permis  d’en  expédier. 

Je  n'ai  pas  trouvé  des  renseignements  aussi  authentiques  sur  le  prix 
des  peaux  crues  dans  les  temps  anciens.  La  laine  était  ordinairement 
payée  au  roi  comme  subside,  et  son  évaluation  dans  le  subside  atteste 
au  moins,  à un  certain  point,  quel  était  son  prix  ordinaire.  Mais  il  ne 
parait  pas  qu’il  en  fût  de  même  i>our  les  peaux  crues  : cependant  on 
trouve  dans  Fleetwood  un  compte  de  1 425,  entre  le  prieur  de  Burcester- 
Oxfordet  un  de  ses  chanoines,  qui  nous  donne  ce  prix,  du  moins  tel  qu’il 
fut  établi  dans  cette  circonstance  particulière;  savoir  : i>our  cinq  cuirs 
de  boeuf,  1 2 schellings  ; pour  cinq  cuirs  de  vache,  7 schellings  3 deniers; 
pour  trente-six  peaux  de  mouton  de  deux  ans,  9 schellings;  pour  seize 
peaux  de  veau , 2 schellings.  En  1 425,  1 2 schellings  contenaient  environ 
la  même  quantité  d’argent  que  24  de  notre  monnaie  actuelle.  Ainsi,  à ce 
compte,  un  cuir  de  bœuf  valait  autant  d’argent  qu’il  y en  a dans  4schel- 
lings  quatre  cinquièmesde  notre  monnaie  actuelle  ; son  prix  nominal  était 
de  beaucoup  plus  bas  qu'aujourd’hui.  Mais  dans  ces  temps-là,  où  le  blé 


D'ailleurs,  l’approvisionnemenl  ne  répondant  pas  a la  demande  dans  le  pays,  la 
marchandise  a dû  nécessairement,  et  indépendamment  de  l'exportation,  atteindre 
un  prix  très-favorable,  sans  lequel  le  marché  n’eùt  pu  être  pourvu  par  l'étranger. 

Ul'CHAXAS. 

' Il  y a lieu  de  penser  que  le  D*  Smith  a exagéré  l’influence  des  restrictions 
apportées  au  commerce  des  laines.  Il  est  probable  qu  elles  ont  pu  avoir  quelque  ef- 
fet eu  faisant  baisser  le  prix  de  la  laine  très-longue,  employée  par  les  fabri<)ues  de 
tricots  et  d'étoffes  rases,  article  qui  passe  pour  être  de  qualité  sujiéi  ieurc  en  .An- 
gleterre. Mais  le  fait  que  d'énormes  qnantilés  de  laine  d'Allemagne,  d't-viiagne, 
(TAusIralie  cl  d'autres  pays,  employée  dans  les  principales  tiranches  de.s  fabriques 
de  draps,  ont  été  régulièrement  importées  en  Angleterre  pendant  une  longue  suite 
d’années,  nous  prouve  que  les  prix  de  la  majeure  partie  des  laines  anglaises  ont 
été  plus  élevés,  en  moyenne,  que  le  prix  de  la  laine  du  continent. 

Mac  Ct'LLOcu. 
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était  sur  le  pied  de  6 schellings  8 deniers  le  qiiarter,  12  schellings  en  au- 
raient acheté  H boisseaux  et  quatre  cinquièmes  de  boisseau,  lesquels 
coûteraient  aujourd'hui,  è raison  de  3 schellings  6 deniers  le  boisseau, 
51  schellings  4 deniers.  Ainsi  un  cuir  de  bœur,  dans  ces  tcmps-là,  au- 
rait acheté  autant  de  blé  que  10  schellings  3 deniers  en  achèteraient  à 
présent.  Sa  valeur  réelle  était  égale  à 10  schellings  3 deniers  de  notre 
monnaie  actuelle.  Dans  ces  temps  anciens,  où  le  bétail  était  à demi  mou- 
rant de  faim  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’hiver,  il  n’est  pas  à présu- 
mer qu’il  fût  d’une  très-belle  taille.  Un  cuir  de  bœuf  qui  pèse  quatre  sto- 
nes  ' de  seize  livres  avoir  du  poids,  n’est  pas  regardé  actuellement  comme 
très-chétif,  et  aurait  vraisemblablement  passé  pour  très-beau  dans  ces 
temps-là.  Or,  un  cuir  de  cette  espèce,  à raison  d’une  demi-couronne  ‘ le 
slone,  qui  est  en  cemoment(février  1773)  le  prix  ordinaire,  ne  coûterait 
aujourd'hui  que  10  schellings.  Ainsi,  quoique  son  prix  nominal  soit  main- 
tenant un  peu  plus  haut  qu’il  n’élait  dans  ces  anciens  temps,  son  prix 
réel,  la  quantité  réelle  de  subsistances  qu’il  achètera  ou  dont  il  disposera, 
est  plutôt  de  quelque  chose  au-dessous.  Le  prix  des  cuirs  de  vache,  tel 
qu’il  est  porté  dans  le  compte  ci-dessus,  approche  beaucoup  de  sa  pro- 
portion ordinaire  avec  le  prix  des  cuirs  de  bœuf.  Le  prix  des  peaux  de 
mouton  est  fort  au-dessus  de  cette  proportion  : probablement  qu’elles 
furent  vendues  avec  leur  laine  ; celui  des  peaux  de  veau,  au  contraire, 
est  de  beaucoup  au-dessous.  Dans  les  pays  où  le  prix  du  bétail  e.st  fort 
bas,  les  veaux  qu’on  n’a  pas  dessein  d’élever  pour  entretenir  le  fonds 
de  bétail  de  la  ferme  sont  en  général  tués  très-jeunes  : on  en  usait 
ainsi  en  Écosse  il  y a vingt  ou  trente  ans.  On  épargne  le  lait  que  leur 
prix  ne  sullirait  pas  à payer  ; en  conséquence  leurs  peaux  ne  sont  ordi- 
nairement pas  bonnes  à grand’chose. 

Le  prix  des  peaux  crues  est  de  beaucoup  plus  bas  aujourd’hui  qu’il 
n’élait  il  y a quelques  années  ; ce  qui  vient  vraisemblablement  de  la 
suppression  du  droit  sur  les  peaux  de  veau-marin  *,  et  de  la  permission 
qui  a été  donnée,  en  1769,  pour  un  temps  limité,  d’exporter  les  peaux 
crues  de  l’Irlande  et  des  colonies,  franches  de  droits.  En  faisant  un  taux 


' Le  slone  est  un  poids  usité  pour  certaines  denrées  particulières,  notamment 
tmur  les  cuirs. 

* Environ  trois  francs. 

’ I,es  diverses  peaux  marines  font  un  article  considérable  des  pèches  dans  les 
mers  du  Nord,  et  notamment  dans  le  commerce  du  Oroènland.  , 
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moyen  pour  tout  ce  siècle,  leur  prix  réel  a vraisemblablement  été  tant 
soit  peu  plus  haut  qu’il  n’était  dans  ces  anciens  temps.  La  nature  de 
cette  denrée  ne  la  rend  pas  tout  à fait  aussi  propre  à être  transportée 
au  loin  que  la  laine.  Elle  risque  plus  à être  gardée.  Un  cuir  salé  est  re- 
gardé comme  inférieur  à un  cuir  frais,  et  se  vend  moins  cher.  Cette 
circonstance  doit  nécessairement  tendre  à faire  laisser  le  prix  des  peaux 
crues  produites  dans  un  pays  qui  ne  les  manufacture  point,  mais  qui  est 
obligé  de  les  exporter,  et  à élever  comparativement  le  prix  de  celles  qui 
sont  produites  dans  un  pays  où  on  les  manufacture.  Elle  doit  tendre  à 
faire  baisser  leur  prix  dans  un  pays  barbare,  et  à le  faire  iiausser  dans  un 
pays  riche  et  manufacturier.  Elle  doit  donc  avoir  eu  quelque  tendance 
à le  faire  baisser  dans  l'ancien  temps,  et  à le  faire  monter  dans  celui- 
ci.  Et  puis,  nos  tanneurs  n’ont  pas  tout  à fait  si  bien  réussi  que  nos 
fabricants  de  draps  à persuader  à la  sagesse  nationale  que  le  salut  de 
la  chose  publique  dépendait  de  la  prospérité  do  leur  manufacture  parti- 
culière. Us  ont  en  conséquence  été  bien  moins  favorisés.  A la  vérité, 
on  a prohibé  l’exportation  des  peaux  crues,  et  on  t’a  déclarée  délit  jm- 
blic  Mais  leur  importation  des  pays  étrangers  a été  assujettie  à un 
droit;  et  quoique  ce  droit  ait  été  supprimé  pour  cinq  années  seulement 
sur  celles  importées  de  l’Irlande  et  de  nos  colonies,  cependant  l'Irlande 
n’a  pas  été  restreinte  au  seul  marché  de  la  Grande-Bretagne  pour  la 
vente  de  l’excédant  de  ses  peaux  ou  de  celles  qui  ne  sont  pas  manu- 
facturées chez  elle.  11  n’y  a que  très-|>eu  d’années  que  les  peaux  du 
bétail  commun  ont  été  mises  au  nombre  des  marchandises  que  les  co- 
lonies ne  peuvent  envoyer  ailleurs  qu’à  la  mère-patrie  *,  et  enfin  le 
commerce  d’Irlande  n’a  pas,  sur  cet  article,  été  opprimé  jusqu’à  pré- 
sent dans  la  vue  de  soutenir  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne. 

Tous  les  règlements , quels  qu’ils  soient,  qui  tendent  à abaisser  le 
prix,  soit  de  la  laine,  soit  de  la  peau  crue,  au-dessous  de  ce  qu’il  serait 
naturellement,  doivent  nécessairement,  dans  un  pays  cultivé  et  amélioré, 
avoir  quelque  tendance  à faire  hausser  le  prix  de  la  viande  de  bouche- 
rie. 11  faut  que  le  prix  du  bétail  qu’on  nourrit  sur  une  terre  améliorée 
et  cultivée , suit  gros , soit  menu  bétail , sullise  à payer  la  rente  et  le 
prolil  que  le  propriétaire  et  le  fermier  sont  en  droit  d’attendre  d'une 


' Ün  déclare  nuûancea  tout  ce  qui  est  censé  délit  public  et  de  nature  à être 
poursuivi,  par  voie  de  plainte  ou  accusation,  i la  requête  du  ministère  public. 

' Ce  sont  les  marchandises  énuméréu.  Voyez  liv,  IV,  cbap.  vu. 
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terre  améliorée  et  cultivée.  Sans  cela  ceux-ci  cesseront  bientôt  d’en 
nourrir.  Ainsi  toute  partie  de  ce  prix  qui  ne  se  trouve  pas  payée  par 
la  laine  et  la  peau,  il  faut  que  le  corps  la  paye.  Moins  on  paye  pour  l'un 
de  ces  articles,  plus  il  faut  payer  pour  l’autre.  Pourvu  que  le  proprié- 
taire et  le  fermier  trouvent  tout  leur  prix,  il  leur  importe  peu  comment 
il  sera  réparti  sur  les  dilTcrentes  parties  de  la  béte.  Ainsi,  comme  pro- 
priétaires et  comme  fermiers,  dans  tout  pays  cultivé  et  amélioré,  iis  ne 
peuvent  guère  être  lésés  par  do  tels  règlements,  quoiqu’ils  puissent  en 
BouCfrir  comme  consommateurs,  par  la  hausse  du  prix  des  vivres.  Ce- 
pendant il  en  serait  tout  autrement  dans  un  pays  sans  amélioration  et 
sans  culture,  où  la  majeure  partie  des  terres  ne  pourrait  être  employée 
qu’è  nourrir  des  bestiaux,  et  où  la  laine  et  la  peau  feraient  la  plus  grande 
partie  do  ia  valeur  de  l’animal.  Dans  ce  cas  leur  intérêt,  comme  pro- 
priétaires et  comme  fermiers,  souffrirait  extrêmement  de  semblables 
règlements,  et  leur  intérêt,  comme  consommateui's,  en  souffrirait  très- 
peu.  Dans  ce  cas,  la  baisse  du  prix  de  la  laine  et  de  la  peau  ne  ferait  pas 
monter  le  prix  du  corps  de  la  bêle , parce  que  la  majeure  partie  des 
terres  du  pays  ne  pouvant  servir  qu’à  nourrir  du  bétail,  on  en  nourri- 
rait toujours  tout  autant.  Il  viendrait  toujours  au  marché  la  même  quan- 
tité de  viande  de  boucherie.  La  demande  n’en  serait  pas  plus  forte 
qu’auparavant  ; ainsi  son  prix  resterait  le  même.  Le  prix  total  de  l'ani- 
mal baisserait,  et,  avec  lui,  tant  la  rente  que  le  profit  de  toutes  ces  ter- 
res dont  lu  bétail  faisait  le  produit  principal,  c’est-à-dire  de  la  majeure 
partie  des  terres  du  pays.  Dans  de  telles  circonstances,  la  prohibition 
perpétuelle  d’exporter  la  laine,  qu’on  attribue  communément,  mais  à 
tort,  à Édouard  111,  eût  été  le  règlement  le  plus  destructif  qu’on  eût  pu 
jamais  imaginer.  Non-seulement  il  aurait  diminué  la  valeur  alors  ac- 
tuelle de  la  majeure  partie  des  terres,  mais  encore,  en  abaissant  le  prix 
de  l’espèce  de  menu  bétail  la  plus  importante,  il  aurait  prodigieusement 
retardé  l’amélioration  ultérieure  du  royaume. 

Le  prix  des  laines  d’Ecosse  baissa  considérablement  par  suite  de  l’u- 
nion avec  l’Angleterre,  par  laquelle  elles  furent  exclues  du  grand  mar- 
ché de  l'Europe,  et  confinées  dans  les  bornes  étroites  du  marctié  de  la 
Grande-Itretagne.  Cet  événement  aurait  extrêmement  influé  sur  la  va- 
leur de  la  majeure  partie  des  terres  des  comtés  méridionaux  d’Ecosse, 
qui  sont  principalement  des  pays  de  moutons,  si  la  baisse  du  prix  de 
la  laine  n’eùt  été  largement  compensée  par  la  hausse  de  celui  de  la 
viande  de  boucherie. 
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Si,  d’un  côté,  le  pouvoir  de  l'industrie  humaine  sur  la  multiplication 
de  la  laine  et  des  peaux  crues  est  limité  dans  ses  effets,  en  tant  qu’il 
dépend  du  produit  du  pays  dans  lequel  s'exerce  cette  industrie , d'un 
autre  côté , ce  pouvoir  est  incertain  dans  ses  effets  en  tant  qu'il  dépend 
du  produit  des  autres  pays  ; et  à cet  égard  il  en  dépend  bien  moins  à 
raison  de  la  quantité  que  ces  autres  pays  produisent,  qu'à  raison  de  la 
quantité  qu’ils  ne  manufacturent  pas  eux-mémes,  et  aussi  à raison  des 
restrictions  qu'ils  jugeront  ou  ne  jugeront  pas  à propos  de  mettre  à 
l'exportation  de  cette  espèce  de  produit  brut.  Ces  circonstances,  étant 
entièrement  indé()endantes  de  l'industrie  nationale , apportent  néces- 
sairement plus  ou  moins  d’incertitude  dans  le  succès  de  ses  efforts. 
Aussi  l’industrie  humaine  trouve  non-seulement  des  bornes,  mais  en- 
core de  l’incertitude  dans  les  efforts  qu’elle  peut  faire  pour  multiplier 
cette  espèce  de  produit  brut. 

Scs  efforts  sont  également  bornés  et  incertains  pour  la  multiplication 
d’une  autre  sorte  de  produit  brut  très-important  ; c’est  la  quantité  de 
poisson  mise  au  marché.  Ils  sont  bornés  par  la  situation  locale  du  pays, 
par  la  distance  ou  la  proximité  où  ses  différentes  provinces  sont  de  la 
mer,  par  le  nombre  de  ses  lacs  et  de  ses  rivières , et  enfin  par  ce  qu’on 
peut  appeler  la  fertilité  ou  stérilité  de  ces  mers , lacs  et  rivières,  quant  à 
cette  espèce  de  produit  brut.  A mesure  que  la  population  augmente , A 
mesure  que  le  produit  annuel  delà  terre  et  du  travail  du  pays  grossitde 
plusenplus,  le  nombre  des  acheteurs  de  poisson  doit  augmenter,  et  ces 
acheteurs  possèdent  une  plus  grande  quantité  et  une  plus  grande  diversité 
d’autres  marchandises , ou , ce  qui  est  la  même  chose,  le  prix  d’une  plus 
grande  quanlitéet  d’une  plusgrandediversitéd’autres  marchandises  pour 
acheter  ce  poisson.  Mais,  en  général,  il  sera  impossible  d’approvision- 
ner ce  marché  ainsi  agrandi  et  étendu , sans  employer  pour  cela  une 
quantité  de  travail  qui  croisse  au  delà  de  la  proportion  de  celle  qu’exi- 
geait l’approvisionnement  de  ce  marché  quand  il  était  circonscrit  dans 
des  limites  plus  étroites.  Un  marché  qui , d’abord  approvisionné  avec 
mille  tonneaux  de  poisson , vient  par  la  suite  à en  absorber  dix  mille 
tonneaux , ne  pourra  guère  être  alors  approvisionné  à moins  d’un 
travail  qui  sera  plus  que  décuple  du  travail  qu’il  fallait  j)our  l’approvi- 
sionner dans  le  premier  état.  Il  faut  alors,  en  général,  aller  chercher 
le  poisson  à de  plus  grandes  distances  ; il  faut  employer  de  plus  grands 
bâtiments  et  mettre  en  œuvre  des  machines  plus  dispendieuses  en  tout 
genre.  Ainsi  le  prix  réel  de  cette  denrée  doit  augmenter  naturellement 
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dans  les  progrès  que  fait  l'amélioration;  c’est  aussi , à ce  que  je  crois, 
ce  qui  est  arrivé , plus  ou  moins , en  tout  pays. 

Quoique  ce  soit  une  chose  fort  incertaine  que  le  succès  de  tel  ou  tel 
jour  de  pèche  en  particulier,  cependant  la  situation  locale  du  pays  une 
fois  donnée , si  vous  prenez  en  somme  tout  le  cours  d’une  année  ou  de 
plusieurs  années  ensemble , l’effet  général  du  travail  nécessaire , dira- 
t-on  , pour  amener  au  marché  telle  ou  telle  quantité  de  poisson,  parait 
être  assez  certain  ; et  dans  le  fait , il  n’y  a pas  de  doute  que  cela  ne  soit. 
Cependant , comme  cet  effet  dépend  plus  de  la  situation  locale  du  pays 
que  de  l’état  de  sa  richesse  et  de  son  industrie  ; comme  d’après  cela 
cet  effet , dans  les  différents  pays,  peut  être  le  même , quoique  les 
degrés  d’amélioration  de  ces  pays  soient  très-différents,  ou  être  fort 
différent,  les  degrés  d’amelioration  étant  les  mêmes,  il  en  résulte  que 
sa  liaison  avec  l’état  d’amélioration  du  pays  est  une  chose  incertaine  , 
et  c’est  de  cette  espèce  d’incertitude  que  j’entends  parler  ici. 

Quant  à l’augmentation  de  quantité  des  divers  minéraux  et  métaux 
qu’on  tire  des  entrailles  de  la  terre , et  particulièrement  des  plus  pré- 
cieux , le  pouvoir  de  l’industrie  humaine  ne  paraît  pas  être  borné , mais 
il  paraît  être  tout  à fait  incertain  dans  ses  effets. 

I.a  quantité  de  métaux  précieux  qui  peut  exister  dans  un  pays  n’est 
bornée  par  rien  qui  tienne  à la  situation  locale  de  ce  pays,  comme  la 
fertilité  ou  la  stérilité  de  ses  propres  mines.  Ces  métaux  se  trouvent 
souvent  en  abondance  dans  les  pays  qui  ne  possèdent  point  de  mines. 
Leur  quantité,  dans  chaque  pays  en  particulier,  parait  déj)cndre  de 
deux  circonstances  différentes.  première , c’est  le  pouvoir  qu’il  a 
d’acheter,  c’est  l’état  de  son  industrie , c’est  le  montant  du  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail  : circonstance  qui  le  met  en  état 
d’employer  une  quantité  plus  grande  ou  plus  petite  de  travail  et  de 
subsistances , à faire  venir  ou  à acheter  des  superfluités , telles  que  sont 
l’or  et  l’argent , soit  de  ses  propres  mines , soit  de  celles  des  autres 
pays.  La  seconde,  c’est  l’état  de  fécondité  ou  de  stérilité  des  mines  qui, 
au  moment  dont  il  s’agit , approvisionneront  de  ces  métaux  le  monde 
commerçant.  Celle  fécondité  ou  stérilité  des  mines  doit  influer  plus  nu 
moins  sur  la  quantité  de  ces  métaux  dans  les  pays  les  plus  éloignés  des 
mines,  à cause  de  la  facilité  et  du  peu  de  frais  du  transport  de  cette 
marchandise , résultant  de  son  peu  de  volume  et  de  sa  grande  valeur. 
L’abondance  des  mines  de  l’Amérique  a dfl  avoir  plus  ou  moins  d’effet 
sur  la  quantité  de  ces  métaux  A la  Chine  et  dans  l’Indostan. 

T.  I.  50 
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En  tant  que  la  quantité  de  ces  métaux  dans  un  pays  particulier  dépend 
de  la  première  de  ces  deux  circonstances  (le  pouvoir  d’acheter } , leur 
prix  réel , comme  celui  de  toute  autre  chose  surperfluo  et  do  luxe,  doit 
vraisemblablement  monter  à mesure  de  la  richesse  et  de  l’amélioration 
du  pays , et  baisser  à mesure  de  sa  pauvreté  et  de  sa  décadence.  Les 
pays  qui  ont  une  grande  quantité  de  travail  et  de  subsistances  au  delà  de 
leur  besoin  sont  en  état  de  dé|>enscr,  pour  avoir  une  certaine  quantité 
de  ces  métaux , une  plus  grande  somme  de  travail  et  de  subsistances 
que  les  pays  qui  en  ont  moins  au  delà  du  nécessaire. 

En  tant  que  la  quantité  de  ces  métaux , dans  un  pays  particulier, 
dépend  de  la  seconde  de  ces  circonstances  (la  fécondité  ou  stérilité  des 
mines  qui  se  trouvent  alors  approvisionner  le  monde  commerçant  ), 
leur  prix  réel , la  quantité  réelle  de  travail  et  de  subsistances  qu’ils 
achèteront , ou  pour  laquelle  on  les  échangera , baissera  sans  aucun 
doute  plus  ou  moins  en  proportion  de  la  fécondité  de  ces  mines , et 
haussera  ]ilus  ou  moins  en  proportion  de  leur  stérilité. 

La  fécondité  ou  stérilité  des  mines  qui  se  trouvent , à époque  donnée, 
approvisionner  le  monde  commerçant  est  toutefois  une  circonstance 
qui  évidemment  ne  peut  avoir  aucune  sorte  de  liaison  avec  l’état  de 
l’industrie  dans  un  pays  quelconque.  Elle  semble  môme  n’avoir  aucune 
liaison  nécessaire  avec  l’état  de  l’industrie  du  monde  en  général.  Il  est 
vrai  qu’à  mesure  que  les  arts  et  le  commerce  viennent  à se  répandre 
sur  une  plus  grande  partie  du  globe , la  recherche  des  mines  nouvelles 
offrant  aux  spéculateurs  une  plus  vaste  surface,  il  peut  y avoir  quel- 
ques chances  de  plus  de  réussite  que  lorsqu’elle  est  circonscrite  dans  des 
bornes  plus  étroites.  Toutefois,  rien  n’est  plus  incertain  au  monde  que 
de  savoir  si  on  parviendra  à découvrir  des  mines  nouvelles  à mesure  que 
les  anciennnes  viendront  successivement  à s’épuiser,  et  il  n’y  a pas  d’in- 
dustrie ou  de  savoir  humain  qui  puisse  en  répondre.  Il  est  reconnu  que 
toutes  les  indicatious  sont  douteu.ses,  et  que  la  seule  chose  qui  puisse  as- 
surer la  valeur  réelle  d'une  mine  ou  même  son  existence,  c’est  sa  décou- 
verte actuelle  et  le  succès  de  son  exploitation.  Dans  une  recherche  de 
cette  nature,  on  ne  peut  fixer  jusqu’à  quel  point  l’industrie  humaine  peut 
être  heureuse  ou  trompée  dans  ses  efforts.  Il  se  peut  faire  que , dans  le 
cours  d’un  siècle  ou  deux , on  découvre  de  nouvelles  mines  plus  fé- 
condes que  toutes  celles  connues  jusqu’alors  ; et  il  est  tout  aussi  pos- 
sible que  les  mines  les  plus  fécondes , connues  à cette  môme  époque , 
soient  plus  stériles  qu’aucune  de  celles  qu’on  exploitait  avant  la  décou- 
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yerle  des  mines  de  l’Amérique.  Quelle  que  soit  l’une  ou  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses  qui  eût  lieu , elle  serait  do  très-peu  d’importance 
pour  la  richesse  et  la  prospérité  réelle  du  monde , pour  la  valeur  réelle 
du  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  parmi  les  hommes.  Sans 
doute  la  valeur  nominale  de  ce  produit,  la  somme  d’or  ou  d’argent  par 
laquelle  il  serait  exprimé  ou  représenté , serait  très-différente  dans  les 
deux  cas  ; mais  la  valeur  réelle  du  produit , la  quantité  réelle  de  tra- 
vail qu’il  pourrait  commander  ou  acheter,  serait  toujours  précisément 
la  même.  Il  se  pourrait , dans  l’un  de  ces  cas , qu’un  schelling  ne  re- 
présentât pas  plus  de  travail  qu’un  penny  n’en  représente  aujourd’hui, 
et  que  dans  l’autre,  un  penny  en  représentât  autant  que  fait  â présent  un 
schelling.  Mais , dans  le  premier  cas , celui  qui  aurait  un  schelling  dans 
sa  poche  ne  serait  pas  plus  riche  que  celui  qui  a aujourd’hui  un  penny; 
et  dans  le  second  cas , celui  qui  aurait  alors  un  penny  serait  tout  aussi 
riche  que  celui  qui  a un  schelling  à présent.  Le  seul  avantage  que 
le  monde  pourrait  retirer  de  l’une  de  ces  hypothèses,  et  le  seul  inconvé- 
nient qui  résulterait  pour  lui  de  l'autre,  ce  serait,  dans  lapremière,  l’abon- 
dance et  le  bon  marché  de  la  vaisselle  et  des  bijoux  d’or  et  d'argent , 
et  dans  la  seconde , la  rareté  et  la  cherté  de  ces  frivoles  superfluités. 

CONCLtlSIOlK  I>B  LA  DIGRESSION  SCR  LES  VARIA'HOKS  DANS  LA  VALEUR  DE  L^ARGE.NT. 

La  plupart  des  écrivains  qui  ont  recueilli  les  prix  en  argent  des  den- 
rées, dans  les  temps  anciens,  paraissent  avoir  regardé  le  bas  prix,  en 
argent,  du  blé  et  des  marchandises  en  général,  ou  en  d’autres  termes 
la  haute  valeur  de  l’or  ou  de  l’argent,  comme  une  preuve  non-seule- 
ment de  la  rareté  de  ces  métaux,  mais  encore  do  la  pauvreté  et  de  la 
barbarie  du  pays  à cette  époque.  Cette  notion  se  lie  à ce  système  d’éco- 
nomie politique  qui  fait  consister  la  richesse  nationale  dans  l’abondance 
de  l’or  et  de  l’argent,  et  la  pauvreté  générale  dans  leur  rareté,  système 
que  je  tâcherai  d’expliquer  et  d’examiner  fort  au  long  dans  le  quatrième 
livre  de  ces  Recherches.  Je  me  contenterai  d’observer,  pour  le  moment, 
que  la  grande  valeur  des  métaux  précieux  ne  peut  pas  être  la  preuve 
de  la  pauvreté  et  de  la  barbarie  d’un  pays  à l’époque  ou  a lien  cette 
grande  valeur.  C’est  seulement  une  preuve  de  la  stérilité  des  mines  qui 
se  trouvent  à cette  époque  approvisionner  le  monde  commerçant. 
Comme  un  pays  pauvre  n’est  pas  en  état  d’acheter  plus  d’or  et  d’argent 
qu’un  pays  riche,  par  la  môme  raison  il  n’est  pas  en  état  de  les  payer 
plus  cher;  ainsi  il  n’est  pas  vraisemblable  que  ces  métaux  aient  plus  de 
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valeur  dans  le  premier  de  ces  pays  que  dans  le  dernier.  A la  Chine, 
qui  csl  un  pays  beaucoup  plus  riche  qu’aucun  endroit  de  l’Europe,  la 
valeur  des  métaux  précieux  est  aussi  beaucoup  plus  élevée  qu’en  aucun 
endroit  de  l’Europe'.  A la  vérité,  la  richesse  de  l’Europe  s’est  grande- 
ment accrue  depuis  la  découverte  des  mines  de  l’Amérique,  et  la  valeur 
de  l'or  et  de  l'argent  y a aussi  diminué  successivement  depuis  la  même 
époque.  Toutefois  cette  diminution  de  leur  valeur  n’est  pas  due  à l'ac- 
croissement de  la  richesse  réelle  de  l’Europe,  à l’accroissement  du  pro- 
duit annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail,  mais  elle  est  due  à la  décou- 
verte accidentelle  de  mines  plus  abondantes  qu’aucune  de  celles  connues 
auparavant.  L’augmentation  do  la  quantité  d’or  et  d'argent  en  Europe, 
et  l’extension  de  son  agriculture  et  de  ses  manufactures,  sont  deux 
événements  qui,  pour  être  arrivés  presque  à la  même  époque,  ont  eu 
cependant  leur  source  dans  des  causes  très-différentes,  et  n’ont  pres- 
que pas  la  moindre  liaison  l’un  avec  l’autre.  L’un  est  provenu  d’un  pur 
effet  du  hasard,  dans  lequel  la  prudence  ni  la  politique  n’ont  eu  ni  n’ont 
pu  avoir  aucune  part  ; l’autre  est  la  conséquence  de  la  chute  du  système 
féodal  et  de  l’établissement  d’une  forme  de  gouvernement  qui  a donné  à 
l’industrie  le  seul  encouragement  dont  elle  ait  besoin,  c’est-à-dire  une 
confiance  assez  bien  établie  qu’on  pourra  jouir  du  fruit  de  ses  efforts. 
La  Pologne,  qui  n’est  pas  délivrée  du  système  féodal,  est  encore  aujour- 
d'hui un  pays  aussi  misérable  qu’il  l’était  avant  la  découverte  de  l’Amé- 
rique. Cependant  le  prix  du  blé  a {haussé  en  Pologne;  la  valeur  réelle 
des  métaux  précieux  y a baissé,  comme  dans  tous  les  autres  endroits  de 
l’Europe.  I.Æ  quantité  de  ces  métaux  a donc  dil  y augmenter  comme 
ailleurs  et  à peu  près  dan?  la  môme  projwrtion  , relativement  au  pro- 
duit annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Néanmoins  cette  augmenta- 
tion dans  la  quantité  de  ces  métaux  n’a  pas,  à ce  qu’il  semble,  aug- 
menté ce  produit  annuel,  ni  étendu  l’agriculture  et  les  manufactures  du 
pays,  ni  amélioré  le  sort  de  ses  habitants.  L’Espagne  et  le  Portugal,  qui 


' La  renommée  de  grandes  richesses  et  de  haute  ci^  ilisatian  acquise  ù la  Chine 
repose  sur  les  exagérations  des  voyageurs,  que  des  aperçus  plus  nouveaux  et  plus 
profonds  ont  maintenant  corrigées.  Les  Chinois,  on  elTel,  ont  fait  de  grands  pro- 
gn's  dans  les  arts  mécaniques  ; mais  il  n'existe  aucune  raison  de  croire  qu'ils  soient 
plus  riches  que  les  nations  d’Kiiropc.  I.es  clas.ses  lahoricu.scs  y éprouvent  une 
grande  misère,  circonstance  qui  eertainement  ne  dénote  pas  de  grandes  richesses. 
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possèdent  les  mines,  sont  peut-être,  après  la  Pologne,  les  deux  plus 
pauvres  pays  de  l’Europe  ; cependant  il  s'en  faut  bien  que  la  valeur  des 
métaux  précieux  soit  moins  élevée  en  Espagne  et  en  Portugal  que  dans 
tout  autre  endroit  de  l'Europe,  puisque  de  ces  deux  pays  ils  viennent 
SC  rendre  dans  tous  les  autres,  avec  la  charge  non-seulement  du  fret 
et  de  l'assurance,  mais  encore  avec  la  dépense  de  la  contrebande,  leur 
exportation  étant  ou  prohibée  ou  soumise  à des  droits.  Leur  quantité, 
comparée  au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail,  doit  donc  néces- 
sairement être  plus  grande  dans  ces  deux  pays  qu'eu  aucun  autre  en- 
droit de  l’Europe  ; cependant  ces  pays  sont  plus  pauvres  que  la  plupart 
des  autres  pays  de  l'Europe.  C’est  que  si  le  système  féodal  a été  aboli 
en  Espagne  et  en  Portugal,  il  y a été  remplacé  par  un  système  qui  ne 
vaut  guère  mieux. 

De  même  donc  que  la  faible  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  n’est  pas  une 
preuve  de  la  richesse  ni  de  l’état  florissant  du  pays  où  elle  a lieu,  de 
même  on  ne  peut,  de  la  haute  valeur  de  ces  métaux  dans  un  pays , ou 
bien  du  bas  prix  en  argent,  soit  des  marchandises  en  général,  soit  du 
blé  en  particulier , inférer  en  aucune  manière  que  ce  pays  soit  pauvre 
ou  qu’il  soit  dans  un  état  de  barbarie. 

Mais  si  le  bas  prix  en  argent,  soit  des  marchandises  en  général,  soit 
du  blé  en  particulier,  ne  prouve  nullement  la  pauvreté  et  la  barbarie 
d’une  époque,  d’un  autre  cêté  le  bas  prix  en  argent  de  quelques  espèces 
particulières  de  marchandises,  telles  que  le  bétail,  la  volaille,  les  diffé- 
rentes sortes  de  gibier,  relativement  à celui  du  blé , en  est  une  des 
preuves  les  plus  décisives.  Il  démontre  clairement , d’abord  la  grande 
abondance  de  ces  sortes  de  denrées  relativement  au  blé,  et  par  consé- 
quent la  grande  étendue  de  terre  qu’elles  occupent  relativement  à celle 
qui  est  occupée  par  le  blé;  il  démontre,  en  second  lieu,  le  peu  de  va- 
leur de  ces  terres  relativement  à la  valeur  des  terres  à blé,  et  par  con- 
séquent l'état  négligé  et  inculte  de  la  très-grande  partie  des  terres  du 
pays.  11  démontre  clairement  que  la  population  du  pays  et  son  capital 
ne  sont  pas,  relativement  à son  territoire,  dans  la  proportion  où  ils  sont 
ordinairement  dans  les  pays  civilisés,  et  que  dans  un  tel  pays  ou  dans 
un  tel  temps,  la  société  n'en  est  encore  qu’à  son  enfance.  Du  haut  ou 
du  bas  prix  en  argent  des  marchandises  en  général  ou  du  blé  en  parti- 
culier, nous  ne  pouvons  inférer  autre  ehose,  sinon  que  les  mines  d’or 
et  d’argent  qui,  à celte  époque,  approvisionnaient  le  monde  de  ces  mé- 
taux étaient  fécondes  ou  étaient  stériles , mais  non  pas  que  le  pays  fût 
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riche  ou  pauvre.  Mai.s  ciu  haut  ou  bas  prix  en  argent  de  certaines  es- 
pèces de  denrées  relativement  au  prix  de  certaines  autres,  nous  pou- 
vons inférer,  avec  un  degré  de  probabilité  qui  approche  presque  de  la 
certitude,  que  le  pays  était  riche  ou  pauvre,  que  la  majeure  partie  de 
ses  terres  étaient  améliorées  ou  abandonnées,  et  qu’il  était  alors  ou  dans 
un  élat  plus  ou  moins  barbare,  ou  dans  un  état  plus  ou  moins  civilisé. 

Toute  hausse  dans  le  prix  pécuniaire  des  denrées  qui  proviendrait 
entièrement  d’une  dégradation  dans  la  valeur  de  l'argent , tomberait 
également  sur  toutes  les  espèces  de  denrées  et  marchandises , et  ferait 
hausser  universellement  leur  prix  d’un  tiers , d’un  quart  ou  d’un  cin- 
quième , selon  que  l’argent  viendrait  à perdre  un  tiers , un  quart  ou 
un  cinquième  de  sa  première  valeur.  Mais  celte  hausse  du  prix  des 
denrées , sur  laquelle  on  a tant  raisonné , ne  tombe  pas  également 
sur  tous  les  genres  de  denrées.  En  prenant  le  cours  de  ce  siècle  pour 
faire  un  taux  moyen , il  est  bien  reconnu,  même  par  ceux  qui  rappor- 
tent cette  hausse  à une  dégradation  dans  la  valeur  de  l’argent , que  le 
prix  du  blé  a beaucoup  moins  haussé  que  celui  de  quelques  autres 
sortes  de  denrées.  On  ne  peut  donc  pas  entièrement  attribuer  à la  dé- 
gradation de  la  valeur  de  l’argent  la  hausse  du  prix  de  ces  autres  sortes 
de  denrées.  Il  faut  bien  y faire  entrer  en  compte  quelque  autre  cause, 
et  peut-être  que  celles  que  j’ai  indiquées  ci-dessus  pourraient  bien  , 
sans  recourir  à cette  prétendue  dégradation  de  la  valeur  de  l’argent , 
fournir  une  raison  sullisanlcde  la  hausse  de  ces  espèces  particulières 
de  denrées , dont  le  prix  se  trouve  actuellement  avoir  haussé  rela- 
tivement A celui  du  blé. 

Quant  au  prix  du  blé  lui-môme , il  a été , pendant  les  soixante- 
quatre  premières  années  de  ce  siècle  et  avant  celte  dernière  suite 
extraordinaire  de  mauvaises  années , un  peu  plus  bas  qu’il  ne  l’avait  été 
pendant  les  soixante-quatredernières  années  du  siècle  précédent.  Ce  fait 
est  attesté  non-seulement  par  les  comptes  du  marché  de  M’indsor,  mais 
encore  parles  registres  publics  de  tous  les  difTérents  comtés  d’Ecosse, 
et  par  les  relevés  des  prix  de  plusieurs  différents  marchés  de  France, 
qui  ont  été  recueillis  avec  beaucoup  de  soin  et  d’exactitude  par 
M.  Messance'  et  par  M.  Dupré  de  Saiiit-Maur*.  I^  preuve  est  plus 


' Recherche!  sur  la  population  de  di/ferentei  villes  de  France. 

’ Essai  iur  les  monnaies,  ou  Réflexions  sur  le  rapport  entre  l'argent  et 
les  denrées.  Paris,  17R>. 
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complète  qu’on  ne  devrait  s’y  attendre  dans  une  matière  qui  est  na- 
turellement si  dilUcile  à connaître  avec  quelque  degré  de  certitude. 

A l'égard  du  haut  prix  du  blé  dans  ces  dix  à douze  dernières  an- 
nées, ou  peut  sullisamment  l’expliquer  par  la  suite  do  mauvaises  re- 
colles qui  a eu  lieu , sans  avoir  recours  à aucune  dégradation  de  valeur 
de  l’argent. 

Ainsi  aucune  bonne  observation , soit  sur  le  prix  du  blé,  soit  sur  le 
prix  des  autres  denrées , ne  parait  pouvoir  fonder  l’opinion  qui  a été 
souvent  avancée , que  l’argent  continuait  à baisser  de  valeur. 

Mais , me  dira-t-on  peut-être , d’après  votre  propre  compte , la  môme 
quantité  d'argent , dans  le  temps  présent , achètera  une  moindre  quan- 
tité do  plusieurs  espèces  de  denrées  qu’elle  n’en  aurait  achelé  pen- 
dant une  partie  du  siècle  dernier!  et  chercher  à démontrer  si  ce 
changement  est  dû  à une  hausse  dans  la  valeur  de  ces  denrées, 
ou  à une  baisse  dans  la  valeur  de  l’argent , c’est  établir  une  dis- 
tinction oiseuse  et  qui  ne  peut  être  d’aucune  utilité  pour  celui  qui 
n’a  qu’une  certaine  quantité  d’argent  à porter  au  marché  , ou  qui  a 
son  revenu  fixe  en  argent.  Je  ne  prétends  assurément  pas  que  la  con- 
naissance de  cette  distinction  puisse  mettre  cette  personne  en  étal  d’a- 
cheter à meilleur  marché  ; elle  n’est  cependant  |>as  pour  cela  tout  à 
fuit  inutile. 

Elle  peut  être  de  quelque  avantage  pour  le  public  , en  fournissant 
une  preuve  facile  de  l’étal  de  prospérité  du  pays.  Si  la  hausse  dans  le 
prix  de  quelques  espèces  de  denrées  est  due  uniquement  à une  baisse 
dans  la  valeur  de  l’argent , elle  est  due  alors  à une  circonstance  de  la- 
quelle on  ne  peut  inférer  autre  chose  que  la  fécondité  des  mines  de 
l’Amérique.  Malgré  cello  circonstance , la  richesse  réelle  du  pays , le 
produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail  peuvent  aller,  soit  eu 
déclinant  successivement,  comme  en  Portugal  et  en  Pologne,  soit 
en  avançant  par  degrés,  comme  dans  la  plupart  des  autres  contrées 
de  l’Europe.  Mais  si  celle  hausse  dans  le  prix  de  quelques  espèces  de 
denrées  est  due  à une  hausse  dans  la  valeur  réelle  de  la  terre  qui  les 
produit , à un  accroissement  dans  la  fertilité,  ou  à ce  qu’en  consé- 
quence des  progrès  d'amélioration  et  de  bonne  culture , elle  a clé  ren- 
due propre  à la  production  du  blé , alors  cette  hausse  est  due  A une 
circonstance  qui  indique  de  la  manière  la  plus  évidente  l’état  de  pro- 
spérité et  d’avancement  du  pays.  La  terre  constitue  la  plus  grande,  la 
plus  importante  et  la  plus  durable  partie  , sans  comparaison , do  la 
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richesse  de  luul  pays  étendu.  Il  peut  sûrement  être  de  (|uelque  utilité 
pour  la  nation,  ou  au  moins  il  peut  résulter  quelque  satisfaction  pour 
elle , d'avoir  une  preuve  aussi  décisive  que  la  partie , de  beaucoup  la 
plus  grande,  la  plus  importante  et  la  plus  durable  de  la  richesse  na- 
tionale va  en  augmentant  de  valeur. 

Celte  distinction  peut  aussi  être  de  quelque  utilité  à l’État , lorsqu’il 
s'agit  de  régler  la  récompense  pécuniaire  de  quelques-uns  des  fonc- 
tionnaires qui  le  servent.  Si  cette  hausse  dans  le  prix  de  quelques  es- 
pèces de  denrées  est  due  à une  baisse  dans  la  valeur  de  l’argent , il 
faut  certainement  augmenter  en  proportion  de  cette  baisse  leur  ré- 
compense pécuniaire , à moins  qu’elle  ne  fût  trop  forte  auparavant.  Si 
on  ne  l’augmente  point , leur  récompense  réelle  en  sera  évidemment 
diminuée  d’autant.  Mais  si  cette  hausse  de  prix  est  due  à une  hausse  de 
valeur  occasionnée  par  l’accroissement  de  fertilité  de  la  terre  qui  pro- 
duit ces  sortes  de  denrées , c’est  alors  une  alTaire  beaucoup  plus  délicate 
de  juger  dans  quelle  proportion  il  faut  augmenter  cette  récompense 
pécuniaire , ou  bien  de  juger  si  c’est  môme  le  cas  de  l’augmenter  en 
rien . Si  l’extension  de  l’amélioration  et  de  la  culture  élève  nécessairement 
le  prix  de  chaque  espèce  de  nourriture  animale  relativement  au  prix 
du  blé,  d’un  autre  côté  elle  fait  aussi  nécessairemeut  baisser  celui 
de  toute  espèce , je  crois , de  nourriture  végétale.  Elle  élève  le  prix  de 
la  nourriture  animale,  parce  qu’une  grande  partie  de  la  terre  qui  pro- 
duit cette  nourriture , étant  rendue  plus  propre  à la  production  du  blé, 
doit  rapporter  au  propriétaire  et  au  fermier  la  rente  et  le  profit  d’une 
terre  à blé.  Elle  fait  baisser  le  prix  de  la  nourriture  végétale , parce 
qu’en  ajoutant  à la  fertilité  de  la  terre , elle  accroît  l’abondance  de  celle 
sorte  de  nourriture.  Les  améliorations  dans  la  culture  introduisent  aussi 
plusieurs  espèces  de  nourriture  végétale,  qui , exigeant  moins  de  terre 
que  le  blé  et  pas  plus  de  travail , viennent  au  marché  à beaucoup  meil- 
leur compte  que  le  blé.  Telles  sont  les  pommes  de  terre  et  le  mais , ou 
ce  qu'on  appelle  blé  d'Inde,  les  deux  plus  importantes  acquisitions  que 
l’agriculture  de  l’Europe , et  peut-être  l’Europe  elle-même , ait  faites 
par  la  grande  extension  de  son  commerce  et  de  sa  navigation.  D’ailleurs 
il  y a beaucoup  d’espèces  d’aliments  du  genre  végétal  qui , dans  l’état 
grossier  de  l’agriculture,  sont  confinés  dans  le  jardin  potager  et  ne  crois- 
sent qu’à  l’aide  de  la  bêche,  mais  qui,  lorsque  l’agriculture  s’est  perfec- 
tionnée , peuvent  se  semer  en  plein  champ  et  croître  à l’aide  de  la  char- 
rue : tels  sont  les  turneps,  les  carottes,  les  choux,  etc.  Si  donc,  dans  les 
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progrès  que  fait  raméüoralion , le  prix  réel  d’une  espèce  de  nourriture 
vient  nécessairement  à hausser , celui  de  l’autre  espèce  vient  à baisser 
tout  aussi  nécessairement , et  c’est  alors  une  matière  qui  devient  très- 
épineuse  que  desavoir  jusqu’à  quel  point  la  hausse  de  l’une  peut  se 
trouver  compensée  par  la  baisse  de  l’autre.  Quand  une  fois  le  prix  réel 
de  la  viande  de  boucherie  a atteint  son  maximumtcc  qu’il  parait  avoirdéjà 
fait  depuis  plus  d’un  siècle  dans  une  grande  partie  de  l’Angleterre  pour 
toutes  sortes  de  viande  de  boucherie , excepté  peut-être  pour  la  chair 
de  porc),  alors  quelque  hausse  qui  puisse  arriver  par  la  suite  dans  1e 
prix  de  toute  autre  espèce  que  ce  soit  de  nourriture  animale,  elle  ne 
peut  guère  influer  sur  le  sort  des  gens  de  la  classe  inférieure  du 
peuple.  G?rtainement  un  adoucissement  dans  le  prix  des  pommes  de 
terre  contribuera  inOniment  plus  à améliorer  la  condition  du  pauvre, 
en  bien  des  endroits  de  l’Angleterre , que  ne  pourrait  l’aggraver  une 
hausse  quelconque  dans  le  prix  de  la  volaille , du  poisson  ou  du  gibier 
de  toute  espèce. 

Dans  le  moment  de  la  cherté  actuelle , le  haut  prix  du  blé  est  sans 
contredit  un  fardeau  pour  les  pauvres.  Mais  dans  les  temps  d’une  abon- 
dance médiocre,  quand  le  blé  est  à son  prix  moyen  ordinaire,  la  hausse 
naturelle  qui  a lieu  dans  le  prix  de  toute  autre  espèce  de  produit  brut 
ne  peut  guère  tomber  sur  eux.  Ils  souffrent  bien  plus  peut-être  de  celte 
hausse  artiflcielle  qu’ont  occasionnée  les  imp<)ts  dans  le  prix  de  quel- 
ques denrées  manufacturées,  tel  que  celui  du  sel,  du  savon,  du  cuir, 
des  chandelles,  de  la  dréche,  de  la  bière  et  de  l’ale,  etc.  '. 

KrPCTS  ET  DBS  PEOCEÈ8  DE  LA  BICBESSE  NATIOXALS  SUE  LE  PBIX  EÉEL 
DES  0EVE4CES  DE  MANCrACTCEe. 

L’effet  naturel  de  l’amélioration  générale  est  cependant  de  faire  bais- 
ser par  degrés  le  prix  réel  de  presque  tous  les  ouvrages  des  manu- 
factures. Le  prix  de  la  main-d’œuvre  diminue  peut-êlre  dans  toutes, 
sans  exception.  De  meilleures  machines,  une  plus  grande  dextérité  et 
une  division  et  distribution  de  travail  mieux  entendues,  toutes  choses 
qui  sont  les  effets  naturels  de  l’avancement  du  pays,  sont  cause  que, 
pour  exécuter  une  pièce  quelconque,  il  ne  faut  qu’une  bien  moindre 


' Voyez  lir,  V,  chap.  u,  partie  2%  art.  i,  impôlt  tw  Ut  objeU  de  coniom- 
malion. 
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quantité  de  travail  ; et  quoique,  par  suite  de  l’état  floriuant  ' do  la  ao- 
ciélé,  le  prix  réel  du  travail  doive  s’élever  considérablement,  cependant 
la  ip^nde  diminution  dans  la  quantité  du  travail  que  chaque  chose  exige 
fait  bien  plus  en  général  que  compenser  quelque  hausse  que  ce  soit 
dans  le  prix  de  ce  travail. 

Il  y a,  é la  vérité , certains  genres  de  manufacture  dans  lesquels  la 
liausse  nécessaire  du  prix  réel  des  matières  premières  fait  plus  que  com- 
penser tous  les  avantages  que  les  progrès  de  l’industrie  peuvent  intro- 
duire dans  l'exécution  de  l’ouvrage.  Dans  les  ouvrages  de  charpenterie 
et  de  menuiserie,  et  dans  l’espèce  la  plus  grossière  de  meubles  en  bois, 
la  liausse  nécessaire  du  prix  réel  du  bois,  résultant  de  l’amélioration  de 
la  terre,  fera  plus  que  compenser  tous  les  avantages  qu’on  pourra  re- 
tirer de  la  perfection  des  outils,  de  la  plus  grande  dextérité  de  l'ou- 
vrier, et  de  la  division  et  distribution  les  plus  convenables  du  travail. 

Mais  pour  tous  les  ouvrages  où  le  prix  réel  des  matières  premières 
ne  hausse  point  ou  ne  hausse  pas  extrêmement,  celui  de  la  chose  ma- 
nufacturée baisse  d’une  manière  considérable. 

Cette  diminution  de  prix  a été  le  plus  remarquable,  durant  le  cours 
de  ce  siècle  et  du  précédent,  dans  les  manufactures  qui  emploient 
les  métaux  grossiers.  On  aurait  peut-être  aujourd’hui  pour  20  schel- 
lings  un  meilleur  mouvement  de  montre  que  celui  qu’on  aurait  payé 
20  livres  vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Quoique  moindre  que  dans 
l'horlogerie,  il  y a eu  aussi  une  grande  réduction  de  prix,  pendant  la 
même  période,  dans  les  ouvrages  de  coutellerie  et  de  serrurerie,  dans 
tous  les  |)etits  ustensiles  faits  de  métaux  grossiers  et  dans  toutes  ces 
marchandises  connues  communément  sous  le  nom  de  quincaillerie  do 
Birmingham  et  de  Shellield.  Elle  a été  assez  forte  pour  étonner  les  ou- 
vriers de  tous  les  autres  endroits  de  l’Europe,  qui,  à l’égard  de  beau- 
coup d’articles,  conviennent  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  d’aussi  bon 
ouvrage  pour  le  double  ou  même  le  triple  du  prix.  Il  n’y  a peut-être 
pas  de  manufactures  où  on  puisse  porter  aussi  loin  la  division  du  tra- 
vail, et  où  les  instruments  qu'on  emploie  soient  susceptibles  d’être  per- 
fectionnés d'autant  de  manières  dilTércntes,  que  les  manufactures  dont 
les  métaux  grossiers  sont  la  matière  première. 


' Ce  mot  floritiani  est  employé,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  dans  le  sens 
qu’il  semble  présenter  le  plus  naturellement,  quoique  le  plus  communément  usité  ; 
il  signifie  ici  un  état  de  croissance  et  de  développement. 
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II  n’y  a pas  eu  dans  les  Tabriques  de  draps , pendant  la  même  pé- 
riode, une  réduction  de  prix  aussi  forte.  On  m’a  assuré  au  contraire 
que,  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans,  le  prix  du  drap  superfin  avait  un 
peu  dépassé  sa  proportion  avec  les  autres,  eu  égard  à la  qualité , ce  qui 
provient,  dit-on,  d’une  hausse  considérable  dans  le  prix  de  la  matière 
première,  qui  consiste  entièrement  en  laine  d’Espagne.  A la  vérité,  on 
dit  que  les  draps  du  comté  d’York,  qui  sont  en  entier  de  laine  d’An- 
gleterre, ont  considérablement  baissé  de  prix,  eu  égard  à la  qualité, 
pendant  le  cours  de  ce  siècle.  Mais  la  qualité  est  une  chose  si  sujette  à 
dispute,  que  je  fais  assez  peu  de  compte  sur  tous  les  renseignements 
de  ce  genre.  Dans  les  fabriques  de  draps,  la  division  du  travail  est  à 
peu  près  la  même  aujourd'hui  qu’elle  était  il  y a un  siècle,  et  les  instru- 
ments qu’on  y emploie  ne  sont  pas  très-différents  de  ce  qu’ils  étaient 
alors.  Cependant  il  peut  y avoir  eu,  sur  ces  deux  articles,  do  légères 
améliorations  qui  ont  pu  occasionner  quelque  réduction  de  prix. 

La  réduction  paraîtra  pourtant  bien  plus  incontestable  et  bien  plus 
sensible  si  on  compare  le  prix  de  ce  genre  do  fabrique,  dans  le  temps 
actuel,  avec  ce  qu’il  était  dans  une  période  beaucoup  plus  reculée, 
comme  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  où  vraisemblablement  le  travail 
était  l)eaucoup  moins  subdivisé  et  où  on  employait  des  machines  bien 
moins  pertcctionnées  qu’à  présent. 

En  H87,  la  quatrième  do  Henri  VII,  il  fut  statué  que  « quiconque 
« vendrait  au  détail  l’aune  large  do  la  plus  belle  écarlate,  ou  d’autre 
« drap  cramoisi  ' de  la  plus  fine  fabrique,  au-dessus  do  16  schcllings 
n serait  à l’amende  de  40  schellings  par  chaque  aune  ainsi  vendue.  » 
Ainsi  à cette  époque,  16  schellings,  qui  contenaient  environ  la  môme 
quantité  d’argent  que  24  schellings  de  notre  monnaie  actuelle,  étaient 
regardés  comme  un  prix  assez  raisonnable  pour  une  aune  du  plus  beau 
drap;  et  comme  ce  statut  est  une  loi  somptuaire,  il  est  vraisemblable 
qu’un  pareil  drap  s’était  vendu  habituellement  un  peu  plus  cher.  Aujour- 
d’hui une  guinée  peut  être  considérée  comme  le  prix  le  plus  haut  d’un 
tel  drap.  Ainsi  quand  on  supposerait  même  la  qualité  égale  (et  vraisem- 
blablement celle  de  nos  draps  actuels  est  très-supérieure),  cependant. 


' Le  texte  porte  grained,  ce  qui  désigne  la  belle  teinture  fnilc  avec  la  drogue 
nommée  kerméi  végétal , qu’on  regardait  comme  une  sorte  de  graine  et 
tpi’on  employait  pour  faire  la  coidcur  écarlate  avant  que  la  cochenille  fût  connue 
en  Europe. 
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dans  celle  supixwilioti  même,  il  parailrail  y avoir  eu  une  réduction  con- 
sidérable dans  le  prix  pécuniaire  du  plus  beau  drap  depuis  la  fin  du 
quinzième  siècle.  Mais  son  prix  réel  a clé  beaucoup  plus  réduit  encore. 
Le  prix  moyen  du  quarter  de  froment  était  alors  et  a été  longtemps 
cncoreaprèsà  16schellings8  deniers;  16  scbellings  étaient  donc  le  prix 
de  deux  quarlers  trois  boisseaux  de  froment.  En  évaluant  aujourd’hui 
le  quarter  de  froment  à 28  scbellings,  le  prix  réel  d'une  aune  de  drap 
fin  doit  avoir  été,  dans  ces  tem|is-là,  l'équivalent  de  3 livres  6 schei- 
lings  6 deniers,  au  moins,  de  notre  monnaie  actuelle.  Il  fallait  que  la 
personne  qui  l'achetait  se  dessaisit  du  pouvoir  de  disposer  do  la  quan- 
tité de  travail  et  de  subsistances  qu’on  pourrait  acheter  aujourd'hui 
avec  celle  somme. 

La  réduction  qui  a eu  lieu  dans  le  prix  réel  des  fabriques  de  gros 
draps,  quoiqu’elle  ait  été  considérable,  n’a  pas  été  aussi  forte  que  celle 
qui  a eu  lieu  pour  les  draps  fins. 

En  H63,  la  troisième  année  d'Édouard  IV,  il  fut  statué  « qu’aucun 

domestique  de  labour,  aucun  manœuvre,  aucun  ouvrier  servant  chez 
" un  artisan,  hors  des  villes  ou  des  bourgs,  ne  pourrait  porter  dans  son 
« habillement  un  drap  de  plus  de  2 scbellings  l'aune  large  '.  » Dans  la 
troisième  année  d’Édouard  IV,  2 scbellings  contenaient,  à fort  peu  de 
chose  près,  la  même  quantité  d’argent  que  4 scbellings  de  notre  mon- 
naie actuelle.  Or,  le  drap  du  comté  d'York,  qui  se  vend  aujourd’hui 
4 scbellings  l’aune,  est  probablement  fort  supérieur  à tout  ce  qu'on  pou- 
vait faire  alors  à l’usage  de  la  classe  des  plus  pauvres  manœuvres.  Ainsi, 
eu  égard  à la  qualité,  le  prix  même  pécuniaire  de  leur  vêtement  peut 
être  regardé  comme  tant  soit  peu  meilleur  marché  qu’il  n’élaildans  ces 
anciens  temps.  Quant  au  prix  réel,  il  est  assurément  de  beaucoup  meil- 
leur marché.  Ce  qu’on  ap[)elle  le  prix  modéré  et  raisonnable  d’un  bois- 
seau de  froment  était  alors  de  10  deniers.  Ainsi  2 scbellings  étaient  le 
prix  de  deux  boisseaux  et  demi  à peu  près,  lesquels  aujourd'hui,  à 
3 scbellings  6 deniers  le  boisseau,  vaudraient  8 scbellings  9 deniers.  Il 
fallait  donc  que,  pour  acheter  une  aune  de  ce  drap,  un  pauvre  manœu- 
vre renonçât  au  pouvoir  d’acheter  autant  de  subsistances  qu’on  pour- 


' La  largeur  des  draps  est  déterminée  par  plusieurs  statuts , dont  le  plus  ancien 
date  de  1328.  Le  drop  large  doit  porter  deux  aunes  entre  les  deux  lisières,  après 
avoir  été  passé  à l'eau.  L’aune  (gard)  ayant  33  pouces  9 ligues  du  pied  de  roi,  les 
deux  ré|H>adeot  à 1 mètre  82  centimètres. 
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rait  maintenant  en  acheter  pour  8 schcllings  9 deniers.  Ce  statut  est 
aussi  une  loi  somptuaire,  qui  a pour  objet  de  prévenir,  chez  les  pau- 
vres, toute  dépense  immodérée.  Il  faut  donc  que,  pour  l’ordinaire,  leur 
vêtement  ait  été  plus  coûteux. 

Par  ce  statut,  il  est  défendu  à la  même  classe  du  peuple  de  porter  des 
bas  dont  le  prix  irait  au  delà  de  14  deniers  la  paire,  valant  environ 
28  deniers  de  notre  monnaie  actuelle.  Or,  ces  14  deniers  étaient  alors 
le  prix  d’un  boisseau  et  demi  à peu  près  de  froment,  qui  aujourd’hui, 
à 3 schellings  6 deniers  le  boisseau,  coûteraient  .5  srhellings  3 deniers. 
Nous  regarderions  maintenant  ce  prix  comme  excessivement  élevé 
pour  une  paire  de  bas  à l’usage  d’un  domestique  de  la  plus  basse  et  de 
la  plus  pauvre  classe.  Il  fallait  pourtant  alors  qu’il  les  payât  en  réalité 
l’équivalent  de  ce  prix. 

L’art  de  faire  les  bas  à l’aiguille  n’était  probablement  connu  en  au- 
cun endroit  de  l’Europe  au  temps  d’Édouard  IV.  Ces  bas  étaient  faits 
de  drap  ordinaire,  ce  qui  peut  avoir  été  une  des  causes  de  leur  cherté. 
On  dit  que  la  reine  Élisabeth  est  la  première  personne  qui  ait  porté  en 
Angleterre  des  bas  tricotés  ; elle  les  avait  reçus  en  présent  de  l’ambas- 
sadeur d’Espagne. 

Les  machines  que  l’on  employait  dans  les  manufactures  du  lainages, 
tant  pour  le  gros  que  pour  le  fin,  étaient  bien  plus  imparfaites  dans  ces 
anciens  temps  qu’elles  ne  le  sont  maintenant.  Elles  ont  depuis  acquis 
trois  degrés  principaux  de  perfection,  sans  compter  vraisemblablement 
beaucoup  de  légères  améliorations  dont  le  nombre  ou  l’importance  se- 
rait difficile  à constater.  Les  trois  améliorations  capitales  sont  : 1°  le 
rouet  à filer,  substitué  au  fuseau,  ce  qui,  avec  le  même  travail,  met  à 
même  de  faire  deux  fois  autant  d’ouvrage  ; 2"  l’usage  de  plusieurs  ma- 
chines fort  ingénieuses  qui  facilitent  et  abrègent , dans  une  proportion 
encore  plus  grande,  le  dévidage  des  laines  filées  ou  l'arrangement 
convenable  de  la  trame  et  de  la  chaîne  avant  qu'elles  soient  jdacées  sur 
le  n)étier,  opération  qui  a dû  être  extrêmement  lente  et  pénible  avant 
l'invention  de  ces  machines  ; 3°  l'usage  du  moulin  à foulon,  pourdon- 
ner  du  corps  au  drap,  au  lieu  de  fouler  dans  l’eau.  Avant  le  comincn- 
cement  du  seizième  siècle,  on  ne  connaissait  en  Angleterre  ni , autant 
que  je  sache,  en  nul  autre  endroit  de  l'Europe,  au  nord  des  Alpes,  au- 
cune sorte  de  moulins  à vent  ni  à eau  ; ils  avaient  été  introduits  en 
Italie  quelque  temps  auparavant. 

Ces  circonstances  peuvent  peut-être  nous  expliquer,  à un  certain 
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point,  pourquoi  le  prix  réel  de  ces  manufactures,  tant  de  gros  que  de 
fin,  était  si  haut  dans  ces  anciens  temps,  en  proportion  de  ce  qu’il  est 
aujourd'hui.  Il  on  coûtait  une  bien  plus  grande  quantité  de  travail  pour 
mettre  la  marchandise  au  marché;  aussi  quand  elle  y était  venue,  il 
fallait  bien  qu’elle  achetât  ou  qu’elle  obtint  en  échange  le  prix  d’une 
plus  grande  quantité  de  travail. 

11  est  vraisemblable  qu’à  celte  époque  les  fabriques  grossières 
étaient  établies,  en  Angleterre,  sur  le  même  pied  où  elles  l’ont  tou* 
jours  été  dans  les  pays  où  les  arts  et  les  manufactures  sont  dans 
l’enfance.  C’était  probablement  une  fabrique  de  ménage  où,  dans  pres- 
que chaque  famille  particulière,  tous  les  différents  membres  de  la  fa- 
mille exécutaient  au  besoin  chacune  des  différentes  parties  de  l’ou- 
vrage, mais  de  manière  qu’ils  n’y  travaillaient  que  quand  ils  n’avaient 
pas  autre  chose  à faire,  et  que  ce  n’était  pour  aucun  d’eux  la  principale 
occupation  dont  il  tirât  la  plus  grande  partie  de  sa  subsistance.  11  a déjà 
été  observé  ' que  l'ouvrage  qui  se  fait  de  cette  manière  est  toujours  mis 
en  vente  à meilleur  marché  que  celui  qui  fait  le  fonds  unique  ou  prinr 
cipal  de  la  subsistance  de  l’ouvrier.  D’un  autre  côté,  les  Unes  fabriques 
n’étaient  pas  alors  établies  en  Angleterre , mais  dans  le  pays  riche  et 
commerçant  de  la  Flandre,  et  vraisemblablement  elles  étaient  alors  ser- 
vies, comme  elles  le  sont  aujourd’hui,  par  des  gens  qui  en  liraient  toute 
ou  la  principale  partie  de  leur  subsistance.  C’étaient  d’ailleurs  des  fa- 
briques étrangères  et  assujetties  à quelques  droits  envers  le  roi , au 
moins  à l'ancien  droit  de  tonnage  et  de  pondage  *.  Ce  droit,  il  est  vrai, 
n’était  probablement  pas  très-fort.  La  politique  de  l’Europe  ne  consis- 
tait pas  alors  à gêner,  par  de  forts  droits,  l’importation  des  marchan- 
dises étrangères,  mais  plutôt  à l'encourager,  afin  que  les  marchands  se 
trouvassent  plus  en  état  de  fournir  aux  grands , au  meilleur  compte 
possible , les  objets  de  luxe  et  de  commodité  qu'ils  désiraient  et  que 
l’industrie  de  leur  propre  pays  ne  pouvait  leur  fournir. 

Ces  circonstances  |)euvent  nous  expliquer  peut-être , jusqu’à  un 
certain  i>oint,  pourquoi,  dans  ces  anciens  temps,  le  prix  réel  des  fabri- 
ques grossières  était,  relativement  à celui  des  fabriques  fines,  beaucoup 
plus  bas  qu’il  ne  l’est  aujourd'hui*. 


• Chap.  X,  teclion  t". 

' Voyez  l’application  de  ces  mois  liv.  V,  chap.  ii , art.  4 de  la  !2*  section. 

* Le  docteur  Sinilb  n’a  fait  aucune  allusion,  ni  dans  ce  chapitre  ni  ailleurs,  à l’in- 
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Je  terminerai  ce  long  chapitre  en  remarquant  que  toute  amélioration 
qui  ae  fait  dans  l’état  de  la  société  tend , d’une  manière  directe  ou  in- 
directe, k faire  hausser  la  rente  réelle  de  la  terre,  à augmenter  la  ri- 
chesse réelle  du  propriétaire , c’est-à-dire , son  pouvoir  d'acheter  le 
travail  d'autrui  ou  le  produit  du  travail  d’autrui 

L’extension  de  l’amélioration  des  terres  et  de  la  culture  y tend  d’une 
manière  directe.  La  part  du  propriétaire  dans  le  produit  augmente  né- 
cessairement à mesure  que  le  produit  augmente. 

La  hausse  qui  survient  dans  le  prix  réel  de  ces  sortes  de  produits 
bruts,  dont  le  renchérissement  est  d’abord  l’elTet  de  l’amélioration  et 
de  la  culture  et  devient  ensuite  la  cause  de  leurs  progrès  ultérieurs,  la 
hausse,  par  exemple,  du  prix  du  bétail  tend  aussi  à élever,  d’une  ma- 
nière directe,  la  rente  du  propriétaire  et  dans  une  proportion  encore 
plus  forte.  Non-seulement  la  valeur  réelle  de  la  part  du  propriétaire, 
le  pouvoir  réel  que  cette  part  lui  donne  sur  le  travail  d’autrui,  augmen- 
tent avec  la  valeur  réelle  du  produit,  mais  encore  la  proportion  de  cette 
part,  relativement  au  produit  total,  augmente  aussi  avec  cette  valeur. 
Ce  produit,  après  avoir  haussé  dans  son  prix  réel,  n’exige  pas  plus  de 
travail,  pour  être  recueilli,  qu’il  n’en  exigeait  auparavant.  Par  consé- 
quent il  faudra  une  moindre  |)ortion  qu’auparavant  de  ce  produit  pour 
suDire  à remplacer  le  capital  qui  fait  mouvoir  ce  travail,  y compris  les 
prolils ordinaires  de  ce  capital.  La  portion  restante  du  produit,  qui  est 
la  part  du  propriétaire,  sera  donc  plus  grande,  relativement  au  tout, 
qu’elle  ne  l’était  auparavant. 


dusirie  du  colon.  Au  temps  où  il  écrivait,  clic  c’avait  qu’un  très-faible  développe- 
ment, cl  personne  n’aurait  pu  prévoir  les  merveilleux  progrès  qu’elle  a faits  depuis. 
Cest  maintenant  une  industrie  d’une  imporlaucc  immense  et  sans  égale,  et  on 
peut  afUrmer  avec  raison  que  scs  progrès  dans  la  Grande-Bretagne  depuis  1770,  et 
le  grand  développement  qu’elle  a atteint  aujourd’liui , forment  sans  aucun  doute  le 
phénomène  le  plus  extraordinaire  que  présente  l’bistoire  de  l'industrie.  M.  Daines, 
de  Leeds,  a publié  un  livre  intéressant  et  bien  fait  sur  l’histoire  et  la  situation  de 
l'industrie  du  coton.  Mac  Cillocb. 

* -Mac,  Culloch  conteste  cette  assertion  d’Adam  Smith  ; il  prétend  que  toutes  les 
autres  classes  de  la  société  profilent  plus  encore  que  les  propriétaires  de  la  baisse 
qui  s’opère  dans  la  valeur  des  produits  manufacturés.  Comment  accorder  celte  opi- 
nion du  commentateur  avec  le  fait  bien  constaté  de  l’augmentation  croissante  de  la 
misère  dans  les  districts  industriels  de  l’Angleterre?  A.  6. 
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Tous  les  progrès,  dans  la  puissance  productive  du  travail,  qui  tendent 
directement  à réduire  le  prix  réel  des  ouvrages  de  manufacture,  ten- 
dent indirectement  à élever  la  rente  réelle  de  la  terre.  C'est  contre  des 
produits  manufacturés  que  le  propriétaire  échange  cette  partie  de  son 
produit  brut  qui  excède  sa  consommation  personnelle , ou , ce  qui  re- 
vient au  même,  le  prix  de  cette  partie.  Tout  ce  qui  réduit  le  prix  réel 
de  ce  premier  genre  de  produit  élève  le  prix  réel  du  second  ; une  même 
quantité  de  ce  produit  brut  répond  dès  lors  à une  plus  grande  quan- 
tité de  ce  produit  manufacturé,  et  le  propriétaire  se  trouve  à portée 
d'acheter  une  plus  grande  quantité  des  choses  de  commodité,  d’ome- 
mcnl  ou  de  luxe  qu’il  désire  se  procurer  '. 

Toute  augmentation  dans  la  richesse  réelle  de  la  société,  toute  aug- 
mentation dans  la  masse  de  travail  utile  qui  y est  mis  en  œuvre,  tend 
indirectement  à élever  la  rente  réelle  de  la  terre.  Une  certaine  portion 
de  ce  surcroît  de  travail  va  naturellement  à la  terre.  Il  y a un  plus  grand 
nombre  d’hommes  et  de  bestiaux  employés  à sa  culture  ; le  produit  croit 
à mesure  que  s’augmente  ainsi  le  capital  destiné  à le  faire  naître,  et  la 
rente  grossit  avec  le  produit. 

Les  circonstances  opposées , c’est-à-dire  le  déRiut  d'amélioration, 
la  culture  négligée,  la  baisse  du  prix  réel  de  quelque  partie  du  produit 
brut  de  la  terre,  la  hausse  du  prix  réel  des  manufactures,  causée  par  le 
déclin  de  l’industrie  et  de  l’art  des  fabricants , enfin  le  décroissement 
de  la  richesse  réelle  de  la  société,  toutes  ces  choses  tendent,  d’un  autre 
côté,  à faire  baisser  la  rente  réelle  de  la  terre,  à diminuer  la  richesse 


' l.es  progrès  de  l’industrie  manuracturière  et  le  bas  prix  des  articles  fabriqués 
n'ont  pas  plus  de  tendauce  à faire  hausser  la  rente  des  terres  que  le  taux  des  profits 
nu  du  salaire.  A vrai  dire,  ils  n’élùvcnt  ni  l'une  ni  l'autre.  Lorsque  les  objets  nianufae- 
lurés  deviendront  moins  chers,  la  même  rente  servira  ê^en  acheter  une  plus  grande 
quantité,  et  la  condition  du  propriétaire  se  trouvera  améliorée.  Mais  les  deux  autres 
espèces  de  revenus,  savoir,  le  profit  et  le  salaire,  ne  pourront-ils  de  même  solder  une 
plus  grande  somme  d'objets  fabriqués  alors  qu'ils  seront  moins  chers,  et  la  condition 
du  marchand  comme  du  travailleur  ne  s'améliorera-t-clle  pas  en  conséquence  dans 
le  même  rapport  que  celle  du  propriétaire?  Il  ne  serait  ce|>endanl  pas  exact  de  dire 
que  la  rente,  le  profit  ou  les  salaires  s'accroissent  par  le  seul  fait  qu'ils  peuvent 
acheter  plus  d'un  objet  moins  cher,  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'iudiquer  des 
erreurs  de  mots  de  ce  genre,  qu'elles  peuvent  conduire  aux  plus  graves  inexacti- 
tudes. Bcciunax. 
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réelle  du  propriétaire,  c’est-à-dire  A lui  retrancher  de  sou  pouvoir  sur 
le  travail  d’autrui  ou  sur  le  protluitde  ce  travail. 

La  masse  totale  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  d’un  pays, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  somme  totale  du  prix  de  ce  produit  an- 
nuel, se  divise  naturellement,  comme  on  l’a  déjà  observé  *,  en  trois  par- 
ties: la  renie  de  la  terre,  les  salaire  du  travail  et  les  profiu  des  capitaux, 
et  elle  constitue  un  revenu  à trois  différentes  classes  de  peuple  : à ceux 
qui  vivent  de  rentes,  à ceux  qui  vivent  de  salaires  et  à ceux  qui  vivent 
de  profits.  Ces  trois  grandes  classes  sont  les  classes  primitives  et  con- 
stituantes'de  toute  société  civilisée,  du  revenu  desquelles  toute  autre 
classe  tire  en  dernier  résultat  le  sien. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  plus  haut  fait  voirquel'intcrétde  la  pre- 
mière de  ces  trois  grandes  classes  est  étroitement  et  inséjiarablementlié 
à l’intérêt  général  de  la  société.  Tout  ce  qui  porte  profit  ou  dommage  à 
l’un  de  ces  intérêts,  en  porte  aussi  nécessairement  à l'autre.  Quand  la 
nation  délibère  sur  quelque  règlement  de  commerce  ou  d’administra- 
tion, les  propriétaires  des  terres  ne  la  pourront  jamais  égarer,  même  en 
n’écoutant  que  la  voix  de  l’intérêt  particulier  de  leur  classe , au  moins 
si  on  leur  suppose  les  plus  simples  connaissances  sur  ce  qui  constitue 
cet  intérêt*.  A la  vérité,  il  n’est  que  trop  ordinaire  qu’ils  manquent 
même  de  ces  simples  connaissances.  Des  trois  classes,  c’est  la  seule  à la- 
quelle son  revenu  ne  coûte  ni  travail,  ni  souci,  mais  à laquelle  il  vient 
pour  ainsi  dire  de  lui-même,  et  sans  qu’elle  y apporte  aucun  dessein  ni 
plan  quelconque.  Cette  insouciance,  qui  est  l’effet  naturel  d’une  situa- 
tion aussi  tranquille  et  aussi  commode,  ne  laisse  que  trop  souvent  les 
gens  de  celle  classe,  non-seulement  dans  l’ignorance  des  conséquences 
que  peut  avoir  un  règlement  général,  mais  les  rend  même  incapables  de 


' Chap.  VI. 

' Ils  tendrout  naturellement  à l’égarer  par  leur  ardent  désir  d’avoir  de  larges  re- 
venus nu  moyen  de  la  hausse  générale  des  prix  : nous  en  avons  eu  un  reniarqiialile 
exemple  en  1815.  A cette  épo<|ue  où  les  cla.sses  laliorieiises  et  tout  le  pays,  dans 
un  vaste  rayon,  étaient  livrés  à la  détresse  depuis  plusieurs  années  par  le  haut  prix 
des  subsistances,  et  où  il  était  constant  que  l’Angleterre  n’avait  pas  depuis  long- 
temps produit  le  blé  nécessaire  à la  consommation,  les  propriétaires  fonciers  usè- 
rent de  toute  leur  influence  pour  faire  prohiber  les  importations , et  imposer 
ainsi  des  charges  énormes  à la  société  dans  un  but  d’intérêt  privé. 

Bvchakan. 
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celle  application  d’esprit  qui  est  néces.sain>  p<jur  comprendre  et  pour 
prévoir  ces  conséquences 

L’inlérét  de  la  si'cnnde  classe,  celle  qui  vit  de  talaires,  est  tout  aussi 
étroitement  lié  que  celui  de  la  première  à l’intérêt  général  de  la  société. 
On  a déjà  fait  voir  • que  les  salaires  de  l’ouvrier  n’étaient  jamais  si  éle- 
vés que  lorsque  la  demande  d’ouvriers  va  toujours  en  croissant,  et 
quand  la  quantité  de  travail  mise  en  œuvre  augmente  considérablement 
d’année  en  année.  Quand  cette  richesse  réelle  de  la  société  est  dans  un 
état  stationnaire,  les  salaires  de  l’ouvrier  sont  bientôt  réduits  au  taux 
purement  sulTisant  pour  le  mettre  en  étal  d’élever  des  enfants  et  de 
IH!r|>étuer  leur  race.  Quand  la  société  vient  à déchoir , ils  tom- 
bent même  au-dessous  de  ce  taux.  La  classe  des  propriétaires  peut  ga- 
gner peut-être  plus  que  celle-ci  à la  prospérité  de  la  société;  mais 
aucune  ne  soulTre  aussi  cruellement  do  son  déclin  que  la  classe  des 
ouvriers.  Cependant,  quoique  l’intérêt  de  l’ouvrier  soit  au.ssi  étroite- 
ment lié  avec  celui  de  la  société,  il  est  incapable,  ou  de  connaître  l’inté- 
rêt général,  ou  d’en  sentir  la  liaison  avec  le  sien  propre.  Sa  condition 
ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  prendre  les  informations  nécessaires  ; et  en 
supposant  qu’il  pûl  se  les  procurer  complètement,  son  éducation  et  ses 
habitudes  sont  telles,  qu’il  n’en  serait  pas  moins  hors  d’étal  de  bien  dé- 
cider. Aussi , dans  les  délibérations  publiiiues  , ne  lui  demande-t-on 
guère  son  avis,  bien  moins  encore  y a-t-on  égard,  si  ce  n’est  dans  quel- 
ques circonstances  particulières  où  ses  clameurs  sont  excitées,  dirigées 
et  soutenues  par  les  gens  qui  l’emploient , et  pour  servir  en  cela  leurs 
vues  particulières  plutôt  que  les  siennes. 

Ceux  qui  emploient  l’ouvrier  constituent  la  troisième  classe,  celledes 
gens  qui  vivent  de  profits.  C’est  le  capital  qu’on  emploie  en  vue  d’en  re- 
tirer du  profil,  (jui  met  en  niouvenienl  la  plus  grande  partie  du  travail 
utile  d’une  société.  Les  opérations  les  plus  importantes  du  travail  sont 
réglées  et  dirigées  d’après  les  plans  et  les  spéculations  de  ceux  qui  em- 
ploient les  capitaux  ; et  le  but  qu’ils  se  proposent  dans  tous  ces  plans  et 


' I.orsqiic  le  docteur  Smilli  écrivit  ce  parocraplie,  il  avait  oublié  la  prime  à l’ex- 
portation du  blé  et  l’acte  qui  prohiliait  l’imporlation  du  liétail  en  Angleterre.  Ces 
faits,  indépendamment  des  lois  céréales  de  1814  et  1813,  montrent  aulfiaaniment 
que  l’esprit  da  monopole  a été  aussi  puissant  cher,  les  propriétaires  que  chez  les 
mamifacluriersct  les  marchands.  MacCulloci. 

' Cliap.  vui. 
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ces  spéculations,  c’est  le  prolil.  Or,  le  taux  des  prolils  ne  hausse  point, 
comme  la  rente  et  les  salaires,  avec  la  prospérité  de  la  société,  et  ne 
tombe  pas,  comme  eus,  avec  sa  décadence.  .411  contraire,  ce  taux  est  na- 
turellement bas  dans  les  pays  riches,  et  élevé  dans  les  pays  pauvres;  et 
jamais  il  n’est  si  élevé  que  dans  ceux  qui  se  précipitent  le  plus  rapide- 
ment vers  leur  ruine  * . L’intérôt  de  cette  troisième  classe  n’a  donc  pas 
la  même  liaison  que  celui  des  deux  autres,  avec  l’intérôt  général  de  la 
société  *.  Les  marchands  et  les  maîtres  manufacturiers  sont,  dans  cette 
classe,  les  deux  sortes  de  gens  qui  emploient  communément  les  plus  gros 
capitaux,  et  qui,  par  leurs  richesses,  s’y  attirent  le  plus  de  considéra- 
tion. Comme  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  ils  sont  occupés  de  projets 
et  de  spéculations,  ils  ont  en  général  plus  de  subtilité  dans  l’entende- 
ment que  la  majeure  partie  des  propriétaires  de  la  campagne.  Cepen- 
dant, comme  leur  intelligence  s’exerce  ordinairement  plutôt  sur  ce  qui 
concerne  l’intérêt  de  la  broche  particulière  d’alTaires  dont  ils  se  miV- 
lent,  que  sur  ce  qui  touche  le  bien  général  de  la  société,  leur  avis,  en  le 
supposant  donné  de  la  meilleure  foi  du  monde  (ce  qui  n’est  pas  toujours 
arrivé),  sera  beaucoup  plus  sujet  à l’inlluencedu  premier  de  ces  deux 
intérêts,  qu’à  celte  de  l’autre.  Leur  supériorité  sur  le  propriétaire  delà 
campagne  ne  consiste  pas  tant  dans  une  plus  parfaite  connaissance  de 
l’intérêt  général,  que  dans  une  connaissance  de  leurs  propres  intérêts. 


' Mar  Culloch  prétend  que  c’est  le  contraire  qui  est  \Tai.  Selon  lui,  les  profits  sont 
le  plus  élevés  dans  les  pays  qui  avancent  le  plus  rapidemeut;  et  s'ils  paraissent 
très-forts  dans  les  pays  en  décadence,  c’est  à cause  du  defaut  de  sécurité,  et  parce 
que  l’on  confond  avec  le  prolit  la  prime  c.vigée  pour  la  garantie  du  capital . Voyez  ses 
Prineipltt  of  Polilical  economy,  p.  tÜU,  2^  éd. 

’ Smith  est  ici  évidemment  égaré  par  son  amour  des  théories.  N’cst-il  pas  clair 
que  la  décadence  d’un  |>ays  doit  uécessairrinent  être  suivie  de  lu  destruction  de  sou 
capital  ; et  le  mal  oc  doit-il  pas,  dans  cetle  hypothèse,  retomber  sur  ceux  qui  ont  des 
eapilaiix  en  leur  possession?  Il  est  vrai  qu’on  pourra  réaliser  de  plus  grands  profils 
sur  le  capital  subsistant;  mais  ce  n’est  là  qu’un  de  ces  avantages  particuliers  qui 
surgissent  des  calamités  publiques  les  plus  affreuses. 

Il  n’est  pns  facile  de  voir  pourquoi  les  propriétaires  fonciers  seraient  plus  géné- 
reux que  les  autres  hommes.  Ceux  qui  envisagent  les  efforts  qu’ils  ont  toujours  faits 
pour  élever  le  prix  du  blé,  et  eonséquenmient  la  rente  de  la  terre,  en  prohibant  les 
importations  au  milieu  de  iwpiilalious  accablées  par  le  manque  de  subsistances, 
ceux-là,  di.sons-nous,  ne  leur  reconnaitronl  certes  pas  avec  empressement  une  gé- 
nérosité plus  que  commune.  Bcciukàn. 
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plus  exacte  que  celui-ci  n’en  a des  siens.  C’est  avec  cette  connaissance 
supérieure  de  leurs  propres  intérêts  qu’ils  ont  souvent  surpris  sa  gé- 
nérosité, et  qu’ils  l’ont  induit  à abandonner  à la  fois  la  défense  de  son 
propre  intérêt  et  celle  de  l'intérêt  public,  en  persuadant  à sa  trop  crédule 
honnêteté  que  c’était  leur  intérêt,  et  non  le  sien,  qui  était  le  bien  géné- 
ral. Cependant  l’intérêt  particulier  de  ceux  qui  exercent  une  branche 
particulière  de  commerce  ou  de  manufacture  est  toujours,  à quelques 
égards,  différent  et  même  contraire  à celui  du  public.  L’intérêt  du  mar- 
chand est  toujours  d’agrandir  le  marché  et  du  restreindre  la  concur- 
rence des  vendeurs.  11  peut  souvent  convenir  assez  au  bien  général  d’a- 
grandir le  marché,  mais  de  restreindre  la  concurrence  des  vendeurs  lui 
est  toujours  contraire , et  ne  peut  servir  à rien , sinon  à mettre  les  mar- 
chands à même  de  hausser  leur  profil  au-dessus  de  ce  qu’il  serait  natu- 
rellement, et  de  lever,  pour  leur  propre  compte,  un  tribut  injuste  sur 
leurs  concitoyens.  Toute  proposition  d’une  loi  nouvelle  ou  d’un  règle- 
ment de  commerce , qui  vient  de  la  part  de  cette  classe  de  gens,  doit 
toujours  être  reçue  avec  la  plus  grande  défiance,  et  ne  doit  jamais  être 
adoptée  qu’aprés  un  long  et  sérieux  examen,  auquel  il  faut  apporter,  je 
ne  dis  pas  seulement  la  plus  scrupuleuse , mais  la  plus  soupçonneuse 
attention.  Celte  pro)>osilion  vient  d’une  classe  de  gens  dont  l’intérêt  ne 
saurait  jamais  être  exactement  le  même  que  l’intérêt  de  la  société,  qui 
ont  en  général  intérêt  à tromper  le  public  et  môme  à le  surcharger, 
et  qui  en  conséquence  ont  déjà  fait  l’un  et  l’autre  en  beaucoup  d’oc- 
casions '. 


' Celle  remarque  ne  s’applique-t-elle  pas  avec  une  égale  force  aux  propriétaires 
fonciers  qui,  craignant  que  le  blé,  cette  marchandise  dont  ils  avaient  intérêt  à enfler 
la  valeur,  ne  pût  se  vendre  à un  prix  assez  élevé  sur  le  marché  national,  obtinrent, 
parloi,  une  prime  |»our  ceux  qui  rexporlcraient;et  qui,  malgré  ladétresse  où  le  paya 
a toujours  été  gilongé  depuis  lors  parla  cherté  des  subsistances,  s’efforcèrent  d’arrê- 
ter les  approvisionnements  extérieurs,  et  cela,  dans  le  seul  but  de  profiter,  par 
le  haut  prix  des  grains,  des  souffrances  dont  ils  accablaient  la  société?  La  vérité 
e.sl  que  les  différentes  classes  dans  la  société  sont  sujettes  à se  laisser  dominer 
par  leurs  intérims  privés,  et  ipi’elles  hésitent  rarement  à les  préférer  lorsqu’ils  se 
trou\enl  en  opposition  avec  le  Inen  général  *.  BvenaxaN. 

' Qu'auraii  dit  nuchaïun,  l’il  anil  aniné,  djni  noire  pays  et  dam  noire  lerope,  nu  ulnroales 
du  résime  pruhibillf  cl  aux  meniongcs  de  nos  cuqueiei  conmercialea  t a.  B. 
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OBSEHVATIOÜS  UE  CARHIER  SDH  LES  TABLES  l’RÉCÉDERTES. 


l/auteur,  en  publiant  ces  tables,  a prévenu  le  lecteur  du  pou  de  confiance 
qu'elles  méritent,  il  annonce  qu'elles  ont  été,  pour  la  plus  grande  partie, 
relevées  sur  le  Chronicon  pretiofum  de  FIcetwood,  et  il  ne  dissimule  pas  que 
cet  écrivain  est  tombé  dans  une  erreur  qu’il  n’a  pu  s’empêcher  de  recon- 
naître lui-mémo.  Cette  erreur  consiste  à avoir  confondu  avec  le  prix  cou- 
rant du  blé,  le  prix  de  conversion  stipulé,  d'après  la  coutume  du  lieu,  entre 
le  propriétaire  et  son  fermier  ; et  cette  méprise,  qui  est  répétée  jusqu'à 
quinze  fois  depuis  l'année  jusqu'à  tS6i,  n'a  point  été  réformée  dans 
les  tables.  D'un  autre  côté,  l'évéque  FIcetwood  a jugé  à propos  de  rapporter 
certains  prix  d'une  élévation  tellement  hors  de  toute  mesure,  qu’elle  est 
presque  incroyable,  et  qu'il  a recueillis  dans  les  chroniques  du  temps,  où 
ils  ont  été  cités  comme  un  fait  extraordinaire.  Tel  est  le  prix  de  6 livres 
8 scliellings  en  1270,  épo<iue  à laquelle  la  livre  d'Angleterre  était  encore  la 
livre  de  Charlemagne,  du  poiils  rte  12  rte  nos  onces  : en  sorte  que  ce  prix  est 
égal,  en  puirts  d'argent,  à 10  livres  1 scliellings  sterling,  nu  .à  -180  franrs  rte 
notre  monnaie;  et  comme  l'argent,  avant  l'introduction  de  celui  du  Nouvuau- 
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Monde,  avait  six  fois  plus  de  valeur  réelle  qu'il  n’en  a actucllcnient,  ce  n'est 
(]u’en  multipliant  par  six  cette  somme  d'argent  qu'on  peut  se  faire  une  juste 
idée  de  ce  prix  du  quarter.  Un  tel  prix  porté  en  ligne  de  compte  dans  une 
série,  fût-il  réparti  sur  cent  années,  ferait  plus  que  doubler  le  prix  moyen 
résultant  du  calcul. 

1.68  prix  des  temps  modernes  no  présentent  pas  non  plus  l'exactitude 
qu'on  attend  d'une  recherche  de  cette  nature.  L’auteur  nous  y donne  les  prix 
du  hié  vendu  le  plus  cher  au  marché  de  Windsor,  en  mars  et  en  septembre 
de  chaque  année,  en  faisant  seulement  une  moyenne  de  ces  deux  prix  les 
plus  hauts.  Mais  ce  prix  le  plus  haut  est  une  fausse  indication  du  prix  moyen 
de  chaque  marché,  surtout  à l’époque  des  semailles,  où  il  y a toujours  une 
petite  quantité  de  froment  de  choix  que  les  fermiers  achètent  pour  semer, 
et  qu’ils  pavent  beaucoup  plus  cher  que  le  blé  destiné  é la  consommation, 
qui  est  celui  dont  il  importe  de  connaître  le  prix.  il.  Dupré  de  Saint-llaur, 
dans  ses  Reehtrchet,  distingue  le  blé  acheté  pour  la  semence  et  celui  acheté 
pour  la  provision  de  la  maison.  Nous  avons  vu  au  marciié  d'Ëtampes,  l’un 
des  plus  considérahles  des  environs  de  Paris,  en  juin  1820,  le  blé  provenant 
de  la  récolte  de  1818,  une  des  années  les  plus  favorables  qu’on  ait  eues  de- 
puis longtemps  pour  la  qualité  des  grains,  vendu  jusqu’à  francs  l'hec- 
tolilre  et  demi  ',  tandis  que,  le  même  jour,  le  blé  recueilli  en  1819  n’a  été 
payé  que  23  à 24  francs.  La  diiïérence  de  poids  entre  la  première  et  la  se- 
conde espèce  de  blé,  à mesure  égale,  était  do  240  livres  à 200.  Aussi  doit-on 
remaniuer  que  Smith,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  à chaque  fois  qu’il 
vient  à citer  le  prix  du  blé,  au  moment  où  il  écrit  (1773),  ne  se  conforme 
point  aux  tables  qu’il  a publiées.  Selon  ces  tables,  le  prix  moyen  du  blé, 
pendant  les  soixante-quatre  premières  années  du  dix-huilième  siècle,  est 
indiqué  à 2 livres  7 deniers  sterling,  ce  qui  esta  4 scbellings  6 deniers  le 
boisseau,  ou  à 1 livre  16  schellings  pour  le  quarter  de  huit  boisseaux.  Toute- 
fois, Smith  évalue  dans  tout  son  ouvrage  le  prix  moyen  actuel  du  quarter  à 
1 livre 8 schellings,  et  celui  du  boisseau  à 3 schellings  6 deniers.  Ce  prix  de 
1 livre  8 schellings  (35  de  nos  francs)  s'accorde  parfaitement  avec  l'indication 
que  présentent  les  tables  suivantes.  Si  l'on  y relève  les  prix  du  setier  do 
Paris  del701  àl764  pour  en  former  un  prix  moyen,  on  trouve  19  francs 
27  centimes.  Le  quarter  anglais  étant  à notre  setier  copme  46  est  à 25,  ce 
quarter  aurait  coûté  en  France,  pendant  cette  période,  35  francs  46  cen- 
times. 

line  table  du  prix  des  grains  est  un  recueil  de  faits  qui  ont  entre  eux  tous 


' L'h^cloltire  et  demi,  en  bon  froment,  péfc  i2o  kilogrammes;  l’ancien  setier  tas  kilo- 
grammes.  Cet  hectoliire  et  demi,  qui  est  depuis  quelques  années  la  mesure  des  marebis,  ne 
ome  guère  que  il  et  demi  des  boisseaux  dontle  setier  eootenait  la. 
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une  parfaite  connexité,  et  s'il  a le  mérite  d'étre  fidèle,  c'est  un  des  docu- 
ments les  plus  importants  que  puissent  consulter  ceux  qui  s’occupent  d'é- 
tudier l'économie  politique.  Il  doit  porter  sur  une  suite  d'années  un  peu 
longue,  afin  de  compenser  les  chances  des  bonnes  et  mauvaises  récoltes,  et 
d'offrir  un  terme  moyen.  Comme  chaque  prix  agit  sur  les  autres,  on  man- 
querait le  but  qu’on  se  propose  si  on  n’écartait  pas  dg  ce  tableau  les  hanta 
prix  qui  ont  eu  pour  cause  quelque  événement  particulier,  totalement  étran- 
ger à l'inconstance  des  saisons. 

On  a publié , en  France,  plusieurs  tables  du  prix  des  grains;  la  plus  ré- 
eente  est  celle  qui  a été  donnée  par  l'estimable  auteur  do  la  Balance  dit 
Commerce  ( feu  M.  Arnould),  et  qu’il  annonce  avoir  copiée  sur  celle  de  Mes- 
sancc.  Mais  les  tables  de  Messance , qui  ne  comprennent  que  la  période 
écoulée  entre  1674  et  1763,  sont  un  relevé  des  prix  du  meilleur  froment 
vendu  au  marché  de  Paris,  et  les  prix  de  ce  marché  n'ont  pas  toujours  été 
le  résultat  naturel  de  l'influence  des  saisons  et  des  libres  efforts  du  com- 
merce. On  sait  que,  dans  les  années  de  grande  cherté,  le  gouvernement 
a employé  des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  le  prix  des  grains 
dans  le  marché  de  la  capitale  à un  taux  fort  inférieur  à celui  qui  aurait  eu 
lieu  sans  l'intervention  du  pouvoir.  Ainsi , |K>ur  en  citer  un  exemple , dans 
la  grande  cherté  de  1694,  le  prix  du  setier  de  Paris  se  trouve  indiqué,  dans 
les  tables  de  Messance , à 52  livres  2 sous  6 deniers , environ  un  marc  d'ar- 
gent ; le  prix  du  biebet  de  Lyon , pour  la  même  année , est  porté  sur  le 
même  pied  ; et  comme  cet  auteur  a dressé  ses  tables  sur  les  prix  du  llroment 
de  première  qualité , qui  est  communément  de  20  pour  cent  plus  cher  que  le 
blé  destiné  à la  consommation  générale,  le  prix  courant  de  1694  aurait  été, 
si  l'on  s'en  rapporte  aux  tables  de  Messance , de  40  francs  environ  du  notre 
monnaie  actuelle  pour  le  setier  de  Paris,  et  8 francs  pour  le  bichet  de  Lyon, 
cinquième  du  setier  de  Paris.  .Mais  la  réduction  du  prix  de  marché  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  grandes  villes  a été  l'effet  de  dépenses  extraordinaires  faites 
l>ar  leurs  magistrats  municipaux  pour  adoucir  lu  poids  de  la  disette  et  le 
rendre  plus  supportable  à leurs  administrés.  Il  est  prouvé  par  tous  les  mo- 
numents de  cette  époque,  que  le  prix  du  blé  a monté  fort  au-dessus  des 
sommes  indiquées  dans  lus  tables  do  Messance.  Lamarre , dans  son  Traité  de 
la  police  (livre  V , titre  IV,  chap.  xvi  et  xvii) , expose  les  moyens  violents  qui 
furent  mis  en  œuvre  pour  faire  arriver  des  blés  à Paris,  et  notamment  l'en- 
voi de  commissaires  chargés  de  faire  des  recherches  chez  les  laboureurs  et  les 
marchands,  et  d'informer  contre  tous  ceux  qui  se  trouveraient  avoir  des  pro- 
visions au  delà  des  besoins  de  leur  consommation. «Culte  mesure  (qui  eut  lieu 
« au  mois  de  juillet  1694)  fit  baisser,  dit-il,  le  prix  du  blé  au  marché  do  Paris, 
« de  54  livres  qu'il  avait  été  jusi|ue  alors,  à 36  livres,  puis  à 32  livres.  » II 
rapporte  aussi  qu'on  1698 , où  la  même  mesure  fut  renouvelée,  lus  coinmis- 
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saires  trouvèrent  chez  Itw  labourours  du  blé  de  1693  a que  ceux-ci  avaient 
a laissé  gâter , plutôt  que  de  le  vendre  à 30  livres,  prix  alors  courant  dans 
a la  province,  dans  l'espérance  que  la  denrée  s’élèverait  encore  au-dessus 
a de  ce  prix  exorbitant.  » Ur , il  oc  faut  pas  perdre  du  vue  que , dans  le 
temps  où  Lamarre  écrivait  ceci , le  marc  d'argent  étant  à 30  livres , une 
somme  nominale  do  50  livres  contenait  un  marc  et  deux  tiers,  et,  par  con- 
séquent , répondait  9 90  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Ainsi , la  table  sui- 
vante, dans  laquelle  le  prix  moyen  du  blé,  |K)ur  l'année  169â,  a été  formé 
sur  quatre  prix  de  la  même  année  recueillis  par  Uiipré  de  Saint-Maur , et 
indiqué  à 60  francs  99  centimes,  est  encore  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus 
du  véritable  prix  du  l'année,  quoique  de  plus  de  moitié  supérieur  à celui  du 
la  table  de  Messance. 

Une  table  lidèle  du  prix  des  blés  en  France  était  une  pièce  nécessaire  dans 
un  ouvrage  tel  que  celui-ci.  Aucuns  soins  n'ont  été  négligés  pour  que  celle 
i)ui  suit  fût  aussi  étendue  et  aussi  exacte  qu'il  était  possible  de  le  désirer. 
Les  années  de  cberté  excessive  en  ont  été  retranchées,  lorsque  cet  accident 
a été  évidemment  causé  par  des  circonstances  tout  à fait  indépendantes  du 
cours  naturel  des  valeurs  : elle  a été  continuée  jusqu'à  l'année  1788  inclusi- 
vement. La  fameuse  cberté  de  1789,  qui  ne  fut  pas  uniquement  produite  par 
ime  rareté  réelle  de  la  denrée,  les  désordres  que  les  assignats  de  1790  ont 
Jetés  ensuite  dans  le  rapport  nominal  dus  valeurs,  et  les  variations  brusques 
et  multipliées  que  le  prix  des  subsistances  a subies  pendant  cette  longue  suite 
de  troubles  civils  et  do  guerres  extérieures  qui  ont  désolé  le  royaume  pen- 
dant tout  le  reste  du  dix-huitième  sütIo,  sont  des  événements  qui  appar- 
tiennent à l'bistoirc,  et  non  aux  froides  et  paisibles  méditations  de  l’économie 
IKdilique. 

Mai  1821. 
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LIVRE  II. 

DE  Lil  NATURE  DES  FONDS’,  DE  LEUR  ACCUMULATION 
ET  DE  LEUR  EMPLOI. 


INTRODUCTION. 

Quand  la  société  est  encore  dans  cet  état  d’enfance  où  il  n’y  a au- 
cune division  de  travail , où  il  ne  se  fait  presque  point  d’échanges , et 
où  ctiaque  imlividu  pourvoit  lui-oiémc  à tous  ses  besoins , il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  existe  aucun  fonds  accumulé  ou  amassé  d’avance  pour 
faire  marcher  les  affaires  de  la  société.  Chaque  homme  cherche,  dans 
sa  propre  industrie , les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  du  moment, 
â mesure  qu’ils  se  font  sentir.  Quand  la  faim  le  presse,  il  s’en  va  chas- 
ser dans  la  forêt  ; quand  son  vêtement  est  usé,  il  s’habille  avec  la  peau 
du  premier  animal  qu’il  tue  ; et  si  sa  hutte  commence  à menacer  ruine, 
il  la  répare,  du  mieux  qu’il  peut,  avec  les  branches  d’arbres  et  la  terre 
qui  se  trouvent  sous  .sa  main. 

Mais  quand  une  fuis  la  division  du  travail  est  généralement  établie, 
un  homme  ne  peut  plus  appliquer  son  travail  personnel  qu’à  une  bien 
petite  partie  des  besoins  qui  lui  surviennent.  Il  pourvoit  à la  plus  grande 
partie  de  ces  besoins  par  les  produits  du  travail  d’autrui  achetés  avec 
le  produit  de  son  travail,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec  le  prix  do 
ce  produit.  Or,  cet  achat  ne  peut  se  faire  à moins  qu’il  n’ait  eu  le  temps, 
non-seulement  d'achever  tout  à fait,  mais  encore  de  vendre  le  produit 


' Ce  mot  est  employé  dans  un  sens  moins  étendu  que  celui  que  lui  a attribué  l'u- 
sage. Il  est  ici  proprement  opposé  i ce  qu'on  entend  par  bient-fondt  ou  fondé  de 
terre,  et  il  signifie  tout  amas  quelconque  des  produits  de  la  terre  ou  du  travail  des 
manufactures.  C’est  dans  ce  dernier  sens  qu’il  est  pris,  quand  on  dit  un  fonde  de 
commerce,  les  fonde  publiée,  etc.  Il  ne  prend  le  nom  de  capital  que  lorsqu’il  rap- 
porte à son  propriétaire  un  revenu  ou  un  profit  quelconque  '.  UaaaiEa. 

* Cette  fUstincUoii  eolra  les  fondi  et  le  capitel  n'eet  plui  tdmife  dui  la  langiie  de  rtcoiuMiile 
poiaiqiie,  et  l’oo  deaigne  aoua  le  Dom  séodral  de  capital  ce  que  SmIUi  appelle  elock  cl  capital. 
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tle  son  travail.  Il  faut  donc  qii’cn  alU'ndanl  il  existe  quelque  part  un 
fonds  de  denrées  de  différentes  espèces,  amassé  d'avance  [tour  le  faire 
subsister  et  lui  fournir  en  outre  la  matière  et  les  instruments  nécessaires 
à son  ouvrage.  Un  tisserand  ne  peut  pas  vaquer  entièrement  à sa  be- 
sogne particulière  s’il  n'y  a quelque  part,  soit  en  sa  possession,  soit  en 
celle  d’un  tiers,  une  provision  faite  par  avance,  où  il  trouve  de  quoi 
sub.sister  cl  de  quoi  se  fournir  des  outils  de  son  métier  et  de  la  matière 
de  son  ouvrage,  jus(pi’à  ce  que  sa  toile  puisse  être  non-seulement  ache- 
vée, mais  encore  vendue.  11  est  évident  qu’il  faut  que  l’accumulation 
précèile  le  moment  où  il  pourra  ajipliquer  son  industrie  à entreprendre 
et  achever  celte  besogne. 

Puis  donc  que,  dans  la  nature  des  choses,  l’accumulation  d’un  capi- 
tal est  un  préalable  nécessaire  h la  division  du  travail,  le  travail  ne  peut 
recevoir  de  subdivisions  ultérieures  qu’en  proportion  de  l’accumulation 
progre.ssive  des  capitaux.  A mesure  que  le  travail  se  subdivise,  la  quan- 
tité de  matières  qu’un  même  nombre  de  personnes  peut  mettre  en  œu- 
vre augmente  ilans  une  grande  proportion  ; et  comme  la  lâche  de  cha- 
que ouvrier  se  trouve  successivement  réduite  à un  plus  grand  degré 
de  simplicité,  il  arrive  qu’on  invente  une  foule  de  nouvelles  machines 
pour  faciliter  et  abréger  ces  lâches.  A mesure  donc  que  la  division  du 
travail  devient  plus  grande,  il  faut,  pour  qu’un  même  nombre  d’ouvriers 
soit  constamment  occupé,  qu’on  accumule  d’avance  une  égale  provi- 
sion de  vivres,  et  une  provision  de  matières  et  d'outils  plus  forte  que 
celle  qui  aurait  été  nécessaire  dans  un  état  de  choses  moins  avancé. 
Or,  le  nombre  des  ouvriers  augmente  en  général  dans  chaque  branche 
d’industrie  en  même  temps  qu’y  augmente  la  division  du  travail,  ou 
plutôt  c’est  raugmenlalion  de  leur  nombre  qui  les  met  à portée  de  se 
cla.sser  et  de  se  subdiviser  de  celle  manière. 

l)e  même  que  le  travail  ne  peut  acquérir  cette  grande  extension  de 
puissance  productive  sans  une  accumulation  préalable  de  capitaux,  de 
mêmeraccuniulalion  des  capitaux  amène  naturellement  celte  extension, 
la»  personne  qui  emploie  son  capital  à faire  travailler  cherche  néccs- 
saii'ement  â l'employer  de  manière  à ce  qu’il  produise  la  plus  grande 
quantité  possible  d’ouvrage  : elle  tâche  donc  à la  fois  d'établir  entre  ses 
ouvriers  la  distribution  de  travaux  la  plus  convenable,  et  de  les  fournir 
des  meilleures  machines  qu’elle  puisse  imaginer  ou  qu’elle  soit  à même 
de  se  procurer.  Ses  moyens  pour  réussir  dans  ces  deux  objets  sont  pro- 
portionnés en  général  à l’étendue  de  son  capital  ou  au  nombre  de  gens 
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que  ce  capital  peut  tenir  occupés.  Ainsi,  non-seulenienl  la  quantitéd’in- 
dustrie  augmente  dans  un  pays  en  raison  de  l’accroissement  du  capital 
qui  la  met  en  activité,  mais  encore,  par  une  suite  de  cet  accroissement, 
la  même  quantité  d’industrie  produit  une  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité d’ouvrage. 

Tels  sont  en  général  les  effets  de  l’accroissement  des  capitaux  sur 
l’industrie  et  sur  la  puissance  productive. 

Dans  le  livre  suivant,  j’ai  cherché  à expliquer  la  nature  des  fonds, 
les  effets  qui  résultent  de  leur  accumulation  en  capitaux  de  différentes 
espèces,  et  les  effets  qui  résultent  des  divers  emplois  de  ces  capitaux. 
Ce  livre  est  divisé  en  cinq  chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre,  j’ai  tâché  d’exposer  quelles  sont  les  diffé- 
rentes parties  ou  branches  dans  lesquelles  se  divise  naturellement  le 
fonds  accumulé  d’un  individu,  ainsi  que  celui  d’une  grande  société. 

Dans  le  second,  j’ai  traité  de  la  nature  et  des  opérations  de  l'argent 
considéré  comme  une  branche  particulière  du  capital  général  de  la  so- 
ciété. 

Le  fonds  qu’on  a accumulé  pour  en  faire  un  capital  peut  être  employé 
par  la  personne  à qui  il  appartient,  ou  il  peut  être  prêté  à un  tiers  ; la 
manière  dont  il  opère  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  circonstances  est  exa- 
minée dans  les  troisième  et  quatrième  chapitres. 

Le  cinquième  et  dernier  chapitre  traite  des  différents  effets  que  les 
emplois  différents  des  capitaux  produisent  immédiatement , tant  sur 
la  quantité  d’industrie  nationale  mise  en  activité,  que  sur  la  quantité 
du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  société. 


CHAPITRE  I. 
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Quand  le  fonds  accumulé  qu’un  homme  possède  suffit  tout  au  plus 
pour  le  faire  subsister  ]iendant  quelques  jours  ou  quelipies  semaines, 
il  est  rare  qu’il  songe  à en  tirer  un  revenu.  Il  le  consomme  en  le  mé- 
nageant le  plus  qu’il  peut , et  il  tâche  de  gagner  par  son  travail  de 
quoi  le  remplacer  avant  qu’il  soit  entièrement  consommé.  Dans  ce 
cas,  tout  son  revenu  procède  de  son  travail  seulement  ; c’est  la  con- 
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dilion  de  la  majeure  partie  des  ouvriers  pauvres  dans  tous  les  pays'. 

Mais  quand  uii  homme  possède  un  fonds  accumulé  sulFisanl  pour  le 
faire  vivre  des  mois  ou  des  années , il  cherche  naturellement  à tirer  un 
revenu  de  la  majeure  partie  de  ce  fonds,  en  en  réservant  seulement 
pour  sa  consommation  actuelle  autant  qu’il  lui  en  faut  pour  le  faire 
subsister  jusqu’il  ce  que  son  revenu  commence  à lui  rentrer.  On 
peutdonc  distinguer  en  deux  parties  la  totalité  de  ce  fonds;  celle  dont 
il  espère  tirer  un  revenu  s’appelle  son  capital  ; l’autre  est  celle  qui 
fournit  immédiatement  à sa  consommation,  et  qui  consiste,  ou  bien, 
en  premier  lieu  , dans  cette  portion  de  son  fonds  accumulé  qu’il  a 
originairement  réservée  pour  cela;  ou  bien,  en  second  lieu,  dans  .son 
revenu , de  quelque  source  qu’il  provienne,  à mesure  qu’il  lui  ren- 
tre successivement  ; ou  bien,  en  troisième  lieu,  dans  les  effets  par 
lui  achetés  les  années  précédentes  avec  l’une  ou  l’autre  de  ces  cho- 
ses, et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  consommés,  tels  qu’un 
fonds  d’habits , d’ustensiles  de  ménage  et  autres  effets  semblables. 
L’un  ou  l’autre  de  ces  trois  articles,  ou  tous  les  trois,  composent  tou- 
jours le  fonds  que  les  hommes  réservent  d'ordinaire  pour  servir  im- 
médiatement à leur  consommation  personnelle. 


' Cette  distinction  du  fonds  économique  d’une  nation  (stock)  en  capital  et  revenu, 
est  peu  satisfaisante,  et  peutconduircù  des  conclusions  erronées.  Le  capital  d’une  na- 
tion,dit  l'auteur,  comprend  réellement  toutes  les  parties  du  produit  de  l’industrie  qui 
peuvent  être  di’reefemenf  employées  ù soutenir  l’existence  de  l’homme  ou  i faciliter 
la  production.  Des  portions  de  ce  fonds,  employées  sans  aucune  intention  de  produire 
un  revenu,  sont  souvent  les  plus  productives.  Par  e.xemple,  les  fonds  qu’un  manu- 
facturier emploie  i sa  consommation,  et  sans  lesquels  il  ne  |iourrait  subsister,  sont 
regardés  comme  faisant  partie  du  revenu  ; et  cependant  il  est  évident  qu’ils  con- 
tribuent à augmenter  sa  richesse,  et  conséquemment  celle  du  pays,  autant  qu’une 
quantité  égale  de  fonds  dépensés  pour  les  ouvriers  à son  service.  Il  est  toujours  très- 
difficile  de  dire  dans  quel  cas  le  fonds  est  prodiictivemenl  employé,  et  dans  quel  cas 
il  ne  l’est  pas  ; et  toute  délinition  du  capital  qui  contient  la  détermination  de  ce  |ioint 
ne  fait  qu’emliarrasser  et  obscurcir  un  sujet  d’ailleurs  très-simple  par  lui-méme. 
D’après  nos  idées  il  suffit,  pour  faire  considérer  un  objet  comme  capital,  qu’il  puisse 
concourir  directement  à soutenir  l’existence  de  riiomme,  ou  l’aider  à s’approprier 
ou  à produire  des  choses  utiles.  Il  est  possible,  h la  vérité,  qu’il  ne  soit  employé  k au- 
cun de  ces  deux  objets  ; mais  la  question  relative  au  mode  d’emploi  d’un  objet  est 
tout  è fuit  distincte  de  la  question  de  savoir  s’il  est  un  capital. 

Mac  CitLLOCH. 
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Il  y a deux  manières  différentes  d'employer  un  capital  pour  qu’il 
rende  un  revenu  ou  profit  à celui  qui  l’emploie. 

D’abord,  on  peut  l’employer  à faire  croître  des  denrées,  à les  manu- 
facturer ou  à les  acheter  pour  les  revendre  avec  profit.  Le  capital  em- 
ployé de  cette  manière  ne  peut  rendre  à son  maître  de  revenu  ou  de 
profit  tant  qu’il  reste  en  sa  possession  ou  tant  qu’il  garde  la  même 
forme.  Les  marchandises  d’un  négociant  ne  lui  donneront  point  de  re- 
venu ou  de  profit  avant  qu’il  les  ait  converties  en  argent,  et  cet  argent 
ne  lui  en  donnera  pas  davantage  avant  qu’il  l’ait  de  nouveau  échangé 
contre  des  marchandises.  Ce  capital  sort  continuellement  de  ses  mains 
sous  une  forme  pour  y rentrer  sous  une  autre , et  ce  n’est  qu’au  moyen 
de  cette  circulation  ou  de  ces  échanges  successifs  qu’il  peut  lui  rendre 
quelque  profit.  Des  capitaux  de  ce  genre  peuvent  donc  être  très-pro- 
prement nommés  capitaux  circulants. 

En  second  lieu , on  peut  employer  un  capital  à améliorer  des  terres 
ou  à acheter  des  machines  utiles  et  des  instruments  d’industrie , ou 
d’autres  choses  semblables  qui  puissent  donner  un  revenu  ou  profit,  sans 
changer  de  maître  ou  sans  qu’elles  aient  besoin  de  circuler  davantage  : 
ces  sortes  de  capitaux  peuvent  donc  très-bien  être  distingués  par  le 
nom  de  capitaux  fixes. 

Des  professions  différentes  exigent  des  proportions  très-différentes 
entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  qu’on  y emploie. 

Le  capital  d’un  marchand  , par  exemple , est  tout  entier  en  capital 
circulant.  Il  n’a  pas  besoin  de  machines  ou  d’instruments  d’industrie, 
à moins  qu’on  ne  regarde  comme  tels  sa  boutique  ou  son  magasin. 

Un  maître  artisan  ou  manufacturier  a toujours  nécessairement  une 
partie  de  son  capital  qui  est  fixe,  celle  qui  compose  les  instruments  de 
son  mélier.  Cependant , pour  certains  artisans , ce  n’en  est  qu'une  très- 
l>etito  partie;  pour  d’autres , c’en  est  une  très-grande.  Les  outils  d’un 
nialtre  tailleur  ne  consistent  qu’en  quelques  aiguilles  ; ceux  d*un  maître 
cordonnier  sont  un  peu  plus  coûteux , mais  de  bien  peu  ; ceux  du 
maître  tisserand  sont  beaucoup  plus  chers  que  ceux  du  cordonnier. 
Tous  ces  artisans  ont  la  plus  grande  partie  de  leur  capital  qui  cir- 
cule, soit  dans  les  salaires  de  leurs  ouvriers , soit  dans  le  prix  de  leurs 
matières,  et  qui  ensuite  leur  rentre  avec  profit  dans  le  prix  de  l’ouvrage. 

Il  y a d'autres  genres  de  travail  qui  exigent  un  capital  fixe  beaucoup 
plus  considérable.  Dans  une  fabrique  de  fer  en  gros , par  exemple , le 
fourneau  pour  fondre  la  mine, la  forge,  le*  moulins  de  la  fonderie  sont 
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(les  instmiiienls  (rimliistrif  qui  ne  ppiivc.nt  sVlablir  (lu'i'i  Irès-graiuls 
(Vais.  Dans  !e.s  travaux  dos  niino.s  do  cliarliuu  et  dos  luincs  do  toute 
espoco,  los  niacliinos  iioccssaircs  pour  dôlournor  l’eau  et  pour  d’autres 
opérations  sont  souvent  encore  plus  dispendieuses. 

Cette  partie  du  capital  du  fermier  qu’il  emploie  aux  instruments 
d’agriculture  est  un  capital  fixe  ; celle  qu’il  emploie  en  salaires  et  sub- 
sistances de  ses  valets  de  labour,  est  un  capital  circulant.  11  tire  un  profit 
de  l’un  en  le  gardant  en  sa  possession  , et  de  l’autre  en  s’en  dessaisis- 
sant. I^e  prix  ou  la  valeur  des  bestiaux  qu’il  emploie  à ses  travaux  est 
un  capital  fixe  tout  comme  le  prix  de  ses  instruments  d’agriculture  ; 
leur  nourriture  est  un  capital  circulant  tout  comme  celle  de  ses  valets 
de  labour.  Il  fait  un  profit  sur  ses  bestiaux  de  labourage  et  de  charroi 
en  les  gardant , et  sur  leur  nourriture  en  la  mettant  hors  de  ses  mains. 
Mais  quant  au  bétail  qu’il  achète  et  qu’il  engraisse , non  pour  le  faire 
travailler,  mais  pour  le  revendre,  le  prix  et  la  nourriture  de  ce  bétail  sont 
l’un  et  l’autre  un  capital  circulant  ; car  il  n’en  retire  de  profit  qu’en 
s’en  de.ssaisissant.  Dans  les  pays  de  pacages , un  troupeau  de  moutons 
ou  de  gros  bétail,  qu’on  n’achète  ni  pour  le  faire  travailler  ni  pour  le 
revendre,  mais  pour  faire  un  profit  sur  la  laine,  sur  le  lait  et  sur  le  croit 
du  troupeau,  est  un  capital  fixe.  Le  profit  de  ces  bestiaux  se  fait  en  les 
gardant  -,  leur  nourriture  est  un  capital  circulant  : on  en  tire  profit  en 
le  mettant  hors  de  scs  mains , et  ce  capital  revient  ensuite  avec  .son 
profit  et  avec  celui  du  prix  total  du  troupeau , dans  le  prix  de  la  laine , 
du  lait  et  du  croit.  La  valeur  entière  des  semences  est  aussi,  à pnv 
prement  parler , un  capital  fixe,  bien  qu’elles  aillent  et  reviennent 
sans  cesse  du  champ  au  grenier,  elles  ne  changent  néanmoins  jamais 
de  maître,  et  ainsi  on  nejteut  pas  dire  proprement  qu’elles  circulent. 
Le  protit  qu’elles  donnent  au  fermier  procède  de  leur  multiplication , 
et  non  de  leur  vente. 

Pris  en  masse,  le  fonds  accumulé  que  possède  un  pays  ou  une  so- 
ciété est  le  même  que  celui  de  .ses  habitants  ou  de  ses  mendires;  il  se 
divise  donc  naturellement  en  ces  trois  mémos  branche.s,  dont  chacune 
remplit  une  fonction  distincte. 

iji  première  est  cette  portion  réservée  pour  servir  immédiatement  à 
la  consommation,  et  dont  le  caractère  distinctifest  de  ne  point  rappor- 
ter de  revenu  ou  de  protit  '.  Elle  con.siste  dans  ce  fonds  de  vivres,  d'ha- 


' Voir  l.a  note  précédente. 
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tiils,  do  nifuihlos  de  ménage,  eic. , (|iii  ont  élé  aclielés  pur  leurs  con- 
sommiilcurs,  mais  qui  ne  sont  pus  encore  ciUiéremenl  consommés.  Une 
partie  encore  de  cotte  première  branche,  c’est  le  fonds  total  des  mai- 
sons de  pure  habitation,  existant  actuellement  dans  le  pays.  Le  capital 
qu'on  place  en  une  maison,  si  elle  est  destinée  à être  le  logement  du 
propriétaire,  cesse  dès  ce  moment  de  faire  fonction  de  capital  ou  de  rap- 
porter à son  maître  un  revenu.  Une  maison  servant  de  logement  ne 
contribue  en  rien,  sous  ce  rapport,  au  revenu  de  celui  qui  l’occupe;  et 
quoique,  sans  contredit,  elle  lui  soit  extrêmement  utile,  elle  l’est  comme 
ses  habits  et  scs  meubles  de  ménage,  qui  lui  sont  aussi  très-utiles,  mais 
qui  pourtant  font  une  partie  de  sa  dépense  et  non  pas  de  son  revenu 
Si  la  maison  est  destinée  à être  louée  à quelqu’un,  comme  elle  ne  peut 
rien  produire  par  elle-même,  il  faut  toujours  que  le  locataire  tire  le 
loyer  qu’il  paye,  de  quelque  autre  revenu  qui  lui  vient  ou  de  son  tra- 
vail, ou  d’un  capital,  ou  d'une  terre.  Ainsi,  quoiqu’une  maison  puisse 
donner  un  revenu  à son  propriétaire,  et  par  là  lui  tenir  lieu  d’un  capi- 
tal, elle  ne  peut  donner  aucun  revenu  au  public,  ni  faire,  à l’égard  de 
la  société,  fonction  de  capital  ; elle  ne  peut  jamais  ajouter  la  plus  petite 
chose  au  revenu  du  corps  de  la  nation.  Les  habits  et  les  meubles  meu- 
blants rapportent  bien  aussi  quelquefois  un  revenu  de  la  même  manière 
à certains  particuliers,  auxquels  iis  tiennent  lieu  d’un  capital.  Dans  les 
pajs  où  les  mascarades  sont  beaucoup  en  usage,  c’est  un  métier  que  de 
louer  des  habits  de  masque  pour  une  nuit.  Les  tapissiers  louent  fort 
souvent  des  ameublements  au  mois  ou  à l'année.  Les  entrepreneurs  des 
convois  louent,  au  jour  ou  à la  semaine,  l’attirail  qui  sert  aux  funérail- 
les. lleaucoup  de  gens  louent  des  maisons  garnies  et  tirent  un  revenu, 
non-seulement  du  loyer  de  la  maison,  mais  encore  de  celui  des  meu- 
bles. Toutefois  le  revenu  qu’on  retire  de  toutes  les  choses  de  cette  es- 


• Une  maison  d’habilalion  est  au  moins  imiireclement,  sinon  directement,  une 
source  de  revenu.  Toute  entreprise  utile  oti  industrieuse  exige  que  ceux  qu’elle  em- 
ploie soient  logés.  Il  en  résulte  donc  que  le  capital  employé  à bétir  des  maisons 
pour  ces  personnes  est  aussi  bien  employé  pour  l’avantage  public  que  celui  em- 
ployé ü acbeter  les  outils  et  instruments  nécessaires  pour  accomplir  leurs  fonctions 
respectives,  l’or  exemple,  la  possession  d’une  maison  n’est  pas  moins  néce.ssaire 
qu’une  navette  à l'exercice  de  son  industrie  ; et  si  l’on  dit  que  la  dernière  est  un  in- 
strument productif,  parce  qu’elle  facilite  le  travail  du  tisserand,  la  première,  pour  la 
même  raison,  doit  être  aussi  productive.  Mac  Cir.LOCii. 
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pèce  provient  toujours,  en  dernière  analyse,  de  quelque  autre  source 
de  revenu.  De  toutes  les  parties  de  son  fonds  accumulé  qu’un  individu 
ou  qu’une  société  réserve  pour  servir  immédiatement  à sa  consomma- 
tion, celle  qui  est  placée  en  maisons  est  celle  qui  se  consomme  le  plus 
lentement  : un  fonds  de  garde-robe  peut  durer  plusieurs  années  ; un 
fonds  de  meubles  meublants  peut  durer  un  demi-siècle  ou  un  siècle  ; 
mais  un  fonds  de  maisons  bien  bâties  et  bien  entretenues  peut  en  du- 
rer plusieurs.  En  outre , quoique  le  terme  de  leur  consommation  totale 
soit  plus  éloigné,  elles  n’en  sont  pas  moins  un  fonds  destine  à servir  im- 
médiatement à la  consommation,  tout  aussi  réellement  que  les  habits 
ou  les  meubles. 

La  seconde  des  trois  branches  dans  lesquelles  se  divise  le  fonds  gé- 
néral d’une  société,  est  le  capital  fixe , dont  le  caractère  distinctif  est  de 
rapporter  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de  maître.  Il  consiste  prin- 
cipalement dans  les  quatre  articles  suivants  : 

1°  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  d’industrie  qui  facilitent 
et  abrègent  le  travail. 

2°  Tous  les  bâtiments  destinés  à un  objet  utile,  et  qui  sont  des  moyens 
de  revenu,  non-seulement  pour  le  propriétaire  qui  en  retire  un  loyer 
en  les  louant , mais  même  pour  la  personne  qui  les  occupe  et  qui  en 
paye  le  loyer  ; tels  que  les  boutiques,  les  magasins,  les  ateliers,  les  bâ- 
timents d’une  ferme,  avec  toutes  leurs  dépendances  nécessaires,  éta- 
bles, granges,  etc.  Ces  bâtiments  sont  fort  dilTérents  des  maisons  pure- 
ment d’habitation  : ce  sont  des  espèces  d'instruments  d’industrie,  et 
on  peut  les  considérer  sous  le  même  point  de  vue  que  ceux-ci. 

3“  1.ÆS  améliorations  des  terres  s tout  ce  qu’on  a déjiensé  d’une  ma- 
nière profitable  à les  défricher,  dessécher,  enclore,  marner,  fumer  et 
mettre  dans  l’état  le  plus  propre  à la  culture  et  au  labourage.  Une  fer- 
me améliorée  peut,  avec  grande  raison,  être  considérée  sous  le  même 
point  de  vue  que  ces  machines  utiles  qui  facilitent  et  abrègent  le  tra- 
vail, et  par  le  moyen  desquelles  le  môme  capital  circulant  peut  rap- 
porter à son  maître  un  bien  plus  grand  revenu.  Une  ferme  améliorée 
est  aussi  avantageuse  et  beaucoup  plus  durable  qu’aucune  de  ces  ma- 
chines ; le  plus  souvent  les  seules  réparations  qu’elle  exige,  c’est  que 
le  fermier  applique  de  la  manière  la  plus  profitable  le  capital  qu’il  em- 
ploie à la  faire  valoir. 

4°  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres  de  la  so- 
ciété. L’acquisition  de  ces  talents  coûte  toujours  une  dépense  réelle 
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produite  par  l’entretien  de  celui  qui  les  acquiert,  jiendant  le  temps  de 
son  éducation,  de  son  apprentissage  ou  de  ses  études,  et  cette  dépense 
est  un  capital  fixé  et  réalisé  pour  ainsi  dire  dans  sa  personne.  Si  ces 
talents  composent  une  partie  de  sa  fortune,  ils  composent  pareillement 
une  i>artie  de  la  fortune  de  la  société  à laquelle  il  appartient.  La  dexté- 
rité perfectionnée,  dans  un  ouvrier,  peut  être  considérée  sous  le  même 
I>uint  de  vue  qu’une  machine  ou  un  instrument  d’industrie  qui  facilite 
et  abrège  le  travail,  et  qui,  malgré  la  dépense  qu’il  a coûté , restitue 
cette  dépense  avec  un  profit. 

La  troisième  et  dernière  des  trois  branches  dans  lesquelles  se  divise 
naturellement  le  fonds  général  que  possède  une  société,  c’est  son  capi- 
tal circulant,  dont  le  caractère  distinctif  est  de  ne  rapporter  de  revenu 
qu’en  circulant  ou  changeant  de  mattre.  Il  est  aussi  composé  de  quatre 
articles  : 

1”  L'argent  ',  par  le  moyen  duquel  les  trois  autres  circulent  et  se 
distribuent  à ceux  qui  en  font  usage  et  consommation. 

2 " Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  possession  des  bouchers,  nour- 
risseurs  de  bestiaux,  fermiers,  marchands  de  blé,  brasseurs,  etc.,  et  de 
la  vente  desquels  ils  espèrent  tirer  un  profit. 

3"  Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  à fait  brutes,  ou  déjà  plus 
ou  moins  manufacturées,  destinées  à l’habillement,  à l’ameublement  et 
à la  bâtisse , qui  ne  sont  préparées  sous  aucune  de  ces  trois  formes, 
mais  qui  sont  encore  dans  les  mains  des  producteurs,  des  manufactu- 
riers, des  merciers,  des  drapiers,  des  marchands  de  bois  en  gros,  des 
charpentiers,  des  menuisiers,  des  maçons,  etc. 

A"  Enfin  l'ouvrage  faite!  parfait,  mais  qui  est  encore  dans  les  mains 
du  marchand  ou  manufacturier,  et  qui  n’est  pas  encore  débité  ou  dis- 
tribué à celui  qui  doit  en  user  ou  le  consommer  ; tels  que  ces  ouvrages 
tout  faits  que  nous  voyons  souvent  exposés  dans  les  boutiques  du  ser- 
rurier, du  menuisier  en  meubles,  de  l’orfévre,  du  joaillier,  du  faïen- 
cier, etc. 

Ainsi  le  capital  circulant  se  compose  des  vivres,  des  matières  et  de 
l’ouvrage  fait  de  toute  espèce,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains  de  leurs 
marchands  respectifs,  et  enfin  de  l’argent  qui  est  nécessaire  pour  la 


* te  mot  est  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  vulgBiro,  et  désigne  tonte  la  iiionnaie 
de  la  l'ireulaliun. 
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circulaliun  du  uu$  choses  et  pour  leur  distribution  dans  lus  mains  do 
ceux  qui  doivent  en  délinitive  s’en  servir  ou  lus  consommer. 

De  ces  quatre  articles,  il  y en  a trois,  les  vivres,  les  matières  et  l’ou- 
vrage fait,  qui  sont  régulièrement,  soit  dans  le  cours  de  l’année,  soit 
dans  une  période  plus  longue  ou  plus  courte,  retirés  de  ce  capital  cir- 
culant, pour  être  placés,  ou  en  capital  flxc,  ou  en  fonds  de  consomma- 
tion. 

Tout  capital  fixe  provient  originairement  d’un  capital  circulant,  et  a 
besoin  d’étre  continuellement  entretenu  aux  dépens  d’un  capital  circu- 
lant. Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  d’industrie  sont,  dans 
le  principe,  tirés  d’un  capital  circulant,  qui  fournit  les  matières  dont 
ils  sont  fabriqués  et  la  subsistance  des  ouvriers  qui  les  font.  Pour  les 
tenir  constamment  en  bon  état,  il  faut  encore  recourir  à un  capital  du 
même  genre. 

Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner  de  revenu  que  par  le  moyen  d’un 
capital  circulant.  Les  machines  et  les  instruments  d’industrie  les  plus 
utiles  ne  produiront  rien  sans  un  capital  circulant  qui  leur  fournisse  la 
matière  qu’ils  sont  propres  A mettre  en  œuvre,  et  la  subsistance  des 
ouvriers  qui  les  enqdoient.  Quelque  améliorée  que  soit  la  terre,  elle  ne 
rendra  pas  de  revenu  sans  un  capital  circulant  qui  fa.sse  subsister  les 
ouvriers  qui  la  cultivent  et  ceux  qui  recueillent  son  produit. 

Les  capitaux  tant  fixes  que  circulants  n’ont  pas  d’autre  but  ni  d’au- 
tre destination  que  d’entretenir  et  d’augmenter  le  fonds  de  consomma- 
tion. C’est  ce  fonds  qui  nourrit,  habille  et  loge  le  peuple.  Les  gens  sont 
riches  ou  pauvres,  selon  que  le  fonds  destiné  A servir  immédiatement  à 
leur  consommation  se  trouve  dans  le  cas  d’ôtre  approvisionné,  avec 
abondance  ou  avec  parcimonie,  par  ces  deux  capitaux. 

Puisqu’on  retire  continuellement  une  si  grande  partie  du  capital  cir- 
culant pour  être  versée  dans  les  deux  autres  branches  du  fonds  géné- 
ral de  la  société,  ce  capital  a besoin  A son  tour  d’être  renouvelé  par  des 
approvisionnements  continuels,  sans  quoi  il  serait  bientôt  réduit  A rien. 
Ces  approvisionnements  sont  tirés  de  trois  sources  principales  : le  pro- 
duit de  la  terre,  celui  des  mines  et  celui  des  fiêcheries.  Ces  sources 
ramènenlcontinuellement  de  nouvelles  provisions  de  vivres  et  de  matiè- 
res, dont  une  partie  est  ensuite  convertie  en  ouvrage  fait,  et  qui  rem- 
placent ainsi  ce  qu’on  puise  continuellement  de  vivres,  de  matières  et 
d’ouvrage  fait,  dans  le  capital  circulant.  C’est  aussi  des  mines  que  l'on 
tire  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir  et  pour  augmenter  cette  par- 
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lie  du  cajiiUl  circulant,  qui  consiste  dans  ce  qu’on  nomme  l’argent  ; 
car  bien  que,  dans  le  cours  ordinaire  des  alTaires,  cette  partie  ne  soit 
pas,  comme  les  trois  autres,  nécessairement  retirée  du  capital  circu- 
lant, pour  être  placée  dans  les  deux  autres  branches  du  fonds  général 
de  la  S(jciété,  elle  a toutefois  le  sort  de  toutes  les  autres  choses,  qui  est 
de  .s’user  et  de  se  détruire  à la  fin,  et  en  outre  elle  est  sujette  à se  per- 
dre ou  à être  envoyée  au  dehors,  et  par  conséquent  il  faut  aussi  qu’elle 
reçoive  des  remplacements  coiltinuels,  ((uoique  sans  contredit  dans  une 
bien  moindre  proportion. 

La  terre,  les  mines  et  les  pêcheries  ont  toutes  besoin,  pour  être  ex- 
ploitées, de  capitaux  lixes  et  circulants,  et  leur  produit  remplace  avec 
profit  non-seulement  ces  capitaux,  mais  tous  les  autres  capitaux  de  la 
société.  Ainsi  le  fermier  remplace  annuellement  au  manufacturier  les 
vivres  que  celui-ci  a consommés  et  les  matières  qu’il  a mises  en  œuvre 
l’année  précédente,  et  le  manufacturier  remplace  au  fermier  l’ouvrage 
fait  que  celui-ci  a usé  ou  détruit  pendant  le  même  temps.  C’est  là  l’é- 
change qui  se  fait  réellement  chaque  année  entre  ces  deux  classes  de 
producteurs,  quoiqu’il  arrive  rarement  que  le  produit  brut  de  l’un  et 
le  produit  manufacturé  de  l’autre  soient  troqués  directement  l’un  con- 
tre l'autre,  parce  (|u’il  ne  se  trouve  guère  que  le  fermier  vende  son  blé 
cl  son  bétail,  son  lin  et  sa  laine  justement  à la  même  personne  chez 
laquelle  il  juge  à propos  d’acheter  les  habits,  les  meubles  et  les  outils 
dont  il  a besoin.  Il  vend  donc  son  produit  brut  pour  de  l’argent,  moyen- 
nant lequel  il  peut  acheter  partout  où  bon  lui  semble  le  produit  ma- 
nufacturé qui  lui  est  nécessaire.  I.a  terre  elle-même  remplace,  au  moins 
en  partie,  les  capitaux  (jui  servent  à exploiter  les  mines  et  les  pêche- 
ries. C’est  le  produit  de  la  terre  ([ui  sert  à tirer  le  poisson  des  eaux,  et 
c’est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  qu’on  extrait  les  miné- 
raux de  ses  entrailles. 

En  supposant  des  terres,  des  mines  et  des  pêcheries  d’une  égale  fé- 
condité, le  produit  qu’elles  rendront  sera  en  proportion  de  l’étendue 
(les  capitaux  ([u’on  emiiloiera  à leur  culture  et  cx[iloilation,  et  de  la  ma- 
nière plus  ou  moins  convenable  dont  ces  capitaux  seront  appliqués. 
En  supposant  des  capitaux  égaux  et  également  bien  appliqués,  ce  pro- 
duit sera  en  proportion  de  la  fécondité  naturclle  des  terres,  des  mines 
et  des  pêcheries. 

Dans  tousles  pays  où  les  personnes  et  les  propriétés  sont  un  peu  pro- 
tégées, tout  homme  ayant  ce  qu’on  api)olle  le  sens  commun,  cherchera 
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à employer  le  fonds  accumulé  qui  est  à sa  disposition,  quel  qu'il  soit , 
de  manière  à en  retirer,  ou  une  jouissance  pour  le  moment,  ou  un  pr»> 
fit  pour  l’avenir.  S’il  l’emploie  à se  procurer  une  jouissance  actuelle, 
c'est  alors  un  fonds  destiné  à servir  immédiatement  à la  consommation. 
S’il  l’emploie  à se  procurer  un  profit  pour  l’avenir,  il  ne  peut  obtenir  ce 
profit  que  de  deux  manières,  ou  en  gardant  ce  fonds,  ou  en  s’en  des- 
saisissant. Dans  le  premier  cas,  c’est  un  capital  fixe  ; dans  le  second, 
c’est  un  capital  circulant.  Dans  un  pays  qui  jouit  de  quelque  sécurité,  il 
faut  qu’un  homme  soit  tout  à fait  hors  de  son  bon  sens , pour  qu’il 
n’emploie  pas  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  trois  manières,  tout  le  fonds 
accumulé  qui  est  à sa  disposition,  soit  qu’il  l’ait  en  propre,  soit  qu’il 
l’ait  emprunté  d’un  tiers. 

A la  vérité,  dans  ces  malheureuses  contrées  où  les  hommes  ont  à re- 
douter sans  cesse  les  violences  de  leurs  maîtres , il  arrive  souvent  d’en- 
fouir ou  de  cacher  une  grande  partie  des  fonds  accumulés,  afin  de  les 
avoir  en  tout  temps  sous  la  main  pour  les  emporter  avec  soi  dans  quel- 
que asile,  au  moment  où  l’un  de  ces  revers  auxquels  on  se  voit  conti- 
nuellement exposé , viendra  à menacer  l’existence.  Cette  pratique  est , 
dit-on , très-commune  en  Turquie , dans  l’Indostan , ei  sans  doute  dans 
la  plupart  des  autres  gouvernements  d’Asie.  11  parait  qu’elle  a été  fort 
en  vogue  chez  nos  ancêtres,  pendant  les  désordres  du  gouvernement 
' féodal.  Les  trésors  trouvés  ne  fournissaient  pas  alors  une  branche  peu 
importante  du  revenu  des  plus  grands  souverains  de  l’Europe.  On 
comprenait  sous  ce  nom  les  trésors  qu’on  trouvait  cachés  en  terre, 
et  auxquels  personne  ne  pouvait  prouver  avoir  droit,  (kît  article  for- 
mait une  branche  de  l'cvenu  assez  importante  pour  être  toujours 
réputé  appartenir  au  souverain  et  non  pas  à celui  qui  avait  trouvé 
le  trésor,  ni  au  propriétaire  de  la  terre , à moins  que  celui-ci,  par  une 
clause  expresse  de  sa  chartre , n’eût  obtenu  la  concession  de  ce  droit 
régalien.  La  découverte  des  trésors  était  assimilée  aux  mines  d’or  et 
d’argent , qui , à moins  d’une  clause  spéciale , n’étaient  jamais  censées 
comprises  dans  la  cession  générale  de  la  terre,  quoique  les  mines  de 
plomb , de  cuivré,  d’étain  et  de  charbon  y fussent  comprises , comme 
étant  de  moindre  importance  ' . 


' Ce  rhapilre,  si  remarquable  [wr  sa  nellelé,  constitue  une  véritable  ilécoii- 
verto.  La  di.stinction  des  capitaux  fixes  et  de.s  uapilaiix  engagés  a exercé  une  iu- 
llnence  immense  sur  la  marche  de  toutes  les  industries.  A.  II. 
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»E  l'aRGEMT»  CO?ISI»iRK  LOMXB  BMA.^CUE  rAlTICL'UCRB  Dt*  rO!«DS  «É.%ÉBAL 

•E  LA  SOCIÉTÉ, 

OU  DE  LA  DÉPENSE  QC'BXICB  l’BMTEETIEA  DC  CAPITAL  KATIOXAL. 

Oq  a fait  voir  dans  le  premier  livre  que  le  prix  do  la  plupart  des 
marchandises  se  résout  en  trois  parties  qui  ont  concouru  à produire 
la  marchandise  et  à la  mettre  au  marché,  et  que  l’une  paye  les  salaires 
du  travail , l'autre  les  profits  du  capital,  et  la  troisième  la  rente  de  la 
terre  ; qu’il  y a à la  vérité  <]uelques  marchandises  dont  le  prix  se  com- 
pose de  deux  de  ces  parties  seulement , les  salaires  du  travail  et  les 
profits  du  capital , et  un  très-petit  nombre  dans  lesquelles  il  consiste 
entièrement  en  une  seule,  les  salaires  du  travail  ; mais  que  le  prix  de 
toute  marchandise  quelconque  se  résout  nécessairement  en  l’une  ou 
l’autre  de  ces  parties,  ou  en  toutes  trois,  puisque  la  portion  de  prix 
qui  ne  va  ni  à la  rente  ni  aux  salaires,  va  de  toute  nécessité  au  profit 
de  quelqu’un. 

Un  a observé  que  puisqu’il  en  était  ainsi  |K>ur  toute  marchandise 
quelconque  prise  sé|>arément,  il  fallait  nécessairement  qu’il  en  fiU  de 
même  pour  les  marchandises  qui  composent  la  totalité  du  produit  de 
la  terre  et  du  travail  d’un  pays , prises  en  masse.  La  somme  totale  du 
prix  ou  de  la  valeur  échangeable  de  ce  produit  annuel  doit  se  résoudre 
de  même  en  ces  trois  [wrties  et  se  distribuer  entre  les  différents  habi- 
tants du  pays,  ou  comme  salaires  de  leur  travail , ou  comme  profits  de 
leur  capital , ou  comme  rentes  de  leur  terre. 

Mais  quoique  la  valeur  totale  du  produit  annuel  des  terres  et  du 
travail  d’un  pays  soit  ainsi  partagée  entre  les  différents  habitants , et 
leur  constitue  un  revenu , cependant , de  même  que  dans  le  revenu 
<run  domaine  particulier  nous  distinguons  le  revenu  brut  et  le  revenu 
net , nous  pouvons  aussi  faire  une  pareille  distinction  à l'égard  du  re- 
venu de  tous  les  habitants  d’un  grand  pays. 

Le  revenu  brut  d'un  domaine  particulier  comprend  généralement 
tout  ce  que  débourse  le  fermier;  le  revenu  net  est  ce  qui  reste  franc 
et  quitte  de  toutes  charges  au  propriétaire,  après  la  déduction  des 
frais  de  régie , des  réparations  et  tous  les  autres  prélèvements  né(;es- 
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saines,  ou  bien  ce  qu’il  peut , sans  nuire  à sa  fortune,  placer  dans  le 
fonds  qu’il  destine  à servir  immédialemcnt  à sa  consoniiiiation,  c’est- 
à-dire  déiMînser  pour  sa  table,  son  train,  les  ornements  et  l'ameuble- 
ment de  sa  maison , ses  jouissances  et  amusements  personnels.  Sa  ri- 
chesse réelle  n’est  pas  en  proportion  de  son  revenu  brut , mais  bien  de 
son  revenu  net. 

Le  revenu  brut  de  tous  les  habitants  d’un  grand  pays  comprend  la 
masse  totale  du  produit  annuel  de  leur  terre  et  de  leur  travail;  leur  re- 
venu net  est  ce  qui  leur  reste  franc  et  quitte,  déduction  faite  de  ce  qu’il 
faut  pour  entretenir  premièrement  leur  capital  fixe  ; secondement,  leur 
capital  circulant,  ou  bien  ce  qu’ils  peuvent  placer,  sans  empiéter  sur 
leur  capital , dans  leur  fonds  de  consomination  , c’est-à-dire  ce  qu’ils 
peuvent  dépenser  pour  leurs  subsistance,  commodités  et  amusements. 
Leur  richesse  réelle  est  aussi  en  proportion  de  leur  revenu  net,  et  non 
pas  de  leur  revenu  brut. 

Il  est  évident  qu’il  faut  retrancher  du  revenu  net  de  la  société  toute 
la  dépense  d’entretien  du  capital  fixe.  Les  matières  nécessaires  pour 
l’entretien  des  machines  utiles,  des  instruments  d'industrie,  bâtiments 
d’exploitation  , etc. , pas  plus  que  le  produit  du  travail  nécessaire  pour 
donner  à ces  matières  la  forme  convenable , ne  peuvent  jamais  faire 
partie  de  ce  revenu  net.  Le  prix  de  ce  travail , à la  vérité,  peut  bien  en 
faire  partie,  puisque  les  ouvriers  qui  y sont  employés  peuvent  placer 
la  valeur  entière  de  leurs  salaires  dans  leur  fonds  de  consommation  : 
mais  la  différence  consiste  en  ce  que,  dans  les  autres  sortes  de  travail, 
et  le  prix  et  le  produit  vont  l’un  et  l'autre  à ce  fonds  ; le  prix  va  à 
celui  des  ouvriers , et  le  pnxluit  à celui  d’autres  personnes  dont  la 
subsistance,  les  commodités  et  les  agréments  se  trouvent  augmentés 
par  le  travail  de  ces  ouvriers. 

La  destination  du  capital  fixe  est  d'accroitrela  puissance  productive 
du  travail , ou  de  mettre  le  même  nombre  d’ouvriers  à portée  de  faire 
une  beaucoup  plus  grande  quantité  d’ouvrage.  Dans  une  ferme  où 
tous  les  bâtiments  d’exploitation , où  les  clùtures,  les  cours  d’eau  , les 
communications,  etc. , sont  dans  le  meilleur  ordre  possible , le  même 
nombre  d’ouvriers  et  les  bestiaux  de  labour  produiront  une  bien  plus 
grande  récolte  que  dans  un  terrain  tout  aussi  bon  et  tout  aussi  étendu , 
mais  qui  ne  sera  pas  pourvu  des  mêmes  avantages.  Dans  des  manufac- 
tures , le  même  nombre  d’ouvriers , à l'aide  di's  meilleures  machines 
possibles , fournira  une  bien  plus  grande  quantité  de  produits  que  s'ils 
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avaient  des  outils  moins  perfectionnés.  Ce  qu’on  dépense  d’une  manière 
judicieuse  pour  le  placer  dans  un  capital  fixe  quelconque  est  toujours 
remboursé  avec  un  gros  profil , et  il  ajoute  au  produit  annuel  une  va- 
leur bien  supérieure  à celle  qu’exige  l’entretien  de  ces  sortes  d’amélio- 
rations. Cet  entretien  cependant  emporte  nécessairement  une  portion 
du  produit.  Une  certaine  quantité  de  matières  et  le  travail  d’un  cer- 
tain nombre  d’ouvriers  qui  auraient  pu  l’un  et  l’autre  être  employés 
immédiatement  à augmenter  la  quantité  des  vivres,  habits  et  logements, 
à rendre  plus  abondantes  la  subsistance  et  les  commodités  de  la  so- 
ciété, se  trouvent  par  là  détournés  vers  un  autre  emploi  extrême- 
ment avantageux  , il  est  vrai , mais  toujours dilTérent  de  celui-là.  C’est 
sous  ce  rapport  qu’on  regarde  toujours  comme  un  grand  avantage  pour 
une  société  tous  les  nouveaux  procédés  en  mécanique , qui  mettent  un 
même  nombre  d’ouvriers  en  état  de  faire  la  môme  quantité  d’ouvrage 
avec  des  macliines  plus  simples  et  moins  coûteuses  que  celles  dont 
on  faisait  usage  précédemment.  Il  se  trouve  alors  une  certaine  quantité 
de  matériaux  et  un  certain  nombre  d’ouvriers  qui  avaient  été  em- 
ployés auparavant  à entretenir  des  machines  plus  compliquées  et  plus 
dispendieuses,  et  qui  maintenant  peuvent  l’être  à augmenter  la  quantité 
de  l’ouvrage  pour  lequel  ces  machines  ou  d’antres  ont  été  faites.  Si  l’en- 
trepreneur d’une  grande  manufacture  qui  dépense  par  an  1,000  livres  à 
l’entretien  de  ses  machines,  peut  trouver  le  moyen  de  réduire  cette  dé- 
pense à 500  livres , il  emploiera  naturellement  les  autres  500  livres  à 
acheter  une  quantité  additionnelle  de  matières  |)our  être  mises  en  œuvre 
par  un  nombre  additionnel  d’ouvriers.  Ainsi  la  quantité  de  l’ouvrage 
particulier  pour  lequel  ces  machines  ont  été  faites,  et  (jui  constitue  toute 
leur  utilité,  se  trouvera  naturellement  augmentée,  ainsi  que  les  commo- 
dités et  les  avantages  que  cet  ouvrage  peut  procurer  à la  société. 

I.a  dépense  d’entretien  du  capital  fixe  d’un  grand  pays  peut  très-bien 
se  comparer  à celle  des  réparations  d’un  domaine  particulier.  La  dé- 
]>ense  des  réparations  peut  souvent  être  nécessaire  pour  maintenir  le 
produit  du  domaine , et  par  conséquent  pour  conserver  tant  le  revenu 
brut  que  le  revenu  net  du  propriétaire.  Cependant  lorsqu’en  la  diri- 
geant d’une  manière  mieux  entendue , un  peut  la  diminuer  sans  don- 
ner lieu  à aucune  diminution  de  produit , le  revenu  brut  reste  tout  au 
moins  le  même  qu’auparavant , et  le  revenu  net  est  nécessairement 
augmenté. 

Mais  quoique  toute  la  dépense  d’entretien  du  capital  fixe  se  trouve 
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ainsi  nécessairement  relranchéc  du  revenu  net  de  la  société , il  n'en 
est  pas  de  même  à l’égard  de  la  dépense  d’enlrelicn  du  capital  circu- 
lant. On  a déjà  observé  que,  des  quatre  articles  qui  composent  ce 
capital , qui  sont  l'argent , les  vivres , les  matières  et  l’ouvrage  fait , tes 
trois  derniers  en  sont  régulièrement  retirés  pour  être  versés,  soit  dans 
le  capital  lise  de  la  société,  soit  dans  le  fonds  de  consommation.  Do 
ces  choses  consommables,  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  employé  à l'en- 
tretien du  premier  de  ces  deux  fonds,  va  en  entier  à l’autre,  et  fait 
partie  du  revenu  net  de  la  société  : ainsi  l’entretien  de  ces  trois  parties 
du  capital  circulant  ne  retranche  du  revenu  net  de  la  société  aucune 
autre  portion  du  produit  annuel,  que  celle  qui  est  nécessaire  à l’entre- 
tien du  capital  fixe. 

A cet  égard , le  capital  circulant  d’une  société  diffère  de  celui  d'un 
individu.  Celui  d’un  individu  no  peut  entrer  pour  la  moindre  partie 
dans  son  revenu  net , qui  se  compose  uniquement  de  ses  profits.  Mais, 
encore  que  le  capital  circulant  de  chaque  individu  fasse  une  partie  de 
celui  de  la  société  dont  il  est  membre , il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  capital 
ne  puisse  de  même  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  revenu  net  de  la 
nation.  Quoique  les  marchandises  qui  composent  le  fonds  de  boutique 
d’un  marchand  ne  puissent  nullement  être  versées  dans  sou  fonds  de 
consommation , elles  peuvent  néanmoins  aller  à eelui  d’autres  per- 
sonnes qui , au  moyen  d’un  revenu  qu’elles  tirent  de  quelque  autre 
source,  sont  en  état  d'en  remplacer  régulièrement  la  valeur  au  marchand, 
ainsi  que  ses  profits , sans  qu’il  en  résulte  aucune  diminution  ni  dans 
le  capital  du  marchand  ni  dans  le  leur  '. 

L’argent  est  donc  la  seule  ]>artie  du  capital  circulant  d’une  société 
dont  l’entretien  puisse  occasionner  quelque  diminution  dans  le  revenu 
net  de  la  nation. 


' Smith  me  parait  ici  confondre  le  revenu  consistant  en  produits  avec  le  capital. 
Son  capital  circulant  ou  mobile  disparait  pendant  la  production,  réparait  ensuite, 
mais  ne  fait  point  partie  du  revenu  de  la  société.  C’est  le  produit  sortant  de  toutes 
ces  métamorphoses  qui  en  fait  partie. 

Sous  ce  point  de  vue  il  n’y  a,  quoi  qu’en  dise  Smith,  aucune  différence  entre  le 
capital  mobile  de  la  société  et  le  capital  d’un  particulier. 

Je  .«ais  hieu  que  cette  erreur  n’entraine  aucune  fausse  conséquence  dans  les  rai- 
sonnements de  Smith  ; mais  elle  obscurcit  singulièrement  son  idée. 

Note  inédite  de  J.-li.  S.rr. 
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J.e  capilal  fixe  et  cette  partie  du  capital  circulant  qui  consiste  en 
argent , ont  une  très-grande  ressemblance  l’un  avec  l’autre,  sous  le 
rapport  de  leur  influence  sur  le  revenu  de  la  société. 

Premièrement , de  même  que  les  machines  et  instruments  d’indus- 
trie , etc. , exigent  une  certaine  dépense,  d'abord  pour  les  fabriquer  et 
ensuite  pour  les  entretenir,  lesquelles  dépenses,  bien  qu’elles  fassent 
partie  du  revenu  brut  de  la  société , sont  l’une  et  l’autre  des  déductions 
à faire  sur  son  revenu  net , de  même  le  fonds  d’argent  monnayé  qui 
circule  dans  un  pays  exige  une  certaine  dépense,  d’abord  pour  le  for- 
mer, et  ensuite  pour  l’entretenir,  lesquelles  dépenses  .sont  aussi  à déduire 
l’une  et  l’autre  du  revenu  net  de  la  société,  bien  qu’elles  fassent  partie 
de  .son  revenu  brut.  Il  se  trouve  une  certaine  quantité  de  matières  très- 
précieuses,  l’or  et  l’argent,  et  une  certaine  quantité  de  travail  d’une 
nature  très-industrieuse , lesquelles , au  lieu  de  servir  à augmenter  le 
fonds  de  consommation,  à multiplier  les  subsistances , commodités  et 
agréments  des  individus,  sont  employées  à entretenir  ce  grand  mais 
dispendieux  instrument  de  commerce , au  moyen  duquel  les  subsi- 
stances , commodités  et  agréments  de  chaque  individu  dans  la  société 
lui  sont  régulièrement  distribués  dans  les  justes  proportions  auxquelles 
il  a droit. 

Secondement , de  môme  que  les  machines  et  instruments  d’indus- 
trie, etc. , qui  composent  le  capital  fixe,  soit  d’un  individu,  soit  d’une 
société , ne  font  partie  ni  du  revenu  brut  ni  du  revenu  net  de  l’un  ou 
de  l’autre,  de  môme  l'argent,  au  moyen  duquel  tout  le  revenu  de  la  so- 
ciété est  régulièrement  distribué  entre  ses  différents  membres  , ne  fait 
nullement  lui-môme  partie  de  ce  revenu.  La  grande  roue  de  la  circu- 
lation est  tout  à fait  différente  des  marchandises  qu’elle  fait  circuler. 
I.e  revenu  de  la  société  se  comimse  uniquement  de  ces  marchandises , 
et  nullement  de  la  roue  qui  les  met  en  circulation.  Quand  nous  c.alcu- 
lons  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  d’une  société,  nous  sommes  toujours 
obligés  de  retrancher  de  la  masse  totale  d’argent  et  de  niarchaudi.scs  qui 
compose  sa  cirndation  annuelle,  la  valeur  entière  de  l’argent,  dont  il  n’y 
a pas  un  seul  écu  qui  puisse  jamais  faire  partie  de  l’un  ni  de  l’autre  de 
ces  revenus. 

11  n’y  a que  l’ambiguité  du  langage  ([ui  puisse  faire  paraître  cette 
proposition  douteuse  ou  paradoxale.  Bien  développée  et  bien  entendue, 
elle  est  évidente  par  elle-même. 

Quand  nous  parlons  d’une  somme  d’argent  particulière,  quelqiie- 
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fois  nous  n'nntcndons  autre  rliose  que  les  pièces  de  métal  qui  la  com- 
posent; quelquefois  aussi  nous  rcnfurmons  dans  la  signilication  du 
mot  un  rapport  confus  aux  choses  (|u'on  peut  avoir  en  échange  pour 
cette  somme , ou  au  pouvoir  d'acheter  que  donne  la  possession  de 
cet  argent.  Par  exemple , quand  nous  disons  que  l'argent  qui  circule  en 
Angleterre  a été  évalué  à 18  millions  sterl.,  nous  vouions  exprimer 
seulement  le  nombre  des  pièces  de  métal  que  quelques  écrivains , d'a- 
près leurs  calculs  ou  plutôt  leur  imagination , ont  cru  exister  dans  la 
circulation  du  pays.  Mais  quand  nous  disons  qu'un  homme  a 50  ou 
100  livres  de  rente , nous  voulons  ordinairement  exprimer,  non-seule- 
ment le  montant  des  pièces  de  métal  qui  lui  sont  payées  annuellement, 
mais  la  valeur  des  choses  qu'il  peut  acheter  ou  consommer  annuelle- 
ment. Nous  entendous  communément  alllrmcr  quelle  est  ou  doit  être 
sa  manière  de  vivre,  ou  bien  quelle  est  la  quantité  et  qualité  des 
choses  propres  aux  besoins  et  commodités  de  la  vie,  dont  il  est  maître 
de  sc  procurer  la  jouissance. 

Lorsque,  par  une  certaine  somme  d'argent,  nous  voulons  exprimer, 
non-seulement  le  montant  des  pièces  de  métal  dont  elle  est  composée, 
mais  que  nous  entendons  encore  renfermer  dans  la  signiGcation  du 
mot  quelque  rapport  confus  aux  choses  qu’on  peut  avoir  en  échange 
pour  ces  pièces,  alors  la  richesse  ou  le  revenu  que  cette  somme  indique 
dans  ce  cas,  est  égal  seulement  à une  des  deux  valeurs  qui  se  trouvent 
ainsi  conjointes,  par  une  .sorte  d'ambiguité,  dans  le  même  mot,  et  plus 
proprement  à la  dernière  qu'à  la  première,  à ce  que  vaut  l'argent,  plu- 
tôt qu’à  l’argent  même. 

Ainsi,  si  un  particulier  a une  guinéo  de  pension  par  semaine,  il  peut 
acheter  avec,  dans  le  cours  d'une  semaine,  une  certaine  quantité  de 
choses  propres  à sa  subsistance,  ses  commodités  et  agréments.  Sa  ri- 
chc.sse  réelle,  son  revenu  réel  de  la  semaine  sera  grand  ou  petit,  à 
proportion  que  .sera  grande  ou  petite  la  quantité  de  ces  choses.  Certai- 
nement son  revenu  de  la  sematno  n’est  pas  égal  à la  fois  à la  guinée  et 
à ce  (pi’il  |)cut  acheter  avec,  mais  seulement  à l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  valeurs  égales,  et  plus  proprement  à la  dernière  qu’à  la  première  ; 
à ce  que  vaut  la  guinée,  plutôt  ipi'à  la  guinéo  elle-même. 

Si  la  |(cnsion  de  ce  particulier,  au  lieu  de  lui  être  payée  en  or,  lui  était 
payée  en  un  billet  d’une  guinée  à touchor  par  semaine,  à coup  sûr  ce 
serait  bien  moins  ce  morceau  de  papier  ipie  ce  qu’il  pourrait  acquérir  par 
ce  moyen,  qui  constituerait  proprement  son  revenu.  Or,  une  guinée 
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pput  «^Iro  regardée  comme  un  hillelau  porteur  sur  tous  les  marchands 
du  voisinage,  payable  en  une  certaine  quantité  de  choses  propres  aux 
besoins  et  commodités  de  la  vie.  Le  revenu  de  celui  à qui  on  la  paye 
consiste,  à proprement  parler,  bien  moins  dans  la  pièce  d’or  que  dans 
ce  qu’il  peut  acheter  avec  ou  dans  ce  qu’il  peut  avoir  en  échange.  Si 
on  ne  pouvait  l’échanger  pour  rien,  elle  serait  comme  un  billet  sur  un 
banqueroutier,  et  n’aurait  pas  plus  de  valeur  que  le  moindre  chiiïon  do 
papier. 

De  mémo,  quoique  tous  les  difTérents  habitants  d’un  pays  puissent 
toucher  ou  touchent  en  effet  le  plus  souvent  en  argent  leur  revenu  do 
la  semaine  ou  de  l’année,  néanmoins  leur  richesse  réelle  à tous,  leur 
véritable  revenu  de  la  semaine  ou  de  l’année,  pris  collectivement,  sera 
toujours  grand  ou  petit,  en  proportion  de  la  quantité  de  choses  con- 
sommables qu’ils  peuvent  tous  aebeter  avec  cet  argent.  Le  revenu 
d’eux  tous,  pris  collectivement,  est  évidemment  égal,  non  pas  à la  fois 
à l’argent  cl  aux  choses  consommables , mais  seulement  à l’une  ou 
l'autre  de  ces  deux  valeurs,  et  plus  proprement  è la  dernière  qu’à  la 
première. 

Ainsi,  si  nous  exprimons  souvent  le  revenu  d’une  personne  par  les 
pièces  de  métal  qui  lui  sont  payées  annuellement,  c’est  parce  que  le 
montant  de  ces  pièces  détermine  l’étendue  de  son  pouvoir  d'acheter  ou 
la  valeur  des  marchandises  qu’elle  est  en  état  de  consommer  annuelle- 
ment. Nous  n’en  considérons  pas  moins  son  revenu  comme  consistant 
dans  cette  faculté  d’acheter  ou  de  consommer,  et  non  pas  dans  les 
pièces  qui  transportent  cette  faculté. 

Mais  .si  celte  proposition  est  assez  évidente  à l’égard  d’un  individu, 
elle  l’est  encore  bien  plus  à l’égard  d’une  société.  Le  montant  des  piè- 
ces de  métal  qui  sont  payées  annuellement  à un  particulier  est  sou- 
vent précisément  égal  à son  revenu,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  la  plus 
courte  et  la  meilleure  expression  de  la  valeur  de  ce  revenu.  Mais  le 
montant  des  pièces  de  métal  (|ui  circulent  dans  une  société  ne  peut  ja- 
mais être  égal  au  revenu  de  tous  ses  membres.  Comme  la  même  gui- 
née  qui  paye  aujourd'hui  à un  homme  sa  pension  de  la  semaine  peut 
payer  demain  celle  d'un  autre,  et  après-demain  celle  d’un  troisième,  il 
faut  de  toute  nécessité  que  le  montant  des  pièces  de  métal  qui  circu- 
lent annuellement  dans  un  pays , soit  d’une  bien  moindre  valeur  (|ue 
la  totalité  des  pensions  qui  se  payent  annuellement  avec.  Mais  le  pou- 
voir d’acheter,  mais  les  choses  cpii  peuvent  être  achetées  les  unes  après 
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les  autres  avec  la  totalité  de  ces  pensions  en  argent , à mesure  que 
celles-ci  sont  payées  les  unes  après  les  autres,  doivent  toujours  être 
précisément  de  la  même  valeur  que  toutes  ces  pensions , comme  l’est 
pareillement  le  revenu  total  des  personnes  à qui  ces  pensions  sont 
payées.  Par  conséquent  ce  revenu  total  ne  peut  consister  dans  ces  piè- 
ces de  métal  dont  le  montant  est  si  fort  inférieur  à sa  valeur,  mais 
il  consiste  dans  la  faculté  d’acheter,  dans  les  choses  consommables 
qu’on  |>eut  acheter  les  unes  après  les  autres  avec  ces  pièces,  à mesure 
qu’elles  circulent  de  main  en  main 
Ainsi  l’argent,  cette  grande  roue  de  la  circulation,  ce  grand  instru- 
ment du  commerce,  tel  que  tous  les  autres  instruments  d’industrie, 
quoiqu’il  compose  une  partie  et  une  partie  très-précieuse  du  capital 
de  la  société  à laquelle  il  appartient,  n’entre  pour  rien  absolument  dans 
son  revenu  ; et  quoique  ce  soient  les  pièces  de  métal  dont  il  est  com- 
posé, qui,  dans  le  cours  de  leur  circulation  annuelle,  distribuent  tout 
juste  k chacun  la  [Kirtion  de  revenu  qui  lui  revient,  elles  ne  font  nulle- 
ment elles-mêmes  partie  de  ce  revenu. 

'rroisièmcmeul  enfin,  celte  partie  du  capital  circulant,  qui  consiste 
en  argent,  a encore  une  autre  ressemblance  avec  les  machines,  instru- 
ments d'industrie,  etc.,  qui  composent  le  capital  fixe  ; c'est  que  si  toute 
épargne  dans  les  frais  de  fabrication  et  d’entretien  de  ces  machines,  qui 
ne  diminue  pas  la  puissance  productive  du  travail,  est  une  améliora- 
tion dans  le  revenu  net  de  la  société,  toute  épargne  dans  la  formation 
et  l’entretien  de  cette  partie  du  capital  circulant,  qui  consiste  en  ar- 
gent, est  une  amélioration  exactement  du  môme  genre. 

Il  est  assez  évident  ( et  d’ailleurs  on  l'a  déjà  expliqué  en  partie  ) que 
tonte  épargne  dans  la  dépense  d’entretien  du  capital  fixe  est  une. amé- 
lioration du  revenu  net  de  la  société.  I.a  totalité  du  capital  de  l'entre- 
preneur  d'un  ouvrage  quelconque  est  nécessairement  partagée  entre 
son  capital  fixe  cl  son  capital  circulant.  Tant  que  son  capital  total  reste 


' Toute  relie  cvpliratiou  est  pénible  et  imparfiiite  ilaii»  Sinilh,  faute  par  lui  d’avoir 
éetnirei  la  théorie  des  valeurs.  S’il  avait  dit  (pic  le  revenu  c’est  ta  valeur  de  ce  qu’on 
reçoit  en  cehange  des  frais  de  production  qu’on  fait,  il  n’aurait  pas  été  oliligé  de  dis- 
tinguer le  revenu  net  du  revenu  linit  de  la  société,  ce  qui  est  faux,  t.e  revenu  de 
la  société  est  toujours  un  rev  enu  lirut.  Le  revenu  n’est  jamais  telle  matière  ou  telle 
nuire  ; c’estune  valeur  produite,  quelle  que  soit  sa  forme. 

Note  inédite  de  J. -B.  Sat, 
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le  mi'me,  plus  l'une  des  deux  parts  e.st  petite,  plus  l’autre  sera  néces- 
sairement grande.  C’est  le  capital  circulant  qui  fournil  les  matières  et 
les  salaires  du  travail,  et  qui  met  l’industrie  en  activité.  Ainsi  toute 
épargne  dans  la  dépense  d’entretien  du  capital  lixe,  qui  ne  diminue  pas 
dans  le  travail  la  puissance  productive , doit  augmenter  le  fonds  qui 
met  l’industrie  en  activité,  et  par  conséquent  accroître  le  produit  an- 
nuel de  la  terre  et  du  travail,  revenu  réel  de  toute  société. 

La  substitution  du  papier  à la  place  de  la  monnaie  d’or  et  d’argent 
est  une  manière  de  remplacer  un  instrument  de  commerce  extrême- 
ment dispendieux,  par  un  autre  qui  coûte  infiniment  moins,  et  qui  est 
quelquefois  tout  aussi  commode.  T.a  circulation  s’établit  ainsi  sur  une 
nouvelle  roue  qui  coûte  bien  moins  à la  fois  à fabrii|uer  et  A entrete- 
nir que  l'ancienne.  Mais  comment  cette  opération  se  fait-elle,  et  de 
quelle  manière  lend-elle  à augmenter  ou  le  revenu  brut,  ou  le  revenu 
net  de  la  société?  C’est  ce  qui  n’est  pas  tout  à fait  si  évident  au  premier 
coup  d’œil,  et  ce  qui  mérite  une  plus  longue  explication. 

Il  y a plusieurs  sortes  de  papier-monnaie  ; mais  les  billets  circulanLs 
des  banques  et  des  banquiers  sont  l’espèce  qui  est  la  mieux  connue  et 
qui  parait  la  plus  jiropre  à remplir  ce  but. 

Lorsque  les  gens  d’un  pays  ont  assez  de  confiance  dans  la  fortune,  la 
probité  et  la  sagesse  d’un  banquier  pour  le  croire  toujours  en  état 
d’acquitter  comptant  et  à vue  ses  billets  et  engagements , en  quelque 
quantité  qu’il  puisse  s’en  présenter  à la  fois,  alors  ces  billets  finissent 
par  avoir  le  même  cours  que  la  monnaie  d’or  et  d'argent,  en  raison 
de  la  certitude  qu’on  a d’en  faire  de  l’argent  à tout  moment. 

Un  banquier  prête  aux  personnes  de  sa  connaissance  ses  propres 
billets,  jusqu’à  concurrence,  je  suppose,  de  100  mille  livres.  Ces 
billets  fai.sant  partout  les  fonctions  de  l’argent , les  emprunteurs  lui  en 
payent  le  môme  intérêt  que  s’il  leur  eût  prêté  la  même  somme  en  ar- 
gent. C’est  cet  inléiAH  qui  est  la  source  de  son  gain.  Quoique  sans  cesse 
il  y ait  quelques-uns  de  ces  billets  qui  lui  reviennent  pour  le  payement, 
il  y en  a toujours  une  partie  qui  continue  de  circuler  pendant  des  mois 
et  des  années  de  suite.  Ainsi , quoiqu’il  ait  en  général  des  billets  en  cir- 
culation jusqu’à  concurrence  de  100  mille  livres , cependant  souvent 
20  mille  livres  en  or  et  argent  se  trouvent  faire  un  fonds  suffisant  pour 
répondre  aux  demandes  qui  peuvent  survenir.  Par  conséquent , au 
moyen  de  celle  opération , 20  mille  livres  en  or  et  argent  font  absolu- 
ment la  fonction  de  100  mille.  Les  mêmes  échanges  peuvent  se  faire, 

r.  I.  23 
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la  même  quantité  de  diuses  cunsunmiables  peut  être  mise  en  circula- 
tion et  être  distribuée  aux  consommateurs  auxquels  elle  doit  parvenir, 
par  le  moyen  des  billets  de  ce  banquier,  inonlanl  à 100  mille  livres, 
tout  comme  cela  se  serait  fait  avec  la  inOme  valeur  en  monnaie  d’or  et 
d'argent.  On  peut  donc,  de  cette  manière,  faire  une  économie  de 
80  mille  livres  sur  la  circulation  du  pays , et  si  en  môme  temps  dilTé- 
rentes  opérations  du  même  genre  venaient  à s’établir  par  plusieurs 
banques  et  banquiei's  ditlérents,  la  totalité  de  la  circulation  pourrait 
ainsi  être  servie  avec  la  cinquième  partie  seulement  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent qu’elle  aurait  exigé  sans  cela. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  masse  totale  d’argent  circulant  dans 
un  pays,  k une  certaine  époque , se  monte  à 1 million  sterling , somme 
alors  sutlisante  pour  faire  circuler  la  totalité  du  produit  annuel  de  ses 
terres  et  de  son  travail.  Supposons  encore  que,  quelque  temps  après, 
différentes  banques  et  banquiers  viennent  à émettre  des  billets  au  por- 
teur jusques  à concurrence  d’un  million , en  conservant  dans  leurs 
différentes  caisses  •20«  mille  livres  pour  répondre  aux  demandes  qui 
peuvent  survenir:  il  se  trouverait  donc  alors  dans  la  circulation  800  mille 
livres  en  or  et  argent,  et  un  million  de  billets  de  banque,  ou  bien 
1800  mille  livres,  tant  argent  que  papier.  Or,  1 million  seulement  suf- 
fisait auparavant  pour  faire  circuler  et  pour  distribuer  aux  consomma- 
teurs tout  le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays , et  ce 
produit  ne  peut  pas  se  trouver  augmenté  tout  d’un  coup  par  ces  opé- 
rations de  banque.  Un  million  sulbra  donc  tout  de  même  après  pour 
le  faire  circuler.  Iji  quantité  de  marchandises  qu’il  s’agit  de  vendre  et 
d’acheter  étant  la  môme  qu’auparavant , Il  ne  faudra  que  la  môme  quan- 
tité d’argent  pour  toutes  les  ventes  et  tous  les  achats.  Le  canal  de  la  cir- 
culation , si  je  puis  me  permettre  cette  expression , restera  précisément 
le  môme  qu’auparavant.  Un  million , d’après  notre  supposition , sufli- 
sait  à remplir  ce  canal.  Tout  ce  qu’on  y versera  donc  au  delà  de  celte 
somme,  ne  |)ourra  y prendre  son  cours,  mais  sera  forcé  de  déborder'. 
Il  se  trouve  qu’on  y a versé  1800  mille  livres  : donc  il  y a 800  mille  livres 


' Cela  arrivera  ainsi  pourvu  que  la  valeur  de  l’or  reste  la  même  qu’auparavant,  et 
que  le  papier  ait  la  même  valeur  que  l’or.  Si  la  valeur  de  l’or  venait  à baisser,  ou  si 
a valeur  du  papier  baissait  au-dcssou.s  de  relie  de  l’or,  la  quantité  de  l’un  et  de 
l’autre  restant  dans  la  circulation  serait  proportionnellement  augmentée. 

Mac  CuLLuen. 
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qui  Vont  nécessairemenl  débonler,  ci'tlc  somme  élanl  l’exctiilnnl  do  ce 
que  peut  employer  lu  circulation  du  pays.  .Mais  si  cette  somme  ne  peut 
pas  trouver  à être  employée  au  dedans , elle  est  trop  précieuse  pour 
qu’oh  la  tienne  oisive.  On  l’enverra  donc  au  dehors  pour  y chercher 
éet  emploi  profitable  qu’elle  ne  peut  trouver  au  dedans.  Or,  le  papier 
ne  peut  aller  hors  du  pays,  parce  qu’éloigné  des  banques  qui  l’ont  émis 
et  du  pays  où  on  peut  recourir  à la  loi  pour  s’en  faire  payer,  il  ne  serait 
pas  reçu  dans  les  payements  ordinaires.  L’or  et  l’argent  seront  donc 
envoyés  au  dehors  jusqu’à  concurrence  de  800  mille  livres,  et  le 
canal  de  la  circulation  intérieure  demeurera  rempli  avec  un  million  en 
papier,  au  lieu  du  million  en  métal  qui  le  remplissait  auparavant*. 

Mais  si  une  aussi  forte  somme  d’or  et  d’argent  est  ainsi  envoyée  au 
dehors,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’elle  y soit  envoyée  pour  rien,  et 
que  les  propriétaires  de  cet  argent  en  dissent  présent  aux  nations  étran- 
gères. Ils  l’échangeront  contre  des  marchandises  étrangères  d’une  es- 
pèce ou  d'une  autre , destinées  à la  consommation  de  quelque  autre 
nation  ou  à celle  de  leur  propre  pays. 

S’ils  l’emploient  à acheter  des  marchandises  dans  un  pays  étranger 
pour  fournir  à la  consommation  d’un  autre , ou  à faire  ce  qu’on  appelle 
le  commerce  de  transport  ’,  tout  le  prolit  qu’ils  pourront  faire  sera  au- 
tant d’ajouté  au  revenu  net  de  leur  propre  pays.  C’est  comme  un  nou- 
veau fondement  créé  pour  servir  de  base  à un  nouveau  commerce,  les 
alTaires  domestiques  se  faisant  maintenant  avec  le  papier,  et  l’or  et 


' L’explication  que  donne  ici  l’aulciir  des  procédés  par  lesquels  le  papier  rehiplace 
l’or  n’est  pas  tout  à fait  exacte.  Le  canal  de  la  circulation,  dit-il,  est  rempli  au  moyen 
d’un  million,  et  n’en  peut  pas  contenir  davantage  ; mais  il  lui  en  faudra  davantage 
ai  la  valeur  est  moindre.  Si  cette  valeur  était  réduite  de  moitié,  deux  milliona  pour- 
raient circuler  avec  autant  de  facilité  où  naguère  un  million  suHI.sait.  C’est  par 
une  réduction  proportionnelle  de  valeur,  que  la  grande  inondation  de  métaux  pré- 
cieux tirés  de  l’Améri(|ue  a pu  être  contenue  dans  les  anciens  canaux  de  la  circula- 
tion, et  une  nouvelle  réduction  de  valeur  aurait  maintenu  dans  les  mêmes  limites 
une  quantité  nouvelle  de  métal.  Par  une  augmentation  de  papier  qui  ajoute  aux  mé- 
taux précieux  déjà  existants  dans  la  circulation,  tous  les  éléments  de  cette  circula- 
tion perdront  généralement  de  leur  valeur.  Dès  lors,  la  portion  de  ces  éléments  qui 
consiste  eu  or  et  en  argent  .sera  envoyée  au  dehors  pour  y reprendre  son  ancienne 
valeur  sur  le  marché  général  du  monde,  et  sera  remplacée  pur  des  émissions  de 
papier.  Hi'cnanAs. 

• Voyez  l’explication  de  ce  mot,  ci-après,  chapitre  v. 
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l'argent  étant  converlis  en  une  matière  qui  fait  le  fondement  de  ce 
nouveau  commerce. 

S’ils  l’emploient  à acheter  des  marchandises  étrangères  pour  la  con- 
sommation intérieure,  ou  bien,  en  premier  lieu,  ils  achèteront  des 
marchandises  de  nature  à être  consommées  par  des  gens  oisifs  qui 
ne  produisent  rien  , telles  que  des  vins  étrangers,  des  soieries  étran- 
gères, etc.,  ou  bien,  en  second  lieu,  ils  achèteront  un  fonds  addition- 
nel de  matières , d'outils  et  de  vivres,  destiné  à entretenir  et  employer 
un  nombre  additionnel  de  ces  gens  industrieux  qui  reproduisent , avec 
un  profit , la  valeur  de  leur  consommation  annuelle. 

Employé  de  la  première  de  ces  deux  manières,  cet  argent  sert,  à dé- 
velopper la  prodigalité  ; il  augmente  la  dépense  et  la  consommation  sans 
rien  ajouter  à la  production  , ou  sans  établir  un  fonds  permanent  pro- 
pre à entretenir  cette  dépense , et  sous  tous  les  rapports  il  tourne  au 
préjudice  de  la  société  *. 

Employé  de  la  seconde  manière , il  agrandit  d’autant  les  bornes  de 
l'industrie  ; et  quoiqu’il  augmente  la  consommation  de  la  société , il 
ouvre  une  source  permanente  pour  entretenir  cette  consommation,  les 
gens  qui  consomment  reproduisant  avec  un  profit  la  valeur  entière  de 
leur  consommation  annuelle.  Le  revenu  brut  de  la  société,  le  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail  s’augmentent  de  toute  la  valeur 
que  le  travail  de  ces  ouvriers  ajoute  aux  matières  sur  lesquelles  ils 
s’exercent , et  son  revenu  net  s’augmente  de  ce  qui  reste  de  celte 
valeur,  déduction  faite  de  ce  qui  est  nécessaire  è l’entretien  des  outils 
et  instruments  de  leur  industrie. 

Il  parait  non-seulement  probable , mais  presque  infaillible,  que  la 
majeure  partie  de  l’or  et  de  l’argent,  chassée  au  dehors  par  les  opérations 
des  banques,  et  employée  à l’achat  de  marchandises  étrangères  pour  la 
consommation  intérieure,  est  et  doit  être  employée  à en  acheter  de  la 
seconde  de  ces  deux  espèces.  Quoiqu’il  y ail  bien  quelques  particuliers 
capables  d’augmenter  considérablement  leur  dépense  sans  que  leurre- 
venu  ait  augmenté  de  la  moindre  chose,  cependant  nous  pouvons  être 
assurés  qu’il  n’y  a pas  de  classe  ou  d’ordre  de  personnes  qui  soit  d’hu- 
meur à se  conduire  ainsi,  parce  que  les  principes  de  la  prudence  ordi- 


' Mac  Culliich  conle.sie  celle  idée  de  Smillt.  Seinn  l’école  anglaise,  lu  nature  de  la 
ronsnniinaliiin  n’iniporle  en  rien  J la  société.  Que  l’on  consomme  l’éiiuivalenl  d’une 
certaine  valeur  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  cela  est  indilférent  ! 
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naire , s’ils  ne  dirigent  pas  toujours  la  conduite  de  chaque  individu , 
exercent  constamment  leur  influence  sur  celle  de  la  majorité  d’une 
classe  ou  ordre  de  personnes  quelconques.  Or,  le  revenu  des  gens  oi- 
sifs, en  les  considérant  comme  une  classe  ou  ordre  de  gens,  ne  reçoit 
pas  la  plus  légère  augmentation  par  ces  opérations  de  banque.  Ainsi  ces 
opérations  ne  peuvent  pas  beaucoup  contribuer  à augmenter  en  général 
leur  dépense,  quoique  celle  de  quelques  individus,  parmi  eux,  puisse  bien 
être  augmentée  et  le  soit  en  effet  quelquefois.  Par  conséquent  la  demande 
que  les  gens  oisifs  pourraient  faire  de  marchandises  étrangères  étant  la 
même  ou  à peu  près  la  même  qu’auparavant,  il  e.st  vraisemblable  qu’une 
très-petite  partie  seulement  de  l'argent  cbassé  au  dehors  par  l’effet  des 
banques  et  employé  à l'achat  de  marchandises  étrangères  pour  la  con- 
sommation intérieure,  se  trouvera  en)ployéc  à aeheter  de  celles  qui  sont 
à leur  usage.  La  majeure  partie  de  cet  argent  sera  naturellement  des- 
tinée à fournir  de  l’emploi  à l’industrie , et  non  pas  des  jouissances  à lu 
fainéantise. 

Quand  nous  cherchons  à calculer  la  quantité  d’industrie  que  peut 
employer  le  capital  circulant  d’une  société,  il  faut  toujours  n’avoir  égard 
qu’aux  trois  parties  seulement  de  ce  capital,  qui  consistent  en  vivres, 
matières  et  ouvrage  fait  ; il  faut  toujours  en  déduire  l’autre,  qui  consiste 
en  argent,  et  ne  sert  qu’à  faire  circuler  les  trois  premières.  Pour  mettre 
l’industrie  en  activité,  trois  choses  sont  nécessaires  : des  matières  sur 
lesquelles  on  travaille , des  outils  avec  lesquels  on  travaille , et  des  sa- 
laires ou  récompenses  en  vue  desquelles  on  travaille.  Or,  l’argent  n e.sl 
ni  une  matière  à travailler  ni  un  outil  avec  lequel  on  puisse  travailler, 
et  quoique  pour  l’ordinaire  ce  soit  en  argent  que  les  salaires  se  payent 
à l’ouvrier,  cependant  le  revenu  réel  de  celui-ci,  comme  celui  desaulres 
personnes,  ne  consiste  pas  dans  l’argent  même,  mais  dans  ce  que  vaut 
l’argent  ; non  dans  les  pièces  de  métal,  mais  dans  ce  qu’on  peut  acheter 
avec. 

La  quantité  d’industrie  que  peut  mettre  en  oeuvre  un  capital  doit 
évidemment  être  égale  au  nombre  d’ouvriers  auxquels  il  peut  fournir 
des  matériaux,  des  outils  et  une  subsistance  convenable  à la  nature  de 
l’ouvrage.  L’argent  peut  être  nécessaire  pour  acheter  les  matériaux  et 
les  outils,  aussi  bien  que  la  subsistance  des  ouvriers  : mais  certainement 
la  quantité  d’industrie  que  la  masst;  totale  de  ce  capital  peut  mettre  en 
activité  n’égale  pas  à la  fois  et  l’argent  qui  achète , et  les  matériaux , 
outils  et  subsistances  qui  sont  achetés  avec  l’argent;  elle  égale  seule- 
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ment  l’uno  ou  l'aulro  de  cea  deux  valeurs,  et  plus  proprement  la  der^ 
nière  que  la  première. 

Quand  le  papier  est  substitué  à la  monnaie  d’or  cl  d'argent,  la  quan* 
tité  de  matières , d'outils  ut  de  subsistances  que  peut  fournir  lu  masse 
totale  du  capital  circ\ilant,  peut  être  augmentée  de  toute  la  valeur  de 
l’or  et  de  l’argent  (ju’on  avait  coutume  d’employer  pour  les  acheter.  La 
valeur  entière  de  la  grande  roue  de  circulation  et  de  distribution  est 
ajoutée  elle-même  à la  masse  des  marchandises  qui  circulaient  et  se  dis- 
tribuaient par  son  moyen.  C'est  en  quelque  sorte  une  opération  sem- 
blable à celle  de  rentrupreneur  d’une  grande  fabrique,  qui,  par  suite  de 
quelque  heureuse  découverte  en  mécanique,  réforme  ses  anciennes 
machines,  et  profite  de  la  dilTérenre  qui  existe  entre  leur  prix  et  celui 
des  nouvelles,  pour  l’ajouter  à son  capital  circulant,  à la  masse  où  il 
puise  de  quoi  fournir  à ses  ouvriers  des  matériaux  et  des  salaires. 

La  proportion  dans  laquelle  la  somme  d’argent  en  circulation  dans 
un  pays  est  à la  valeur  totale  du  produit  annuel  qu’elle  fait  circuler, 
est  peut-être  impossible  à déterminer.  Différents  auteurs  l’ont  évaluée 
au  cinquième,  au  dixième,  au  vingtième  et  au  trentième  de  celte  va- 
leur. Mais  quelque  petite  (|u’on  suppose  la  proportion  de  la  somme 
d'argent  en  circulation  relativement  à la  somme  du  produit  annuel, 
comme  il  n’y  a jamais  qu’une  portion  et  souvent  qu’une  petite  portion 
de  ce  produit  qui  soit  destinée  au  soutien  de  l'industrie,  la  somme  d'ar- 
gent en  circulation  doit  toujours  se  trouver  très-considérable,  relati- 
vement à cette  portion.  Ainsi  quand,  au  moyen  de  la  substitution  du 
papier,  l’or  et  l’argent  nécessaires  A la  circulation  se  trouvent  réduits 
peut-être  à un  cinquième  de  la  première  somme  qui  en  existait , n’y 
eût-il  seulement  que  la  valeur  des  quatre  autres  cinquièmes  d’ajoutée 
au  fonds  destiné  au  soutien  de  l’industrie,  ce  doit  toujours  être  une  ad- 
dition très-considérable  à la  quantité  de  celle  industrie,  et  par  con- 
séquent à la  valeur  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail. 

Il  s’est  fait  en  Écosse,  depuis  vingt-cinq  à trente  ans,  une  opération 
de  ce  genre,  au  moyen  de  nouvelles  compagnies  de  banque  qui  se  sont 
établies  dans  presque  toutes  les  villes  un  peu  considérables , et  même 
dans  quelques  villages.  Les  effets  en  ont  été  précisément  ceux  que  je 
viens  de  décrire.  Presque  toutes  les  affaires  du  pays  se  font  avec  le  pa- 
pier de  ces  différentes  compagnies  de  banque,  qui  sert  communément 
aux  achats  et  aux  payements  de  toute  sorte.  On  ne  voit  presque  |H)int 
d’argent,  si  ce  n’est  pour  changer  un  billet  de  banque  de  20  scbeliings. 
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et  on  voit  encore  bien  moins  iTor.  Mais  quoique  la  conduite  de  toutes 
ces  différentes  compagnies  n’ait  pas  été  irréprochable,  et  qu’il  ait  fallu 
un  acte  du  parlement  pour  la  régler,  néanmoins  le  commerce  du  pays 
en  a évidemment  retiré  de  grands  avantages.  J'ai  entendu  assurer  que 
le  commerce  de  la  ville  de  Glasgow  avait  doublé  quinze  ans  environ 
après  que  les  premières  banques  y ont  été  établies,  et  que  le  commerce 
d’Ecosse  avait  plus  que  quadruplé  depuis  le  premier  établissement  des 
deux  banques  publiques  d’Édiinbourg,  dont  l’une,  appelée  Banque 
d’Écosse,  fut  établie  par  acte  du  parlement  en  1695,  et  l’autre,  appelée 
Banque  royale,  le  fut  par  une  charte  du  roi  en  1727.  Le  commcrced’É- 
cosse  en  général,  ou  celui  de  la  ville  de  Glasgow  en  particulier,  ont-ils 
augmenté  réellement  dans  une  proportion  aussi  forte  pendant  un  temps 
aussi  court,  c'est  ce  que  je  ne  prétends  pas  allirnier.  .Si  l’un  ou  l’autre  a 
fait  un  pas  aussi  rapide,  l’efl'et  parait  trop  fort  pour  l’attribuer  à l’action 
seule  de  cette  cause.  Ou  ne  saurait  cependant  douter  que  le  commerce 
et  l’industrie  n’aient  fait  en  Écosse,  depuis  cette  époque,  des  progrès 
très-considérables,  et  que  les  banques  n’aient  beaucoup  contribué  à ces 
progrès. 

I,a  valeur  de  la  monnaie  d'argent  qui  circulait  en  Écosse  en  1707, 
avant  l’union,  et  qui  fut  immédiatement  après  portées  la  banque  d’É- 
cosse pour  être  refrappée  , s’élevait  à 41 1,1 17  livres  10  schellings  9 de- 
niers sterling.  On  n’a  pu  avoir  aucun  état  de  la  monnaie  d’or  ; mais  il 
parait  par  les  anciens  comptes  de  la  direction  des  monnaies  d’Écosse , 
que  la  valeur  de  l’or  qu’on  frapi>ait  annuellement  excédait  de  quelque 
chose  celle  de  l’argent  '.  Il  y eut  aussi  dans  cette  occasion  un  a.ssez  bon 
nombre  de  gens  qui,  craignant  de  ne  pas  être  rembonr.sés,  ne  portèrent 
pas  leur  argent  à la  banque  i et  en  outre  il  y avait  dans  la  circulation  un 
peu  de  monnaie  anglaise  qu’on  n’était  piis  tenu  d’y  porter.  On  ne  peut 
donc  guère  évaluer  au-dessous  d’un  million  sterling  la  somme  totale 
d’or  et  d’argent  qui  circulait  en  Ecosse  avant  l’union.  Il  parait  que 
cette  somme  faisait  presque  toute  la  circulation  du  pays;  car  quoique 
le  papier  de  la  banque  d’Écosse,  qui  n’avait  point  alors  de  rivale,  fût  en 
assez  grande  quantité,  il  parait  cependant  qu’il  ne  faisait  qu’une  petite 
partie  de  la  circulation  totale.  Actuellement  la  circulation  totale  de  l’É- 
cosse  ne  peut  être  évaluée  à moins  de  deux  millions , dont  très-vrai- 


' Voyez  la  préface  de  Itudiman  au  Recueil  des  Chartes  d’Eeosse  {Seotiœ  Di- 
plomala),  par  Apderson. 
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semblablement  la  valeur  d’or  el  argent  ne  forme  pas  un  demi-mil- 
lion *.  Mais  quoique  pendant  cette  période  l’Ecosse  ait  éprouvé  une  si 
grande  diminution  dans  la  somme  de  ses  espèces  circulantes,  elle  ne 
parait  en  avoir  éprouvé  aucune  dans  sa  richesse  et  sa  prospérité.  Au 
contraire,  il  y a eu  des  progrès  évidents  dans  son  agriculture,  scs  manu- 
factures et  son  commerce,  dans  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de 
son  travail. 

C’est  principalement  en  escomptant  des  lettres  de  change , c’est-à- 
dire  en  avançant  sur  elles  de  l’argent  avant  leur  échéance , que  la  plu- 
part des  banques  et  banquiers  mettent  leurs  billets  en  émission  ; et  alors 
ils  font , sur  la  somme  qu’ils  avancent,  la  déduction  de  l’intérêt  légal 
jus(|u’à  l’échéance  de  la  lettre  de  change.  Le  payement  de  la  lettre, 
(|uand  elle  vient  à échoir,  fait  rentrer  à la  banque  le  montant  de  ce 
qu’elle  a avancé,  avec  le  prolil  net  de  l’iiitérôt.  Le  banquier,  qui  n’a- 
vance ni  or  ni  argentan  négociant  dont  il  escouipte  la  lettre  de  change*. 


' l.f  comité  do  la  Chambre  des  communes  formé  pour  présenter  un  rapport  sur 
les  billets  au  porteur  eu  Leosse  et  en  Irlande  (promtssory  note»),  évalua,  en  182o,  le 
montant  du  papier  en  circulation  dans  le  royaume  d'Ecosse,  à 3, WJ, 000  livres  sler- 
ling,  dont  i, 070,000  livres  sterliiu;  se  composaient  de  billets  au-dessous  de  cinq  li- 
vres. Il  y a naturellement  peu  de  monnaie  d’or  en  circulation  ; on  suppose  que  la 
valeur  réunie  des  espèces  d’or  et  d’argent  ne  s’élève  pas,  en  Écosse,  au-dessus  de 
‘>00,000  livres  sterling.  Il  est  probable  que  le  montant  de  la  circulation  totale  de 
cette  partie  de  l’empire  britannique  peut  être  évalué  aujourd’hui  (1838)  à 3, .100, 000 
ou  1,000,000  livres  sterling.  Mac  Citi.ocn. 

* De  remarquables  modilications  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  de  la  Richesse 
des  nations  dans  le  nombre,  la  constitution  et  l’importance  des  banques  privées. 
On  ne  connaît  pas  exactement  le  nombre  désétablissements  de  ce  genre  qui  exi.s- 
taient  en  ,\ngleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  en  1770;  mais  nous  pensons  ipi’il 
|)cut  être  évalué  approximativement  à 130.  En  179i,  les  banques  particulières  se 
montaient  à environ  3.30,  sur  lesquelles  près  d’une  centaine  furent  détruites  par  la 
léi  ulsion  qui  s’opéra  vers  la  dernière  partie  de  cette  année  et  le  commencement  de 
1793.  En  1800,  ces  lianques  excédaient  300,  et  elles  se  multiplièrent  d’une  ma- 
nière si  rapide  dans  les  années  suivantes,  qu’en  181 1 elles  avaient  atteint  le  nom- 
bre de  910.  Il  est  important  à observer  que  la  plupart  de  ces  banques  émettaient 
des  billets;  elles  approvisionnèrent  même  la  majeure  partie  de  la  circulation  dans 
des  districts  nombreux  et  étendus  par  l’importance  de  leurs  émissions,  qui  for- 
maient une  proportion  notable  de  la  monnaie  du  royaume.  L’arrêt  «le  1708,  qui 
probiluiit  l’admission  de  plus  de  six  associés  dans  les  établisseiuents  émettant  des 
billets  payables  à vue  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  se  maintint  en 
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mais  qui  lui  avance  seulement  ses  billets,  a l’avantage  de  pouvoir  éten- 
dre ses  alTaires  d’escompte  de  tout  le  montant  de  la  valeur  des  billets 
qu’il  sait,  par  expérience , avoir  communément  dans  la  circulation  ; ce 
qui  le  met  à môme  de  faire  le  bénéfice  net  de  l’intérêt  sur  une  somme 
d’autant  plus  forte. 

Le  commerce  d’Ecosse,  qui  n’est  pas  à présent  fort  étendu,  l’était 
encore  bien  moins  quand  les  deux  premières  compagnies  de  banque 
furent  établies  ; et  ces  compagnies  auraient  fait  très-peu  d’alTaires  si 
elles  eussent  borné  leur  négoce  à l’escompte  des  lettres  de  change. 
Elles  imaginèrent  donc  une  autre  méthode  d’émettre  des  billets,  en  ac- 
cordant ce  qu’on  nommait  îles  comptes  de  caisse  ',  c’est-à-dire  en 
donnant  crédit  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme,  de  2 
ou  3 mille  livres  ’,  par  exemple,  à tout  particulier  en  état  de  présenter 
deux  répondants  bien  solvables  et  propriétaires  fonciers  qui  voulussent 
garantir  que  tout  l’argent  avancé  à ce  particulier,  dans  les  limites  de  la 


vigueur  jusqu'en  182(i,  époque  à laquelle,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  fut  rap- 
porté |Kir  suite  des  événements  de  cette  même  année  cl  de  la  précédente. 

Il  existe  une  énorme  dilTérencc  dans  la  manière  dont  opèrent  les  banques  dans  les 
diverses  parties  du  royaunie.  Les  banques  de  province  en  Angleterre  accordent  un 
intérêt  sur  les  bnlance»  au  crédit  des  comptes  qu’elles  ont  ouvert.s,  et  ajoutent,  la 
plupart,  une  commission  à l’intérêt  prélevé  sur  les  sommes  ([u’elles  prêtent.  Les 
luinquiers  particuliers  de  Londres  n’accordent  que  rarement  des  intérêts  sur  les  dé- 
pôts. Comme  ils  n’émettent  pas  de  billets  en  leur  nom , ils  se  trouvent  intéressés, 
non  à l’accroissement,  mais  à la  rareté  de  la  circulation.  Leurs  véritables  fonctions 
consistent  à veiller  sur  les  capitaux  des  autres,  et  à recevoir  ou  payer  |>our  eux. 
Ils  ne  comptent  aucune  commission , leurs  bénélices  dérivant,  comme  il  a déjà  été 
déterminé,  de  la  balance  des  comptes  de  leurs  commettants,  lui  plupart  des  banques 
écossaises  sont  à la  fois  bampies  de  circulation  et  banques  de  dcpiU.  Toute*,  in- 
distinctement, reçoivent  et  payent  des  intérêts  jusque  sur  des  dépôts  qui  ne  dépassent 
pas  10  livres.  Celles  d'entre  elles  qui  émettent  des  billets  ne  comptent  aucune 
commission  au  delà  du  taux  normal  de  l’intérêt  sur  les  sommes  qu'elles  prêtent  ; 
mais  celles  qui  n’en  émettent  pas  portent  quelquefois  une  commission.  Kn  ce  mo- 
ment (1838)  les  dépôts  existants  dans  les  banques  d’Écosse  sont  présumés  surpas- 
ser 2.“>,000,00fl  de  livres  (033,000,000  de  fr.)  Mac  Cui.luch. 

' C’est  ce  que  nous  nommons  aussi  compte/  courant/. 

* Aujourd’hui  on  accorde  fréquemment  des  comptes  courants  (ca/h  accouni/) 
pour  des  sommes  de  100  et  200  livres  sterling  seulement. 

Mac  Colloch. 
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somme  pour  laquelle  était  dunué  le  crédit,  serait  remboursé  à la  pre- 
mière demande , avec  l'intériH  legal.  Les  crédits  de  ce  genre  sont , je 
crois , d’un  usage  ordinaire  dans  les  banques  et  chez  les  I)an<)uier8  de 
toutes  les  dilTércntes  parties  du  monde  ; mais  les  facilités  que  les  com- 
pagnies de  banque  d'Ecosse  donnent  pour  le  remboursement  sont,  au- 
tant que  je  sache,  particulières  à ces  compagnies,  et  sont  peut-être  la 
cause  principale,  tant  du  grand  commerce  qu’elles  font,  que  des  grands 
avantages  que  le  pays  en  a retirés. 

Celui  qui  a un  crédit  de  ce  genre  sur  une  de  ces  compagnies,  et  qui 
emprunte,  par  exemple,  1,000  livres  sur  ce  crédit,  peut  rembourser  la 
somme  |>etit  à petit,  par  20  et  30  livres  à la  fois,  la  compagnie  lui  fai- 
sant le  décompte  d’une  partie  pro|K>rtionnée  de  l’intérêt  de  la  somme 
principale,  à partir  de  la  date  du  payement  de  chacun  de  ces  à-comp- 
tes, jusqu'à  ce  que  le  total  soit  ainsi  remboursé.  Aussi  tous  les  mar- 
chands et  presque  tous  les  gens  d’alTaires  trouvent  beaucoup  d'avan- 
Uige  à ces  comptes  courants,  et  sont  intéressés  par  là  à soutenir  le 
commerce  de  ces  compagnies,  en  recevant  leurs  billets  pour  comptant 
dans  tous  les  payements,  et  en  engageant  tous  ceux  sur  qui  ils  ont  de 
l’influence  à faire  de  même.  En  général,  c'est  avec  leurs  billets  que  les 
banques  avancent  de  l’argent  à leurs  clients,  quand  celles-ci  leur  en 
demandent.  Avec  ces  billets,  les  marchands  payent  aux  fabricants  leurs 
marchandises,  les  fabricants  |iayent  aux  fermiers  leurs  matières  et 
subsistances,  les  fermiers  payent  aux  propriétaires  leurs  rentes,  ceux- 
ci  payent  aux  marchands  les  choses  de  commodité  et  de  luxe  dont  ils 
se  fournissent  chez  eux,  et  enlin  les  marchands  reportent  ces  billets 
aux  lianques  pour  balancer  leurs  comptes  courants  ou  pour  rembour- 
ser ce  qu’ils  en  ont  emprunté,  et  ainsi  presque  tous  les  comptes  d'ar- 
gent se  soldent  dans  le  pays  avec  ces  billets  : de  là  le  grand  commerce 
de  ces  compagnies. 

Au  moyen  de  ces  comptes  courants,  un  marchand  peut,  sans  impru- 
dence, étendre  son  commerce  plus  qu'il  ne  pourrait  faire  sans  cela.  En 
effet,  qu’il  y ait  deux  marchands,  l'un  à Londres,  l’autre  à Edimbourg, 
qui  emploient  des  capitaux  égaux  dans  la  môme  branche  de  com- 
merce, le  marchand  d'Edimbourg  pourra  sans  imprudence  faire  un 
commerce  plus  étendu  et  donner  de  l'emploi  à un  plus  grand  nombre 
de  gens,  que  le  marchand  de  Londres.  Le  marchand  de  Londres,  pour 
faire  face  aux  demandes  qui  peuvent  lui  survenir  d'un  moment  à l'ait" 
tre,  pour  le  payement  des  marchandises  achetées  à crédit,  est  obligé 
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de  garder  totijoi)rs  par  devers  lui  une  summe  d’argent  considérable,  ou 
dans  sa  caisse  ou  daps  celle  de  son  banquier,  qui  ne  lui  en  paye  point 
d’intérét.  Supposons  que  celte  somme  s'élève  à 500  livres,  la  valeur  des 
marchandises  qu'il  a en  magasin  sera  toujours  de  500  livres  moindre 
qu’elle  n’eût  été  s'il  n'avait  pas  été  obligé  de  garder  cette  somme  sans 
pouvoir  l’employer.  Supposons  encore  qu’en  général  la  totalité  de  son 
capital  lui  rentre  une  fois  par  an,  ou  que  les  mareliandiscs  qui  com- 
posent la  valeur  de  tout  son  capital  soient  toutes  débitées  dans  le  cours 
d’une  année  ; étant  forcé  de  garder  une  si  grosse  somme  sans  emploi , 
nécessairement  dans  le  cours  d’une  année  il  vendra  pour  500  livres  de 
moins  de  marchandises  qu’il  n’aurait  fait  sans  cela.  Ses  prolits  annuels 
seront  nécessairement  moindres  de  tout  ce  que  lui  eût  valu  la  vente 
de  500  livres  de  plus  de  marchandises;  et  le  nombre  de  gens  occupés 
à préparer  et  mettre  en  état  de  vente  ses  marchandises  sera  aussi  né- 
cessairement moindre  de  toute  la  quantité  qu’un  capital  de  500  livres 
aurait  pu  employer  de  plus.  Le  marchand  d'Edimbourg,  au  contraire, 
ne  gardera  pas  d’argent  sans  emploi  pour  faire  face  à ces  demandes  du 
moment.  Quand  elles  lui  surviennent,  il  y fait  honneur  sur  son  compte 
courant  avec  la  banque,  et  il  remplace  successivement  la  somme  em- 
pruntée, avec  l’argent  ou  le  papier  qui  lui  rentre  de  st:s  ventes  journa- 
lières. Ainsi,  avec  un  même  capital,  il  peut  avoir  sans  imprudence,  dans 
tous  les  temps,  en  magasin,  une  plus  grande  quantité  de  marchandises 
que  le  marchand  de  Londres,  et  par  ce  moyen  il  peut  à la  fois  faire  per- 
sonnellement un  plus  gros  profit,  et  tenir  encore  constamment  em- 
ployés up  plus  grand  nombre  de  travailleurs  pour  la  préparation  de  ses 
marchandises  ; de  là  le  grand  avantage  que  le  pays  a retiré  de  ces  sor- 
tes d’opérations. 

On  pourrait  croire,  à la  vérité,  que  la  facilité  qu’ont  les  négociants 
de  Londres  d'escompter  les  lettres  de  change  leur  procure  le  même 
avantage  que  les  comptes  courants  aux  négociants  écossais.  Mais  il 
faut  songer  que  les  négociants  d’Ecosse  ont,  tout  comme  ceux  do  Lon- 
dres, la  facilité  d’escompter,  et  qu’ils  ont  en  outre  la  commodité  des 
comptes  courants  '. 


' U.  Ricardo  a contesté  cette  proposition,  c Des  comptes  courants,  fait-il  obser- 
ver, sont  des  crédits  accordés  par  les  banquiers  écossais  è leurs  clients,  en  itêrplus 
àtt  billtU  qu’il*  acompltnt  pour  eux;  mais  comme  les  banquiers,  é mesure 
qu’ils  avancent  de  l’argent  d’un  côté  et  l'envoient  en  circulation,  s’ôtent  le  moyen 
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La  masse  totale  de  papier-monnaie  de  toute  espèce  qui  peut  circuler 
sans  inconvénient  dans  un  pays  ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  de  la 
monnaie  d'or  cl  d'argent  dont  ce  papier  tient  la  place,  ou  qui  y circule- 
rait ( le  commerce  étant  supposé  toujours  le  même)  s'il  n'y  avait  pas 
de  papier-monnaie.  Si  les  billets  de  20schelling$,  par  exemple,  sont  le 
plus  petit  papier-monnaie  qui  ait  cours  en  Écosse,  la  somme  totale  de 
ce  papier  qui  puisse  y circuler  sans  inconvénient  ne  peut  pas  excéder 
la  somme  d'or  et  d'argent  qui  serait  nécessaire  pour  consommer  tous 
les  échanges  de  la  valeur  de  20  schellings  et  au-dessus,  qui  avaient  cou- 
tume de  se  faire  annuellement  dans  le  pays.  S'il  arrivait  une  fois  que  le 
papier  en  circulation  excédât  cette  somme,  comme  l'excédant  ne  pour- 
rait ni  être  envoyé  au  dehors  ni  rester  employé  dans  la  circulation  in- 
térieure, il  reviendrait  immédiatement  aux  banques,  pour  y être  échangé 
en  or  ou  en  argent.  Beaucoup  de  gens  s’apercevraient  bien  vite  qu’ils 
ont  plus  de  ce  papier  que  n'en  exigent  les  affaires  qu'ils  ont  à solder 
au  dedans,  et  ne  pouvant  le  placer  au  dehors,  ils  iraient  aussitôt  en  de- 
mander aux  banques  le  remboursement.  Ce  papier  surabondant  étant 
une  fois  converti  en  argent,  ils  trouveraient  aisément  à s’en  servir  en 
l'envoyant  au  dehors,  mais  ils  ne  pourraient  rien  en  faire  tant  qu'il  res- 
terait sous  cette  forme  de  papier.  Il  se  ferait  donc  à l'instant  un  reflux 


d’en  envoyer  autant  d’un  autre  côté,  on  ne  voit  pas  trop  en  quoi  consiste  l'avantage. 
Si  un  million  de  papier  suint  â la  circulation,  un  million  seulement  |)ourra  circuler. 
Il  importe  |>eu  aux  banquiers  ou  aux  marchands  que  la  totalité  soit  payée  en  es- 
comptant des  billets,  ou  qu'une  partie  seulement  suit  payée  ainsi , et  que  le  reste 
soit  émis  par  le  moyen  de  ces  comptes  courants.  [Principltt  of  political  £co- 
nomy,  1”  édit.,  p.  515.) 

L’avantage  d’un  compte  courant  ne  consiste  pas  réellement  en  ce  qu’il  permet  à 
un  banquier  d'étendre  ses  avances  à ses  clients  ; mais  il  consiste  dans  l'extrême  fa- 
cilité avec  laquelle  il  permet  de  faire  ces  avances,  et  c'est  ce  qui  a échappé  à M.  Ki- 
cardo... 

Il  est  singulier  toutefois  que,  malgré  l'avantage  des  comptes  courants,  le  iiion- 
taiitdes  billets  des  banques  d'Ecosse,  émis  pur  le  moyen  des  comptes  courants,  soit 
très-faible,  la  huitième  ou  dixième  partie  seulement  des  billets  émis  pour  l'escompte 
des  billets. 

Voyez  le  témoignage  de  M.  Gileebrist,  dans  l’appendice  au  rapport  des  Communes 
sur  /es  moyens  de  reprendre  les  payements  en  espèces  en  1819,  p.  216;  voyez 
aussi  le  témoignage  de  M.  Kinnear,  dans  l’appciidicc  au  rapport  du  comité  sur  Us 
billets  d't’cosse  en  1826,  p.  140.  Mac  Culloch. 
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de  papier  sur  les  banques , jusqu’à  concurrence  de  cette  surabon- 
dance, et  même  jusqu’à  une  concurrence  encore  plus  forte,  pour  [sm 
que  le  remboursement  éprouvât  de  lenteur  ou  de  dinicultc  ; l’alarme 
qui  en  résulterait  augmenterait  nécessairement  les  demandes  de  rem- 
boursement. 

En  outre  de  toutes  les  dépenses  qui  lui  sont  communes  avec  tous 
les  autres  genres  de  commerce,  tels  que  loyers  de  bâtiments,  salaires 
de  domestiques,  commis,  teneurs  de  livres,  etc.,  les  dépenses  qui  sont 
particulières  à une  maison  de  banque  consistent  principalement  en 
deux  articles  : 1°  La  dépense  qu’il  en  coûte  pour  tenir  constamment 
dans  sa  caisse,  afin  de  faire  face  aux  demandes  éventuelles  des  por- 
teurs de  billets,  une  grosse  somme  d’argent  dont  on  perd  l’inlérét; 
2°  la  dépense  qu’il  en  coûte  pour  remplir  la  caisse  sur-le-champ,  à me- 
sure qu’elle  se  vide  en  satisfaisant  à ces  demandes. 

Une  compagnie  de  banque  qui  met  en  émission  plus  de  papier  que 
n’en  peut  tenir  employé  la  circulation  du  [>ays , et  à qui  l’excédant  de 
son  papier  revient  sans  cesse  à remboursement,  doit  augmenter  laquan- 
tité  d’or  et  d’argent  qu’elle  tient  constamment  en  caisse , non-seulement 
en  proportion  de  ce  surcroît  d’émission  surabondante  , mais  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte,  parce  que  ses  billets  lui  reviennent  à 
remboursement  dans  une  proportion  de  vites.se  beaucoup  plus  grande 
que  l’excès  de  leur  quantité.  Ainsi  celle  compagnie  doit  augmenter  le 
premier  article  de  dépense , non-seulement  en  proportion  de  cette  ex- 
tension forcée  qu’elle  a donnée  à ses  alTaires,  mais  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte. 

De  plus,  la  caisse  de  cette  compagnie  , bien  qu’il  faille  la  tenir  mieux 
garnie,  se  videra  néanmoins  beaucoup  plus  vile  «(ue  si  la  compagnie  eût 
resserré  ses  affaires  dans  des  bornes  plus  raisonnables,  et  il  faudra  faire, 
pour  la  remplir,  des  efforts  de  dépense , non-seulement  plus  grands  en 
eux-mômes,  mais  encore  plus  répétés  et  plus  constants.  D'ailleurs, 
l’argent  qui  sort  continuellement  de  sa  caisse  en  si  grandes  quantités 
ne  peut  être  employé  dans  la  circulation  du  |>ays.  Il  vient  prendre  la  place 
d’un  papier  qui  excède  ce  que  celte  circulation  |>eut  contenir  ; il  excé- 
dera donc  aussi  lui-même  ce  que  cette  circulation  peut  employer.  Mais 
conime  cet  argent  n’est  pas  fait  pour  rester  oisif,  il  faut  bien  que , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre , on  l’envoie  au  dehors  pour  y trou- 
ver l’emploi  avantageux  qu’il  ne  peut  trouver  dans  l'intérieur  ; et  cette 
exportation  continuelle  d’or  et  d’argent  doit  augmenter  nécessaire- 
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ment  pour  la  banque  la  dilTlcullé , el  par  conséquent  la  dépense  die  Se 
procurer  de  nouvelles  espères  pour  remplir  celte  caisse  qui  se  vide  avec 
tant  de  rapidité.  11  faut  donc  que  la  compagnie,  à mesure  qu’elle  donne 
celle  extension  forcée  à son  commerce,  augmente  le  second  article  de 
dépense  encore  plus  que  le  premier. 

Supposons  en  elTel  une  banque  dont  tout  le  papier  ( porté  au  maxi- 
mum de  ce  que  la  circulation  du  pays  en  peut  absorber  sans  inconvé- 
nient) s’élève  précisément  à 40,000  liv. , et  qui,  pour  faire  face  aux 
demandes  éventuelles,  est  obligée  de  garder  constamment  en  caisse  un 
quart  de  son  émission  de  billets,  c’est-à-dire  10,000  liv.  en  espèces. 
Que  cette  bantpie  essaie  de  porter  son  émission  Jusqu’à  44,000  liv. , 
les  4,000  liv.  qui  sont  au  delà  de  ce  que  la  circulation  du  pays  peut  ab- 
sorber et  employer,  reviendront  à la  banque  presque  aussitôt  après 
qu’elles  auront  été  émises.  Donc , pour  faire  face  aux  demandes  qui 
surviendront , celte  banque  sera  obligée  de  garder  constamment  en 
caisse,  non  pas  seulement  11,000  liv. , mais  14,000.  Elle  no  pourra 
donc  faire  aucun  bénélice  sur  l'intérêt  de  ces  4,000  liv.  d’émission  sura- 
bondante, et  elle  aura  en  pure  perle  toute  la  dépense  de  ramasser 
continuellement  4,000  liv.  eti  or  et  en  argent,  qui  sortiront  de  sa  caisse 
aussi  vite  qu’on  les  y aura  apportées. 

Si  chaque  compagnie  de  banque  eût  toujours  bien  entendu  et  bien 
suivi  ses  intérêts,  la  circulation  n’aurait  jamais  été  surchargée  de  pa- 
pier-monnaie ; mais  toutes  les  banques  n'ont  pas  toujours  bien  vu  et 
bien  compris  ce  que  leur  intérêt  exigeait  d’elles,  el  il  est  arrivé  sou- 
vent que  le  papier  a obstrué  la  circulation. 

1æ  banque  d’Angleterre,  pour  avoir  émis  une  trop  grande  quantité 
de  papier,  dont  l’excédant  lui  revenait  continuellement  à l’échange,  a 
été  obligée,  pendant  plusieurs  années  de  suite,  de  faire  battre  de  la 
monnaie  d’or  jusqu’à  concurrence  de  800,000  liv.  à 1,000,000  dans 
une  seule  année,  ou  en  moyenne,  jusqu’à  environ  8-'>0,000  liv.  par  an. 
Pour  fournir  à cette  immense  fabrication  , la  banque , à cause  de  l’état 
usé  el  dégradé  où  la  monnaie  d’or  était  depuis  quelques  années,  se  vit 
souvent  obligée  d’acbeter,  jusqu’au  prix  de  4 liv.  l’once,  l’or  en  lingot, 
qu’elle  émelUit  biénlêl  après,  sous  forme  de  monnaie,  à 3 liv.  17  schel- 
lings  10  deniers  1/2  l’once;  ce  qui  lui  faisait  une  perle  de  2 1/2  à 3 
p.  100,  sur  la  fabrication  d’une  somme  aussi  énorme.  Ainsi,  quoique  la 
banque  n’eût  point  de  droit  de  seigneuriage  à payer,  et  quoique  A pro- 
prement pader,  la  dépense  de  fabrication  fût  aux  frais  |du  gouveme- 
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ment,  cette  libéralité  du  gouvernement  ne  l’a  pas  empêchée  de  faire 
beaucoup  de  déjænse 

Par  une  suite  d’un  excès  du  même  genre , les  banques  d’Ecosse 
se  virent  toutes  obligés  d’entretenir  constamment  à Londres  des  agents 
occupés  à leur  chercher  de  l’argent  qui  leur  coûtait  rarement  moins  do 
1 1/2  ou  2 pour  100.  Cet  argent  était  envoyé  |)ar  la  messagerie  et  assuré 
par  ceux  qui  se  chargeaient  du  transport , ce  qui  faisait  encora  un 
surcroît  de  dépense  de  3/4  pour  100  ou  de  15  schellings  par  100  liv. 
Ces  agents  ne  pouvaient  pas  toujours  suflire  à remplir  la  caisse  do 
leurs  commettants  aussi  promptement  qu’elle  se  vidait.  Dans  ces  cas , 
les  banques  n’avaient  d’autre  ressource  que  de  tirer,  sur  leurs  corres- 
pondants à Londres , des  lettres  de  change  jusqu’à  concurrence  delà 
somme  dont  elles  avaient  besoin.  Lorsque  ensuite  ces  correspondants 
tiraient  sur  la  banque  pour  le  payement  de  cette  somme,  avec  l’inté- 
rêt et  le  droit  de  commission , quelques-unes  de  ces  banques , dans 
l’embarras  où  les  avait  jetées  leur  émission  excessive , n’avaient  pas 
d’autre  moyen  de  faire  honneur  à cette  traite,  que  de  tirer  elles-mêmes 
des  secondes  lettres  de  change,  ou  sur  le  même,  ou  sur  quelque  autre 
correspondant  de  Londres , et  il  se  trouvait  ainsi  que  la  même  somme, 
ou  plutût  des  lettres  de  change  pour  cette  même  somme,  faisaient 
quelquefois  plus  de  deux  ou  trois  voyages,  la  banque  débitrice  payant 
toujours  l’intérêt  de  la  commission  sur  toute  la  somme  accumulée. 
Celles  même  des  banques  d’Ecosse  qui  ne  se  sont  (las  fait  remarquer 
par  une  extrême  imprudence,  ont  quelquefois  été  obligées  d’avoir 
recours  à cette  ressource  ruineuse. 


' La  grande  dépense  à laquelle  la  Banque  fut  réduite  à celte  époque  ne  fut  pas 
occasionnée,  comme  parait  le  croire  Smith,  par  des  émissions  imprudentes  de  bil- 
lets, mais  par  le  trouble  existant  dans  les  bases  de  la  circululiuu  et  par  le  haut  prix 
du  lingot  qui  eu  était  la  conséquence.  I.a  Italique  n’ujaut  d’autre  moyen  de  se  pro- 
curer des  guiiiées  que  l’envoi  de  lingots  à 1a  Monii.’iie  [tour  les  faire  frap(icr,  était 
coDstamment  forcée  de  battre  nioiin.'iie  pour  rembourser  ses  billets;  et  comnie  les 
espèces  anciennes  manquaient  généralcmeiit  de  poids,  cl  que  le  prix  du  lingot  était 
élevé  en  proportion,  il  devint  protilalilc  de  tirer  de  la  Banque  de  lourdes  guiuées 
neuves  en  écbaiige  de  son  papier,  et  de  les  éebanger  avec  bénéliee  contre  des  billets 
qui  revenaient  se  convertir  eu  guiuées  sans  cesse  revendues  au  détriment  de  la 
Banque.  Cet  inconvénient  a toujours  lieu  lorsque  la  mounaie  existante  est  usée  par 
te  frai,  et  qu’il  y a prolU  à échanger  le  papier  contre  des  espèces  nouvellement 
frappées.  Bvciàhas. 
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La  monnaie  d’or  que  la  banque  d’Angleterre  ou  les  banques  d'Ecosse 
payaient  en  échange  de  cette  i>artie  de  leur  papier  qui  excédait  ce 
qu’eût  pu  absorber  la  circulation  du  pays,  se  trouvant  eller-même  excé- 
der ce  que  la  circulation  |K)uvait  contenir,  était  quelquefois  envoyée  à 
l’étrangei-  en  espèces,  quelquefois  fondue  et  exportée  en  lingots , et 
quelquefois  aussi  fondue  et  revendue  à la  banque  d’Angleterre , au 
prix  énorme  de  4 liv.  l’once.  On  avait  bien  soin  de  trier  dans  la 
monnaie  les  pièces  les  plus  neuves  et  les  plus  pesantes,  et  c’était 
celles-là  seulement  qu’on  choisissait  jwur  exporter  ou  pour  fondre. 
Dans  l’intérieur,  et  tant  qu’elles  restaient  sous  forme  do  monnaie , ces 
pièces  pesantes  n'avaient  pas  plus  de  valeur  que  les  plus  légères  ; mais 
à l’étranger  elles  avaient  plus  de  valeur,  et  à l’intérieur  lorsqu’elles 
étaient  fondues  en  lingots.  I>a  banque  d’Angleterre  voyait , à son  grand 
étonnement , que  malgré  l’immense  fabrication  de  monnaie  qu’elle  fai- 
sait annuellement , il  y avait  chaque  année  la  même  disette  d’espèces 
que  l’année  précédente , et  que , malgré  la  quantité  de  bonne  monnaie 
toute  neuve  qu'elle  répandait  chaque  année,  l'état  de  la  monnaie,  loin  de 
s’améliorer,  ne  faisait  que  se  détériorer  de  plus  en  plus  d’une  année  A 
l’autre.  Chaque  année  elle  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  frapper 
à peu  près  la  même  quantité  d’or  que  celfe  qu’elle  avait  fait  frapper 
l’année  d’auparavant  ; et  au  moyen  de  la  hausse  continuelle  du  prix  des 
lingots,  résultant  de  la  dégradation  des  espèces  courantes,  par  le  frai 
et  les  rogneurs , la  dépense  dè  cette  énorme  fabrication  annuelle  allait 
toujours  en  augmentant  de  plus  en  plus.  Il  faut  observer  que  la  banque 
d’Angleterre,  en  approvisionnant  d’espèces  sa  propre  caisse,  est  indi- 
rectement obligée  d’en  approvisionner  tout  le  royaume,  où  cette  caisse 
le  verse  continuellement  par  mille  voies  différentes.  Ainsi,  tout  ce  qu’il 
fallait  d’espèces  pour  soutenir  cette  circulation  surabondante  de  papier- 
monnaie  anglais  et  écossais , tous  les  vides  que  cet  excès  de  papier 
occasionnait  dans  la  quantité  de  monnaie  d’or  et  d'argent  aux  besoins 
du  royaume,  c’était  à la  banque  d’Angleterre  à y suppléer.  Les  banques 
d’Ecosse,  sans  nul  doute,  payent  toutes  fort.chèrement  leur  propre  dé- 
faut de  prudence  et  d'attention  ; mais  la  banque  d’Angleterre  payait  très- 
chèrement,  non-seulement  sa  propre  imprudence,  mais  encore  l’impru- 
dence beaucoup  plus  grande  de  presque  toutes  les  banques  d'Ecosse. 

La  cause  originaire  de  cette  émission  surabondante  de  iiapier-mon- 
naie , ce  furent  les  entreprises  immodérées  de  quelques  faiseurs  de  pro- 
jets dans  l’un  et  l’autre  des  deux  royaumes. 
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Ce  qu'une  banque  peut  avancer,  sans  inconvénient , à un  négociant 
ou  à un  entrepreneur  quelconque , ce  n’est  ni  tout  le  capital  avec  le- 
quel il  commence , ni  même  une  partie  considérable  de  ce  capital,  mais 
c’est  seulement  cette  part  de  son  capital  qu’il  serait  autrement  obligé 
de  garder  par  devers  lui,  sans  emploi  et  en  argent  comptant,  pour  taire 
face  aux  demandes  accidentelles.  Si  le  papier-monnaie  que  la  banque 
avance  n’excède  jamais  celte  valeur,  alors  il  n’excédera  pas  la  valeur 
de  l’or  et  de  l’argent  qui  circuleraient  nécessairement  dans  le  pays , 
supposé  qu’il  n’y  cill  pas  de  papier-monnaie  ; doue  il  n’excédera  jamais 
la  quantité  que  la  circulation  du  pays  peut  aisément  absorber  et  tenir 
employée. 

Quand  une  banque  escompte  à un  négociant  une  lettre  de  change 
réelle , tirée  par  un  véritable  créancier  sur  un  véritable  débiteur,  et  qui 
est  réellement  payée  à son  échéance  par  ce  débiteur,  elle  ne  fait  que 
lui  avancer  une  partie  de  1a  valeur  qu’il  aurait  été  sans  cela  obligé  de 
garder  sans  emploi  et  en  argent  comptant,  pour  taire  face  aux  de- 
mandes du  moment.  Le  paycmentde  la  lettre  de  change,  à son  échéance, 
remplace  à la  banque  la  valeur  de  ce  qu’elle  a avancé , y compris  l’in- 
térét.  La  caisse  de  la  banque,  en  tant  qu'elle  se  borne  à faire  des  af- 
faires avec  des  personnes  de  ce  genre,  ressemble  à un  bassin  dont  i 
sort  continuellement  un  courant  d’eau , mais  dans  lequel  il  en  entre 
aussi  continuellement  un  autre  parfaitement  égal  en  volume  à celui 
qui  sort,  de  manière  que,  sans  exiger  d’autre  soin  ni  d’attention,  le 
bassin  demeure  toujours  également  plein  ou  à peu  près.  Pour  tenir  la 
caisse  d'une  telle  banque  toujours  suilisainnient  remplie , il  ne  faut  que 
peu  ou  point  de  dépense. 

Sans  excéder  les  bornes  de  son  commerce , un  négociant  peut  sou- 
vent avoir  besoin  d’une  somme  d’argent  comptant , même  sans  avoir 
de  lettre  de  change  à escompter.  Quand  la  banque , outre  le  service  de 
lui  escompter  des  lettres  de  change,  lui  fait  encore  dans  ses  besoins 
du  moment  l’avance  de  ces  sommes  sur  son  compte  courant , et  en 
reçoit  le  remboursement  petit  à petit , à mesure  que  l’argent  rentre  à 
ce  négociant  par  la  vente  journalière  de  ses  marchandises,  ainsi  que 
les  compagnies  de  banque  écossaises  en  donnent  la  facilité , elle  le  dis- 
pense entièrement  de  la  nécessité  de  garder  par  devers  lui  aucune 
partie  de  son  capital  sans  emploi  et  en  argent  comptant , destinée  à 
faire  face  aux  demandes  qui  surviennent  d’un  instant  à l’autre.  Quand 
ces  demandes  se  présentent , il  trouve  suflisamment  de  (]uoi  y faire 
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honneur  dans  la  ressource  de  son  coniple  courant  avec  la  tumque. 
Néanmoins,  dans  les  aU'aires  qu’elle  fait  avec  de  tels  correspondants, 
la  banque  doit  observer  avec  grande  attention  si,  dans  le  cours  d’un 
terme  un  peu  court , comme  de  quatre,  cinq,  six  ou  huit  mois,  le 
montant  des  remboursements  qu’ils  lui  font  ordinairement  est  ou  n’est 
pas  absolument  égal  au  montant  des  avances  qu’elle  leur  fait  de  son 
cAté.  Si , dans  l'espace  de  ce  court  terme,  le  montant  des  rembourse- 
ments que  lui  font  certains  de  ses  correspondants  est,  la  plupart  du 
temps,  absolument  égal  au  montant  des  avances , la  banque  peut  en 
toute  sûreté  continuer  de  faire  affaire  avec  eux.  Quoique,  dans  ce  cas, 
le  courant  qui  sort  continuellement  du  bassin  puisse  être  d’un  fort 
gros  volume,  celui  qui  y rentre  continuellement  doit  nécessairement 
être  au  moins  aussi  gros,  de  manière  que,  sans  exiger  plus  de  soin  ni 
d’attention,  il  est  vraisemblable  que  la  caisse  sera  toujours  également 
pleine  ou  à bien  peu  de  chose  près , et  qu’il  n’y  aura  presque  jamais 
besoin,  pour  la  remplir,  d’une  dépense  extraordinaire.  Si,  au  contraire, 
le  montant  des  à-comptes  (jue  rapportent  certains  correspondants  se 
trouve  être  ordinairement  fort  au-dessous  des  avances  que  leur  fait  la 
banque , il  n’y  aurait  pas  de  sûreté  pour  elle  à continuer  de  faire  des 
affaires  avec  de  tels  clients,  s’ils  persévèrent  dans  une  pareille  conduite. 
Dans  ce  cas,  le  courant  qui  sort  continuellement  du  bassin  est  néces- 
sairement d’un  beaucoup  plus  gros  volume  que  celui  qui  y rentre,  de 
manière  qu’à  moins  de  quelque  grand  et  continuel  effort  de  dépense 
pour  la  tenir  pleine,  la  caisse  sera  bientôt  tout  à fait  épuisée. 

En  conséquence , les  compagnies  de  banque  écossaises  furent  pen- 
dant longtemps  très-attentives  à exiger  de  tous  leurs  correspondants 
des  remboursements  fréquenls  etréguliers,  et,  quelle  que  fût  la  fortune 
ou  le  crédit  d'une  personne,  elles  ne  se  souciaient  pas  de  faire  affaire 
avec  elle,  quand  elle  ne  faisait  pas  avec  la  banque  ce  qu’on  appelait 
des  opérations  fréquentes  et  régulières.  Outre  qu’avec  cette  attention 
elles  s’épargnaient  presque  entièrement  toutes  dépenses  extraordi- 
naires pour  tenir  leur  caisse  pleine , elles  y trouvaient  encore  deux 
autres  avantages  très-importants. 

Eu  premier  lieu , cette  attention  mettait  la  banque  en  état  do  porter 
un  jugement  assez  certain  sur  la  bonne  ou  mauvaise  situation  des 
affaires  de  ses  débiteurs,  sans  avoir  besoin  de  chercher  d’autres  ren- 
seignements que  ceux  qu’elle  trouvait  'dans  ses  propres  livres,  les 
hommes  mettant  pour  l’ordinaire  plus  un  moins  de  régularité  dans 


Digitized  by  Google 


DE  D’ARGENT. 


srt 

leurs  payements  selon  que  l’étal  de  leurs  affaires  prospère  ou  dé- 
cline. lu  particulier  qui  prêtera  son  argent  à une  demi-douzaine  ou 
une  douzaine  de  personnes  peut  bien  faire,  ]iar  lui -même  ou  par 
ses  agents,  des  observations  et  des  reeliercbes  exactes  et  suivies  sur 
la  conduite  et  la  situation  de  chacun  do  ses  débiteurs;  mais  unecora- 
pagnie  de  banque,  qui  prête  son  argent  à peut-être  cinq  cents  per- 
sonnes différentes , et  qui  a à donner  une  attention  continuelle  à des 
objets  d’une  tout  autre  nature,  ne  peut  guère  prendre  d’autres  infor- 
mations sur  la  conduite  et  l’étal  des  affaires  de  la  majeure  partie  de  ses 
débiteurs,  que  celles  qu’elle  trouvera  dans  ses  propres  livres.  C’est 
vraisemblablement  cet  avantage  que  les  compagnies  de  banque  écos- 
saises avaient  en  vue,  en  exigeant  de  tous  leurs  correspondants  des 
remboursements  fréquents  et  réguliers. 

Kn  second  lieu , par  cette  précaution , les  banques  se  garantissaient 
elles-mêmes  de  la  possibilité  d’émettre  plus  de  pa[iier-monnaie  que  n’en 
pouvait  absorber  aisément  la  circulation  du  pays.  Quand  elles  obser- 
vaient que,  dans  un  espace  de  temps  modéré,  les  remboursements  d'un 
de  leurs  correspondants  étaient,  la  plupart  du  temps,  en  balance  exacte 
avec  les  avances  qu’elles  lui  avaient  faites,  elles  pouvaient  être  sûres 
que  le  papier  qu’elles  lui  avaient  avancé  n’avait  jamais  excédé  la 
quantité  d’espèces  qu'il  eût  été  obligé  sans  cela  de  tenir  en  réserve 
pour  faire  face  aux  demandes  du  moment,  et  que  par  conséquent  le 
papier-monnaie  qu’elles  avaient  mis  en  circulation  par  la  voie  de  ce 
correspondant  n’avait  jamais  excédé  la  quantité  d’espèces  qui  aurait 
circulé  dans  le  pays  [ar  la  même  voie,  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  papier- 
monnaie.  La  fréquence,  la  régularité  et  le  montant  des  à-comptes  payés 
par  ce  négociant  étaient  une  démonsiration  sullisante  que  le  monlanl 
des  avance;,  des  banques  n’avait  jamais  excédé  celte  partie  de  son  ca- 
pital , (pi'il  aurait  été  sans  cela  obligé  de  garder  chez  lui  sans  emploi  et 
en  argent  comptant,  pour  satisfaire  aux  demandes  du  moment,  c’est- 
à-tiire  pour  le  mettre  en  état  de  tenir  constamment  employé  le  reste 
de  son  capital.  11  n’y  a que  cette  partie  du  capital  d’un  négociant  qui 
sorte  et  rentre  sans  cesse  dans  ses  mains  dans  de  courts  espaces  de 
temps,  sous  la  forme  de  monnaie,  soit  en  espèces,  soit  en  papier.  Si  les 
avances  des  banques  eussent  ordinairement  excédé  cette  partie  de  son 
capital , le  montant  ordinaire  de  scs  remboursements  dans  un  court 
espace  de  temps  n’aurait  pu  balancer  le  montant  des  avances  A lui 
faites.  Le  courant  qui  serait  entré  continuellement  dans  le  bassin  par  le 
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canal  particulier  de  ce  néguciaiU  n'aurait  pas  été  de  volume  égal  au 
courant  qui  en  serait  sorti  continuellement  par  le  môme  canal.  En  ex- 
cédant la  quantité  d’espèces  qu’il  aurait  été  obligé,  sans  le  secours  de 
ces  avances,  de  réserver  par  devers  lui  pour  faire  face  aux  demandes  du 
moment,  les  avances  des  banques  auraient  bientôt  outre-passé  la  quan- 
tité d’espèces  qui  eût  circulé  dans  le  pajT,  (le  commerce  étant  supposé 
toujours  le  môme)  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  papier-monnaie  ; et  elles  au- 
raient par  conséquent  outre-passé  la  quantité  que  la  circulation  du 
jwys  était  en  état  d'absorber  ou  de  tenir  employée  sans  inconvénient , 
et  l’excédant  de  ce  papier-monnaie  aurait  immédiatement  reOué  vers 
tes  banques , pour  y être  échangé  contre  de  l’or  et  de  l’argent.  Ce  se- 
cond avantage,  quoique  tout  aussi  réel  que  le  premier,  ne  fut  peut-ôtre 
pas  aussi  bien  senti  par  toutes  les  differentes  compagnies  de  banque 
écossaises. 

Quand  les  négociants  accrédités  d’un  pays , en  partie  par  la  facilité 
d’escompter  leurs  lettres  de  change,  en  partie  par  celle  des  comptes 
courants,  peuvent  se  dispenser  de  l'obligation  de  garder  par  devers  eux 
aucune  partie  de  leur  capital  sans  emploi  et  en  argent  comptant  pour 
faire  face  aux  demandes  du  moment , raisonnablement  ils  ne  doivent 
pas  attendre  de  secours  plus  étendu  de  la  part  des  banques  et  des  ban- 
quiers, qui,  lorsqu’ils  ont  été  une  fois  jusque-là , ne  sauraient  aller  plus 
loin  sans  compromettre  leur  propre  intérêt  et  leur  propre  sûreté.  Une 
banque  ne  peut  pas,  sans  aller  contre  ses  propres  intérêts,  avancer  à 
un  négociant  la  totalité  ni  même  la  plus  grande  partie  du  capital  circu- 
lant avec  lequel  il  fait  son  commerce,  i>arce  que,  encore  que  ce  capital 
rentre  et  sorte  continuellement  de  ses  mains  sous  forme  d’argent , ce- 
pendant il  y a un  trop  grand  intervalle  entre  l’époque  de  la  totalité  des 
rentrées  et  celle  de  la  totalité  des  sorties , et  dès  lors  le  montant  de  ses 
remboursements  ne  pourrait  pas  balancer  le  montant  des  avances  qui 
lui  seraient  faites  dans  un  espace  de  temi)s  assez  rapproché  pour  s'ac- 
commoder à ce  qu’exige  l’intérêt  de  la  banque  ; bien  moins  encore  une 
banque  pourrait-elle  sullire  à lui  avancer  quelque  partie  considérable  de 
son  capital  fixe  ; par  exemple  du  capital  qu’un  maître  de  forges  emploie 
à la  construction  de  sa  forge,  de  son  fourneau,  de  ses  ateliers  et  maga- 
sins, logements  de  ses  ouvriers,  etc.;  du  capital  qu'un  entrepreneur  de 
mines  emploie  à construire  des  ouvrages  pour  soutenir  les  terres , à 
élever  des  machines  pour  épuiser  les  eaux,  à faire  ouvrir  des  routes  et 
des  communications  pour  les  charrois,  etc.  ; du  capital  qu’un  cultiva- 
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leur  emploie  à défricher,  dessécher,  enclore,  fumer,  marner  el  labou- 
rer des  terres  incultes  ; à bâlir  des  fermes  avec  toutes  leurs  dépendan- 
ces, étables,  granges,  etc.  Les  rentrées  d’un  capital  lixe  sont  presiiue 
toujours  beaucoup  plus  lentes  que  celles  d’un  capital  circulant  ; et  des 
dépenses  de  ce  genre , en  les  supposant  môme  dirigées  avec  toute  l’in- 
telligence et  la  sagesse  possibles,  ne  rentrent  guère  à l’entrepreneur 
avant  un  intervalle  de  plusieurs  années,  terme  intinirnent  trop  éloigné 
pour  convenir  aux  arrangements  d’une  banque.  Des  commerçants  et 
des  entrepreneurs  peuvent  bien  sans  doute  très-légitimement  faire  aller 
une  partie  considérable  de  leurs  affaires  et  entreprises  avec  des  fonds 
d’emprunt.  Cependant,  dans  ce  cas,  il  serait  de  toute  justice  que  leur 
propre  capital  fût  suHisant  pour  servir  d’assurance,  si  je  puis  parler 
ainsi,  au  capital  de  leurs  créanciers,  ou  pour  que  ces  créanciers  ne 
courussent  presque  aucune  chance  probable  d’essuyer  la  moindre  perte. 
(|uand  môme  l’événement  de  l’entreprise  se  trouverait  extrêmement 
au-dessous  de  l’attente  des  spéculateurs.  Encore,  môme  avec  celte 
précaution , de  l’argent  qu’on  emprunte  et  qu’on  n’espère  pas  pouvoir 
rendre  avant  un  terme  de  plusieurs  années,  ne  devrait  pas  être  em- 
prunté à une  banque,  mais  emprunté  par  obligation  ou  sur  hypothèque, 
aux  individus  qui  se  proposent  de  vivre  du  revenu  de  leur  argent  sans 
se  donner  l’embarras  d’employer  eux-mômes  le  capital,  et  qui  pour 
cela  seront  disposés  à prêter  ce  capital  à des  gens  bien  s<dvables,  pour 
un  terme  de  plusieurs  années.  Il  est  vrai  qu’une  banque  qui  prête  son 
argent  sans  qu’on  ait  à faire  aucune  dépense  de  papier  timbré  ni  d’ho- 
noraires de  notaire  pour  l’obligation  et  l’hypothèque , et  qui  reçoit  son 
remboursement  avec  ces  facilités  que  donnent  les  compagnies  de  ban- 
que écossaises,  serait  sans  contredit  un  créancier  fort  commode  pour 
de  pareils  faiseurs  de  spéculations  et  d’entreprises  ; mais  à coup  sûr  ces 
faiseurs  de  spéculations  et  d’entreprises  seraient,  pour  une  pareille  ban- 
que, les  débiteurs  les  plus  incommodes. 

Il  y a aujourd’hui  plus  de  vingt-cinq  ans  que  le  papier-monnaie  mis 
en  émission  par  les  différentes  compagnies  de  banque  écossaises  a at- 
teint pleinement  la  mesure  de  ce  que  la  circulation  du  pays  peut  aisé- 
ment absorber  ou  tenir  employé,  et  qu’il  a môme  été  de  quelque  chose 
au  delà  de  cette  mesure.  Ces  compagnies  avaient  déjà,  depuis  un  espace 
de  temps  aussi  long,  donné  à tous  les  commerçants  et  entrepreneurs  de 
l’Écosse  des  secours  aussi  étendus  qu’il  .soit  possible  à des  banques  et  à 
des  banquiers  d’en  donner,  sans  compromettre  leur  intérêt  personnel . 
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elles  avaient  mt'me  fait  qiielqin-  ehosi'  an  ilelà  ; elles  avaient  quelque  peu 
dépassé  les  bornes  de  leur  coninieree,  et  elles  s'étaicnl  attiré  cette  perte, 
ou  au  moins  cette  diminution  de  profit  qui,  dans  ce  genre  particulier 
de  commerce,  ne  manque  jamais  d'étre  la  suite  du  moindre  pas  qu'on 
fait  au  delà  des  bornes.  Ces  commerçants  et  entrepreneurs  ayant  tire 
tant  de  secours  des  banques  et  des  banquiers , cherchèrent  à en  tirer 
encore  de  jilus  étendus.  Ils  s’imaginèrent,  à ce  qu’il  semble,  que  des 
banques  pouvaient  étendre  leurs  crédits  «à  quelque  somme  que  ce  fût, 
selon  le  besoin  qu’on  en  avait , sans  s’exposer  à d'autre  dépense  qu’à 
celle  de  quelques  rames  de  papier.  Ils  se  plaignirent  des  vues  étroites  et 
de  la  pusillanimité  des  directeurs  de  ces  banques , qui  ne  savaient  pas , 
disaient-ils,  étendre  leurs  crédits  à proportion  de  l’extension  du  com- 
merce du  pays;  voulant  dire  sans  doute,  par  l’extension  du  commerce, 
celle  de  leurs  projets  au  delà  de  ce  iiu’ils  étaiiint  on  état  d’entreprendre 
avec  leurs  propres  fonds,  ou  avec  ce  que  leur  crédit  leur  permettait  d’em- 
prunter des  particuliers  par  la  voie  ordinaire  d’obligation  ou  d’hypo- 
thèque. 11  parait  qu’ils  s’étaient  figuré  que  l'honneur  de  la  banque  l’o- 
bligeait à remplir  ce  déficit,  et  A leur  fournir  tout  le  capital  dont  ils 
avaient  besoin  pour  leurs  entreprises.  Les  banques  toutefois  Rirent 
d’une  autre  opinion,  et  sur  le  refus  qu’elles  firent  d’étendre  leurs  cré- 
dits, (|uelques-uns  de  ces  spéculateurs  recoururent  à un  expédient  qui 
remplit  pour  un  temps  leurs  vues,  à plus  grands  frais  à la  vérité,  mais 
d’une  manière  aussi  ellicace  que  l’eùt  pu  faire  l’extension  la  plus  im- 
modérée des  crédits  de  la  banque.  Cet  expédient  n’était  autre  chose  que 
la  pratique  hicn  connue  de  renouveler  ses  traites  ' , c’est-à-dire,  de  tirer 
successivement  des  lettres  de  change  l’un  sur  l’autre,  pratique  à la- 
quelle ont  quelquefois  recours  de  malheureux  négociants  quand  ils 
sont  aux  bords  de  la  banqueroute.  Cette  manière  de  faire  de  l’argent 
est  connue  depuis  longtemps  en  Angleterre,  et  on  dit  qu’elle  a été 
portée  extrêmement  loin  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  où  le 
taux  élevé  des  profits  du  commerce  donnait  une  grande  tentation  d’é- 
tendre ses  affaires  au  delà  de  ses  forces.  D'Angleterre , cette  pratique 
s’introduisit  en  Ecos.se,  où,  en  comparaison  du  commerce  très-borné 
de  ce  pays  et  de  la  modicité  de  son  capital,  elle  fut  bientôt  portée  beau- 
coup plus  loin  qu’elle  n’avait  jamais  été  en  Angleterre. 


• Celle  pratique  se  nomme,  dans  quelque.s  places  de  France,  faire  la  nacelle. 
(In  appelle  aussi  papier  de  circulalion  les  Irailes  faclices  ainsi  obtenues. 
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La  pratique  de  renouveler  ses  traites  est  si  bien  connue  de  tous  les 
gens  d’afTaircs , qu’on  poun'a  peut-<ître  reg.irder  eoninie  inutile  d’en 
donner  l’explication.  Mais  comme  ce  livre  peut  tomber  entre  les  mains 
de  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  les  affaires , et  comme 
les  effets  de  celte  pratique  sur  le  commerce  de  banque  ne  sont  peut- 
ôtre  pas  généralement  sentis,  môme  par  les  gens  qui  sont  dans  les  affai- 
res, je  vais  tâcher  de  l’expliqucraiissi  clairement  (|u’il  me  sera  possible. 

Les  coutumes  établies  entre  marchands,  qui  prirent  naissance  dans 
le  temps  où  la  jurisprudence  barbare  de  l’Europe  ne  donnait  aucune 
force  à l’exécution  des  contrats,  et  qui  furent  adoptées,  pendant  le 
cours  des  deux  derniers  siècles,  dans  la  législation  de  toutes  les  nations 
euro|)éennes , ont  attribué  aux  lettres  de  change  des  privilèges  si  ex- 
traordinaires, que  l’on  avance  bien  plus  volontiers  de  l'argent  sur  ces 
sortes  d’effets,  que  sur  toute  autre  espèce  d’obligation,  surtout  quand 
les  lettres  de  change  s<mt  payables  à un  court  terme,  comme  deux  ou 
trois  mois.  Si  à l’échéance  de  la  lettre  l’accepteur  ne  la  paye  pas  à l’in- 
stant de  la  présentation , il  est  dès  lors  en  étal  de  banqueroute.  La  lettre 
est  protestée  et  revient  sur  le  tireur,  qui  doit  l’acquitter  sur-lc-chainp, 
ou  bien  il  est  aussi  pareillement  réputé  en  banqueroute.  Si  avant  de 
venir  entre  les  mains  de  la  personne  qui  la  présente  à l’accepteur  pour 
être  payée , elle  a passé  dans  les  mains  d’autres  personnes  qui  en  aient 
successivement  avancé  la  valeur  les  unes  aux  autres  en  argent  ou  en 
marchandises,  et  qui , pour  témoigner  que  chacune  d’elles,  à son  tour, 
a revu  cette  valeur,  aient  toutes  à leur  tour  cndo.ssé  la  lettre,  c’est-à- 
dire,  écrit  leurs  noms  au  dos , cha(iue  endosseur  devient , à son  tour, 
garant  du  inuiitanlde  la  lettre  envers  le  porteur,  et,  faute  de  payement, 
est  aussi,  dès  ce  moment,  réputé  en  banqueroute.  Quoiqu’il  se  puisse 
faire  que  le  tireur,  l’accepteur  et  les  endosseurs  de  la  lettre  de  change 
soient  tous  d’un  crédit  douteux,  cc|)endant  la  brièveté  du  terme  de 
l'échéance  donne  toujours  queUiue  conlianceau  porteur.  Quand  même 
il  serait  vraisemblable  que  toutes  ces  personnes  finiront  par  faire  ban- 
queroute, ce  serait  grand  hasard  si  dans  un  temps  si  court  elles  allaient 
toutes  faillir.  Le  logement  menace  ruine,  dit  en  soi-môme  un  voyageur 
fatigué,  et  vraisemblablement  il  ne  durera  pas  longtemps  ; mais  il  y au- 
rait bien  du  malheur  si  on  ne  pouvait  pas  risquer  d’y  passer  une  nuit. 

Supposons  que  A,  négociant  à Edimbourg,  lire  sur  B de  Londres 
une  lettre  de  change  payable  à deux  mois  de  date.  Dans  la  réalité , B de 
Londres  ne  doit  rien  à A d’Edimbourg , mais  il  consent  d’accepter  la 
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lelire  de  change  de  A,  sous  la  condilion  qu’avanl  le  terme  du  payement 
il  pourra  tirer  sur  A d’Edimbourg  une  autre  lettre  de  change  de  pa- 
reille somme,  ensemble  l’inlérôt  et  le  droit  de  commission,  payables  de 
même  à deux  mois  de  date.  En  conséquence,  avant  l'expiration  des 
deux  premiers  mois,  B tire  cette  lettre  sur  A d’Edimbourg , qui  de 
nouveau , avant  l’expiration  des  seconds  deux  mois,  tire  une  seconde 
lettre  sur  B de  Londres,  payable  pareillement  à deux  mois  de  date,  et 
avant  l’expiration  de  ce  troisième  terme  de  doux  mois , B de  Londres 
tire  derechef  sur  A d’Edimbourg  une  autre  lettre  de  change  payable 
aussi  à deux  mois  de  date.  Cette  pratique  a quelquefois  ainsi  continué, 
non-seulement  plusieurs  mois , mais  même  plusieurs  années  de  suite , 
la  lettre  de  change  revenant  toujours  sur  A d’Edimbourg,  chargée 
lie  l’intérêt  et  de  la  commission  accumulée  de  toutes  les  lettres  (irécé- 
dentes.  L’intérêt  était  de  5 pour  100  par  an , et  la  conimis.sion  n’était 
jamais  moins  du  1/2  pour  100  pour  chaque  traite.  La  commission  étant 
répétée  plus  de  six  fois  par  an , tout  l’argent  qu'a  pu  faire  A par  cet 
expédient  lui  doit  nécessairement  avoir  coûté  plus  de  8 pour  100  par 
an,  et  quelquefois  bien  davantage,  soit  quand  1e  prix  de  la  commission 
.s’est  élevé,  soit  quand  il  a été  obligé  de  payer  l’intérêt  de  l’intérêt  et 
de  la  commission  des  premières  lettres  de  change.  On  appela  cette 
manœuvre,  faire  de  l’argent  par  circulation'. 

Dans  un  pays  où  les  profits  ordinaires  des  capitaux,  dans  la  majeure 
partie  des  affaires  de  commerce , sont  censés  rouler  entre  6 et  10 
pour  100,  il  faudrait  une  spéculation  bien  extraordinairement  heureuse 
pour  que  ses  rentrées  pussent  suffire,  non-seulement  è rembourser  les 
frais  énormes  auxquels  on  avait  emprunté  les  fonds  pour  la  faire  aller, 
mais  à fournir  encore  un  excédant  pour  le  proGt  du  spéculateur.  Ce- 
pendant beaucoup  de  projets  très-vastes  et  très-étendus  furent  entre- 
pris et  suivis  pendant  plusieurs  années,  sans  autres  fonds  pour  les  sou- 
tenir que  ceux  qu’on  s’élait  procurés  à de  si  gros  frais.  Sans  doute 

' M.  H.  Thomton  a montré,  dans  son  Buay  on  paper  crédit,  p.  que  le  doc- 
teur Smith  a exagéré  les  frais  qu’un  négociant  encourt  en  se  procurant  de  l’argent 
par  circulation.  Selon  lui,  les  transactions  opérées  au  moyen  de  billets  artificiels  se 
font  à l'avantage  des  deux  parties.  Quand  A tire  sur  B il  lui  paye  une  commission  ; 
mais  lorsque  B devient  le  tireur,  c’est  A qui  reçoit  la  commission.  On  peut  suppo.ser 
qu’ils  reçoivent  autant  qu’ils  donnent  sous  forme  de  commission,  cl  selon  M.  Thorn- 
ton,  il  n’cn  coûte  que  l’escompte  à payer  pour  convertir  ces  billets  en  argent,  non 
compris  les  frais  de  timbre.  Mac  Culloch. 
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que  les  faiseurs  de  projets,  dans  leurs  beaux  rêves,  avaient  vu  ce  grand 
prolit  le  plus  clairement  du  monde.  Avec  cela  je  crois  qu'ils  ont  eu  bien 
rarement  le  bonheur  de  le  rencontrer  au  moment  de  leur  réveil,  soit 
que  ce  moment  ait  tardé  jusqu’au  terme  de  leurs  projets,  .soit  qu’il  ail 
eu  lieu  quand  ils  se  sont  vus  hors  d’état  de  les  pousser  plus  avant  ' . 

A d’Édimbourg  ne  manquait  pas  de  faire  escompter  régulièrement , 
deux  mois  avant  leur  échéance,  les  lettres  de  change  qu’il  lirait  sur  B 
de  Londres,  auprès  de  quelque  banquier  d’Édimbourg  ; et  de  son  cûlé 


' l.a  méthode  décrite  dans  le  texte  n’est  ni  la  plus  ordinaire  ni  la  plus  di.spendieuse 
qu’employèrent  ces  gens  à projets,  pour  lever  de  l’argent  par  eirrulalion.  Il  arri- 
vait souvent  que  d'Edimbourg  voulait  mettre  B de  Londres  en  état  de  payer  la  pre- 
mière lettre  de  change,  en  tirant,  peu  de  Jours  avant  l'échéance  de  œlle-ci,  une  se- 
conde lettre  à trois  mois  de  date , sur  le  même  B de  Londres.  Cette  lettre  étant 
payable  à l’ordre  du  tireur,  A la  négociait  à Edimbourg,  au  pair,  et  avec  le  montant 
il  achetait  des  lettres  sur  Londres,  payables  à vue  à l’ordre  de  B,  à qui  il  les  faisait 
passer  par  la  poste.  Vers  la  fin  de  la  dernière  guerre,  le  change  entre  Edimbourg  et 
Londres  fut  souvent  à 3 pour  100  contre  Edimbourg,  et  souvent  A était  obligé  de 
payer  cette  prime  en  achetant  ces  lettres  de  change  à vue.  Cette  opération  donc, 
étant  répétée  quatre  fois  dans  le  cours  de  l’année,  et  chargée  d’une  commission 
d’au  moins  i/i  pour  100  à chaque  répétition,  a dû  coûter  à A,  à cette  épwiue,  au 
moins  14  pour  100  |ioiir  l’année.  D’autres  fois  A voulait  mettre  B en  état  d’acquit- 
ter la  première  lettre  de  change,  en  tirant,  peu  de  Jours  avant  l’échéance  de  celle- 
ci,  une  seconde  lettre  à deux  mois  de  date,  non  sur  B,  mais  sur  quelque  tierce  per- 
sonne, par  exemple  sur  C de  laindres.  Cette  autre  lettre  de  change  était  faite  payable 
à l’ordre  de  B,  qui,  après  l’avoir  fait  accepter  parC,  l’e.scomptait  auprès  de  quelque 
banquier  de  Londres,  et  A mettait  C en  état  d’acquitter  cette  lettre,  en  tirant,  quel- 
ques Jours  avant  l’échéance,  une  troisième  lettre,  aussi  à deux  mois  de  date , tantôt 
sur  son  premier  correspondant  B,  tantôt  sur  quelque  quatrième  ou  cinquième  per- 
sonne, par  exemple,  sur  D ou  E.  Cette  troisième  lettre  était  faite  payable  à l’ordre 
de  C,  lequel,  aussilôt  qu’elle  était  acceptée,  la  faisait  escompter  de  la  même  manière 
chez  quelques  banquiers  de  Londres.  De  telles  operations  étant  répv'tées  au  moins 
six  fois  dans  le  cours  de  l’année,  et  chargées  d’un  droit  de  commission  d’au  moins 
\H  pour  100  sur  chaque  renouvellement,  y compris  l’intérêt  légal  de  .S  pour  100, 
cette  méthode  de  faire  de  l’argent,  de  même  que  celle(|iii  est  décrite  dans  le  texte,  doit 
avoir  coûté  à A plus  de  8 pour  100.  Néanmoins,  en  épargnant  le  change  d’entre  Edim- 
bourg et  Londres,  elle  était  moinsdispendieuse  que  celle  mentionnée  dans  la  première 
partie  de  cette  note;  mais  alors  elle  exigeait  un  crédit  établi  avec  plus  d’une  seule  mai- 
son de  commerce  à lavndres,  avantage  que  la  plupart  de  ces  faiseurs  de  projets  ne 
pouvaient  )>as  toujours  aisément  se  procurer.  Note  de  l’auteur. 
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B de  Londres  ne  manquait  pas  non  plus  de  faire  escompter  aussi  ré- 
gulièrement A la  banque  d’Angleterre,  ou  chez  quelque  banquier  de 
Londres,  les  lettres  de  change  qu’il  tirait  ensuite  sur  A d’Edimbourg. 
Tout  ce  qui  SC  trouvait  avancé  sur  ces  lettres  de  change  circulantes 
était , A Edimbourg,  avancé  en  papier  des  banques  d’Ecosse,  et  A Lon- 
dres, quand  elles  étaient  escomptées  à la  banque  d’Angleterre,  en  pa- 
pier de  cette  banque.  Quoique  les  lettres  sur  lesquelles  ce  papier  avait 
été  avancé  fussent  toutes  remboursées  A leur  tour  à mesure  de  leurs 
échéances,  cependant  la  valeur  qui  avait  été  réellement  avancée  sur  la 
première  b'ttre  de  change  n’était  jamais  réellement  rentrée  A la  banque 
qui  l’avait  avancée,  parce  qu’avant  l’échéance  de  chaque  lettre  il  y avait 
toujours  eu  une  autre  lettre  de  change  de  tirée  [X)ur  une  somme  tant 
soit  peu  plus  forte  que  la  lettre  qui  était  sur  le  point  d’ètre  payée , et  il 
fallait  de  toute  nécessité,  pour  le  payement  de  celle-ci,  que  l’autre 
lettre  de  change  ftll  escomptée.  Ce  payement  était  donc  absolument 
illusoire.  Il  ne  rentrait  de  fait  dans  le  bassin  de  la  banque  aucun  cou- 
rant ((ui  y remplaçAt  riu'llement  ce  qui  s’en  était  d’abord  écoulé  par  la 
voie  de  ces  lettres  de  change  circulantes. 

Le  papier  qui  avait  été  émis  sur  ces  lettres  circulantes  s’éleva , en 
plusieurs  occasions,  jusqu’à  la  totalité  des  fonds  sur  lesquels  roulait 
quelque  entreprise  vaste  et  étendue  d'agriculture , de  commerce  ou  de 
manufacture  ; et  il  ne  se  bornait  pas  simplement  A la  seule  |>artie  de  ces 
fonds  (|ue  le  faiseur  de  projets  eût  été  obligé,  sans  l’aide  du  papier- 
inonnaic,  de  garder  par  devers  lui,  en  espèces  dormantes,  pour  répondre 
aux  demandes  du  moment.  Par  conséquent,  la  plus  grande  partie  de 
ce  papier  se  trouvait  être  en  excédant  de  la  valeur  des  espèces  qui  eus- 
sent circulé  dans  le  pays  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  papier-monnaie.  Il  était 
donc  eu  excédant  de  ce  que  la  circidation  du  pays  pouvait  aisément 
absorber  et  tenir  employé,  et  par  conséquent  il  retluait  immédiatement 
vers  les  banques,  pour  y être  échangé  contre  de  l’or  et  de  l’argent  qu’il 
leur  fallait  trouver  où  elles  pouvaient.  C’était  un  capital  que  ces  faiseurs 
de  projets  avaient  ou  l’art  de  soutirer  très-subtilement  des  banques , 
non-seulement  sans  qu’elles  y eussent  donné  un  consentement  formel 
et  sans  qu’elles  en  eussent  eu  connaissance,  mais  pent-être  même  encore 
sans  qu’elles  pussent  avoir,  pendant  quelque  temps,  le  moindre  soup- 
çon qu’elles  avaient  réellement  fait  cette  avance. 

Quand  deux  particuliers  qui  ont  ainsi  à tirer  réciproquement  des 
lettres  de  change  successives  l’un  sur  l’autre  les  font  escompter  tou- 
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jours  chez  le  itif'me  banquier,  il  découvre  nécessairemenl  bientôt  leur 
manège,  et  s'aperçoit  clairement  qu’ils  trallquent  avec  les  fonds  qu’il 
leur  avance , et  non  avec  aucun  capital  qui  soit  é eux  en  propre,  itlais 
cette  decouverte  n’est  pas  tout  à fait  si  aisée  à faire  (piand  ils  font  es- 
compter leurs  letlres  de  change  tantôt  chez  un  banquier,  tantôt  chez 
un  autre,  et  quand  ce  ne  sont  pas  les  deux  mêmes  personnes  qui  tirent 
constamment  et  successivement  l’une  sur  l’autre , mais  que  leur  ma- 
nœuvre roule  entre  un  grand  cercle  de  faiseurs  de  projets,  qui  trou- 
vent réciproquement  leur  compte  à s’aider  les  uns  les  autres  dans  cette 
méthode  de  faire  de  l’argent , et  qui  s’arrangent  entre  eux  en  consé- 
quence pour  qu’il  soit  aussi  dillicile  que  possible  de  distinguer  une  lettre 
de  change  simulée  d’avec  une  lettre  de  change  sérieuse;  de  reconnaî- 
tre celle  qui  est  tirée  par  un  vrai  créancier  sur  un  vrai  débiteur,  d’avec 
celle  dont  il  n’y  a véritablement  de  créancier  réel  que  la  banque  qui  l’a 
escomptée,  ni  de  débiteur  réel  que  le  faiseur  de  projets,  qui  se  sert  de 
l'argent.  Lors  même  qu’un  banquier  venait  h découvrir  ce  manège,  il 
pouvait  SC  faire  quelquefois  qu’il  le  découvrît  trop  tard,  et  qu’il  s’aper- 
çût que , s’étant  déjà  avancé  si  loin  avec  ces  gens  à projets  en  escomp- 
tant leurs  lettres  de  change,  il  les  réduirait  infailliblement  à la  néeessité 
de  faire  banqueroute , en  refusant  tout  à coup  de  leur  en  escompter 
davantage,  et  qu’alors  leur  ruine  pourrait  peut-être  aussi  entraîner  la 
sienne.  Dans  une  position  si  critique,  il  se  trouvait  obligé,  pour  son  in- 
térêt et  sa  propre  sûreté,  de  leur  continuer  le  crédit  pendant  quelque 
tempsencore,  en  tâchant  néanmoins  de  se  débarrasser  petit  à petit,  et  pour 
cela  en  faisant  de  jour  en  jour  plus  de  dillicultés  sur  les  escomptes,  arm 
de  forcer  par  degrés  ces  emprunteurs  à avoir  recours  ou  à d’autres 
banquiers,  ou  à d’autres  moyens  de  faire  de  l’argent,  en  sorte  qu’il  pût 
se  dégager  de  leurs  filets  le  plus  tôt  possible.  I.,es  dilflcultés  donc  que 
la  banque  d’Angleterre , que  les  principaux  banquiers  de  Londres , et 
même  que  les  banques  écossaises  les  plus  prudentes  con)meneèrent  à 
apporter  aux  escomptes,  au  bout  d’un  certain  temps  et  après  s’être  déjà 
toutes  trop  aventurées,  non-seulement  jetèrent  l’alarme  parmi  les  gens 
à projets,  mais  même  excitèrent  leur  fureur  au  dernier  point.  Leur 
propre  détresse,  dont  sans  contredit  la  réserve  prudente  et  indispensa- 
ble des  banques  fut  l’occasion  immédiate , ils  l’appelèrent  détresse  na- 
tionale , et  cette  détresse  nationale , il  ne  fallait  l’attribuer,  disaient-ils , 
qu’à  l’ignorance,  à la  pusillanimité  et  à la  conduite  malhonnête  des 
banques  qui  refusaient  de  donner  des  secours  assez  étendus  aux  belles 
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enireprises  des  hommes  de  génie,  à des  entreprises  faites  pour  augmen- 
ter l’éclat,  la  prospérité  et  l’opulence  nationale.  Le  devoir  des  ban(|ues , 
à ce  qu’ils  semblaient  s'étre  imaginé , était  de  leur  prêter  pour  un  aussi 
long  temps  et  pour  d’aussi  fortes  sommes  qu’ils  pouvaient  désirer  d’em- 
prunter. Néanmoins  les  banques,  en  refusant  ainsi  de  donner  plus  de 
crédit  à des  gens  A qui  elles  n’en  avaient  déjà  que  beaucoup  trop  ac- 
conié,  prirent  le  seul  moyen  qui  leur  restât  pour  sauver  ou  leur  propre 
crédit,  ou  le  crédit  public  de  leur  pays. 

Au  milieu  de  cette  détresse  et  de  ces  clameurs,  il  s’éleva  en  Écosse 
une  banque  nouvelle,  établie  exprès  pour  remédier  aux  maux  dont  le 
pays  était  menacé'.  Le  dessein  était  généreux,  mais  l’exécution  en  fut 
imprudente,  et  on  ne  sentit  peut-être  pas  très-bien  quelles  étaient  la 
nature  et  les  causes  des  maux  auxquels  on  voulait  porter  remède. 
Cette  banque  fut  plus  facile  pour  accorder  des  comptes  courants  ou 
pour  escompter  des  lettres  de  change , qu’aucune  l>anque  ne  l’avait  ja- 
mais été.  Quant  à ces  dernières,  il  parait  qu’elle  ne  faisait  presque  au- 
cune différence  entre  les  lettres  de  change  sérieuses  et  les  lettres  circu- 
lantes, mais  qu’elle  les  escomptait  toutes  indistinctement.  Cette  banque 
atlichait  hautement  pour  principe,  d’avancer,  sur  des  sûretés  raisonna- 
bles, la  totalité  du  capital  des  entreprises  dont  les  rentrées  sont  les  plus 
lentes  et  les  plus  éloignées , telles  que  celles  qui  consistent  à améliorer 
des  terres.  On  disait  même  que  l’encouragement  de  pareilles  améliora- 
tions était  l’intention  capitale  de  l’esprit  de  patriotisme  qui  avait  dirigé 
l’institution  de  cette  banque.  Cette  grande  facilité  à accorder  des  comp- 
tes courants  et  à escompter  des  lettres  de  change  donna  lieu,  comme  on 
peut  croire , à une  immense  émission  de  billets.  Mais  ces  billets  étant , 


' Cette  banque  commença  ses  opérations  à Ajt,  en  novembre  1700,  sous  la  rai- 
son Douglas,  Héron  et  comp.,  et  elle  avait  des  succursales  à Edimbourg  et  à Dum- 
frics.  Elle  suspendit  ses  payements  le  â.1  juin  1772.  A cette  époque,  quoique  son 
capital  réalisé  ne  fût  que  de  128,00t)  livres  sterling  (80  pour  100  de  100,000  livres 
sterling),  elle  avait  encouru  des  obligations  pour  la  somme  énorme  de  800,000  li- 
vres sterling,  c’est-à-dire  600,000  livres  sterling  de  dettes  accumulées  à Londres,  et 
200,000  livres  sterling  de  billets  en  cireulation.  La  grande  fortune  privée  des  so- 
ciétaires leur  permit  à la  fin  de  répondre  à toutes  les  réclamations  sur  la  banque. 
La  perle  totale  encounie  avant  la  suspension  totale  de  ses  opérations  s’élevait,  dit-on, 
à 400,000  livres  sterlinc.  — Voyer.  l’ouwagc  intitulé  ; Précipitation  and  fall  of 
Metsrs.  Douglae,  Héron  et  comp.\  in-1".  t'dinburgh,  1778. 

Mac  ClLLOCH. 
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pour  la  plupart , en  excédant  de  ce  que  la  circulation  du  pays  pouvait 
absorber  et  tenir  employé,  ils  reduèrent  vers  la  banque,  pour  y être 
convertis  en  or  et  en  argent,  tout  aussi  vite  qu’ils  étaient  émis.  Dès  l’o- 
rigine, la  caisse  de  cette  banque  fut  mal  fournie.  Le  capital  des  action- 
naires, réglé  par  deux  souscriptions  différentes,  devait  s’élever  à une 
somme  de  160,000  livres;  mais  les  fonds  effectivement  versés  ne  dé- 
passèrent pas  80  pour  100  de  celte  somme.  La  souscription  devait  être 
payée  par  les  soumissionnaires,  en  plusieurs  payements.  Une  grande 
partie  de  ceux-ci,  en  faisant  leur  premier  payement,  ouvrirent  un 
compte  courant  avec  la  banque,  et  les  directeurs,  se  croyant  obligés  de 
traiter  leurs  propres  capitalistes  avec  la  même  générosité  qu’ils  trai- 
taient toutes  les  autres  personnes,  permirent  à beaucoup  d’entre  eux 
d’emprunter  sur  leur  compte  courant  ce  qu’ils  payaient  à la  banque  poul- 
ies termes  subséquents  de  leurs  soumissions.  Ainsi  ces  payements  ne  fai- 
saient que  mettre  dans  un  des  coffres  de  la  banque  ce  qu’on  venait 
d’ôter  d’un  autre.  Mais  quand  même  les  coffres  de  celle  banque  auraient 
été  beaucoup  mieux  fournis,  son  excessive  émission  de  papier  les  aurait  si 
promptement  vidés,  qu’aucun  expédient  n’eût  pu  suflire  à les  tenir  assez 
garnis,  si  ce  n’estl’expédient  ruineux  de  tirer  sur  Londres,  et  à l’échéance 
de  la  lettre,  de  la  payer  avec  intérêts  et  commission,  par  le  moyen  d’une 
autre  traite  sur  la  même  place.  Les  coffres  de  cette  banque  ayant  été 
aussi  peu  remplis  dès  l’origine,  on  dit  qu’elle  s’est  vue  réduite  à celte 
ressource  très-peu  de  mois  après  qu’elle  eut  commencé  ses  opérations. 
Les  propriétés  foncières  des  actionnaires  de  la  banque  valaient  plusieurs 
millions,  et  au  moyen  de  leur  signature  dans  l’acte  de  société  originaire 
de  la  banque,  ces  propriétés  se  trouvaient  réellement  hypothéquées  à 
l’exécution  de  tous  les  engagements  pris  par  elle.  Le  grand  crédit  que 
lui  donna  nécessairement  une  hypothèque  aussi  étendue  la  mit  en  état, 
malgré  sa.  conduite  trop  facile,  de  tenir  encore  pendant  plus  de  deux 
ans.  Quand  elle  fut  obligée  d’arrêter  ses  opérations,  elle  avait  |wur  en- 
viron 200,000  livres  de  ses  billets  en  circulation.  Pour  soutenir  la  cir- 
culation de  ces  billets,  qui  lui  revenaient  sans  cesse  aussitôt  qu’ils  étaient 
émis , elle  avait  constamment  fait  usage  de  la  pratique  de  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  Londres,  dont  le  nombre  et  la  valeur  allèrent  tou- 
jours en  augmentant,  et  qui  s'élevaient,  au  moment  où  elle  ferma,  à 
plus  de  600,000  livres.  Ainsi,  dans  un  espace  d’un  peu  plus  de  deux 
ans,  celte  banque  avança  à différentes  personnes  au  delà  de  800,000  li- 
vresà  5 pour  100.  Sur  les  200,000  livres  qui  circulaient  en  billets,  ces 
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5 pour  100  peuvent  «Hre  regardés  peut-être  comme  un  gain  net,  sans 
autre  déduction  que  le.s  frais  d'administration;  mais  sur  plus  de  600,000 
livres,  pour  lesquelles  elle  avait  été  sans  cesse  obligée  de  tirer  des  lettres 
sur  Londres,  elle  avait  à payer,  en  intérêts  et  en  droits  de  commission, 
plus  de  8 pour  100,  et  par  conséquent  elle  se  trouva  en  perte  de  plus  de 
3 pour  100  sur  les  trois  quarts  au  moins  des  affaires  qu’elle  avait  faites. 

Les  opérations  de  cette  banque  parai.ssent  avoir  produit  des  efl'ets 
directement  opposés  à ceux  que  se  pro|)osaient  les  spéculateurs  qui 
l'avaient  projetée  et  établie.  Leur  intention , à ce  qu'il  semble , était 
de  soutenir  les  belles  et  grandes  entreprises  ( car  ils  les  regardaient 
comme  telles)  qu’on  avait  formées  à cette  époque,  en  différents  endroits 
du  pays,  et  en  même  temps  en  attirant  à eux  la  totalité  des  affaires  de 
banque,  de  supplanter  toutes  les  autres  banques  d’Ecosse , et  en  parti- 
culier celle  d’Edimbourg,  qui  avait  excité  du  mécontentement  par  les 
diflicultés  qu’elle  apportait  à l’escompte  des  lettres  de  change.  Cette 
banque  donna  sans  contredit  quelque  soulagement  momentané  aux 
spéculateurs,  et  les  mit  à même  de  pousser  leurs  entreprises  environ 
deux  ans  encore  plus  loin  qu’ils  n'auraient  pu  faire  sans  elle.  Mais  par 
là  elle  no  fit  que  leur  donner  le  moyen  de  grossir  d’autant  la  masse 
de  leurs  dettes,  de  manière  que  quand  la  crise  arriva , le  poids  de  ce.s 
dettes  retomba  avec  une  nouvelle  charge  sur  eux  et  sur  letirscréanciers. 
Ainsi  les  opérations  de  cette  banque,  loin  de  soulager  les  maux  que  ces 
spéculateurs  avaient  attirés  sur  eux-mêmes  et  sur  leur  pays , ne  lit  dans 
la  réalité  que  les  aggraver,  en  ralentissant  l’effet.  Il  aurait  beaucoup 
mieux  valu  pour  ces  gens-là  , pour  leurs  créanciers  et  pour  leur  pays, 
que  la  plupart  d’entre  eux  eussent  été  obligés  de  s’arrêter  deux  ans 
plus  tôt  qu’ils  ne  le  liront.  Cependant  le  soulagement  momentané  que 
la  banque  offrit  à ces  mauvais  débiteurs  en  apporta  un  réel  et  durable 
aux  autres  banques  écossaisses.  Tous  ces  particuliers,  qui  travail- 
laient à l’aide  de  ces  lettres  de  change  circulantes  que  les  autres  ban- 
ques commençaient  pour  lors  à escompter  de  si  mauvaise  grâce,  eurent 
recours  à la  nouvelle  banque , qui  les  reçut  à bras  ouverts.  Ainsi  ces 
autres  banques  trouvèrent  une  issue  pour  se  dégager  en  assez  peu  do 
temps  de  ce  cercle  fatal  dont  elles  n’auraient  pu  guère  sortir  autrement, 
à moins  de  s’exposer  à des  pertes  considérables , et  peut-être  même 
aussi  de  com|)romettre  un  peu  leur  crédit. 

Ainsi , à la  longue , les  opérations  de  cette  banque  augmentèrent  les 
véritables  embarras  du  pays  auquel  elle  prétendait  porter  du  secours. 
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et  elles  tirèrent  réellement  d’iin  très-grand  embarras  les  banques  ri- 
vales qu’elle  se  flattait  de  supplanter. 

Quand  celte  banque  commença  scs  opérations , certaines  personnes 
pensaient  qu’avec  quelque  proniplilude  que  ses  cotTres  se  vidassent , 
elle  pourrait  toujours  les  remplir  aisément  en  faisant  de  l’argent  sur 
les  sûretés  qu’elle  s’était  fait  donner  par  ceux  à qui  elle  avait  avancé 
son  papier.  Mais  je  crois  que  l’expérience  n’a  pas  tardé  à les  convaincre 
qu’une  pareille  méthode  de  faire  de  l'argent  était  inflniment  trop  lente 
pour  un  tel  objet,  et  que  pour  tenir  pleins  des  coffres  qui  avaient  été  si 
mal  remplis  dans  l’origine , et  qui  se  vidaient  si  rapidement , il  n’y 
avait  pas  d'autre  moyen  que  l'expédient  ruineux  de  tirer  des  lettres  de 
change  sur  Londres,  et , lors  de  l’échéance,  de  les  payeravec  l’intérét  et 
la  commission  accumulés,  par  le  moyen  d’autres  traites  sur  la  même 
place.  Mais  quand  même  on  supposerait  que  , par  cette  autre  méthode 
d’emprunter  sur  des  sûretés,  la  banque  eût  pu  faire  de  l’argent  aussi 
vite  que  ses  besoins  l’exigeaient , il  en  serait  toujours  résulté  qu’au  lieu 
de  donner  un  prolil , cliacune  de  ces  opérations  aurait  été  pour  elle  un 
article  de  perte , do  sorte  qu’à  la  longue  elle  se  serait  nécessairement 
ruinée  en  tant  que  compagnie  de  commerce , quoique  |>eul-élre  pas 
aussi  promptement  qu’en  se  servant  de  la  pratique  bien  plus  coûleus(^ 
encore  des  traites  renouvelées.  En  ell'et,elle  ne  pouvait  toujours  rien 
gagner  pour  l’intérêt  de  son  papier,  puisque  ce  papier  étant  en  excé- 
dant de  ce  que  la  circulation  du  pays  pouvait  absorber  et  tenir  em- 
ployé , il  lui  serait  toujours  revenu  , pour  être  converti  en  espèces, 
aussi  vite  qu’elle  l’aurait  émis,  tandis  que,  pour  satisfaire  au  remlmur- 
semcntde  ce  papier,  elle  aurait  été  obligée  d’em|)runter  sans  cesse  de 
l'argent.  Au  contraire , toutes  les  charges  de  l’emprunt , la  dépense  des 
agents  qu’elle  aurait  entretenus  pour  chercher  des  préteurs , celle  de  la 
négociation  avec  ces  préteurs,  le  coût  des  actes  et  délégations  conve- 
nables, tous  ces  frais  seraient  tombés  sur  elle  , et  auraient  formé,  dans 
la  balance  de  ses  comptes,  autant  d’articles  à porter  au  compte  des 
pertes.  Le  projet  de  remplir  la  caisse  de  la  banque  de  cette  manière 
pourrait  se  comparer  à celui  d'un  homme  qui  aurait  un  bassin  dont  il 
sortirait  continuellement  un  courant  d’eau,  sans  aucun  courant  pareil 
qui  s'y  déchargeât,  mais  qui  se  proposerait  de  tenir  son  bassin  toujours 
également  plein , à l’aide  d'une  quantité  de  gens  occupés  à aller  sans 
cesse  tirer  de  l’eau  à un  puits , à quelques  milles  de  distance. 

Enfin , quand  même  une  telle  opération  eût  pu  être  non-seulement 


Digilized  by  Google 


384 


LIVRE  II.  — CHAPITRE  II. 


praticable , mais  m^me  prolitable  à la  banque  en  tant  que  compagnie 
de  commerce , il  n'en  serait  encore  résulté  aucun  avantage  pour 
le  pays , mais  au  contraire  il  en  aurait  éprouvé  une  perte  très-consi- 
dérable. Une  pareille  opération  n'aurait  certainement  augmenté  en 
rien  la  quantité  d’argent  à prêter.  Elle  n’aurait  fait  autre  chose  que 
d’ériger  cette  banque  en  une  sorte  de  bureau  général  de  prêt  ponr  tout 
le  pays.  Ceux  qui  auraient  eu  besoin  d’emprunter  auraient  été  obligés  de 
s’adresser  à cette  banque , au  lieu  de  s’adresser  directement  aux  capi- 
talistes prêteurs  de  la  banque.  31ais  une  banque  qui  prête  de  l’argent  à 
peut-être  cinq  cents  personnes  différentes,  dont  la  plus  grande  partie 
ne  peutêtre  que  très-peu  connue  des  directeurs,  n’est  vraisemblablement 
pas  dans  le  cas  de  choisir  plus  judicieusement  ses  débiteurs , que  ne 
le  fera  un  particulier  qui  prête  son  argent  dans  un  petit  cercle  de  gens  de 
sa  connaissance,  et  à ceux  en  qui  il  voit  une  conduite  sage  et  économe 
qui  lui  donne  de  justes  motifs  de  confiance.  Les  débiteurs  d’une  banque 
telle  que  celle  dont  je  viens  d’exposer  la  conduite  ne  seraient  vraisem- 
blablement , pour  la  plupart , que  des  gens  à projets  chimériques , des 
tireurs  de  lettres  de  change  circulantes , n’empruntant  d’argent  que 
pour  l’employer  en  entreprises  extravagantes  que  probablement  ils  ne 
seraient  jamais  en  état  de  mettre  à fin,  quelque  secours  qu’on  pût  leur 
donner,  et  qui,  en  supposant  même  qu’elles  Rissent  mises  à fin,  ne 
rendraient  jamais  la  dépense  qu’elles  auraient  coûté , ne  fourniraient 
jamais  un  fonds  capable  d’entretenir  une  aussi  grande  quantité  de 
travail  que  celle  qu’elles  auraient  consommée.  Au  contraire , les  dé- 
biteurs sages  et  économes  des  particuliers  seraient  vraisemblablement 
disposés  à employer  l’argent  par  eux  emprunté  , à des  entreprises 
prudentes,  proportionnées  à leurs  capitaux,  et  qui,  tout  en  tenant 
moins  du  grand  et  du  merveilleux , auraient  offert  pins  de  solidité 
et  plus  de  bénéfice,  qui  auraient  rendu  avec  un  gros  profit  tout  ce  qu’on 
y aurait  versé,  et  qui  ainsi  auraient  fourni  un  fonds  capable  d’entre- 
tenir une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  travail  que  celle  qu’on 
aurait  employée  à les  mettre  à fin.  Par  conséquent , le  succès  d’une 
telle  opération  de  la  part  de  1a  banque,  sans  ajouter  la  plus  petite 
chose  au  capital  du  pays , n’aurait  fait  qu’en  détourner  une  grande 
partie , pour  la  verser  dans  des  projets  téméraires  et  désavantageux,  au 
lieu  de  la  laisst;r  aller  à des  entreprises  sages  et  profitables. 

L’opinion  du  fameux  Law  était  que  l’industrie  languissait  en  Écosse, 
faute  d’argent  pour  la  mettre  en  activité.  Il  proposa  de  remédier  à ce 
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manque  d’argent  par  l’établis-sement  d’une  banque  d’une  espèce  par- 
ticulière, qui  aurait,  à ce  qu’il  parait,  émis  du  papier  jusqu’à  concur- 
rence delà  valeur  de  toutes  les  terres  du  pays.  Il  proposa  d’abord  son 
projet  au  parlement  d’Écosse,  qui  ne  jugea  pas  à propos  de  l’accueillir. 
Le  duc  d’Orléans,  alors  régent  de  France,  l’adopta  ensuite  avec  quel- 
ques modiGcalions.  L’idée  de  la  possibilité  de  multiplier  le  papier- 
monnaie  presque  sans  bornes  fut  la  véritable  base  de  ce  qu’on  appela 
le  iysdtne  du  Mississipi , le  projet  de  banque  et  d’agiotage  le  plus 
extravagant  peut-être  qui  ait  jamais  paru  au  monde.  Les  différentes  opé- 
rations de  ce  système  ont  été  développées  avec  tant  de  clarté  et  d’éten- 
due, avec  tant  d’ordre  et  de  sagacité  par  M.  Duverney,  dans  son  Exa- 
men de»  réflexion»  politique»  »ur  le  commerce  et  les  finances  de  M.  Dutot', 
que  je  n'en  rendrai  ici  aucun  compte.  Les  principes  qui  furent  la  base 
de  ce  système  ont  été  ex|)osés  par  M.  Law  lui-même,  dans  un  Dis- 
cours sur  le  commerce  et  sur  Forgent  qu’il  publia  en  Écosse  quand  il  y 
proposa  d'abord  son  projet.  I.es  idées  magnifiques  mais  imaginaires 
qu’on  trouve  dans  cet  ouvrage  et  dans  quelques  autres,  écrits  dans  les 
mêmes  principes,  font  encore  impression  sur  beaucoup  de  gens,  et  ont 
peut-être  contribué  en  partie  à cette  fureur  de  faire  la  banque,  dont 
on  s’est  plaint  dernièrement  en  Écosse  et  ailleurs. 

La  plus  grande  banque  de  circulation  de  l'Europe , c’est  la  banque 
d’Angleterre.  Elle  a été  érigée  en  corporation  •,  en  exécution  d’un  acte 
du  parlement,  par  une  charte  du  grand  sceau , en  date  du  -27  juillet 
169A.  A cette  époque,  elle  avança  au  gouvernement  une  somme  de 

1 .200.000  livres  moyennant  une  annuité  de  100,000  livres,  c’est-à-dire, 

96.000  livres  d’intérêt  annuel,  sur  le  pied  de  8 pour  100,  et  4,000  li- 
vres par  an  pour  frais  de  régie  *.  Il  est  à croire  que  le  nouveau  gouver- 
nement établi  par  la  révolution,  avait  peu  de  crédit,  pour  être  obligé 
d’emprunter  à un  si  haut  intérêt. 

En  1697,  il  fut  permis  à la  banque  d’augmenter  son  capital  d’un  nou- 


' 1.0  livre  do  M.  Duverney  a été  imprimé  en  France  en  1740,  en  2 vol.  in-12;  celui 
de  M.  Dulot  l’a  été,  pour  la  première  fois,  en  1738,  aussi  en  2 vol.  in-12.  Ce  dernier 
élail  une  réfutation  de  l’ouvrage  de  M.  Melon,  imprimé  en  1730. 

'Formalité  qui  a pour  objet  de  donner  à une  association  ou  compagnie  une  exis- 
tence civile  et  légalement  reconnue  : ce  qui  se  faisait  en  France  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  dans  les  cours. 

' Dans  les  finances  d’Angleterre  l’usage  est,  quand  on  fonde  une  dette,  de  fonder 
en  même  temps  une  somme  pour  les  Ms  de  régie. 
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veau  fonds  de  1,100,171  livres  10  schellings.  Ainsi  son  capital  entier 
s’élevait  à cette  époque,  à 2,201,171  livres  10  schellings.  Celte  augmen- 
tation de  tonds  fut  faite,  dit-on,  pour  soutenir  le  crédit  public.  En 
1696,  les  coupons  ' avaient  perdu  40,  .'*0  et  60  pour  100,  et  les  billets 
de  banque  20  [lour  100  *.  Pendant  la  grande  refonte  de  l'argent  qui  se 
faisait  à cette  époque,  la  banque  avait  jugé  à propos  de  cesser  le  paye- 
ment de  ses  billets,  ce  qui  nécessairement  les  avait  discrédités. 

En  exécution  du  statut  de  la  septième  année  de  la  reine  Anne,  ch.  7, 
la  banque  versa  dans  l’échiquier,  à litre  d'avance , la  somme  de  400,000 
livres,  ce  qui  fit  en  tout  1,600,000  livres  avancées  sur  son  annuité  ori- 
ginaire de  96,000  livres  d’intérôt , et  4,000  livres  pour  frais  de  régie. 
Ainsi , en  1708,  le  créiiit  du  gouvernement  était  aussi  bon  que  celui 
des  particuliers,  puisqu’il  pouvait  emprunter  A l’intérét  de  6 pour  100, 
taux  légal  et  taux  ordinaire  de  la  place  à cette  é|K>quc.  En  exécution 
du  même  acte,  la  banque  annula  i>our  1,775,027  livres  17  schellings 
10  deniers  1/2  de  billets  de  l’échiquier  moyennant  un  intérêt  de  6 |)our 
100,  et  obtint  en  même  temps  la  permission  d’ouvrir  des  souscrip- 
tions pour  doubler  son  capital.  Ainsi  en  1708  le  capital  de  la  banque 
s’élevait  à 4, 402, .14.3  livres  sterling,  et  elle  avait  avancé  au  gouverne- 
ment la  somme  de  3,37.5,027  livres  sterling  17  schellings  10  deniers  1/2. 

Par  un  appel  de  fonds  de  15  pour  lOO,  en  17(H),  il  lui  fut  versé 
656,204  livres  1 schciling  9 deniers,  et  par  un  autre  de  10  pour  100,  en 
en  1710,  il  lui  fut  versé  501 ,448  livres  12  schellings  11  deniers;  ainsi, 
en  conséquence  de  ces  deux  appels  de  fonds,  le  capital  de  la  banque 
se  trouva  élevé  à 5,559,995  livres  14  schellings  8 deniers. 

En  exécution  du  slatnl  de  la  troisième  année  de  Georges  I",  ch.  8, 
la  banque  relira  pour  2 millions  de  billets  de  l’échiquier,  qui  furent 
éteints.  Elle  avait  donc , à cette  époque  , avancé  au  gouvernement 
5,375,027  livres  17  schellings  10  deniers  1/2. 

En  exécution  du  statut  de  la  huitième  année  du  même  règne,  cli.  21 , 
la  l)aiu|ue  acheta  une  poi  lion  des  fonds  de  la  Compagnie  de  la  3Ier  du 
Sud,  s’élevant  A 4 millions  ; et  en  1722,  par  le  fait  des  souscriptions 
qu’elle  avait  reçues  pour  se  mettre  en  étal  de  faire  celte  acquisition, 
son  cajiilal  se  trouva  augmenté  de  3,400,000  livres.  A celte  époque 

' TaUiet  ou  tailles  : on  nomme  ainsi  rca  cirfls,  p.irep  (prils  ounsi.sleni  en  deux 
moree.iux  euupé.s  l’un  à côté  de  l’autre,  uu  resinnt  à réehi(]uier,  l’aulre  d.ins  lu 
circulation. 

* Histoire  du  Hevem  public,  par  Jame.s  l’osllelhwaite,  p.  301 . 
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donc,  lâ  banque  avait  avancé  à l’État  9,375,027  livres  17  achellings 
10  deniers  1/2,  et  son  capital  ne  s’élevait  qu’à  8,959,995  livres  14  sctiel- 
lings  8 deniers.  Ce  Rit  dans  celte  ociasion  que  la  somme  avancée  à l’État 
par  la  banque,  et  dont  elle  recevait  un  intérêt,  commença  pour  la  pre- 
mière fois  à excéder  son  capital  ou  la  somme  pour  laquelle  elle  payait 
un  dividende  aux  propriétaires  des  fonds  de  la  banque , ou  bien , en 
d’autres  termes,  que  la  banque  commença  à avoir  un  capital  sans  divi- 
dende, outre  le  capital  qui  en  donnait  un.  Elle  a toujours  continué 
depuis  à avoir  ainsi  un  capital  sans  dividende.  En  1746,  la  banque  avait 
avancé  à l’État,  en  différentes  circonstances,  11,686,800  livres,  et  son 
capital  à dividende  avait  été  porté  par  différents  appels  de  fonds  et 
souscriptions,  à 10,780,000  livres.  Ces  deux  sommes  sont  toujours 
restées  depuis  dans  le  même  état.  En  exécution  du  statut  de  la  qua- 
trième année  de  Georges  III,  ch.  25,  la  banque  a consenti  à payer  au 
gouvernement,  pour  le  renouvellement  de  sa  charte,  110,000  livres 
sans  intérêt  ni  remboursement  ; ainsi  cette  somme  n’a  rien  ajouté  à au- 
cune des  deux  sommes  ci-dessus  '. 

* En  1800,  la  banque  consentit  à avancer  au  guuvernetneut  3,(HI0,000  livre.s 
sterling  pour  six  ans,  sans  intérêt  ; et,  eu  considération  de  cette  avance,  la  charte  fut 
prolongée  jusqu’après  douze  mois  d’avertissement,  à partir  du  l"  août  1853.  En 
1807,  la  Banque  consentit  à continuer  ce  prêt  de  3,000,000  livres  sterling,  sans  itè- 
térét  jnsipi’ù  six  mois  après  la  signature  d'un  Imité  de  paix  détlnitif  ; et  en  1810,  elle 
prolongea  son  avance  jusqu'à  l’expiration  de  la  l'hartc  en  1833,  à raison  de  3 pour 
100  d’intérêt.  I.a  dette  perinanente  due  par  l’Etal  à la  banque,  de  1800  à 1833,  était 
de  14,086,800  livres  sterling;  mais  de  1800  à 1810,  la  banque  ne  recevait  d’inté- 
rêts que  sur  la  somme  de  11,080,800  livres  sterling.  En  1835,  la  charte  fut  conti- 
nuée jusqu'à  douze  mois  après  l’avertissemenl,  à partir  du  l"aoùt  18fiS,  mais  avec 
la  condition  importante  qu’elle  (lourrait  liuir  après  douze  mois  d’avertissement,  à 
partir  du  1"  août  1843.  Dans  cette  ’bernière  circonstance,  l’Elat  paya  à la  banque  le 
quart  de  la  somme  qui  lui  était  due,  ou  3,038,230  li\ . slerl.,ce  qui  réduit  la  somme 
totale  due  à cet  établissement  (1838)  à 11, 048, .330  livres  sterling,  sans  compter  les 
sommes  de  la  dette  flottante  ou  d’autres  valeurs  piihliqiics  qu’elle  pourrait  posséder. 

En  1782,  le  capital  de  la  Banque,  ou  la  somme  sur  laquelle  les  dividendes  sont 
payés,  s’éleva  de  10,780,000  livres  sterling,  chilTre  donné  par  Smith,  à 11,0-12,400 
livres  sterling,  et  en  1810  il  fut  porté  à 14,533,000  livres  sterling.  La  somme  de 
3,638,230  livres  sterling  payée  par  l’État  à la  banque,  en  1833,  fut  destinée  par 
l’acte  de  l'enouvellement  de  la  charte  à réduire  le  capital  de  la  banque,  qui  n’est 
plus,  en  coiiséi|iieuce  de  cette  0|)ération,  que  de  10,914,730  livres  sterling,  depuis 
le  3 octobre  1831.  Mac.  Cl'U.ocii. 
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Le  dividende  de  la  banque  a varié  suivant  les  variations  du  taux  de 
l’intérét  qu’elle  a reçu  à différentes  époques,  pour  l’argent  qu’elle  avait 
avancé  au  gouvernement , ainsi  que  d’après  d’autres  circonstances.  Le 
taux  de  cet  intérêt  a été  successivement  réduit  de  8 à 3 pour  100.  Pendant 
les  dernières  années , le  dividende  de  la  banque  a été  à 5 1/2  pour  100  '. 

La  banque  d’Angleterre  est  aussi  solide  que  le  gouvernement  lui- 
même.  Il  faut  que  tout  ce  qu’elle  a avancé  à l’État  soit  perdu  avant 
que  ses  créanciers  puissent  avoir  à craindre  la  moindre  perte.  Aucune 
autre  Compagnie  de  banque  ne  peut  être  établie  en  Angleterre  par  acte 
du  parlement,  ou  ne  peut  être  composée  de  plus  de  six  membres.  Elle 
agit , non-seulement  comme  une  banque  ordinaire,  mais  comme  une 
grande  machine  de  gouvernement.  Elle  reçoit  et  paye  la  majeure  partie 
des  annuités  qui  sont  dues  aux  créanciers  de  l'État*,  elle  inet  en  cir- 
culation les  billets  de  l’échiquier , et  elle  avance  au  gouvernement  le 
montant  annuel  de  la  taxe  foncière  et  de  la  taxe  sur  la  drêche,  qui  ne 
sont  ordinairement  acquittées  que  quelques  années  plus  tard.  Dans  ces 
différentes  opérations,  ses  engagements  envers  l’État  ont  pu  quelque- 
fois l’obliger  à surcharger  la  circulation  de  papier-monnaie,  sans  qu’on 
puisse  imputer  aucune  faute  à ses  directeurs.  Elle  escompte  aussi  les 
lettres  de  change  du  commerce , et  elle  a , en  plusieurs  occasions  diffé- 
rentes, soutenu  le  crédit  des  principales  maisons,  non-seulement  d’An- 
gleterre, mais  de  Hambourg  et  de  Hollande.  On  dit  qu’en  1763,  elle 
avança  pour  cet  objet , en  une  semaine , 1 ,600,000  livres,  dont  une 
grande  partie  en  lingots.  Je  ne  prétends  cependant  pas  garantir  l’exac- 


* Voici  quels  ont  été  les  dividendes  payés  sur  le  capital  de  la  Banque,  de  1767 
jusqu’à  nos  Jours;  de  1767  à 1781,  .6  1/2  pour  100  annuellement;  de  1781  à 1788, 
6 pour  100;  de  1788  à 1807, 7 pour  100;  de  1807  à 182.\  10  pour  100;  et  de  1823 
jiis<iu'à  nos  jours  (1838),  8 pour  lOO. 

I.CS  sommes  payées  comme  dividendes  ne  comprennent  pas  celles  qui  ont  été 
avancées  en  certaines  occasions  comme  boni.  Ces  dernières  s’élevèrent,  depuis 
1790,  ù 3,783,780  livres  sterling  en  sus  de  l’augmentation  du  capital  de  la  Banque 
en  1816,  qui  s’éleva  à 2,910,600  livres  sterling.  Mac  Crti.ocm. 

• La  somme  payée  par  l’État  à la  banque  d’Angleterre,  pour  l’adminisUalion  de 
la  dette  publique,  s’élevait,  avant  1835,  environ  à 270,000  livres  sterling  par  an  ; 
mais  l’acte  de  renouvellement  de  1a  charte  (3  et  4,  Guillaume  IV,  cli.  78)  ordonna 
que  la  Banque  déduirait  120,000  livres  sterling  chaque  année  sur  les  sommes  qu’elle 
était  autorisée  à prélever  en  raison  de  cette  administration. 

Mac  Ccli.och. 
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litude  du  fait,  quant  au  temps  ni  quant  à la  somme.  Dans  d’autres 
circonstances,  cette  grande  compagnie  s’est  vue  réduite  à la  néces- 
sité de  faire  ses  payements  en  pièces  de  six  pence 


' Petite  monnaie  d’argent  de  la  valeur  de  SO  centimes. 

’ La  crise  la  plus  importante  dans  l’histoire  de  la  circulation  de  papier  de  la 
Grande-Bretagne  eut  lieu  en  1797.  En  partie  par  suite  des  événements  résultant  do 
la  guerre  où  nous  étions  alors  engagés,  des  prêts  é l’empereur  d’Allemagne,  des 
traites  faites  sur  le  trésor  par  les  agents  anglais  au  dehors,  et  en  partie,  et  princi- 
palement peut-être,  par  suite  des  larges  avances  accordées  au  gouvernement  par 
la  banque  d’Angleterre,  le  change  devint  onéreux  en  1793,  et,  celte  année,  ainsi 
que  les  années  suivantes , il  fut  demandé  à la  banque  des  quantités  énormes  en 
espèces.  Il  n’est  pas  douteux  cependant  que  la  dernière  crise  ne  fût  entièrement 
due  à des  causes  politiques.  Des  bruits  d’invasion , et  même  de  descentes  qui  au- 
raient eu  lieu  sur  les  eûtes,  acquirent  une  certaine  gravité  pendant  la  fin  de  l’an- 
née 1796  et  le  commencement  de  1797.  Cette  alarme  provoqua  chez  beaucoup  de. 
particuliers,  mais  surtout  chez  les  petits  fermiers  et  les  marchands  en  détail,  un  vif 
désir  de  convertir  la  plus  grande  partie  possihle'de  leur  fortune  en  espèces.  Une  foule 
redoutable  se  précipita  sur  la  plupart  des  banques  de  province  ; et  la  banque- 
route de  ipielquestins  de  ces  établissements  ù Newcastle,  ainsi  (|u’en  d’autres  par- 
ties du  royaume,  imprima  une  force  nouvelle  à la  première  pani<pie.  I.a  banque 
d’Angleterre  fut  assaillie  de  tous  les  points  du  territoire  par  des  demandes  d’argent, 
et  le  fonds  d’espèces  et  de  lingots  renfermés  dans  ses  colTres,  qui  s’était  élevé  en 
mars  1793  à 7,940,000  livres,  se  trouvait  réduit,  le  samedi  23  février  1797,  à 
1,272,000  livres,  avec  la  perspective  d’une  violente  irruption  pour  le  lundi  suivant. 
Dans  cette  douloureuse  circonstance,  le  conseil  privé  se  réunit  et  décida  que  les 
payements  en  espèces  seraient  suspendus  à la  banque  jusqu’à  ce  que  le  parlement 
eût  pu  statuer.  A eet  eflet , un  ordre  du  conseil  fut  promulgué  le  dimanche  26  fé- 
vrier 1797. 

Aussitôt  i|ue  commenea  la  suspension,  les  principaux  iiégociauts,  banquiers  et 
armateurs  de  Londres  signèrent  la  résolution  expresse  d’accepter  les  billets  de  la 
banque  d’Angleterre,  et  se  portèrent  eaiition  des  efforts  qu’ils  teuteraient  pour  les 
faire  accepter  des  autres.  Cette  résolution  prise  conformément  à l'état  officiel  des 
affaires  de  la  banque  qui  fut  rendu  public,  jointe  à l’emploi  de  .ses  billets 
dans  les  payements  publics,  prévint  toute  interruption  dans  leur  circulation  ; et, 
grâce  à la  modération  qui  présida  aux  émissions,  ils  continuèrent  pendant  trois 
ans  à être  parfaitement  équivalents  à l’or. 

La  première  baisse  dans  la  valeur  des  billets  de  banque  comparés  à l’or  com- 
mença vers  la  fin  de  1800.  Les  faibles  récoltes  de  celte  année  amenèrent  une  ex- 
portation considérable  de  métaux  précieux;  mais  au  lieu  de  diminuer  leurs  émis- 
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Si  Ie.s  opérations  les  plus  sapes  des  banques  peuvent  augmenter  l’in- 
dustrie dans  un  pays , ce  n'est  pas  qu'elles  y augmentent  le  capital,  mais 
c’est  qu’elles  rendent  active  et  productive  une  plus  grande  partie  de  ce 


siens  comme  le  leur  orilonnnient  les  vniis  principes,  et  comme  ils  eussent  été 
obligés  de  le  faire  dans  le  cas  où  on  leur  eût  impose  l’obligation  de  payer  en  argent, 
les  directeurs  ajoutèrent  encore  à la  quantilé  de  leurs  billets  existants,  et  la  con- 
séquence immédiate  fut  que  ceux-ci  subirent  une  dépréciation  de  8 pour  100 
comparés  avec  l’or.  Mais  bientôt  après  ils  reprirent  leur  valeur;  et  de  1803  è 1808 
inclusivement,  ils  n’ofTraient  plus  qu'un  escoiiipledeSlivres  15  sch.  3 deniers  pour 
lOU.  En  180)  et  1810  cependant,  les  direcleurs  parurent  avoir  méprisé  tous  les 
principes  ipii  svaient  jusque-là  gouverné  leurs  émissions.  |gi  quantité  moyenne 
de  bank-notei  en  circulation,  qui  n’avait  jamais  dépassé  17  millions  1/i,  ni  été  au- 
dessous  de  16  millions  1/2  dans  aucune  des  années  de  1802  à 1808  inclusivement, 
s’éleva  en  1809  à 18,927,833  livres,  et  en  1810  à 22,311 ,323  livres.  Iæs  émissions 
des  banques  de  province  s’accrurent  dans  un  rapport  encore  plus  grand;  et  comme 
il  ne  se  manifesta  pas  un  développement  relatif  dans  les  affaires  du  pays,  l’escompte 
sur  les  bank-notes  s’éleva,  de  2 liv.  13scli.2  deniers  vers  le  commencementde  1809, 
à 13  livresOscliellingsü  deniers  en  1810.  Cette  chute  extraordinaire  dans  la  valeur 
du  papier  comparée  à celle  de  l'or,  jointe  comme  elle  le  fut  à une  baisse  égale 
dans  le  change,  excita  au  plus  haut  point  l’attention,  et  en  février  1810,  un  co- 
mité de  la  Chambre  des  communes  fut  désigné  pour  rechercher  les  causes  du  haut 
prix  des  lingots  d’or,  et  de  l’étal  du  change.  Le  comité  consulta  plusieurs  négo- 
ciants et  banquiers,  et  son  rapport,  principalement  rédigé  par  tl.  Francis  Norver, 
renferme  une  habile  réfutation  des  chiffres  et  des  doctrines  posés  par  ceux  qui  sou- 
tenaient que  la  baisse  du  change  et  le  haut  prix  des  lingots  devaient  être  entiè- 
rement attribués  à nos  dé|>enscs  au  dehors  et  à l’état  spécial  de  nos  relations  avec 
les  autres  puissances,  et  ne  tenaient  nullement  aux  quantités  additionnelles  de  pa- 
pier qui  étaient  venues  grossir  la  cireiilalion.  Mais  la  Chambre  des  communes 
refusa  de  sanctionner  le  projet  par  leifuel  le  comité  invitait  lu  banque  é reprendre 
ses  |iayemenls  en  espèces  au  bout  de  deux  ans.  Aussi  en  mai  1811,  époque  à la- 
quelle les  gninées  emportaient  couramment  une  prime,  et  où  les  bank-nole»  éprou- 
vaient un  escompte  avoué  de  plus  de  10  pour  lUÜ  comparés  aux  lingots  d’or,  la 
Chambre  des  communes  adopta,  à une  grande  majorité,  la  résolution  proposée  par 
M.  Vansittart  (aeiuellement  lord  Bcxleyj , déclarant  que  les  engagements  de  la  ban- 
(|ue  d’Angleterre  avaient  été  jusqu'alors,  et  étaient  encore,  en  ce  moment  considé- 
rés dans  l’opinion  publique  comme  équivalents  à la  monnaie  légale  du  royaume. 

Cette  ré.solutian,  tellement  extraordinaire  qu'elle  était  conlmire  au  simple  bon  sens, 
dégagea  les  directeurs  de  la  banque  de  toute  crainte  relativement  à l'intervention 
du  Parlement,  et  les  encouragea  à accroître  le  nombre  de  leurs  billets  en  circula- 
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capital , que  celle  qui  l’aurait  été  sans  elles.  Gette  portion  de  capital 
qu’un  marchand  est  obligé  de  garder  par  devers  lui , en  espèces  dor- 
mantes, pour  faire  face  aux  demandes  (jui  surviennent,  est  un  fonds 


tion.  Les  émissions  lie.s  hanque.s  provinciales  s’auKiiientèrcDt  encore  plus  rapide- 
ment (pie  celles  de  la  banrpie  d’.\n«lcterre.  l,a  facilité  d’étre  admis  à l’csconipte 
fut  telle,  que  des  individus  qui  pouvaient  à peine  payer  le  timbre  de  leurs  billets 
réussirent  très-fréquemment  à obtenir  de  vastes  capitau.\;  et  comme  its  ne  ris- 
quaient rien  personnellement,  ils  se  livrèrent  audacieusement  aux  spéculations  les 
plus  hasardées.  M.  tVakeficId,  dont  la  position  lui  oITril  tant  d’occasions  de  recueillir 
des  renseignements  exacts,  informa  le  comité  d’agriculture,  en  1821,  (|uc  • jusqu’à 
l’année  1813,  il  existait  des  bani|ues  sur  presque  tous  les  points  du  territoire,  qui 
fonpiient  l’entrée  de  leur  papier  dans  la  circulation  au  prix  d’énormes  dépenses 
pour  elles-mêmes,  et,  eu  beaucoup  de  cas,  au  prix  de  leur  ruine.  » El  parmi  tes  di- 
verses ré|H)nsesqiii  furent  adressées  aux  enquêtes  du  conseil  d’agriculture  en  1816 
par  les  citoyens  les  plus  intelligeuls  des  ditl'érents  districts  du  pays,  il  en  est  à peine 
une  dans  laquelle  l’émission  exagérée  des  billets  de  banque  ne  suit  pas  particuliére- 
ment désignée  comme  l’une  des  causes  prédominantes  de  la  hausse,  sans  antéa'deol 
encore,  qui  avait  atteint  les  rentes  et  les  prix. 

Le  prix  du  blé  s’était  élevé  à un  cbilTre  extraordinaire  pendant  les  cinq  années 
i)ui  finirent  en  1813.  Uais  partie  en  raison  de  la  brillante  récolte  de  cette  année, 
partie,  et  principalement  peut-être,  par  suite  de  l’ouverture  des  ports  bollauduis  et 
du  renouvellement  des  relations  avec  le  continent,  les  prix  fléchirent  considéra- 
blement vers  la  lin  de  l’année  1813  et  le  commeucement  de  I8tà.  Et  celle  baisse 
ayant  produit  un  manque  de  confiance,  et  répandu  l’alarme  parmi  les  banijucs  de 
province  et  leurs  clients,  détermina  une  destruction  de  pa|iier  de  province  qui  n’a 
pu  être  égalée  que  par  celle  de  1823.  En  1814,  1813  et  1816,  ou  ne  vil  pas  moins 
de  240  banques  suspendre  leurs  payemenls,  et  89  accusations  de  bau(|ucroutc  furent 
lancées  contre  ces  établissements,  et  cela  dans  le  rapport  d'une  accusation  contre 
10  banques  1/2  de  province  existant  en  1813.  Les  faillites  qui  s’ouvrirent  alors  fu- 
rent les  plus  désastreuses,  car  elles  atteignaient  principalement  les  classes  ouvrières, 
et  dévoraient  ainsi  en  un  moment  les  fruits  d’une  longue  vie  de  travail  et  d’écono- 
mie. Des  milliers  d’individus,  qui  avaient  en  1812  rêvé  l’aisaucc,  se  trouvèrent  dé- 
pourvus de  toute  véritable  propriété,  et  plongés,  comme  par  encbantcmeul , sans 
qu’il  y edt  faute  de  letir  part , dans  rabime  de  la  pauvreté. 

La  destruction  du  papier  des  banques  du  province  en  1814,  1813  et  1816,  eu 
réduisant  la  masse  totale  mise  en  circulation,  éleva  sa  valeur,  eu  1816,  aune  presque 
égalité  avec  l’or.  Et  celte  liaiisse  ayant  matérielleincnt  facilité  un  retour  aux  paye- 
ments en  espèces,  on  commença  à être  généraleiuenl  convaincu  de  ropporUinitc 
qu’il  y aurait  à rapporter  le  décret  sur  les  payements  en  argent  de  la  ban(|ue  d’An- 
gleterre. Ceci  fut  clfeclué  eu  1819  par  l’aclc  59  de  Ccorgc  III,  chap.  78,  romuiu- 
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mort  qui,  tant  qu’il  reste  dans  cet  état,  ne  produit  rien  ni  pour  lui 
ni  pour  le  pays.  Les  opérations  d’une  banque  sage  le  mettent  à portée 
de  convertir  ce  fonds  mort  en  un  fonds  actif  et  productif,  en  matières 


némeat  appelé  bill  de  Pcel,  parce  qu’il  avait  été  proposé  et  obteuu  à la  Chambre 
des  communes  par  sir  Robert  Peel. 

Od  sera  justement  étonné  que  malgré  les  leçous  à puiser  dans  les  banqueroutes 
de  1793, 1811,  1815  et  1810  occasionnées  d’une  manière  si  funeste  par  le  système 
des  banques  de  province,  il  ne  fut  fait  aucun  [ws  en  1819,  alors  que  les  restrictions 
sur  les  payements  en  espèces  s’effacèrent,  pour  reconstituer  ce  système  et  le  fonder 
sur  des  bases  plus  solides.  Les  nations  sont  des  écoliers  lents  et  rétifs,  et  il  semble 
qu’une  expérience  com|)lèmcntaire  était  nécessaire  pour  convaincre  le  parlement 
et  le  peuple  d’Angleterre  qu’il  existait  quelque  chose  de  défectueux  dans  un  .lysléme 
qui,  dans  deux  circonstances  antérieures,  avait  inondé  le  |iays  de  banqueroutes, 
et  qui  décerne  à tout  individu,  même  pauvre  ou  sans  principes,  mais  qui  sc 
sent  porté  à être  banquier,  le  droit  d’émettre  des  billets  qui  serviront  comme 
monnaie  dans  les  transactions  habituelles  de  la  société.  I.a  crise  qui  survint  en  1823 
et  18215  fut  le  résultat  naturel  de  cet  état  de  choses,  et  eût  pu  être  prévue  par  tout 
individu  instruit  des  principes  sur  lesquels  doivent  se  baser  les  opérations  des  ban- 
ques, ou  de  Tbisloirc  précédente  de  ces  banques  dans  le  pays. 

Ces  événements  persuadèrent  enfin  le  parlement  et  le  public  de  ce  dont  ils  eus- 
sent dû  être  convaincus  longtemps  avant,  c’est-à-dire  que  le  système  des  banques 
privées  en  Angleterre  et  dans  les  Galles  était  au  plus  haut  degré  faible  et  vicieux, 
et  qu’il  était  impérieusement  nécessaire  de  le  réformer  et  le  fortifier.  Dans 
dessein,  l’acte  de  1708  limitant  le  nombre  des  associés  d’une  banque  à aïo;,  fut 
rapporté  avec  le  consentement  de  la  banque  d’Angleterre.  Permission  fut  accordée 
pour  établir  des  joint-tlock  bankt,  banques  à fonds  réunis  ou  par  actions,  ou  des 
banques  composées  d’un  nombre  illimité  d’actionnaires,  pour  l'émission  de  bil- 
lets payables  sur  tous  les  points  du  territoire  au  delà  d’un  rayon  de  soixante-cinq 
milles  autour  de  Londres.  On  autorisa  en  même  temps  l’institution,  à Londres, 
de  joint-itoch  banki  pour  les  dépôts  seulement , ou  banques  destinées  à prendre 
soin  de  l’argent  de  leurs  commettants.  Après  les  restrictions  imposées  aux  paye- 
ments en  espèces,  en  1797,  la  banque  d’Angleterre  commença  à émettre,  pour  la 
première  fois,  des  billets  d’une  livre,  opération  dans  laquelle  elle  fut  imitée  par  la 
plupart  des  banques  de  province.  Iji  première  retira  ses  billets  d’une  livre  |>eu 
après  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  en  1821  ; mais  les  billeLs  sinulaires  des 
banques  de  province  continuèrent  à circuler,  et  formèrent  un  des  principaux  ca- 
naux par  lesquels  elles  faisaient  pénétrer  leur  papier  dans  la  circulation.  En  182l> 
cependant,  l’émission  des  billets  d’une  livre  fut  définitivement  prohibée  après  une 
certaine  époque  spécifiée  en  Angleterre  et  dans  les  Galles;  et,  depuis  1829,  il  ne 
fut  plus  |>ermis  de  créer  des  billets  de  moins  de  cinq  livTes. 
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propres  à exercer  le  travail , en  outils  pour  le  faciliter  et  l’abréger,  et 
en  vivres  et  subsistances  pour  le  salarier  ; en  capital  enfin  qui  produira 
quelque  chose  pour  ce  marchand  et  pour  son  pays.  La  monnaie  d’or 


La  dernière  de  ces  mesures  réparatrices,  c’est-à-dire  la  suppression  des  billets 
d'une  livre,  a indubitablement  fermé  une  des  voies  les  plus  aisées  et  les  plus  sûres 
dont  se  servaient  les  classes  inférieures  des  banques  de  province  pour  écouler  leur  pa- 
pier, et  elle  a été  sous  ce  rapport  très-avantageuse.  Mais  un  grand  nombre  d’autres 
routes  leur  demeurent  ouvertes;  et  l’exemple  de  t7‘Ji-93,  alors  qu’il  n'existait 
point  de  billets  au-<lessous  de  cinq  livres  en  circulation,  démonlre  victorieuse- 
ment que  la  suppression  des  billets  d'une  livre  n’olfre  aucune,  sécurité  contre  les 
sur-émissions,  les  paniques,  contre  rien  enfin,  sinon  contre  une  banqueroute  uni- 
verselle. 

Ce  fut  cependant  de  la  seconde  mesure,  celle  autorisant  l'établissement  des  joinl- 
itock  bankt,  i|u'on  attendait  les  plus  grands  avantages.  Peut-èlrc  serait-ce  une 
exagération  que  d’atrirmer  que  ces  espérances  ont  été  complètement  déçues  ; mais, 
si  quelques  attentes  ont  été  réalisées,  elles  sont  bien  peu  importantes.  Il  aurait  été, 
en  effet,  facile  de  prédire,  à l’origine  de  cette  institution,  comme  cela  eut  lieu,  du 
reste,  que  le  seul  établissement  des  joint-stock  banks  ne  fournirait  aucun  remède 
contre  les  maux  primitivement  Inhérents  à notre  système  financier.  Une  banque 
avec  sept,  soixante-dix  ou  sept  cents  associés  peut  n’étre  pas  appelée  à plus  de 
crédit  qu’une  autre  banque  avec  cinq  ou  six,  et  peut-être  même  à moins.  l.a  for- 
tune des  associés  d’une  banque  privée  peut  excéder  celle  des  associés  d’une  vaste 
banque  par  actions  ; et  il  est  probable  que  les  opérations  de  la  plus  iietite  banque 
étant  conduites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  le  seront  plus  prudemment  et  plus 
économiquement  que  colles  d’une  grande  banque,  qui  doivent  nécessairement  être 
confiées  à des  agents  sur  lesquels  ne  plane  qu’un  contrôle  inefficace.  On  ne  peut 
concevoir  de  plus  grande  erreur  que  celle  qui  décide  que  parce  qu’une  banque  a 
un  plus  grand  nombre  d’associés,  elle  est  plus  digne  de  la  conliancc  publique. 
Celle-ci  doit  dépendre  de  leur  richesse  et  de  leur  intelligence,  mais  non  de  leur 
nombre  : ce  serait  substituer  la  masse  au  mérite.  La  richesse  seule  ne  peut  suf- 
fire à mettre  en  rapport  les  émissions  de  papier  avec  les  besoins.  Les  joint-stock 
banks  demeurent  aussi  loin,  et,  si  cela  est  possible,  plus  loin  même  de  ce  crité- 
rium que  les  banques  privées.  C’est,  en  effet,  la  plus  grossière  des  erreurs  et  des 
illusions,  que  de  supposer  qu’il  est  possible  de  faire  disparaître  les  fluctuations 
dans  la  masse  et  la  valeur  de  la  monnaie,  par  cela  seul  qu’elle  sera  fournie 
par  différents  agents.  Tant  qu’un  individu  ou  une  réiinloii  d'individus,  quelque 
tarés  qu'ils  puissent  être,  jouiront  du  privilège  royal  d’émettre  du  papier  .sms  au- 
torisation ni  obstacles,  on  verra  ce  papier  s’accroître  démesurément  aux  époques 
de  confiance,  et  disparaître  aussitôt  que  les  prix  et  la  confiance  s’ébranleront.  Si 
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et  d’argent  ipii  circule  dans  un  pays,  et  par  le  moyen  de  laquelle  le  pro- 
duil  des  terres  et  du  travail  de  ce  pays  est  annuellement  mis  en  circu- 
lation et  distribué  auiL  consommateurs  auxquels  il  appartient,  est  aussi, 
tout  comme  l’argent  comptant  du  négociant , un  fonds  mort  en  totalité. 
C’est  >ine  partie  très-précieu.se  du  capital  du  pays,  qui  n’est  point  pro- 
ductive*. Les  opérations  d’une  banque  sage,  en  substituant  du  papier 
à la  place  d’une  grande  partie  de  cet  or  et  de  cet  argent , donnent  le 
moyen  de  convertir  une  grande  partie  de  ce  fonds  mort  en  un  fonds 
actif  et  productif,  en  un  capital  qui  produira  quelque  chose  au  pays*. 
L’or  et  l’argent  qui  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  comparer  pré- 
cisément à un  grand  chemin  qui , tout  en  servant  à faire  circuler  et 
conduire  au  marché  tous  les  grainset  les  fourrages  du  pays,  ne  produit 
pourtant  par  hii-méme  ni  un  .seul  grain  de  blé  ni  unseid  brin  d’herbe. 
Les  opérations  d’une  banque  sage , en  ouvrant  en  quelque  manière , si 
j’ose  me  permettre  une  métaphore  aussi  hardie,  une  espèce  de  grand 
chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir  une  bonne 
partie  de  ces  grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en  bonnes  terres  k 
blé  ,et  d’augmenter  par  là,  d’une  manière  très-considérable,  le  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Il  faut  pourtant  convenir  que  si 
le  commerce  et  l'industrie  d’un  pays  peuvent  s’élever  plus  haut  à l’aide 
du  papier-monnaie,  néanmoins,  suspendus  ainsi , si  j’ose  dire,  sur  ces 
ailes  d’Icare , ils  ne  sont  pas  tout  à fait  aussi  assurés  dans  leur  marche 


l'on  clé.sirc  que  le  pays  soit  à jamai.s  dévoré  par  uoe  fièvre  inlermillente  et  livré 
tantôt  ans  accès  de  snr-eseilatiun , tantôt  à nn  état  d'atonie  qui  en  est  la  suite  in- 
évitalile,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  è employer  que  notre  système  financier 
actuel.  Mais  nous  pensons  que  le  lecteur  se  joindra  à nous,  dans  la  pensée  (|u'iine 
lièvre  de  celte  nature  est  aussi  fatale  au  corps  poliliipie  qu'au  corps  physique  ; et 
que  si  l'on  n'opère  une  cure  radicale,  elle  (larulysera  et  détruira  le  malade. 

Mac  Cui.cocn. 

' L’est  une  erreur  irntlirnier  qtw  l'or  et  l’argent  employés  comme  monnaie  ne. 
sont  point  productifs.  Il  est  évident  ipi’ils  sont,  au  contraire,  excessivement  pro- 
ductifs, puisqu’ils  facilitent  les  échanges,  et  |H*rmettcnt  à lu  division  du  travail 
d’être  infiniincnl  plus  développée  tpi’elle  ne  pourrait  l’être  avec  le  système  d'é- 
change en  nature.  M.vc  Lolloch. 

’ 1.CS  opérations  de  banque  n’ont  pas  pour  effet  réel  de  convertir  un  capital 
mort  en  capital  productif.  Leur  vérilahle  eiret  consiste  tout  simplement  à substi- 
tuer des  instnunenls  d’échange  à bon  marché  à des  instruments  plus  coûteux. 

Mac  Lcllocii. 
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que  quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de  l’or  et  de  l’argent  Outre 
les  accidents  auxquels  les  expose  l’impéritie  des  directeurs  de  ce 
papier-monnaie , ils  sont  encore  sujets  à en  essuyer  plusieurs  autres 
dont  la  prudence  ou  l’habileté  jde  ces  directeurs  ne  saurait  les  ga- 
rantir. 

Par  exemple , une  guerre  malheureuse  dans  laquelle  l’ennemi  se  ren- 
drait maître  de  la  capitale,  et  par  con.soquent  de  ce  trésor  qui  soute- 
nait le  crédit  du  papier-monnaie , occasionnerait  de  bien  plus  grands 
désordres  dans  un  pays  où  toute  la  circulation  serait  établie  sur  du 
papier,  que  dans  un  pays  où  la  jilus  grande  partie  le  serait  sur  l'or  et 
l’argent.  L’instrument  habituel  du  commerce  ayant  perdu  sa  valeur,  on 
ne  pourrait  plus  faire  d’échanges  que  par  troc  ou  à crédit.  Tous  les 
impôts  ayant  été  payés  habituellement  en  papier , le  prince  n’aurait 
plus  de  fonds  pour  payer  ses  troupes  ni  pour  approvisionner  ses  maga- 
sins , et  le  pays  se  trouverait  dans  une  situation  bien  plus  désespérée 
que  si  la  plus  grande  partie  de  sa  circulation  eût  consisté  en  or  et  en 
argent.  L'n  prince  jaloux  de  maintenir,  dans  tous  les  temps,  ses  états 
dans  la  position  où  il  peut  le  plus  facilement  les  défendre,  doit,  sous 
ce  point  de  vue , les  tenir  en  garde , non-seulement  eonlre  cette  multi- 
plicalion  exce.ssive  de  papier-monnaie , qui  est  funeste  même  aux 
banques  qui  l’ont  produite,  mais  même  contre  ce  degré  de  midtipliea- 
tion  qui  les  met  à môme  de  remplir  avec  du  papier  la  majeure  partie 
de  la  circulation  du  pays*. 


' Cette  mapnifiqiie  image  de  la  cireulation  du  papier  des  banques  est  l’expres- 
sion réelle  des  faits  économiques,  tels  que  l’histoire  de  l’Angleterre  et  des  États- 
l'nis  nous  les  a retracés  depuis  cinquante  ans.  Jamais  la  .sagesse  des  vues  de  Smith 
UC  s’est  révélée  avec  plus  d’éclat  que  dans  ce  chapitre  où  tous  les  économistes  ont 
puisé  les  éléments  de  leurs  travaux  sur  les  banques,  sans  éclipser  les  siens.  A.  B. 

’ Dans  l’état  avancé  où  se  trouve  aujourd’hui  la  civilisation,  il  y a,  dans  tout  pays 
ayant  un  twn  gouvernement  et  une  population  considératile,  si  peu  de  chances  de 
guerre  civile  ou  d’invasion  étrangère,  qu’en  recherchant  tes  moyens  propres  é as- 
surer ta  félicité  nationale,  on  ne  doit  guère  tenir  compte  de  ces  événements.  Adop- 
ter une  manière  d’agir  désavantageuse  dans  tous  les  temps,  excepté  ceux  de  guerre 
civile  ou  d’invasion  étrangère,  uniquement  parce  qu’elle  serait  bonne  dans  ces  oc- 
casions, serait  aussi  absurde  que  de  vouloir,  en  médecine,  soumettre  continuelle- 
ment les  hommes  au  régime  qui  convient  pendant  une  maladie  violente.  .Si  les 
avantages  qui  résultent  de  l’usage  du  papiernnonnaie  sont  tels  qu’on  en  puisse 
jouir,  sans  diminution  considérable,  dans  tous  les  temps,  excepté  ceux  de  guerre 
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On  peut  regarder  la  circulation  d'un  pays  comme  divisée  en  deux 
branches  dilTérentes:  la  circulation  qui  se  fait  entre  commerçants  seu- 
lement , et  la  circulation  entre  les  commerçants  et  les  consommateurs. 
Quoique  les  mêmes  pièces  de  monnaie , soit  papier,  soit  métal,  puissent 
être  employées  tantôt  dans  l’une  de  ces  deux  branches  de  circulation 
et  tantôt  dans  l’autre,  cependant,  comme  ces  deux  branches  marchent 
constamment  en  même  temps,  chacune  d’elles  exige  un  certain  fonds 
de  monnaie,  d’une  es|)éce  ou  de  l’autre,  pour  la  faire  marcher.  La 
valeur  des  marchandises  qui  circulent  entre  les  dilTércnls  commerçants 
ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  de  celles  qui  circulent  entre  les  com- 
merçants et  les  consommateurs , tout  ce  qui  est  acheté  par  les  gens  de 
commerce  étant  en  délinitive  destiné  à être  vendu  aux  consommateurs, 
La  circulation  des  gens  de  commerce  entre  eux,  portant  sur  des  ventes 
en  gros,  exige  en  général  une  somme  bien  plus  grosse  pour  chaque 


civilf  ft  d’invasion  étrangère , rntililé  du  papier-monnaie  est  suffisamment  dé- 
montrée. 

Lne  guerre  civile,  de  même  qu’une  invasion  étrangère,  est  suivie  d’un  grand 
désordre  dans  la  circulation,  lorsque  le  moyen  d’échange  se  compose  d’or  et  d’ar- 
gent. A de  semhlatiles  époques,  il  ri-gne  une  disposition  générale  à thésauriser. 
Une  imrlion  considérable  du  moyen  d’échange  se  trouve  retirée  de  la  circulation, 
et  l’on  ressent  immédiatement  tous  les  maux  résultant  de  la  rareté  du  numéraire; 
le  prix  des  denrées  baisse,  la  valeur  de  l'argent  hausse  ; ceux  qui  ont  du  numé- 
raire à vendre  et  ceux  (|ui  ont  des  dettes  à payer  éprouvent  des  |)crtes,  et  la  mi- 
sère se  répand  de  tous  côtés. 

Li  communauté  serait  en  grande  partie  préservée  des  funestes  conséquents  de 
la  thésaurisation  par  l’existence  d’un  papier-monnaie,  et  beaucoup  de  motifs  nous 
portent  à conclure  que  celles  qui  résultent  d’une  diminution  de  crédit  seraient  Iré.s- 
peu  à craindre. 

Si  l’émission  du  papier  avait  été  faite  par  un  gouvernement  digne  de  la  contiancc 
du  peuple,  une  invasion  étrangère,  qui  concentrerait  toutes  les  affections  du  peu- 
ple sur  ce  gouvernement,  ne  détruirait  pas  le  crédit  de  ses  billets. 

Il  ne  serait  pas  de  l’inlérél  des  envahisseurs  de  détruire  ce  crédit,  même  dans 
la  partie  du  pays  occupée  par  eux , parce  qu’il  ne  serait  pas  de  leur  intérêt  de 
diminuer  sa  puissance  productive. 

l’cr.sonne  ne  perdrait  en  définitive,  parce  que,  dans  le  cas  même  où  la  circula- 
tion des  billets  du  gouvernement  serait  arrêtée  dans  les  districts  occu|iés  par 
l’ennemi,  ils  recouvreraient  leur  valeur  au  moment  où  l’ennemi  serait  expulsé. 

L Mill. 
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transaction  particulière.  Celle  entre  les  commerçants'  et  les  consomma- 
teurs , au  contraire , portant  en  général  sur  des  ventes  en  détail , 
n’exige  fort  souvent  que  de  très-petites  sommes;  I schelling,  ou 
mémo  un  demi-penny  étant  quelquefois  tout  ce  qu’il  faut.  Or,  les  pe- 
tites sommes  circulent  beaucoup  plus  vite  que  les  grosses.  Un  schelling 
change  plus  souvent  de  maître  qu’une  guinéc,  et  un  demi-penny  plus 
souvent  qu’un  schelling.  Ainsi , quoique  les  achats  annuels  de  tous  les 
consommateurs  soient  au  moins  égaux  en  valeur  à ceux  de  tous  les 
gens  de  commerce , néanmoins  ils  peuvent  en  général  se  faire  avec  une 
masse  de  monnaie  beaucoup  plus  petite,  les  mêmes  pièces,  au  moyen 
d’une  circulation  plus  rapide , servant  d’instruments  à beaucoup  plus 
d’achats  de  la  première  espèce  que  de  la  seconde. 

On  peut  régler  le  papier-monnaie  de  manière  , ou  à le  restreindre 
presque  tout  à fait  ü la  seule  circulation  entre  les  dilTércnts  commer- 
çants, ou  à l’étendre  à une  grande  partie  de  celle  qui  a lieu  entre  les 
commerçants  et  les  consommateursT  Quand  il  ne  circule  pas  de  billet 
de  banque  au-dessous  de  la  valeur  de  10  livres , comme  à Londres , le 
papier-monnaie  se  trouve  presque  absolument  restreint  à la  circulation 
entre  les  commerçants.  Quand  un  billet  de  banque  de  10  livres  vient 
dans  les  mains  d’un  consommateur,  celui-ci  est  en  générai  obligé  de  l<‘ 
changer  à la  première  boutique  où  il  aura  occasion  d’acheter  pour 
6 schellings  de  marchandise , de  manière  que  souvent  ce  billet  revient 
dans  les  mains  d’un  commerçant  avant  que  le  consommateur  ail  dépensé 
la  quarantième  partie  de  la  somme.  Quand  il  y a en  circulation  des 
billets  de  très-petites  sommes , des  billets  de  20  schellings , comme  en 
Écosse,  le  papier-monnaie  se  répand  dans  une  grande  partie  de  la  cir- 
culation entre  les  commerçants  et  les  consommateurs.  11  en  remplissait 
encore  une  bien  plus  grande  partie  avant  l’acte  du  parlement  qui  a 
arrêté  la  circulation  des  billets  de  10  et  de  3 schellings.  Dans  la  monnaie 
courante  de  l’Amérique  septentrionale , il  y avait  communément  en 
émission  du  papier  de  petites  sommes  jusqu’à  1 schelling,  et  il  rem- 
plissait presque  la  totalité  de  la  circulation.  Il  en  a circidé  même  de 
6 pence*  dans  quelques  monnaies  de  papier  du  comté  d’York. 

< Il  est  aisé  de  voir  que  ce  mol  de  commerçants,  qu’il  a fallu  employer  faute  de 
terme  plus  générique,  comprend  ici  généralement  tous  marchands,  manufactu- 
riers, gens  de  métier,  etc.  ; en  un  mot,  tous  les  agents  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie d’un  pays. 

* La  moitié  d’un  schelling. 


Digitized  by  Google 


m I-IVRE  II.  — CHAPITRE  II. 

Lorsque  les  billets  de  sommes  aussi  petites  sont  autorisés  dans  la  cir- 
culation et  sont  d’un  usage  commun,  beaucoup  de  gens  du  peuple  ont 
l’envie  et  la  possibilité  de  se  faire  banquiers.  Tel  particulier  dont  les 
billets  pour  5 livres  ou  môme  pour  20  schellings  ne  seraient  reçus  de 
personne,  viendra  k bout  de  les  passer  aisément  quand  ils  seront  étnis 
pour  une  somme  aussi  |>etUe  que  6 pence.  Mais  les  banqueroutes  fré- 
quentes qui  doivent  arriver  dans  une  classe  de  banquiers  aussi  misé- 
rables peuvent  donner  lieu  à de  grands  inconvénients,  et  quelquefois 
même  causer  de  très-grandes  calamités  parmi  beaucoup  de  pauvres 
gens  qui  ont  reçu  de  tels  billets  en  payement. 

Il  serait  peut-être  mieux  que,  dans  aucun  endroit  du  royaume,  on 
ne  laissât  mettre  en  émission  aucun  billet  do  banque  au-dessous  de 
.')  livres  sterling.  Alors,  vraisemblablement,  par  tout  le  royaume  le  pa- 
pier-monnaie se  trouverait  renfermé  dans  la  circulation  entre  les  dif- 
férentes personnes  employées  au  commerce,  comme  il  l’est  présente- 
ment à Londres,  où  il  ne  circule  pas  de  billet  de  banque  au-dessous  de 
10  livres  ; 5 livres  dans  la  majeure  partie  du  royaume  étant  une  somnie 
à laquelle  on  regarde  autant  et  qu’on  dépense  aussi  rarement  en  une 
fois,  que  10  livres  à Londres,  vula  profusion  et  la  grande  dépense  qui 
régnent  dans  cette  ville,  (luoique  |)cut-êlre  ces  5 livres,  dans  le  reste 
du  royaume,  n’aclièteut  guère  pour  cela  plus  de  moitié  des  marchan- 
dises que  10  livres  achètent  à Londres'. 

Il  faut  observer  que,  partout  où  le  papier-monnaie  est  à peu  près 
concentré  dans  la  circulation  de  commerçant  à commerçant,  comme  à 
Londres,  il  y a toujours  abondance  d’or  et  d’argent.  Partout  où  ce  pa- 
pier se  répand  dans  la  circulation  du  commerçant  au  consommateur, 
comme  cela  est  en  Écosse  et  encore  plus  dans  l’Amérique  septentrio- 
nale, il  chasse  presque  tout  à fait  l’or  et  l’argent  du  pays;  presque  tou- 
tes les  alTaires  du  commerce  intérieur  allant  ainsi  avec  du  papier.  La 


' La  banque  d’Angleterre  » émis  pour  la  première  fois  des  billeU  de  di.\  livres  en 
17‘j{l,  des  billets  de  cinq  livres  en  ITtl.X,  et  des  billets  d’une  et  deux  livres  en  mars 
1797.  Les  billets  au-dessous  de  cinq  livres  furent  pour  la  plupart  retirés  de  laeircti- 
latiuu  en  1852.  Pendant  la  crise  de  1820,  on  jugea  à propus  d’émettre  de  nouveau 
pour  1,;WÜ,0Ü0  livres  sterling  de  billets  d’une  livre;  maisbientût  une  grande  quan- 
tité de  ces  billets  retournèrent  à la  ltam|ue.  En  décembre  1855,  il  ne  restait  plus 
que  282,000  livres  sterling  de  billets  d’une  livre,  dont  la  plupart  ont  été  perdus  ou 
détruits.  Mac  Cixtocu. 
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suppression  des  billets  de  banque  de  iU  et  de  5 schellings  en  Écosse  a 
un  peu  diminué  la  rareté  des  espèces,  et  une  suppression  des  billelsde 
20  schellings  l'aurait  vraisemblablement  diminuée  encore  plus.  On  dil 
que  l’or  et  l'argent  sont  devenus  plus  abondants  en  Amérique  depuis  la 
suppression  de  quelques-uns  des  papiers  circulants  de  ce  pays,  cl  on 
dit  qu’aussi  ces  métaux  y étaient  plus  abondants  avant  rétablissement 
de  ces  sortes  de  papiers. 

En  réglant  le  papier-monnaie  de  manière  à le  concentrer  presque  en 
entier  dans  la  circulation  de  commerçant  à commerçant,  les  bampios 
et  les  banquiers  n’en  seront  pas  moins  à portée  de  prêter  à peu  près  les 
mêmes  secours  à l’industrie  et  au  commerce  du  pays,  qu’ils  peuvent  le 
faire  quand  ce  papier  remplit  presque  la  totalité  de  la  circulation.  I.’ar- 
gent  comptant  qu’un  homme  de  commerce  est  obligé  de  garder  par 
devers  lui  pour  faire  face  aux  demandes  du  moment,  est  entièrement 
destiné  à la  circulation  qui  se  fait  entre  lui  et  les  autres  gens  de  com- 
merce dont  il  achète  des  marchandises.  Il  n’a  besoin  de  garder  au- 
cun argent  comptant  pour  la  circulalion  qui  .se  fait  entre  lui  et  les  con- 
sommateurs qui  se  fournissent  chez  lui,  ceux-ci  lui  apporlanl  de  l’argenl 
comptant  au  lieu  de  lui  en  ôter.  Ainsi,  quand  même  on  ne  permettrait 
d’émettre  du  papier-monnaie  qu'en  billets  de  sommes  assez  fortes  pour 
restreindre  ce  papier  presque  entièrement  à la  circulalion  de  commer- 
çant à commerçant,  cepemlant  les  banques  et  les  banquiers,  en  partie 
par  l’escompte  des  lettres  de  change  sérieuses,  et  en  partie  par  des  avan- 
ces sur  comptes  courants,  pourraient  toujours  être  dans  le  cas  de  sou- 
lager la  majeure  partie  de  ces  commerçatds  de  l'obligation  de  gariler 
pardeverseux  une  partie  un  peu  importante  de.  leur  capital,  en  espèces 
dormantes,  pour  faire  face  aux  demandes  du  moment.  Les  bampies  .ser- 
raient toujours  dans  le  cas  de  donner  aux  gens  de  commerce,  de  quel- 
que genre  qu’ils  soient,  tous  les  secours  que  ceux-ci  peuvent  rai.son- 
nablemenl  attendre  des  bamiues  et  des  ban(|uiers. 

Mais,  pourra-t-on  dire , enqrêclier  des  i>articulicrs  de  recevoir  en 
payement  les  billets  d’un  banquier,  de  quelque  somme  qu’ils  soient, 
grande  ou  i>elile,  quand  ils  veulent  bien  lirs  accepter,  ou  bien  empê- 
cher un  ban(|uier  de  nicltre  en  émission  de  pareils  billets,  quand  tous 
ses  voisins  consentent  à les  recevoir,  c’est  une  atteinte  manifeste  à cette 
liberté  naturelle  que  la  loi  a pour  objet  principal  de  protéger  et  non  pas 
d’enfreindre.  Sans  contredit  les  règlements  de  ce  genre  peuvent  être 
regardés,  A quelques  égards,  comme  Une  atteinte  A la  liberté  naturelle; 
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m:iis  l’exercice  de  la  liberté  naturelle  de  quelques  individus,  qui  pour- 
rait compronieltro  la  sOreté  générale  de  la  société,  est  et  doit  être  res- 
treint par  les  lois,  dans  tout  gouvcrnemejit  possible,  dans  le  plus  libre 
comme  dans  le  plus  despotique.  L'obligation  imposée  de  bâtir  des  murs 
mitoyens  pour  empêcher  la  communication  du  feu,  est  une  violation 
de  la  liberté  naturelle,  précisément  du  même  genre  que  les  règlements 
que  nous  proimsons  ici  pour  le  commerce  de  banque. 

Un  papier-monnaie  qui  consiste  en  billets  de  banque  émis  par  des 
gens  du  crédit  le  plus  solide,  payables  à la  première  demande  et  sans 
condition  quelconque,  et  payés  effectivement  toujours  comptant  à 
l'instant  de  la  présentation  ',  est  à tous  égards  d’une  valeur  égale  à la 
monnaie  d’or  et  d’argent,  puisqu’à  tout  moment  on  peut  en  faire  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent.  Tout  ce  qui  se  vend  ou  s’achète  avec  ce  ]«- 
pier  doit  nécessairement  se  vendre  et  s’acheter  à aussi  bon  marché 
qu'avec  de  l’or  et  de  l’argent  ’. 


' Iji  monnaie  de  papier  ne  peut  pas  eirculer  d’une  manière  sûre  sans  rette  con- 
dition. Le  remlwursement  immédiat  des  espèces  est  In  seule  garantie  qui  existe 
contre  l’excès  des  émissions.  I.es  directeurs  d’une  banque , quelque  droites  que 
soient  leurs  intentions,  n’ont  pas  de  thermomètre  infaillible  des  liesoins  de  la  circu- 
lation, et  il  est  hors  de  doute  qu’un  papier  non  rcml>oursable  en  es|>èces  se  multi- 
pliera tût  ou  tard  avec  exagération.  La  Banque  d'.Xngleterre,  quelque  temps  après 
la  suspension  de  .ses  payements,  conserva  une  grande  mesure  à cet  égard  ; mais 
bientôt  scs  billets  excédèrent  tellement  les  Itcsoins  du  commerce,  qu’ils  perdirent 
environ  40  pour  100,  malgré  les  lois  rendues  pour  leur  conserver  leur  valeur  nomi- 
nale. Buchanax. 

’ Il  semble  que  le  seul  moyen  de  protéger  le  public  contre  l’insolvabilité  des 
banquiers  soit  de  les  contraindre  à donner  des  garanties  pour  le  payement  de  leurs 
billets  ; mais  cette  mesure  ne  remédierait  pas  aux  fluctuations  qui  se  manifestent 
dans  l'approvisionnement  de  la  monnaie,  et  qui  doivent  avoir  lieu  aussi  longtemps 
que  la  circulation  sera  servie  par  des  émetteurs  différents.  Un  sait  que  ces  fluctua- 
tions produisent  le  plus  grand  mal.  .Mac  Ccllocu. 

Une  circulation  de  papier  conversible  en  espèces  à la  volonté  du  porteur  ne 
doit  e.ssuyer  aucune  diminution  de  valeur  par  le  discrédit  ou  l’excès,  car  la  sécu- 
rité peut  toujours  être  constatée  par  une  demande  en  payement,  et,  dans  le  cas 
d'une  émission  surabondante,  le  papier  émis  avec  excès  serait  renvoyé  à la  banque 
pour  y être  échangé  contre  des  espèces.  Ainsi,  un  billet  d’une  livre  ou  une  pro- 
messe de  payer  une  livre,  ne  sera  jamais  échangée  pour  moins  de  sa  valeur  en 
esjièces,  tant  que  l’obligation  première  de  payer  sur  demande  con.servera  sa  force. 
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L’augmenUtion  de  monnaie  résultant  du  papier,  a-t-on  dit,  en  mul- 
tipliant la  quantité  de  monnaie  courante,  et  conséquemment  en  dimi- 
nuant la  valeur  de  la  ma.sse  totale  de  cette  monnaie,  augmente  néces- 
sairement le  prix  pécuniaire  des  marchandises.  Mais  comme  la  quantité 
d’or  et  d’argent  qu’on  ûte  de  la  circulation  est  toujours  égale  à la  quan- 


Aux  premiers  symptômes  d’une  baisse  dans  la  valeur  de  ce  billet,  on  s’adressera 
A la  banque  pour  l’accomplissement  de  sa  promesse  ; elle  sera  poursuivie  pour  le 
remboursement  en  espèces  Jus<|u’à  ce  que  le  papier,  se  trouvant  moins  abondant, 
recouvre  sa  valeur  primitive.  Si  la  banque  persiste  A émettre  de  nouveau  ses  bil- 
lets remboursés,  elle  s’expose  A un  écoulement  continuel  d’espèces  pendant  tout  le 
temps  que  l’excès  du  papier  encombrera  la  circulation. 

I.A  où  une  banque  n’est  pas  obligée  de  payer  en  espèces,  la  circulation  entière 
est  livrée  A la  discrétion  de  ses  directeurs.  Dans  de  telles  circonstances,  il  n’existe 
aucun  remède  cnnire  une  snr-émission , parce  que  la  banque  qui  a le  pouvoir  de 
refuser  des  cspè'ces,  est  protégée  contre  tout  retour  de  ses  billets  superflus  et  dé- 
préciés. Mais  il  se  peut  qu’une  banque  n'abuse  pas  de  pouvoirs  aussi  étendus,  et 
que,  résonant  son  privilège  de  refus  pour  les  cas  d’extrême  gêne,  elle  rembourse 
ceux  de  ses  billets  que  la  marche  naturelle  des  affaires  renvoie  A ses  bureaux.  Dans 
celte  hypothèse,  et  si  aucun  soupçon  ne  plane  sur  son  crédit,  son  papier  n’éprou- 
vera aucune  dépréciation.  C’est  pourquoi  la  possibilité  d'une  conversion  immédiate 
en  espèces  n’est  pas  absolument  essentielle  A sa  valeur.  La  conversion  offre  cer- 
taincnient  la  meilleure  sécurité  contre  une  émission  exagérée  que  l’on  peut  consi- 
dérer comme  cause  évidente  de  dépréciation  ; mais  IA  où  le  papier  est  soutenu  par 
de  pui.ssants  capitaux  et  n’est  pas  répandu  A l’excès,  il  conservera  toute  sa  va- 
leur, quoique  n’étant  convertible  en  espèces  qu’A  la  discrétion  de  la  banque. 

Le  service  de  la  circulation  en  papier  se  faisant  A peu  de  frais,  ce  dernier  se  ré- 
pand bientôt  dans  un  pays  A l’exclusion  de  la  monnaie,  qui  est,  A la  longue,  en- 
caissée par  les  banquiers  pour  satisfaire  aux  demandes  éventuelles  de  rembour- 
sement. Dans  la  circulation  de  ce  pays  (l’Angleterre),  la  monnaie  a été  presque 
entièrement  remplacée  par  le  papier,  dont  la  mas.se  parait  s’étre  fortement  accrue 
pendant  ce  court  intervalle  de  paix  qui  suivit  la  gijcrre  d’Amérique.  Aussi , vers 
celle  époque,  vit-on  des  banques  s’élever  sur  toutes  les  parties  du  territoire. 

Les  avantages  du  papier,  comme  intermédiaire  d’échanges,  ressortent  d’une 
manière  assez  claire  des  remarques  précédentes  ; mais  il  faut  obsener  qu’il  n’e.st 
jamais,  (wur  cette  fonction , un  agent  aussi  sûr  que  la  monnaie , car  il  rc|>o.se  en- 
tièrement sur  le  crédit,  dont  la  chute  est  nécessairement  suivie  d’une  perturbation 
générale  dans  le  commerce.  C’est  principalement  par  l’escompte  des  lettres  de 
change  que  le  papier  entre  en  circulation  ; et  le  marchand  qui  reçoit  de  l’arpent 
contre  ses  traites,  étendant  proportionnellement  le  cercle  de  ses  opérations,  de- 
T.  I.  2C 
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lilé  de  papier  qu’on  y ajoule,  le  papier-monnaie  n’augmente  pas  néce.s- 
sairenient  la  somme  de  montiaie  courante.  I)e|)uis  le  commencement 
du  siècle  dernier  jusqu’à  aujourd’hui,  les  vivres  n’ont  jamais  été  en 
Écosse  à aussi  bon  marché  qu’en  1 7.^)9,  (|uoiqu’il  y eût  alors  dans  le 
pays  plus  de  papier-monnaie  qu’à  présent , à cause  de  la  circulation 


rient  pnidiielleinent  Irilnitaire  des  banques  pour  les  espèces  nécessaires  à ses  af- 
faires, tandis  que  les  banques  à leur  tour  relèvent  de  la  conliance  publique  pour  la 
circulation  de  leurs  billets.  Le  banquier  .substitue  un  instrument  d’échange  de  bas 
prix  à un  autre  plus  dispendieux , et , comme  ses  prolils  consistent  à le  prêter  aux 
mêmes  conditions,  il  est  naturellement  porté  à accroître  lu  circulation  de  son  pa- 
pier, et,  sur  la  foi  de  son  crédit,  à diminuer  les  réserves  destinées  aux  remlwur- 
.seinents. 

Tant  que  la  conliance  générale  domine,  il  ne  ]>eul  résulter  aucun  mal  de  ce 
système  de  crédit  si  compliqué.  Les  bank-notes  circuleront  librement;  les  de- 
mandes d’espèces  seront  rares,  et  les  etfels  des  négociants  seront  immédiatement 
convertibles  en  argent.  Mais  quand  lu  conliance  s’ébranle,  les  banques  sont  expo- 
sées, par  le  discrédit  inévitable  de  leur  papier,  à de  continuelles  demandes  en 
remboursement,  four  éviter  celle  crise,  elles  diminuent  la  circulation  de  leurs  bil- 
lets; tandis  que  le  négociant,  subitement  dépourvu  de  ses  ressources  antérieures, 
ne  peut  soutenir  son  crédit  et  se  trouve  ainsi  réduit  aux  plus  graves  embarras.  Les 
demandes  d’espèces  dans  le  pays  convergent  graduellement  vers  la  capitale,  les 
banquiers  convertissant  en  espères  les  litres  qu’ils  possè'denl  habituellement  dans 
les  fonds  publics  et  autres  valeurs  de  l’Etat,  et  s’adressant  à la  banque  d’Anglelerrc 
IKjur  les  fonds  iiéces.saircs.  Gênée  par  l’émission  croissante  de  ses  cs|K'ces,  la 
banque  réduit  la  circulation  de  son  papier;  les  transactions  de  la  capitale,  jusque- 
là  elTei'luées  avec  la  plus  minime  quantité  d’argent  possible,  sont  conséquemment 
altérées,  et  le  désordre  ainsi  provoqué  dans  le  centre  s’étend  rapidement  jus- 
qu’aux points  les  plus  éloignés  de  ce  vaste  système  de  commerce  d’argent,  four 
celle  solidarité  luuluclle  que  créent  le  crédit  et  la  conliance,  chaque  négociant 
eiitrainc  les  auln's  dans  son  destin  : la  contagion  de  1a  banqueroute  se  répand , 
et,  dans  «tte  commotion  générale,  les  plus  vastes  établissements  commerciaux 
peuvent  s’écrouler. 

Toutes  ces  fatales  consé<|uences  se  développèrent  dans  ce  pays  pendant  l’alarme 
commerciale  de  17!I2.  La  rareté  de  l’argent  et  le  discréilit  du  papier  occasionnè- 
rent de  nombreuses  banqueroutes,  en  même  temps  qu’une  demande  générale 
d’espèces  à laquelle  la  banque  d'Auglelerre  fut  itupérieiiscment  appelée  à satis- 
faire. Comme  cette  demande  dérivait  de  l’alarme  qui  avait  discrédité  le  papier,  il 
était  évident  ((uc  pendant  toute  la  durée  de  cette  |moique,  la  circulation  même  la 
plus  limitée  de  ses  billets,  continuellement  émis  cl  continuellement  retournés,  suf- 
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des  billets  de  banque  de  10  et  de  5 sclielliiigs.  La  proportion  du  prix 
des  vivres  entre  l'Écosse  et  l'Angleterre  est  aujourd'hui  la  iniîme  qu'elle 
était  avant  que  les  compagnies  de  biini|ue  Se  lussent  si  fort  multipliées 
en  Écosse.  Le  blé  est  presque  toujours  A tout  aussi  bon  marché  en 
Angleterre  qu’en  France,  quoiqu’il  y ail  en  Angleterre  une  très-grande 


lirait  à enlever  à la  banque  une  niasse  indêlinie  d'espèces  ; et  c’est  pounjuoi  la 
marche  rationnelle  de  la  banque  consistait  ü accroître  l’émission  de  son  papier 
dans  le  luit  de  ranimer  la  coiiliaiice  du  commerce,  la  seule  digue  qu'il  y eût  » 
opposer  aux  demandes  eu  remboursement.  Mais,  au  lieu  de  secourir  te  négoce, 
soit  par  une  émission  plus  forte  de  son  papier,  soit  par  tout  autre  moyen,  la 
hampie  refusa  d’entendre  celles  des  banques  dc  prbviiite  qui  dcniandaient  as- 
sistance. Dans  ces  circonstances,  le  parlement  intervint  pour  soulager  les  négo- 
ciants qui  manquaient  d’argent , et  Offrit  de  prêter,  sur  gages  valables,  des  bons 
dc  l’échiquier  jusqu’à  concurrence  de  ‘>,000,000  dc  livres,  s'il  était  nécessaire.  Sur 
cette  somme,  .^,8Sj,liâi  livres  furent  soumissionnées.  Aprt-s  que  la  plus  grande 
partie  des  olfres  eut  été  retirée  ou  rejetée,  la  somme  délinitivemeiit  accordée  se 
monta  à S,2tH,000  livres,  lesquelles  furent  remboursées , la  majorité  avant  l’é- 
chéance, et  le  reste  à des  épo(pics  déierininées,  sans  difliculté  on  détresse  appa- 
rente. 

Cette  salutaire  mesure  ranima  bientôt  la  conflancé  publique,  qui  ne  subit  au- 
cune nouvelle  atteinte  jusqu’à  l’an  170.‘>,  époipte  à lavpielle  les  directeurs  de  la 
ban(|ue  d’Angleterre  ayant,  dans  le  courant  dc  l'année,  fait  des  avances  extraor- 
dinaires au  gouvernement,  jugèrent  nécessaire  de  diminuer  les  sommes  allouées 
aux  exigences  du  commerce.  I.es  transactions  dc  la  métro|)ole  furent  conséquem- 
ment dérangées,  et  la  menace  d'une  invasion,  continuellement  exprimée  par  l’en- 
nemi pendant  l’année  1790,  répandit  une  panique  générale  qui  fut  promptement 
suivie  du  discrédit  des  bank-noles  et  d’une  demande  en  argent. 

Dans  le  nord  de  l’Angleterre,  plusieurs  banques  furent  dans  la  nécessité  de  sus- 
pendre leurs  payements  eu  es|)èces,  et  reffcl  do  ces  faillites  s’étendit  rapidement  à 
la  capitale,  dc  telle  sorte  i|ue,  vers  le  commencement  dc  l’année  1797,  la  banque  d’An- 
gleterre sid)it  une  demande  alarmautc  d’cs(K'ceS,  occasionnée  d’aliord  par  les  ell'arts 
des  bau(|ues  dc  prov  iuce  en  faveur  de  leur  crédit  cliaucelant,  et  secondement  par  les 
retours  de  ses  propres  billets  frappés  dc  discrédit.  Avant  cette  époque,  les  direc- 
teurs avaient  plus  d’une  fois  démontré  nu  chancelier  de  l’échiquier  combicu  la 
banque  se  trouvait  cnjbarrasséc  par  la  ditlusioii  dc  ses  espèces  ; mais  alors,  sérieu- 
sement effrayés,  ils  lut  communiquèrent,  le  jeudi  il  février,  la  réduction  positive 
qu'avait  subie  sou  fonds,  afin  qu’il  pût  plus  libremeut  aviser  aux  mesures  que  ré- 
clamait une  crise  aussi  dangereuse.  Pendant  le  reste  de  la  semaine,  les  demandes 
continuèrent  à s’accumuler  avec  une  telle  rapidité  que,  quoique  In  |K'rte  d'espéces 
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quantité  de  papier-monnaie,  et  qu’il  n’y  en  ait  presque  pas  en  France. 
En  1751  et  1752,  quand  M.  Hume  publia  ses  Discours  politiques,  et  peu 
de  temps  après  la  grande  multiplication  du  papier-monnaie  en  Écosse, 
les  vivres  avaient  haussé  dans  ce  pays  d’une  manière  très-sensible, 
vraisemblablement  à cause  des  mauvaises  années,  et  non  point  à cause 
de  la  multiplication  du  papier-monnaie. 

A la  vérité,  il  en  serait  autrement  d’un  papier-monnaie  qui  consisle- 


pût  été  ruineuse  dans  les  quatre  premiers  jours,  elle  fut  surpassée  par  celle  des 
deux  jours  suivants,  et  jusqu’à  la  dernière  heure , les  demandes  eonlinuèreiil  à 
s’arcroitre  dans  cette  rapide  progression.  1ji  nécessité  de  relever  la  lianque  at- 
térée  par  ces  ruineux  remboursements  était  devenue  manifeste,  et  le  dimanche, 
les  directeurs  s’étant  réunis  par  un  rendez-vous  avec  le  chancelier  de  l’Echiquier 
et  les  autres  ministres,  le  conseil  rendit,  séance  tenante,  un  arrêt  qui  probil)ait 
tous  payements  ultérieurs  en  espèces. 

Apres  la  suspension  des  payements  en  argent  par  la  banque,  l’état  de  la  circula- 
tion fut  fréquemment  exposé  au  parlement;  et  un  comité  de  la  chambre  des 
communes,  nommé  en  1810,  pour  rechercher  les  causes  du  haut  prix  des  lingots, 
fut  d’accord , après  un  examen  laborieux  de  faits  palpables,  de  l’attribuer  à une 
sur-t-mission  de  billets  de  banque  suivie  de  leur  dépréciation  immédiate. 

Quand  la  Itanqiie  d’Angleterre  suspendit  pour  la  première  fois  ses  payements 
en  espèces,  la  loi  encouragea  si  fortement  la  circulation  de  ses  billets,  qu’un  débi- 
teur qui  les  oITrait  en  payement  était  protégé  contre  toute  contrainte,  alors  même 
que  son  créancier,  par  le  droit  commun  des  contrats,  jmuvait  exiger  le  payement 
en  guinées,  monnaie  légale  du  pays.  En  1810,  les  billets  de  banque,  par  les  pn>- 
gri's  de  la  dépréciation , commencèrent  à s’échanger  communément  pour  moins 
de  leur  valeur  nominale  en  espî'ces.  Ainsi  2;>  et  20  schellings  en  papier  balan- 
çaient une  guinèe  ; et  quoique  le  parlement  eût  à cette  même  époque  décrété  que  la 
valeur  du  papier  conserverait  le  taux  primitif  d’émission,  une  loi  fut  jugée  néces- 
saire pour  arrêter  les  échanges  qu’on  en  faisait  ouvertement  tous  escompte  con- 
tre l’argent.  A cet  efîct,  des  peines  sévères  atteignirent  les  échanges  du  papier 
contre  les  guinées  au  taux  du  marché  : et  les  fermiers  qui  offraient  des  billets  de 
banque  en  payement  de  leurs  rentes  étaient  en  même  temps  protégés  contre  la  .sai- 
sie, quoiqu’ils  fussent  toujours  sous  le  coup  de  poursuites  en  justice.  En  1811 
fut  rendu  un  acte  protégeant  le  débiteur  qui  offrait  un  payement  en  billets  de  la 
banque  d’Angleterre,  contre  toutes  poursuites  ultérieures.  Parce  même  acte,  le 
papier  déprécié  devint  une  base  légale  pour  la  fixation  des  dettes  existantes,  abs- 
traction faite  de  sa  valeur,  et  tous  les  créanciers  éprouvèrent,  en  conséquence,  des 
pertes  proportionnées  aux  variations  qu’avait  subies  la  monnaie  dans  laquelle  on  les 
remboursait.  Bcciuvan. 
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rail  en  büleU  donl  te  payement  immédiat  dépendrait  en  partie  quelcun- 
que,  soit  de  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  les  auraient  émis,  soit  d’une 
condition  que  le  porteur  n’aurait  pas  toujours  la  possibilité  do  remplir, 
ou  enGn  dont  le  payement  ne  serait  exigible  qu’au  bout  d’un  certaiti 
nombre  d’années,  et  qui  on  attendant  ne  porteraient  ])as  d’interôt;  sans 
doute  un  pareil  papier-monnaie  tomberait  plus  ou  moins  au-dessous 
de  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent,  suivant  qu’on  supposerait  plus  ou 
moins  de  dillicuité  ou  d’incertitude  à en  obtenir  le  payement  immédiat, 
ou  suivant  le  plus  ou  moins  d’éloignement  du  terme  auquel  le  paye- 
ment serait  exigible  *. 

Il  y a quelques  années  que  les  différentes  compagnies  de  banque 
d’Écosse  étaient  dans  l’usage  d’insérer  dans  leurs  billets  de  banque  ce 
qu’elles  appelaient  une  clause  d’option,  par  laquelle  elles  promettaient 
payer  au  porteur  ou  au  moment  de  la  présentation,  ou,  à l’option  des 
directeurs,  six  mois  après  la  présentation,  avec  l’intérôt  légal  pendant 
ledit  terme  de  six  mois.  Quelquefois  les  directeurs  de  la  banque  se  ser- 
vaient de  cette  clause  d’option  ; quelquefois,  quand  on  leur  demandait 
à échanger  en  or  et  en  argent  une  quantité  considérable  de  leurs  billets, 
ils  menaçaient  les  porteurs  de  se  servir  contre  eux  de  la  clause,  à 
moins  qu'ils  ne  voulussent  se  contenter  d’une  partie  seulement  de  la 
somme  demandée.  Lesbilletsdecesbanquesformaient  alors  la  plusgrande 
partie  de  la  monnaie  courante  d’Ecosse,  et  celle-ci  baissa,  à cause  de 
l’incertitude  du  payement,  au-dessous  de  la  valeur  de  la  monnaie  d’or 
et  d’argent.  Tant  que  dura  cet  abus,  qui  régna  principalement  en  1762, 
1763  et  1764,  le  change,  qui  entre  Londres  et  Carlislc  était  alors  au 
pair,  se  trouvait  quelquefois  en  même  temps,  entre  Londres  et  Dum- 
fries,  à 4 pour  100  contre  Dumfries,  quoique  cette  ville  ne  soit  pas  à 
trente  milles  de  Carlisle.  Mais  à Carlisle  les  lettres  de  change  se  payaient 
en  espèces,  tandis  qu’à  Dumfries  elles  étaient  acquittées  en  billets  des 
banques  d’Écosse,  et  c’était  l’incertitude  de  pouvoir  échanger  ces  bil- 
lets coidre  des  espèces,  qui  les  avait  ainsi  fait  baisser  au-dessous  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent.  Le  même  acte  du  parlement,  qui  supprima 
les  billets  de  banque  de  10  et  de  5 schellings,  supprima  aussi  cette  clause 
d’option,  et  rétablit  par  là  le  change  entre  l’Angleterre  et  l’Écosse  à son 


' 1.CS  billets  d’une  banque  qui  a le  droit  d’en  refuser  le  remboursement  en  e.spè- 
ces  pourraient  circuler  au  pair  s'il  n’y  avait  pas  d’excès  dans  les  émissions  ni  de 
de  doute  sur  la  solvabilité  de  la  banque.  Bvcu.vs.\.n. 
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taux  naturel,  ou  à celui  auquel  il  devait  se  Gxer  d’après  le  cours  du 
CQUinierce  cl  l’état  des  remises  entre  ces  deux  places 

Dans  les  monnaies  de  papier  du  comté  d’York,  le  payement  d'un 
aussi  petit  billet  qu’un  billet  de  6 pence  dépendait  quelquerois  (le  la 
condition  que  le  porteur  du  billet  ap|iQrterail  à lu  personne  qui  l’avait 
éniiSt  de  quoi  changer  une  guinée;  condition  qui  pouvait  être  souvent 
fort  didicile  4 renqilir  pour  les  porteurs  de  ces  billets,  et  qui  a dû  faire 
baisser  cette  monnaie  au-dessous  de  la  monnaie  elTeclive.  Aussi  un 
acte  du  parlement  déclara-t-il  toutes  ces  clauses  illégales,  et  supprima, 
comme  on  l'avait  fait  en  Écosse,  tout  billet  payable  au  porteur,  au- 
dessous  de  30  schellings. 

Le  papier  circulant  dans  l'Amérique  septentrionale  ne  consistait  pas 
en  billets  de  banque  payables  au  portenr  à sa  demande,  mais  en  papier 
d'État,  dont  le  payement  n'élail  exigible  que  plusieurs  années  après  la 
date  de  l'émission  ; et  quoique  le  gouvernement  de  la  colonie  ne  payât 
point  d'inlérât  aux  porteurs  de  ce  papier,  il  le  déclara  cl  le  rendit  de 
fait  une  offre  légale  de  payement  {U)ur  la  yalepr  entière  pour  laquelle  il 
avait  été  créé.  Mais  en  supposant  la  garantie  du  gouveyuemcnt  la  meil- 
leure possible,  100  livres  payables  à quinze  ans  de  terme,  par  exemple, 
dans  un  pays  où  l'iulérél  est  à 6 pour  100,  ne  valent  guère  plus  de 
40  livres  argent  comptant.  Ainsi,  furcor  un  créancier  à recevoir  un  pa- 
reil eiTet  comme  parfait  payement  pour  une  dette  de  100  livres  qui 
avaient  été  avancées  en  argent  comptant,  c'était  une  injustice  aussi 
criante  peut-être  qu’en  eût  jamais  osé  risquer  tout  autre  gouvernement 
ayant  quelque  prétention  à la  liberté.  Ln  tel  acte  d’autorité  porte  bien 
les  marques  évidentes  de  l'origine  que  lui  donne  le  sage  et  honnête 
docteur  Douglas,  qui  nous  assure  que  ce  fut  un  projet  imaginé  par 
des  débiteurs  de  mauvaise  fui,  pour  duper  leurs  créanciers.  A la  vé- 
rité, le  gouvernement  de  Pensylvanie,  à la  première  émission  qu’il  fit 
de  papier-monnaie  en  1722,  prétendit  rendre  son  papier  de  valeur  égale 
à celle  de  l’or  et  de  l’argent,  en  portant  des  peines  contre  tous  ceux 
qui  feraient  quelque  différence  de  prix  dans  leurs  marchandises  pour 
le  cas  de  vente  en  papier  de  la  colonie,  ou  de  vente  en  espèces  ; règle- 
ment tout  aussi  tyrannique  que  celui  qu'il  avait  pour  objet  de  soutenir. 


' Sur  l«  luuN  aalurrl  et  le  taux  appareiU  du  l'Iiaiige,  et  sur  l'influence  <|u’a  l’état 
(le  la  monnaie  d’un  pays  sur  le  taux  ap|>arent  du  change,  voyez  le  livre  IV, 
chap.  m. 
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mais  iniiniment  moins  ellicace.  Une  loi  positive  |ieul  biun  faire  qu'un 
schelling  soit  une  ofTre  valable  pour  le  payement  il'uiie  dette  d'une 
guinée,  parce  que  cette  loi  peut  enjoindre  aux  cours  do  justice  de  pro- 
noncer la  décharge  du  débiteur  qui  aura  fait  une  telle  oll'rc;  mais  il 
n’y  a pas  de  loi  positive  capable  d’obliger  un  particulier  qui  vend  sa 
marchandise  et  qui  est  maître  do  la  vendre  ou  de  ne  la  pas  vendre, 
comme  il  lui  plaît,  à recevoir,  en  échange  de  cette  marchandise,  un 
schelling  pour  l’équivalent  d’une  guinée.  Le  change  avec  la  Grande- 
Bretagne  fit  bien  voir,  en  dépit  de  tous  les  règlements  de  cette  espèce, 
que  100  livres  sterling  étaient,  suivant  les  circonstances,  regardées 
comme  valant  130  livres  dans  certaines  colotiies,  et  même  la  somme 
énorme  de  1,100  livres  de  la  monnaie  courante  de  quelques  autres; 
cette  différence  dans  la  valeur  provenant  de  la  différence  dans  la  quan- 
tité de  papier  émis  par  les  diverses  colonies,  ainsi  que  de  l'époque  plus 
ou  moins  éloignée  et  plus  ou  moins  probable  de  son  remboursement 
définitif. 

Il  n’y  a donc  pas  de  loi  plus  équitable  que  l'acte  du  parlement , dont 
on  se  plaignit  si  injustement  dans  les  colonies,  qui  déclara  qu’aucun 
papier  qui  pourrait  être  émis  par  la  suite , n'aurait  la  force  de  monnaie 
légale  dans  les  payements. 

La  Pensylvanie  mit  toujours  plus  de  modération  que  nos  autres  co- 
lonies dans  l’émission  de  son  papier-monnaie.  Aussi  dit-on  que  son 
papier  circulant  ne  baissa  jamais  au-dessous  de  la  valeur  de  la  monnaie 
d’or  et  d’argent  qui  avait  cours  dans  la  colonie  avant  la  première  émis- 
sion de  papier.  Avant  cette  émission,  la  colonie  avait  haussé  la  déno- 
mination de  sa  monnaie  courante,  et  avait  statué,  par  acte  de  son 
fissemblée,  que  ô schellings  sterling  passeraient  dans  la  colonie  pour 
ü schellings 3 deniers,  et  ensuite  poqr  6 schellings  8 deniers.  En  consé- 
quence, 1 liv.  courante, argent  des  colonies,  môme  quand  la  monnaie  y 
était  en  or  et  en  argent,  était  de  plus  de  30  p.  100  au-dessous  de  la  valeur 
d'une  livre  sterling,  et  quand  la  monnaie  courante  y fut  convertie  en  pa- 
pier, elle  ne  se  trouva  guère  plus  de  30  p.  100  au-  lessous  de  celte  même 
valeur.  Le  prétexte  qui  engagea  à élever  ainsi  la  dénomination  de 
la  monnaie , ce  fut  de  prévenir  l'exportation  de  l'or  et  de  l’argent , en 
faisant  passer  dans  la  circulation  de  la  colonie  la  ménie  quantité  de 
métal  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  celle  quan- 
tité circulait  dans  la  mère -patrie.  Il  arriva  toutefois  que  le  prix  de 
toutes  les  marchandises  venant  de  la  mèro-patrie  augmenta  précisément 
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dans  la  même  pruporlion  que  les  colons  avaient  élevé  la  dénomination 
de  leurs  monnaies , de  manière  quo  leur  or  et  leur  argent  s'exportèrent 
aussi  vite  qu'auparavanl. 

Le  papier  des  colonies  étant  reçu  en  payement  des  taxes  provin- 
ciales pour  toute  la  valeur  pour  laquelle  il  avait  été  créé , il  en  résulta 
nécessairement  un  surcroît  de  valeur  à celle  qu'il  aurait  eue  d’après 
l’éloignement  réel  ou  présumé  du  terme  de  son  acquittement  ou  ra- 
chat délinitir.  Ce  surcroît  de  valeur  était  plus  ou  moins  grand , selon 
que  la  quantité  de  papier  en  émission  se  trouvait  être  plus  ou  moins 
au-dessus  de  ce  qui  pouvait  être  employé  au  payement  des  taxes  de 
la  colonie  particulière  qui  l’avait  émis.  Dans  toutes  les  colonies  il 
excéda  de  beaucoup  la  quantité  qui  pouvait  être  employée  de  cette 
manière. 

Un  prince  qui  statuerait  qu’une  certaine  portion  de  l’impdt  serait 
payée  en  un  papier-monnaie  d’une  certaine  espèce,  pourrait  par  là  ajouter 
une  valeur  à ce  papier,  quand  même  le  terme  de  son  acquittement  et 
rachat  définitif  dépendrait  entièrement  de  la  volonté  du  prince.  Si  la 
banque  qui,aurait  émis  ce  papier  avait  soin  d’en  tenir  toujours  la  quan- 
tité un  peu  au-dessous  de  ce  qui  pourrait  aisément  être  employé  de 
cette  manière , la  demande  en  pourrait  être  telle  qu’il  gagnât  même 
une  prime  ou  qu’il  >c  vendit  au  marché  quelque  chose  de  plus  que  la 
somme  numérique  pour  laquelle  il  aurait  été  créé.  Il  y a quelques  per- 
sonnes qui  expliquent  d’après  ce  principe  ce  qu'on  nomme  agio  dans 
la  banque  d’Amsterdam , ou  la  supériorité  qu’a  l’argent  de  banque  sur 
l’espèce  courante,  quoique  cet  argent  de  banque  ne  jmisse,  à ce  qu’elles 
prétendent,  être  retiré  de  la  banque  à la  volonté  du  propriétaire.  I^ 
plus  grande  partie  des  lettres  de  change  étrangères  doivent  être  acquit- 
tées en  argent  de  banque,  c’est-à-dire  en  un  transfert  ’ sur  les  livres 
de  la  banque,  et  les  directeurs  de  la  banque,  disent-elles,  ont  soin  de 
tenir  la  somme  totale  de  l’argent  de  banque  toujours  au-dessous  de  la 
demande  que  cette  forme  de  payement  occasionne.  C’est  pour  cela, 
prétendent-elles,  que  l’argent  de  banque  se  vend  moyennant  une 
prime,  ou  qu’il  gagne  un  agio  de  4 à 5 pour  100  au-dessus  de  la 


‘ Operation  qui  répond  à ce  qu’on  appelle,  dans  le  commerce  de  France,  firc- 
ment  de  partiel.  Elle  consiste  à |>orler  au  compte  du  porteur  de  la  lettre  de 
change  une  somme  égale  au  montant  de  celte  lettre,  et  à retrancher  celte  même 
somme  du  compte  de  celui  qui  était  débiteur  de  la  lettre. 


Digitized  by  Googic 


DE  L’ARGENT. 


409 


même  somme  nominale  en  espèces  courantes  du  pays.  Cependant  je 
ferai  voir  par  la  suite  ' que  cette  explication  sur  la  banque  d’Amster- 
dam est  en  grande  partie  imaginaire. 

Un  papier  circulant,  qui  tombe  au-dessous  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie d’or  et  d’argent,  ne  fait  pas  baisser  par  là  la  valeur  de  l’or  et  de 
l’argent , et  il  ne  fait  pas  que  des  quantités  pareilles  de  ces  métaux 
viennent  pour  cela  à s’échanger  contre  une  moindre  quantité  de  toute 
autre  marchandise.  La  proportion  entre  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent 
et  celle  des  marchandises  de  toute  autre  espèce  ne  dépend  nullement 
de  la  nature  ou  de  la  quantité  de  quelque  papier-monnaie  que  ce  soit 
qui  circule  dans  un  pays,  mais  elle  dépend  toujours  de  l’état  de  richesse 
ou  de  pauvreté  des  mines  qui  se  trouvent , à une  époque  quelconque , 
apiirovisionner  de  ces  métaux  le  grand  marché  du  monde  commerçant. 
Elle  dépend  de  la  proportion  qui  se  trouve  entre  la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  faire  venir  au  marché  une  certaine  quantité  de  ces  mé- 
taux, et  celle  qui  est  nécessaire  pwur  y faire  venir  une  certaine  quantité 
de  toute  autre  espèce  de  marchandise  *. 

En  empêchant  les  banquiers  d’émettre  aucun  billet  de  banque  cir- 
culant ou  billet  au  porteur  au-dessous  d’une  certaine  somme , et  en 
les  assujettissant  à l’obligation  d’acquitter  ces  billets  immédiatement  et 
sans  aucune  espèce  de  condition  , à l’instant  de  la  présentation , on 
peut  après  cela , sans  craindre  de  compromettre  la  sûreté  générale , 
laisser  à leur  commerce , à tous  autres  égards , la  plus  grande  liberté 


■ Voyez  la  digression  sur  celte  banque,  livre  IV,  chap.  iii. 

’ Smith  ne  se  tromperait-il  point  ici?  La  valeur  d’une  marchandise  est  en  raison 
composée  de  ce  qu’il  en  coûte  pour  l’amener  au  marché,  et  de  la  proportion  entre 
cette  quantité  de  marchandise  et  la  demande  qui  en  est  faite  dans  le  même  marché. 
Si  on  émet  des  billets  de  banque  <|ui  rendent  inutiles,  comme  monnaie,  les  â/5  de 
l’urgent  i|ui  circule,  ces  2.0  se  répandront  dans  tous  les  marchés  et  augmenteront 
la  proportion  de  cette  marchandise,  comparée  avec  lu  demande  qui  en  est  faite. 
Rien  dans  cette  opération  ne  doit  augmenter  la  demande  en  meme  temps  que  la 
fourniture.  Celle-ci  étant  plus  grande,  et  la  demande  étant  la  même,  la  valeur  de 
l’argent  doit  baisser  jusqu’à  ce  (|ue  la  baisse  élève  la  demande  au  niveau  de  la 
fourniture. 

Il  est  vrai  que  le  marcbé  pour  l’or  et  l’argent  étant  par  tout  le  monde,  ce  qu’un 
pays  |>eut  jeter  de  ces  métaux  dans  un  si  grand  marché  doit  déranger  bien  peu  la 
proportion.  Note  inédite  de  J. -B.  Sa>. 
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possible'.  L.1  multiplication  rércnlo  de  compagnies  de  banque,  dans 
toutes  les  parties  des  royaumes  unis,  événement  qui  a si  fort  alarmé 
beaucoup  de  gens,  bien  loin  de  diminuer  la  sûreté  du  public , no 
Tait  que  l'augmenter.  Elle  oblige  tous  ces  banquiers  à mettre  plus  de 
circonspection  dans  leur  conduite  ; elle  les  empêche  d’étendre  leur 
émission  de  billets  au  delà  de  la  proportion  que  comporte  l’état  de  leur 
caisse , afin  de  se  tenir  en  garde  contre  ce  reflux  de  papier  que  leur 
suscite  malicieusement  la  rivalité  de  tant  de  concurrents  toujours  prêts 
à leur  nuire  ; elle  circonscrit  la  circulation  de  chaque  compagnie  parti- 
culière dans  un  cercle  plus  étroit,  et  elle  restreint  leurs  billets  circulants 
à un  plus  petit  nombre.  En  tenant  ainsi  la  circulation  divisée  en  plus  de 
branches  diirérentcs,  elle  fait  que  la  faillite  de  l’une  de  ces  compagnies, 
événement  qui  doit  arriver  quelquefois  dans  le  cours  ordinaire  dos 
choses,  devient  un  accident  d’une  moins  dangereuse  conséquence 
pour  le  public.  Cette  libre  concurrence  oblige  aussi  lus  banquiers  à 
traiter  avec  leurs  correspondants  d’une  manière  plus  libérale  et  plus 
facile  , de  peur  que  leurs  rivaux  ne  les  leur  enlèvent.  Ein  général , dès 
iiu’une  branche  de  commerce  ou  une  division  du  travail  quelconque 
est  avantageuse  au  public,  elle  le  sera  toujours  d’autant  plus,  que  la 
concurrence  y sera  plus  librement  et  plus  gepéraleipent  établie. 


CHAPITRE  III. 


III.  l'a<  4 1 Ml  L.\rto\  ui  < \rtr  Al.,  mr  or  m %v  ail  prodlctip  i.r  tkavail 

>OA  rtOBLCTir. 

Il  y a une  sorte  de  travail  qui  ajoute  à la  valeur  de  l’objet  sur  lequel  il 
s’exerce;  il  y en  a un  autre  (pii  n’a  pas  le  même  effet.  Le  premier,  pro- 
duisant une  valeur,  peut  être  appelé  trnvaH  productif;  le  dernier,  /ro- 
mil  non  productif  ' . Ainsi  le  travail  d’un  ouvrier  do  manufacture  ajoute 


' Mais  |H)ur  remtre  effective  celte  ubligaliun  de  puyciiienl  iniiiiediat  et  sans  cua- 
ditiuu , il  est  indis|ii'nsul>lc  d’exiger  des  lianipies  des  garanties. 

■Mac  Ccllqcu. 

’ Dans  ce  clia|iilre,  Sniilli  distingue  deux  e.spèces  de  travail  ; il  qualilic  l’un  de 
productif,  et  l’autre,  de  non  productif,  et  il  pense  que  le  premier  est  plus  favora- 
ble ipic  l’autre  à raceroisseuient  de  lu  richesse  nationale.  Celle  dislinctioa  semble. 
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en  général,  à la  valeur  de  la  matière  sur  laquelle  travaille  cet  ouvrier , 
la  valeur  de  sa  subsistance  et  du  prolit  de  son  maître.  Le  travail  d’un 
domestique,  au  contraire,  n'ajoute  à la  valeur  de  rien.  Quoique  le 
premier  reçoive  des  salaires  que  son  maître  Iqi  avance , il  ne  lui  coûte, 
dans  le  fait,  aucune  dépense,  la  valeur  de  ces  salaires  sc  retrouvant 
en  général  avec  un  profit  de  plus  dans  l'augmentation  de  valeur  du 
sujet  auquel  ce  travail  a été  appliqué.  Mais  la  subsistance  consommée 
par  le  domestique  ne  se  trouve  nulle  part.  Un  particulier  s’enrichit  à 


à (|uelques  égards,  peu  conciliable  avec  les  principes  élnliiis  par  l’auteur  lui-mènie 
sur  la  nature  du  travail  ; les  caractères  sur  lesquels  il  veut  fonder  cette  distinction 
ne  sont  pas  assez  nettement  tracés  pour  qu'on  puisse  faire  la  séparation  qu'il  in- 
dique ; etenlin,  les  conséquences  qu’il  voudrait  tirer  de  cette  détinition  sont  sus- 
ceptibles d’élre  contestées. 

l.a  richesse,  a-t-il  dit,  consiste  dans  le  pouvoir  d’appliquer  le  travail  d’autrui, 
moyennant  salaire,  à ses  propres  besoins,  conimodilés  et  jouissances.  Donc  tout 
travail  salarié  est  essentiellement  productif  d’une  chose  utile,  commode  nu  agréa- 
ble pour  celui  qui  le  paye,  sans  quoi  celui-ci  ne  le  payerait  pas;  ce  travail  est 
non  moins  essentiellement  productif  d’un  salaire  pour  celui  qui  l’exécute,  .sans 
quoi  il  ne  travaillerait  pas.  Tout  travail  salarié  (et  c’est  lu  seul  dont  s'occupe  l’éco- 
nomie (lolitiquc)  est  un  service,  et  l’utilité  ou  l’agrément  que  procure  ce  service, 
voilà  le  produit  du  travail,  et  il  ne  peut  en  avoir  d'autre.  Uuelquefois  le  travail 
est  directement  et  immédiatement  payé  par  celui  qui  en  consomme  le  produit , 
et  c’est  pe  qui  a toujours  lieu  quand  le  service  du  travailleur  est  rendu , sans  nul 
intermédiaire,  à celui  qui  paye  ce  service.  Plus  souvent,  le  travail  est  mis  eu  œu- 
vre par  un  tiers,  qui  ne  sc  propose  nullement  d’en  consommer  le  produit,  mais 
qui  eutend  le  faire  payer  par  un  autre  en  se  réservant  un  prolit  pour  lui-même. 
Dans  ce  second  cas,  il  y a un  entrepreneur  de  travail  qui  fait  l’avance  du  salaire, 
avec  l’intention  de  s’en  faire  rembourser  par  celui  auquel  est  détinilivement  des- 
tiné le  produit  du  travail.  Ce  cas  ne  peut  avoir  lieu  qu'autanl  que  l’utilité  ou  l’a- 
grément que  procurera  le  travail  résulte  de  la  préparation  nu  du  transportée  quel- 
que objet  matériel,  liais,  dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  on  ne  paye  le  travail 
qu’en  raison  du  prix  qu'on  attache  à l’utilité  nu  à l’agrément  i|u’>l  procure,  et  il 
est  inditférent  à celui  qui  veut  satisfaire  son  besoin  ou  son  goût,  que  cette  satis- 
faction procède  ou  non  d’un  objet  matériel. 

Ce  sont  cependant  ces  deux  cas  qui  ont  paru  à Smith  assea:  distincts  en  eux-mê- 
mes et  (lar  leurs  conséquences,  pour  devoir  fonder  la  distinction  qu’il  a établie 
entre  le  travail  productif  et  le  travail  non  productif.  Il  appelle  travail  productif 
celui  qui  ajoute  une  valeur  à celle  du  sujet  sur  lequel  il  s’exerce  ; tel  est,  dit-il , 
eu  général,  le  travail  des  ouvriers  do  manufacture,  qui  ajoute  à lu  valeur  de  la 
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employer  une  luultilude  d’ouvriers  fabricsnls  ; il  s’appauvrit  à entre- 
tenir une  multitude  de  domestiques.  Le  travail  de  ceux-ci  a néan- 
moins sa  valeur,  et  mérite  sa  récompense  aussi  bien  que  celui  des 
autres.  Mais  le  travail  de  l’ouvrier  se  fixe  et  se  réalise  sur  un  sujet 
quelconque , ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  au  moins  quelque  temps 
après  que  le  travail  a cessé.  C’est,  pour  ainsi  dire,  une  certaine  quan- 
tité de  travail  amassé  et  mis  en  réserve , pour  être  employé , s’il  est 
nécessaire,  dans  quelque  autre  occasion.  Cet  objet,  ou  ce  qui  est  la 


matière  celle  de  son  salaire  et  du  profit  de  son  maître,  travail  du  domestique, 
au  contraire,  quoique  également  salarié,  n’ajoute  fi  la  valeur  de  rien , et  la  valeur 
de  ce  que  ce  domestique  a consommé  ne  se  retrouve  nulle  part.  C’est  pour  cette  rai- 
son que  ce  dernier  genre  de  travail  est  distingué  du  premier  et  est  réputé  impro- 
ductif. On  s’enrichit,  dit  Smith,  à employer  une  multitude  d’ouvriers  fabricants  ; 
un  s’appauvrit  à entretenir  une  multitude  de  domestiques.  Cependant  il  reconnaît 
que  le  travail  des  domestiques  a sa  valeur  et  mérite  son  salaire  aussi  bien  que  le 
travail  de  l’ouvrier;  mais,  ajoute-t-il,  le  travail  de  l’ouvrier  se  llxe  et  se  réalise  sur 
un  objet  ou  sur  une  chose  vénale,  qui  dure  au  moins  (|uel(|ue  temps  après  que  le 
travail  a cessé.  Enfin,  le  caractère  qui  distingue  le  travail  non  productif,  c’est  de 
jiérir  à l'instant  même  où  le  service  est  rendu,  de  ne  laisser  après  soi  aucune  va- 
leur vénale  avec  la(|uelle  on  puisse  acheter  un  autre  service. 

Cette  définition  comprend  queli|ues-unes  des  professions  les  plus  utiles,  et  même 
celles  qui  sont  les  plus  im|>ortantes  et  les  plus  respectables  dans  la  société,  savoir, 
les  membres  du  gouvernement,  les  magistrats , les  ecclésiastiques,  les  militaires, 
les  légistes,  les  médecins,  les  savants  et  les  gens  de  lettres.  Elle  s’applique 
aussi  à d’autres  professions  moins  utiles  et  moins  élevées , mais  qui  contribuent 
l>eaucoup  à l’agrément  de  la  vie , tels  que  les  musiciens , les  comédiens , les  dan- 
seurs, etc. 

Toute  la  distinction,  comme  on  voit , porte  sur  cette  circonstance  : c’est  que  le 
travail  des  ouvriers  et  artisans  se  réalise  sur  une  valeur  vénale,  et  c|ue  le  travail  des 
autres  personnes  placé-csdans  la  classe  non  productive  est  complètement  éteint  dès 
qu’il  a été  exécuté.  Cette  difTérencc  toutefois  n’est  pas  autre  chose  que  celle  qui,  par 
la  nature  même  des  choses,  existe  entre  la  production  et  la  consommation.  Les  ou- 
vriers de  manufacture  travaillent  pour  un  maître  qui  ne  consomme  pas , mais  qui 
veut  vendre  leur  produit.  Si  ce  travail  n’était  pas  de  nature  à former  une  valeur  vé- 
nale, s'il  ne  se  fixait  pas  sur  la  matière  confiée  à l’ouvrier,  s’il  périssait  sous  la  main 
de  celui-ci,  il  ne  pourrait  pas  être  l’objet  d’une  spéculation  de  manufacture.  Ce  tra- 
vail de  l’ouvrier  de  fabrique  n’est  [las  un  des  procédés  de  la  production,  une  des 
opérations  nécessaires  |»ur  que  la  matière  devienne  un  objet  propre  à la  consom- 
mation. Quant  au  travail  dont  le  consommateur  reçoit  immédiatement  le  produit,  il 
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môme  chose,  le  prix  de  cet  objet  peut  ensuite,  s’il  en  est  besoin,  mettre 
en  activité  une  quantité  de  travail  égale  à celle  qui  l’a  produit  originai- 
rement. Le  travail  du  domestique , au  contraire , ne  .se  fixe  ou  ne  .se 
réalise  sur  aucun  objet,  sur  aucune  chose  qu'on  puisse  vendre  ensuitt'. 
En  général , scs  services  périssent  à l’instant  même  où  il  les  rend , et  n<> 
laissent  presque  jamais  après  eux  aucune  trace  ou  aucune  valeur  qui 
puisse  servir  par  la  suite  à procurer  une  pareille  quantité  de  services. 


est  tout  simple  que  ce  produit  périsse  à l’instant  même  où  ee  Iravail  est  exéeulé, 
parce  que  c’est  le  propre  de  toute  consommation  de  délriiirc,  et  que  la  jouissance  du 
consommateur  résulte  de  cette  deslruclion  même. 

On  a dit  que  les  objets  immatériels  étaient  seuls  susceptibles  d’étre  accumulés, 
et  de  former  ainsi  un  capital  servant  à accroitre  la  production  future.  Il  est  vrai  que 
si  l’augmentation  des  demandes  de  la  consommation  encourage  l’industrie  à dé- 
ployer de  nouveaux  efforts  et  ouvre  au  travail  de  nouveaux  emplois , alors  un 
surcroît  de  capital  devient  nécessaire  pour  mettre  et  tenir  en  activité  ce  surcroît 
d’industrie  et  de  travail  ; il  est  également  vrai  que  ce  capital  ne  peut  se  compo.ser 
que  d'objets  matériels  accumulés.  Mais  ce  qu’il  est  essentiel  d’observer,  c’est  que  ce 
ne  sont  pas  indistinctement  tous  les  produits  matériels  qui  peuvent  faire  fonction 
do  capital,  et  il  y a une  grande  partie  de  ces  produits  matériels  qui  n’y  seraient 
nullement  propres.  Les  matières  premières,  les  articles  nécessaires  à la  subsistance 
et  au  vêtement,  tels  sont  les  seuls  produits  avec  lesquels  on  puisse  entretenir  des 
ouvriers.  Vainement  aurait-on  accumulé  parle  travail  réputé  productif,  des  soieries, 
des  rubans,  des  gazes,  des  mousselines,  des  broderies,  des  dentelles,  de  la  parfu- 
merie, etc.,  si  toutes  ces  choses  ne  peuvent  trouver  des  acheteurs  qui  aient  moyen 
de  les  payer  et  de  donner  en  retour  les  matières  premières  et  les  vivres  ; une  telle 
accumulation  sera  totalement  inutile  pour  la  production  future.  De  quelque  côté 
qu’on  se  tourne  dans  ce  cercle  de  raisonnements,  on  trouve  toujours  en  face  de  soi 
ce  principe  invariable,  c’est  que  le  produit,  quel  (pi’il  soit,  n’a  de  valeur  qu’autanl 
qu'un  consommateur  est  prêt  à se  présenter  pour  le  payer  par  un  ê(|uivalenl,  lequel 
équivalent  n’a  lui-même  de  valeur  qu’autant  qu’il  est  demande. 

Ce  qui  importe  vraiment  à la  société,  c’est  de  posséder  un  capital  suffisant  pour 
entretenir  la  totalité  du  Iravail  que  ses  membres  peuvent  demander  et  payer;  ce 
qui  lui  importe,  c’est  que  ce  capital  soit  épargné  et  accumulé  de  manière  à s’ac- 
croître graduellement  i proportion  que  les  demandes  de  la  consommation  provo- 
quent l’activité  d’une  plus  grande  quantité  de  Iravail,  et  par  conséquent  l’emploi  de 
plus  de  capital;  mais  ce  qui  n’importe  nullement  i la  société,  c’est  que  ce  capital 
soit  épargné  et  accumulé  par  telles  ou  telles  mains,  par  celles  qui  ont  concouru 
directement  ù le  produire,  ou  par  d’autres  dans  lesquelles  il  est  parvenu  par  voie 
d’échange  ou  en>etourde  services  rendus.  Gaiixif*. 
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Le  travail  de  quelques-unes  des  classes  les  plus  respectables  do  la 
société,  de  même  que  celui  des  domestiques,  ne  prmiuit  aucune  valeurj 
il  no  se  lise  ni  ne  se  réalise  sur  aucun  objet  ou  chose  qui  puisse  se 
veniire,  qui  subsiste  après  la  cessation  du  travail  et  qui  puisse  servir  à 
procurer  par  la  suite  une  pareille  quantité  de  travail.  Le  souverain  , 
par  exemple  , ainsi  que  tous  les  autres  magistrats  civils  et  militaires 
qui  sc+vetit  sous  lui,  toute  l’armée,  toute  la  flotte,  sont  autant  de  tra- 
vailleurs non  produetifs.  Iis  sont  les  serviteurs  de  l'État , et  ils  sont 
entretenus  avec  une  partie  du  produit  annuel  de  l’industrie  d’autrui. 
Leur  service,  tout  honorable,  tout  utile,  tout  nécessaire  qu’il  est,  ne 
produit  rien  avec  quoi  on  puisse  en.suite  se  procurer  une  pareille  quan- 
tité de  service.  La  protection , la  tranquillité,  la  défense  delà  chose 
publique , qui  sont  le  résultat  du  travail  d’nhe  année , ne  peuvent  ser- 
vir A acheter  la  protection,  la  tranquillité,  la  défense  qu'il  Ibut  pour 
l'année  suivante.  Quel<iues-unes  des  professions  les  plus  graves  et  les 
plus  importantes,  quelques-unes  des  plus  frivoles,  doivent  Otre  rangées 
dans  cette  même  classe  : les  ecclésiastiques , les  gens  de  loi , les  méde- 
cins et  les  gens  de  lettres  de  toute  espèce , ainsi  que  les  comédiens , les 
farceurs,  les  musiciens,  les  chanteurs,  les  danseurs  d’opéra,  etc.  Le 
travail  de  la  plus  vile  de  ces  professions  a sa  valeur  qui  se  règle  sur  les 
mêmes  principes  que  toute  autre  sorte  de  travail  ; et  la  plus  noble  cl 
la  plus  utile  ne  produit  par  son  travail  rien  avec  quoi  on  puisse  ensuite 
acheter  ou  faire  faire  une  pareille  quantité  de  travail.  Leur  ouvrage  à 
tous,  tel  que  la  déclamation  de  l’acteur,  le  débit  de  l’orateur  ou  les 
accords  du  musicien,  s’évanouit  au  moment  même  qu’il  est  produit 


' Cette  distinction  trop  ali.soluc  entre  le  travail  productif  et  le  travail  imprtt- 
diictif  est  regardée  aiijmird'hui  comme  une  capitale  erreur.  Smith  ne  songeait 
qu’au  travail  matériel,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  l’importance  des  services 
que  la  plupart  des  agents  qu’il  regarde  comme  improductifs  rendent  à la  société. 
Il  compare  justement  un  homme  qui  a fait  l'apprentis.'age  d’une  industrie  difficile 
et  délicate,  au  prix  de  heaucoiqi  de  temps  et  de  travail,  à une  machine  coûteuse, 
dont  le  proprietaire  a droit  à des  profits  plus  élevés,  en  conséipience  du  grand 
capital  qu’elle  représente.  Le  travail  qui  a donné  à l’homme  dont  parle  Smith  cette 
éducation  précieuse,  a donc  été  un  travail  [iroductif,  comme  celui  qui  a créé  la  ma- 
chine. Tout  travail  utile  est  donc  un  travail  productif.  La  société  ne  consommé 
pas  .seulement  des  produits  matériels;  elle  a hesoin  des  joiussanees  dé  l’intelli- 
gence, fies  nobles  plaisirs  des  arts,  de  la  protection  de.<  magistrats,  tout  aussi  hien 
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Les  travailleurs  productifs  et  les  non  productifs,  et  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  du  tout , sont  tous  également  entretenus  par  le  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays.  Ce  produit,  quelque  grand 
qu’il  puisse  fitre , ne  saurait  être  iniini , et  a nécessairement  ses  bornes. 
Suivant  donc  que,  dans  une  année,  une  portion  plus  ou  moins  grand(> 
de  ce  produit  est  employée  à entretenir  des  gens  non  productilïi , plus 
ou  moins  grande  sera  la  portion  qui  restera  pour  les  gens  productifs, 
et  plus  ou  moins  grand  sera  par  conséquent  le  produit  de  l’année  sui- 
vante) la  totalité  du  produit  annuel,  à l’exceplion  des  productions 
spontanées  de  la  terre,  étant  le  fl-uit  du  travail  productif. 

Quoique  la  totalité  du  produit  annuel  îles  terres  et  du  travail  d’un 
pays  soit , sans  aucun  doute , destinée  en  définitive  à fournir  à la  con- 
sommation de  ses  habitants  et  à leur  procurer  un  revenu , cei>endant  à 
l’instant  où  il  sort  de  la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  jiroductifs,  il 
se  divise  naturellement  en  deux  parties.  L’une  d’elles,  et  c’est  souvent  , 
la  plus  forte , est , en  premier  lieu , destinée  à remplacer  un  capital  ou 
à renouveler  la  portion  do  vitres,  de  matières,  ou  d'ouvrage  fait  qui  a 
été  retirée  d’un  capital;  l’autre  est  destinée  à former  tin  revenu , ou  au 
maître  do  ce  capital , comme  profit,  ou  à quelque  autre  personne, 
comme  rente  de  sa  terre.  Ainsi , du  produit  de  la  terre , une  partie  rem- 
place le  capital  du  fermier  ; l’autre  paye  son  prolit  et  la  rente  du  pro- 
priétaire, et  forme  ainsi  un  revenu , et  au  maître  de  ce  capital,  comme 
profit  de  ses  fonds,  et  à quelque  autre  personne,  comme  rente  de  sa 
terre.  De  même,  du  produit  d’une  grande  manufacture,  une  partie, 
et  c’est  toujours  la  plus  forte,  remplace  le  capital  de  l’entrepreneur, 
l’autre  paye  son  profit  et  forme  ainsi  un  revenu  au  maître  de  ce 
capital 


que  de  pain  et  de  vêlements.  Smilli  ne  l’ignorait  pas,  et,  dan.s  .«a  famcn.se  distinc- 
tion, il  a cimiinis  plutôt  une  erreur  de  mol  qu’une  erreur  de  pensée.  En  reeliliant 
cette  erreur,  il  faut  prendre  garde  de  tomber  dans  la  même  faute,  et  de  ((ousser 
la  rigueur  de  la  démoiislration  jusqu’à  d’insigiiilianle.s  sidililités.  Parce  que  le 
D'  Smith  a méconnu  le  Caractère  (iroduclif  de  certains  travaux,  il  ne  faut  pas  voir 
partout  des  producteurs,  et  la  disliuction  du  fondateur  de  V économie  politique, 
pour  être  trop  absolue , n’en  est  |)as  moins  vraie  en  partie.  Lu  science  ne  doit  don- 
ner le  nom  de  travaux  productifs  ipi’à  ceux  qui  ont  pour  olijet  de  satisfaire  des  be- 
soins réels  et  légitimes,  soit  matériels,  soit  Immatériels.  A.  II. 

' Nous  ne  voulons  pas  rappeler  à ce  sujet  les  vieilles  idées  des  physlocrales  du 
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Celte  partie  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  d’un  pays  qui 
remplace  un  capital , n’est  jamais  immédiatement  employée  à entretenir 
d’autres  salariés  que  des  salariés  productifs  ; elle  ne  paye  des  salaires 
qu’au  travail  productif  seulement.  Celle  qui  est  destinée  à former  immé- 
diatement un  revenu , soit  comme  profit , soit  comme  rente , f»eul 
indüTéremmenl  entretenir  des  salariés  productifs  ou  des  salariés  non 
productifs. 

Toute  partie  de  ses  fonds  qu’un  homme  emploie  comme  capital , il 
s’attend  toujours  qu’elle  lui  rentrera  avec  un  profit.  Il  ne  l’emploie 
donc  qu’A  entretenir  des  salariés  productifs  ; et  après  avoir  fait , à son 
égard , ollice  de  capital , cette  môme  partie  de  fonds  forme  un  revenu  à 
ces  travailleurs.  Toutes  les  fois  qu’il  emploie  une  partie  de  ces  mômes 
fonds  à entretenir  des  salariés  non  productifs  de  quelque  espèce  que 
ce  soit , dès  ce  moment  cette  partie  se  trouve  retirée  de  son  capital  et 
, versée  dans  le  fonds  réservé  pour  servir  immédiatement  à sa  consom- 
mation. 

I..es  travailleurs  non  productifs  et  les  gens  qui  ne  travaillent  pas  du 
tout  sont  tous  entretenus  par  un  revenu  : soit , en  premier  lieu  , par 
cette  partie  du  produit  annuel  qui  est , dès  l’origine , destinée  à former 
nn  revenu  à quelques  personnes  particulières , ou  comme  rente  de 
terre , ou  comme  profit  de  capital  ; soit , en  second  lieu , par  cette  autre 
partie  qui , bien  qu’elle  soit  destinée  à remplacer  un  capital  et  à n’en- 
tretenir que  des  ouvriers  productifs,  néanmoins,  quand  elle  est  une  fois 
venue  dans  les  mains  de  ceux-ci,  pour  tout  ce  qui  excède  leur  subsis- 
tance nécessaire,  peut  ôtre  employée  indifféremment  à l’entretien  de 
gens  qui  produisent  ou  de  gens  qui  ne  produisent  pas.  Ainsi , le  simple 
ouvrier,  si  ses  salaires  sont  élevés,  peut.,  tout  comme  un  grand  pro- 
priétaire ou  comme  un  riche  marchand , entretenir  un  domestique  à 
son  service  personnel , ou  bien  il  peut  aller  quelquefois  à la  comédie 
ou  aux  marionnettes,  et  parlé  contribuer  pour  sa  part  à l’entretien 
d’une  classe  de  travailleurs  non  productifs;  ou  enfin  il  peut  payer 
quelque  impcH  , et  par  là  concourir  à l’entretien  d’une  autre  clas.se  plus 
honorable  el  plus  utile  A la  vérité,  mais  également  non  productive. 


di\-huiliènir  siècle  sur  le  produit  net.  Quoique  l’auteur  ne  Ira  partage  point,  on 
sent  i|ue  ces  idiVs  ont  exercé  un  moment  de  l’inOuence  sur  son  esprit.  L'expérience 
el  robsen  ation  en  ont  fait  justice.  A.  B. 
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Néanmoins . de  cette  partie  du  produit  de  la  terre , destinée  originaire- 
ment à remplacer  un  capital , il  n’en  passe  jamais  aucune  portion  à 
l’entretien  de  salariés  non  productifs,  qu’aprés  avoir  mis  en  activité  sa 
mesure  complète  de  travail  productif,  ou  tout  ce  qu’elle  pouvait  en 
mettre  en  activité,  de  la  manière  dont  elle  était  employée.  Il  faut  que 
l’ouvrier  ait  pleinement  gagné  son  salaire  par  de  l’ouvrage  fait , avant 
qu’il  puisse  en  dépenser  la  moindre  chose  en  travail  non  productif.  Ce 
qu'il  dépense  ainsi , d’ailleurs,  ne  peut  être  en  général  que  peu  de  chose. 
Ce  ne  peut  être  que  l’épargne  faite  sur  son  revenu,  épargne  qui  n’est 
jamais  bien  grande  chez  les  ouvriers  productif!).  Ils  en  font  pourtant 
généralement  quelqu’une,  et  dans  le  payement  des  impéts  la  modi- 
cité de  chaque  contribution  se  trouve  en  quelque  sorte  bien  compensée 
par  le  nombre  des  cotes.  La  rente  de  la  terre  et  les  profits  des  capitaux 
sont  donc  partout  les  principales  sources  où  les  salariés  non  productifs 
puisent  leur  subsistance.  Ce  sont  les  deux  sortes  de  revenu  qui  donnent 
à leurs  maîtres  le  plus  de  matière  à faire  des  épargnes.  L’un  et  l’autre 
de  ces  revenus  peuvent  indifféremment  entretenir  des  salariés  pro- 
ductifs et  des  salariés  non  productifs  ; ils  semblent  pourtant  avoir  tou- 
jours pour  les  derniers  quelque  prédilection.  La  dépense  d’un  grand 
seigneur  fait  vivre  en  général  plus  de  gens  oisifs  que  de  gens  laborieux. 
Quoique  le  riche  commerçant  n’emploie  son  capital  qu’à  entretenir  des 
gens  laborieux  seulement , néanmoins  sa  dépense , c’est-à-dire  l’em- 
ploi de  son  revenu , nourrit  ordinairement  des  gens  de  la  même  espèce 
que  ceux  que  nourrit  le  grand  seigneur. 

Ainsi , ce  qui  contribue  beaucoup  à déterminer  dans  tout  pays  la 
proportion  entre  les  gens  productifs  et  les  gens  non  productifs,  c’est 
principalement  la  portion  qui  s’y  trouve  entre  cette  partie  du  produit 
annuel , qui , au  .sortir  même  de  la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  qui 
l’ont  produite , est  destinée  à remplacer  un  capital , et  celte  autre 
partie  qui  est  destinée  A former  un  revenu,  soit  comme  rente , soit 
comme  profit.  Or,  celte  proportion  est  très-différente,  dans  les  pays 
riches , de  ce  qu’elle  est  dans  les  pays  pauvres. 

Ainsi , de  notre  temps , chez  les  nations  opulentes  de  l’Europe , une 
très-forte  partie , et  souvent  la  plus  forte  du  produit  de  la  terre  , est 
destinée  à remplacer  le  capital  d’un  fermier  riche  et  indépendant  ; 
l’autre , A payer  ses  profits  et  la  rente  du  propriétaire.  .Alais  ancienne- 
ment, .sous  l’empire  du  gouvernement  féodal,  une  très-petite  portion  du 
produit  suffisait  à remplacer  le  capital  employé  à la  culture.  Ce  capital 

T.  I.  Î7 
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Cfinsistait  ordinairement  on  quelques  chétifs  bestiaux  entretenus  en 
entier  par  le  produit  spontané  des  terres  incultes  , et  qu’on  pourrait  en 
conséquence  regarder  eux-mûinos  comme  faisant  partie  de  ce  produit. 
En  général  aussi  ils  appartenaient  au  propriétaire,  et  celui-ci  les  avan- 
çait aux  gens  qui  faisaient  valoir  la  terre.  Tout  le  reste  du  produit  lui 
appartenait  aussi , soit  comme  rente  de  sa  terre,  soit  comme  profit  de 
son  mince  capital.  Les  cultivateurs  de  la  terre,  en  général,  étaient  des 
serfs , dont  les  personnes  et  les  effets  composaient  aussi  sa  propriété. 
Ceux  qui  n’étaient  pas  serfs  étaient  des  tenanciers  à folunlé',  et  quoique 
la  rente  par  eux  payée  ne  fût  nominalement  guère  plus  qu’un  simple 
cens,  elle  n’en  égalait  pas  moins  réellement  la  totalité  du  produit  de  la 
terre.  En  tout  temps  leur  seigneur  pouvait  leur  commander  du  travail 
pendant  la  paix,  et  du  service  pendant  la  guerre.  Quoiqu’ils  vécussent 
loin  de  sa  maison , ils  (lé|iendaient  autant  de  lui  que  les  gens  de  sa 
suite,  vivant  chez  lui.  Or,  sans  contredit,  celui  qui  peut  disposer  du 
travail  et  du  service  de  tous  ceux  qu’une  terre  fait  subsister,  a bien  la 
totalité  du  produit  de  cette  terre.  Mais  dans  l’état  actuel  de  l’Europe, 
la  part  du  pro|>riélaire  ne  va  guère  au  delà  du  tiers  de  la  totalité  du 
produit,  quelquefois  pas  au  (piart.  La  rente  de  la  terre,  néanmoins, 
a dans  le  fait  triplé  et  quadruplé  depuis  ces  anciens  temps,  dans  toutes 
les  parties  de  la  campagne  qui  ont  été  améliorées  ; et  ce  tiers  ou  quart 
du  produit  annuel  est , à ce  qu’il  parait,  trois  ou  quatre  fois  plus  grand 
que  n’était  auparavant  le  total.  A mesure  des  progrès  que  fait  l’amélio- 
ration , la  rente  augmente  bien  relativement  à l'étendue  de  la  terre , 
mais  elle  diminue  dans  sa  proportion  avec  le  produit. 

Chez  les  peuples  opulents  de  l'Europe,  on  emploie  à présent  de 
grands  capitaux  dans  le  commerce  et  les  manufactures.  Dans  l’ancien 
état  de  ces  pays,  le  faible  et  étroit  commerce  qui  s’y  faisait,  et  le  )>etit 
nombre  de  fabriques  simples  et  grossières  qui  y étaient  établies  , n’exi- 
geaient que  de  très-minces  capitaux.  11  fallait  pourtant  que  ces  capi- 
taux rendissent  de  très-gros  profits.  Xulle  part  l’intérét  n’était  au  des- 
sousde  10  pour  100,  et  il  fallait  bien  que  les  profits  des  fonds  pussent 
suflire  à payerun  intérêt  aussi  fort.  A présent,  dans  les  pays  de  l’Europe 
qui  ont  fait  quelques  progrès  vers  l’opulence,  le  taux  de  l’intérêt  n’est 
nulle  part  plus  élevé  que  6 pour  100,  et  dans  (pielques-uns  des  plus 
riches,  il  est  môme  tombé  jusques  à 4,  .1  et  2 pour  100.  Si  cette  partie 

‘ (’.’fsl-àslirp,  dc.s  tenanciers  que  le  propriétaire  peut  renvoyer  à sa  volonté. 
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du  revenu  des  habitants,  qui  provient  de  prniils,  est  toujours  beaucoup 
plus  grande  dans  les  pays  ricbes  que  dans  les  pays  pauvres , c’est  parce 
que  le  capital  y est  beaucoup  (dus  considérable;  mais  les  profits  y sont  en 
général  dans  une  proportion  beaucoup  moindre,  relativement  au  capital. 

Ainsi  cette  partie  du  produit  annuel  (pii , au  sortir  de  la  terre  ou  des 
mains  des  ouvriers  productifs,  est  destinée  A remplacer  un  capital,  est 
non-seulement  beaucoup  plus  grande  dans  les  pays  riches  que  dans  les 
pays  pauvres,  mais  encore  elle  s’y  trouve  dans  une  proportion  bien 
plus  forte,  relativement  A la  partie  destinée  immédiatement  A former  un 
revenu  , soit  comme  rente,  soit  comme  profit.  Le  fonds  qui  est  destiné 
à fournir  de  la  subsistance  au  travail  productif  est  non-seulement  bien 
plus  Abondant  dans  les  premiers  de  ces  pays  qu’il  ne  l’est  dans  les  au- 
tres, mais  il  l’est  encore  dans  une  plus  grande  proportion,  relativement 
au  fonds  qui , pouvant  être  employé  A entretenir  des  salariés  productifs 
aussi  bien  que  des  salariés  non  productifs,  a né'anmoins  toujours  en 
général  plus  de  prédilection  pour  les  derniers. 

La  proportion  qui  se  trouve  entre  ces  deux  différentes  espèces  de 
fonds  détermine  nécessairement,  dans  un  pays,  le  caractère  général  des 
habitants,  quant  A leur  penchant  A l’industrie  ou  A la  paresse.  Si  nous 
sommes  plus  portés  au  travail  que  nos  ancêtres,  c’est  parce  qu’A  pré- 
sent le  fonds  destiné  A l’entretien  du  travail  se  trouve,  relativement  au 
fonds  qui  a de  la  tendance  A aller  A renirclicn  de  la  classe  fainéante , 
beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’était  il  y a deux  ou  trois  siècles.  Nos 
pères  étaient  paresseux  faute  d’avoir  de  quoi  encourager  sullisamment 
l’industrie.  11  vaut  micux.dit  le  proverbe,  jouer  pour  rien,  que  de  tra- 
vailler pour  rien.  Dans  les  villes  manufacturières  et  commerçantes,  où 
les  classes  inférieures  du  peuple  subsistent  principalement  par  des  capi- 
taux eoqdoyés  , il  est  en  général  laborieux  . frugal  et  économe,  comme 
dans  beautoup  de  villes  d’Angleterre  cl  la  plupart  de  celles  de  la  Hol- 
lande. Mais  dans  ces  villes  qui  se  soutiennent  principalement  par  la 
résidence  permanente  ou  temporaire  d’une  cour,  et  dans  lesquelles  les 
classes  inférieures  du  peuple  tirent  .surtout  leur  subsistance  de  dé- 
penses de  revenu,  il  est  en  général  paresseux,  débauché  et  pauvre, 
comme  A Rome,  Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau.  Si  vous  en 
exceptez  Rouen  et  Bordeaux,  on  ne  trouve  dans  toutes  les  villes  de 
parlement,  en  France,  que  pou  de  commerce  et  d’industrie,  et  les 
classes  inférieures  du  petq)le , qui  y vivent  principalement  sur  la  dé- 
pense des  officiers  des  cours  de  justice  et  de  ceux  qui  viennent  y plai- 
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der , sont  en  général  paresseuses  et  pauvres.  Rouen  et  Bordeaux  sem- 
blent devoir  absolument  à leur  situation  leur  grand  commerce.  Rouen 
est  nécessairement  l’entrepôt  de  presque  toutes  les  marchandises  que 
les  pays  étrangers  ou  les  provinces  maritimes  de  France  fournissent  à 
la  consommation  immense  de  Paris.  Bordeaux  est  de  même  l’entrepôt 
des  vins  récoltés  le  long  de  la  Garonne  et  des  rivières  qui  se  jettent  dans 
ce  fleuve,  l'un  des  vignobles  les  plus  riches  du  monde,  et  qui  parait 
produire  le  vin  le  plus  propre  à l'exportation  ou  le  plus  conforme  au 
goût  des  nations  étrangères.  Des  situations  aussi  avantageuses  attirent 
nécessairement  un  grand  capital  par  le  grand  emploi  qu’elles  lui  offrent, 
et  l’emploi  de  ce  capital  est  la  source  de  l’industrie  qui  règne  dans  ces 
villes.  Dans  les  autres  villes  de  parlement  en  France , il  parait  qu’on  n’y 
emploie  guère  plus  de  capital  que  ce  qu’il  en  faut  pour  entretenir  la 
consommation  du  lieu , c’est-à-dire  guère  plus  que  le  moindre  capital 
possible.  On  peut  dire  la  même  chose  de  Paris,  de  Madrid  et  de  Vienne  : 
de  ces  trois  villes , Paris  est  sans  contredit  la  plus  industrieuse  ; mais 
Paris  est  lui-même  le  principal  marché  de  toutes  ses  manufactures,  et 
sa  propre  consommation  est  le  grand  objet  de  tout  le  commerce  qui  s’y 
fait  '.  Londres,  Lisbonne  et  Copenhague  sont  peut-être  le.s  trois  seules 
villes  de  l’Europe  qui,  étant  la  résidence  permanente  d’une  cour, 
puissent  en  même  temps  être  regardées  comme  villes  commerçantes  ou 
comme  villes  faisant  le  commerce , non-seulement  pour  leur  propre 
consommation,  mais  encore  pour  celle  des  autres  villeset  desautres  pays. 
Leur  situation  à toutes  trois  est  extrêmement  avantageuse,  et  est  naturel- 
lement propre  à en  faire  des  entrepôts  pour  une  grande  partie  des  mar- 
chandises destinées  à la  consommation  des  pays  éloignés.  Dans  une 
ville  où  se  dépensent  de  gros  revenus,  il  sera  probablement  plus  diflicile 
d’employer  avantageusement  un  capital  en  entreprises  étrangères  à la 
consommation  du  lieu  , qu’il  ne  le  .sera  dans  une  ville  où  les  cla.sses 
inférieures  du  peuple  vivent  uniquement  de  l’emploi  des  capitaux  de 
cette  espèce.  Dans  la  première  de  ces  villes  la  fainéantise  qu’y  contracte 
la  majeure  partie  du  peuple,  en  vivant  sur  des  dépenses  de  revenus, 
corrompt  nécessairement  l’industrie  de  ceux  qu’entretiendrait  l’emploi 
d’un  capital,  et  fait  qu’il  y a moins  d’avantages  qu’ailleurs  à y employer 


' Le  commerce  de  Paris  dépasse  aujourd’hui  non-seulement  l’enceinte  de  la  ville, 
mais  encore  la  frontière  de  l'Étal.  On  peut  évaluer  à plus  de  cent  millions  de  francs 
les  produits  que  celle  capitale  exporte  dans  les  départements  ou  A l’élraneer.  A.  1$. 
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des  fonds.  Il  y avait  à Édiniboiirg  , avuid  l'union  , peu  de  commerce  et 
d’industrie.  Quand  le  parlement  d’Écossc  ne  s’assembla  plus  dans  celte 
ville , quand  elle  cessa  d’étre  la  résidence  nécessaire  de  la  haute  et  de  la 
petite  noblesse  ' d’Écosse , elle  commença  à avoir  quelque  commerce  et 
quelque  industrie.  Elle  continue  cependant  d’être  encore  la  résidence  des 
principales  cours  de  justice  d’Écosse,  des  chambres  do  la  douane  et  de 
l’accise.  Il  s’y  déjwnse  donc  encore  une  masse  considérable  de  revenus  ; 
aussi  est-elle  fort  inférieure  en  commerce  et  en  industrie  à Glasgow  , 
dont  les  habitants  vivent  principalement  sur  des  emplois  de  capitaux. 
On  a remarqué  quelquefois  que  les  habitants  d’un  gros  bourg,  après 
de  grands  progrès  dans  l’industrie  manufacturière,  avaient  tourné 
ensuite  à la  fainéantise  et  à la  pauvreté , pai'ce  que  quelque  grand  sei- 
gneur avait  établi  son  séjour  dans  leur  voisinage. 

C’est  donc  la  proportion  existante  entre  la  somme  des  capitaux  et 
celle  des  revenus  qui  détermine  partout  la  pn)portion  dans  laquelle  se 
trouveront  l’industrie  et  la  fainéantise  : partout  où  les  capitaux  l’em- 
portent , c’est  l’industrie  qui  domine  ; partout  où  ce  sont  les  revenus , 
la  fainéantise  prévaut.  Ainsi  toute  augmentation  ou  diminution  dans  la 
masse  des  capitaux  tend  naturellement  à augmenter  ou  à diminuer 
réellement  la  somme  de  l'industrie , le  nombre  des  gens  productifs,  et 
par  conséquent  la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  du  pays , la  richesse  et  le  revenu  réel  de  tous  ses  habitants. 

Les  capitaux  augmentent  par  l’économie  ; ils  diminuent  par  la  prodi- 
galité et  la  mauvaise  conduite  '. 


' la  haute nülilesse,no4ihly,  compreud  toutes  les  personnes  (|ualilices  au-dessus 
du  litre  de  chevalier,  tels  que  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes  et  barons.  La  pe- 
tite noblesse,  geninj  ou  genlilily,  comprend  les  chevaliers  des  diirérents  ordres, 
t»aronnels,'etc.*  G.\iiMKa. 

* Il  n'j  a pluf  que  rAogleUrrre  au  moDile  qui  accorde  encore  uuc  sérieuse  aUeuiiuu  d toutes  ces 
variétés. 

’ La  crainte  de  manquer,  l'inquiétude  stir  l’avenir,  le  désir  de  pourvoir  d’avance 
aux  chances  incertaines  et  imprévues,  sont  une  de  ces  dispositions  uatttrelles  de 
l’homme,  dont  il  ne  faut  pas  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  la  constitution 
même  de  l’individu.  Il  en  résulte  que  dans  quelque  condition  que  l'homme  soit 
placé,  il  est  enclin  i ne  |>as  consommer  sur-le-champ  tout  ce  dont  il  pourrait  dis- 
poser, et  qu’il  s’arrange  de  manière  à mettre  en  réserve  pour  le  lendemain  une 
portion  quelconijue  de  sa  provision  du  jour.  Ainsi  tout  ce  qui  est  produit  n’est 
lias  immédiatement  détruit  par  la  consommation , et  il  reste  un  excédant  dont  se 
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Tout  ce  qu'une  personne  épargne  sur  son  revenu , elle  l'ajoute  à son 
capital  ; alors , ou  elle  l’emploie  elle-même  à entretenir  un  nombre  ad- 
ditionnel de  gens  productifs,  ou  elle  met  quelque  autre  personne  en 
état  de  le  faire,  en  lui  prêtant  ce  capital  moyennant  un  intérêt,  c’est- 
à-dire  une  part  dans  les  prolits.  De  même  que  le  capital  d'un  individu 
ne  peut  s’augmenter  que  |>ar  le  fonds  que  cet  individu  épargne  sur  son 
revenu  annuel  ou  sur  scs  gains  annuels,  de  même  le  capital  d'une  so- 
ciété, lequel  n’est  autre  chose  que  celui  de  tous  les  individus  qui  la 
composent,  ne  peut  s’augmenter  que  par  la  même  voie. 

1^  cause  immédiate  de  l’augmentation  du  capital,  c’est  l'économie, 
et  non  l'industrie.  A la  vérité,  l'industrie  fournit  la  matière  des  épargnes 
que  fait  l'économie  ; mais,  quelques  gains  que  fasse  l’industrie,  sans 
l’économie  qui  les  épargne  et  les  amasse,  le  capital  ne  serait  jamais 
plus  grand. 

L’économie , en  augmentant  le  fonds  destiné  à l'entretien  des  salariés 
productifs,  tend  à augmenter  le  nombre  do  ces  salariés,  dont  le  travail 
ajoute  à la  valeur  du  sujet  auquel  il  est  appliqué;  elle  tend  donc  à 
augmenter  la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du 
travail  du  pays  ; elle  met  en  activité  une  quantité  additionnelle  d’in- 


furme  un  fonds  d'aecmniilalinn  qui  va  toujours  se  grossissant  de  plus  en  plus.  Il 
n’y  a et  il  ne  peut  y avoir  il’aulrc  cause  directe  de  l’accroissement  progressif  de  la 
niasse  totale  des  objets  consommables  dans  une  natiou.  Quelle  que  puisse  être  la 
faculté  productive  du  travail , quelque  aliondants  que  soient  les  revenus  annuels, 
si  tous  ces  revenus  étaient  consommés  aussi  rapidement  qu’ils  sont  produits,  la 
somme  des  richesses  existantes  dans  la  soi'iété  serait  à lu  fin  de  l’année  ce  qu’elle 
était  au  commencement.  Si  le  propriétaire  foncier  consomme  dans  le  cours  de 
l'année  la  totalité  de  son  revenu,  comme  il  u le  droit  de  le  faire  et  comme  il  le  peut 
sans  s’appauvrir;  si  le  fabricant  ou  commerçant  con.sonime  tous  ses  profits  aus- 
sitôt qu’ils  lui  .sont  acquis,  et  l’ouvrier  tous  ses  salaires  à mesure  qu’il  les  reçoit, 
quelque  grand  que  soit  ce  revenu,  quelque  hauts  que  soient  ces  profits  et  ces  sa- 
laires, la  société  aura  été  abondamment  pourvue,  mais  la  richesse  nationale  n'aura 
pas  reçu  la  (dus  légère  augmentation. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  en  soit  ainsi,  l.e  propriétaire  même  le  plus  porté 
à la  dépense,  l’homme  industrieux  le  plus  disimsc  à .se  donner  toutes  ses  commo- 
dités, mettra  toujours  de  côté  une  portion  de  ce  qu’il  avait  droit  de  l•onsommer.  On 
peut  même  dire  que  s’il  ne  le  faisait  pas,  il  n’aurait  pas  .sati.sfait  tous  ses  besoins, 
car  ce  penchant  à l’épargne  lui  est  naturel  comme  tous  ses  autres  besoins.  Plus  la 
société  est  civilisée,  plus  ce  penchant  est  généralement  senti , à quelques  excep- 
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dustrie,  qui  donne  un  accroissement  de  valeur  au  produit  annuel. 

Ce  qui  est  annuellement  épargné  est  aussi  régulièrement  consommé 
que  ce  qui  est  annuellement  dépensé,  et  il  l’est  aussi  presque  dans  le 
même  temps;  mais  il  est  consommé  par  une  autre  classe  de  gens.  Cette 
portion  de  son  revenu  qu’un  homme  riche  dépense  annuellement , est 
le  plus  souvent  consommée  par  des  bouches  inutiles  cl  par  des  domes- 
tiques , qui  ne  laissent  rien  après  eus  en  retour  de  leur  consomma- 
tion. La  portion  qu’il  épargne  annuellement,  quand  il  l'emploie  immé- 
diatement en  capital  pour  en  tirer  du  prolit,  est  consommée  de  même 
et  presque  en  même  temps  que  l’autre  , mais  elle  l’est  par  une  classe  de 
gensdiirérente,  par  des  ouvriers,  des  fabricants  et  artisans  qui  repro- 
duisent avec  prolit  la  valeur  de  leur  consommation  annuelle.  Supiio- 
sons  que  le  revenu  de  cet  homme  riche  lui  soit  jjayé  en  argent.  S’il 
l’eùt  dépensé  en  entier,  tout  ce  que  ce  revenu  aurait  pu  acheter  en 
vivres,  vêtements  et  logement,  aurait  été  distribué  parmi  la  première 
de  ces  deus  classes  de  gens.  S’il  en  épargne  une  |)artie  , et  que  cette 
partie  soit  immédiatement  employée  comme  capital,  soit  par  lui-même, 
soit  par  quelque  autre,  alors  ce  qu’on  achètera  avec  en  vivres,  vête- 
ments et  logement , sera  nécessairement  réservé  pour  l’autre  classe. 


lions  près,  dont  l’effet  est  bien  plus  que  compensé  par  I.i  parrinintiie  des  avares, 
qui  portent  leurs  épargnes  fort  au  delA  de  ce  que  suggère  la  prévoyance  eoniniune, 
et  qui  s’exercent  ü se  faire  une  jouissance  des  plii.s  dures  privations.  Les  liens  de 
famille,  les  affections  et  les  devoirs  qui  en  sont  la  .suite,  ajoutent  beaucoup  ce 
penchant.  C’est  alors  (pie  l’bomnie  se  complail  à enrichir  un  avenir  auipiel  il  se 
sent  attaché  par  les  jilus  doux  sentiments  de  la  nature. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  Smith  a considéré  l'épargne  faite  par  les  particu- 
liers , et  (ju’il  en  a exposé  les  effets  sur  l’accroissement  de  la  richesse  publique. 
.Mais  quel(|ues  écrivains  récents,  eu  se  méprenant  complélcmenl  sur  le  sens  du  mot 
épargné,  ont  imputé  à l’auteur  îles  idées  aussi  faus.scs  que  contradictoires.  Ils  ont 
cru  voir  dans  sa  doctrine  le  précepte  de  ne  guère  consommer  et  de  beaucoup  pro- 
duire. 

L’épargne  fuite  pour  s’enrichir  et  par  des  vues  d’économie  ne  doit  pas  cire 
confondue  avec  la  frugalité  ou  rahslinence  absolue.  Celle-ci  opère  dans  la  consom- 
mation un  vide  qu’elle  ne  remplit  par  aucune  autre  demande;  mais  l’épargne  ne 
diminue  nullement  la  consommation  générale,  et,  loin  d’y  porter  atteinte,  non  plus 
qu’à  la  production,  elle  contribue  le  plus  souvent  à les  encourager  et  à les  accroître 
l’une  et  l’autre. 

Ainsi,  le  particulier  qiti , par  des  principes  moraux  ou  religieux  portés  jusque 
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La  consommatioa  est  la  même , mais  les  consommateurs  sont  dif- 
férents. 

Un  homme  économe,  par  ses  épargnes  annuelles,  non-seulement 
fournit  de  l’entretien  à un  nombre  additionnel  de  gens  productifs  pour 
cette  année  ou  pour  la  suivante,  mais  il  est  comme  le  fondateur  d’un 
atelier  public,  et  établit  en  quelque  sorte  un  fonds  pour  l'entretien  à 
perpétuité  d’un  même  nombre  de  gens  productifs.  A la  vérité , la  desti- 
nation et  l’emploi  à perpétuité  de  ce  fonds  ne  sont  pas  toujours  assurés 
par  une  lui  expresse,  une  substitution  ou  un  acte  d'amortissement. 
Néanmoins  un  principe  très-puissant  en  garantit  l’emploi;  c’est  l’in- 
térêt direct  et  évident  de  chaque  individu  auquel  pourra  appartenir 
dans  la  suite  quelque  i>artie  de  ce  fonds.  Aucune  partie  n’en  pourra 
plus  à l’avenir  être  détournée  à un  autre  emploi  qu’à  l’entretien  des 
salariés  productifs , sans  qu’il  en  résulte  une  perte  évidente  pour  la 
personne  qui  en  changerait  ainsi  la  véritable  destination. 

C’est  ce  que  fait  le  prodigue.  En  ne  bornant  pas  sa  dépense  à son 
revenu , il  entame  son  capital.  Comme  un  homme  qui  dissipe  à quelque 
usage  profane  les  revenus  d’une  fondation  pieuse,  il  paye  des  salaires  à 
la  fainéantise  avec  ces  fonds  que  la  frugalité  de  nos  pères  avait  pour 


au  rigorisme  le  plus  outré,  s'impose  des  privations  continues,  sans  autre  but  (pie 
la  satisfaction  de  remplir  la  régie  qu’il  s'est  prescrite,  opère  réellement  un  vide 
dans  la  consommation,  parce  qu’en  se  privant  il  n’a  point  en  vue  de  se  ménager 
la  jouissance  de  quelque  autre  produit  du  travail  et  de  l’industrie.  Il  n’épargne 
rien,  car  il  n’a  rien  à épargner  ; il  s’abstient  sans  mettre  en  réserve.  De  tels  sec- 
taires ne  seraient  pas  des  propriétaires  vigilants,  occupés  à défricher  et  à amélio- 
ra;'; ce  ne  serait  pas  parmi  eux  qu’il  faudrait  chercher  des  entrepreneurs  actifs, 
d’habiles  commerçants  ni  des  ouvriers  laborieux.  Ils  formeraient  dans  la  population 
une  classe  inerte,  qui  ne  prendrait  presque  aucune  |>artdans  le  mouvement  général 
du  travail  et  de  l'industrie. 

Les  lois  somptuaires  agissent  de  la  même  manière  sur  la  production,  et  c’est 
à cette  source  même  qu’elles  attaquent  la  consommation.  Que,  dans  un  pays  riche 
ou  en  train  de  le  devenir,  des  règlements  d’administration  publique  interdisent 
tout  à coup  l’usage  des  soieries,  des  dentelles,  des  riches  tissus,  des  draperies 
fines,  des  bijoux,  des  carrosses,  des  festins,  des  spectacles,  etc.,  non-seulement 
ces  règlements  réduiront  é l’inactivité  tout  le  travail  et  l’industrie  qui  se  seraient 
exercés  à prcaluirc  les  articles  compris  dans  la  prohibition,  non-seulement  ils  ferme- 
ront ces  emplois  aux  capitaux  (pii  se  seraient  portés  dans  toutes  ces  branches,  mais 
de  plus  ils  auront  l’elfet  de  détruire,  parmi  toutes  les  personnes  que  leur  goût 
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ainsi  dire  cunsacrés  ;i  l'enlretien  de  l'induslrie.  En  diminuant  la  masse 
des  fonds  destinés  à employer  lu  travail  productif,  il  diminue  iiécessaire- 
iiient,  autant  qu’il  est  en  lui,  la  somme  de  ce  travail  qui  ajoute  une  valeur 
au  sujet  auquel  il  est  appliqué , et  par  consC(|uent  la  valeur  du  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays , la  richesse  et  le  revenu  réel  de  ses 
habitants.  .Si  la  prodigalité  de  (|uelques-uns  n'était  pas  compensée  par  la 
frugalité  des  autres,  tout  prodigue,  en  nourrissant  ainsi  la  paresse  avec 
le  pain  de  l’industrie,  tendrait,  pur  sa  conduite , à appauvrir  son  pays. 

Quand  même  toute  la  dépense  du  |)rodigue  serait  en  consommation  de 
marchandises  faites  dans  le  pays  et  nullement  en  marchandises  étrangè- 
res, ses  effets  sur  les  fonds  productifs  de  la  société  seraient  toujours  les 
mêmes.  Chaqueannéc  il  y aurait  une  certaine  quuntitéde  vivres  et  d’ha- 
bits qui  auraient  dû  entretenir  des  salariés  productifs,  et  qui  auraient  été 
employés  à nourrir  et  vêtir  des  salariés  non  productifs.  Chaque  année, 
par  conséquent , il  y aurait  quelque  diminution  dans  la  valeur  qu’au- 
rait eue  sans  cela  le  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays. 

On  peut  dire,  à la  vérité,  que  cette  dépensé  n’étant  pas  faite  en 
denrées  étrangères,  et  n’occasionnant  aucune  exportation  d’or  ni  d’ar- 
gent, il  resterait  dans  le  pays  la  même  quantité  d’espèces  qu’aupara- 


aurait  portées  & consommer  ces  sortes  de  richesses,  le  mobile  principal  qui  excite  à 
produire  et  à accroître  ses  revenus;  car  on  ne  cherche  à s’enrichir  que  pour  Jouir 
de  ses  richesses. 

C’est  ainsi  (pi’opère  la  diminution  de  la  dépense  des  particuliers,  quand  cette  di- 
minution procède  de  causes  qui  réagissent  sur  la  production. 

I.’épargne  d’économie  et  de  prévoyance,  qui  est  la  seule  dont  Smith  se  suit  oc- 
cupé en  cet  endroit,  est  d’une  tout  autre  nature , et  elle  opère  d’une  manière  direc- 
tement contraire.  Celui  (|ui  épargne  dans  la  vue  d’améliorer  sa  fortune  ne  s’impose 
pas  une  privation  absolue,  et  s’il  s'abstient  d’une  jouissance,  ce  n’est  que  pour  s’eu 
ménager  une  autre  qui  est  plus  à sa  conveuauce.  Il  ne  renonce  poinl  à la  chose  qu’il 
ne  veut  pas  consommer,  car  il  entend  bien  eu  consommer  toute  la  valeur.  Il  ne  fait 
que  vendre  é un  autre  le  droit  de  consommer  à sa  place.  Il  yadaus  le  voisinage 
de  Paris  des  propriétaires  de  vergers  et  de  jardins  qui , dans  les  années  où  les 
fruits  sont  rares  et  chers,  se  privent  de  manger  ceux  qu'ils  recueillent  et  les  por- 
tent à la  halle,  où  ces  fruits  vont  chercher  d’autres  consommateurs  qui  consentent 
à en  douner  un  haut  prix.  .Si  la  chose  épargnée  ne  trouvait  pas  un  consomma- 
teur, le  but  de  l’épargne  serait  manqué,  et  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  ù épargner.  U 
n'y  a pas  absence,  mais  d y a échange  de  consommation,  et  cet  échange  a,  comme 
tous  les  autres,  l’effet  de  luulliplier  les  occasions  de  produire.  Lakmsr. 
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vaut  ; mais  si  celte  quantité  de  vivres  et  d’habits  ainsi  consommés  par 
des  gens  non  productifs,  eiUété  distriliuée  entre  des  gens  productifs, 
ceux-ci  auraient  reproduit,  avec  un  profit  en  plus,  la  valeur  entière 
de  leur  con.sonntialion.  Dans  ce  cas  comme  dans  l’autre , la  môme 
quantité  d’argent  serait  également  restée,  dans  le  pays,  et  de  plus  il  y 
aurait  eu  une  reproduction  d’une  valeur  égale  en  choses  consomma- 
bles : il  y aurait  eu  deux  valeurs  dans  ce  dernier  cas  ; dans  l’autre , il 
n’y  en  aura  qu'une. 

D’ailleurs,  il  ne  peut  pas  rester  longtemps  la  môme  quantité  d'argent 
dans  un  pays  où  la  valeur  du  produit  annuel  va  en  diminuant.  L’argent 
n’a  d’autre  fonction  que  de  faire  circuler  les  choses  consommables. 
C’est  par  son  moyen  que  les  vivres , les  matières  et  l'ouvrage  fait  se 
vendent  et  s’achètent,  cl  qu’ils  vont  se  distribuer  à leurs  consomma- 
teurs. Ainsi,  la  quantité  d’argent  qui  peut  annuellement  être  employée 
dans  un  pays  est  nécessairement  déterminée  par  la  valeur  des  choses 
consommables  qui  y circulent  annuellement.  Celles-ci  consistent  ou  en 
produit  immédiat  delà  terre  et  du  travail  du  pays  môme,  ou  en  quelque 
chos(!  qui  a été  acheté  avec  partie  de  ce  produit.  Ainsi  leur  valeur  doit 
diminuer  à mesure  que  diminue  celle  de  ce  produit , et  avec  leur  valeur 
encore,  la  quantité  d’argent  qui  peut  être  employée  à les  faire  circuler. 
Mais  l’argent  qui , au  moyen  de  celte  diminution  annuelle  de  produit , 
e.st  annuellement  jeté  hors  de  la  circulation  intérieure , ne  restera  pas 
inutile  pour  cela , l’intérôl  de  (luiconque  le  possède  est  qu’il  soit  em- 
ployé. Or,  n'ayant  pas  d’emploi  au  dedans,  il  sera  envoyé  à l’étranger 
en  dépit  de  toutes  les  lois  et  prohibitions , et  il  sera  employé  à y acheter 
des  choses  consommables  qui  puissent  être  de  quelque  usage  dans  l’in- 
térieur. Son  exportation  annuelle  continuera  à ajouter  ainsi , pendant 
quelque  temps,  à la  consommation  annuelle  du  pays,  quelque  chose 
au  delà  du  produit  annuel  du  môme  pays.  Ce  qui  avait  été  épargné  sur 
ce  produit  annuel , dans  les  jours  de  prospérité , et  employé  à acheter 
de  l’or  et  de  l’argent , contribuera  pour  quelque  |X“u  de  temps  à sou- 
tenir la  consommation  du  pays  dans  les  jours  d’adversité  s dans  ce  cas, 
l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  n’csl  pas  la  cause,  mais  l’effet  de  la 
décadence  du  pays , et  celte  exportation  peut  môme  soulager  pendant 
quelque  temps  sa  misère  au  moment  de  sa  décadence. 

Au  contraire,  à mesure  qu’augmente  la  valeur  du  produit  annuel 
d’un  pays , la  quantité  d’argent  doit  naturellement  y augmenter  aussi. 
La  valeur  des  choses  consommables  qui  doivent  circuler  annuellement 
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dans  la  société  étant  plus  grande,  il  faudra  une  plus  grande  s<.>mme 
d’argent  pour  les  faire  circuler,  .\insi  une  partie  de  ce  surcroît  de  pro- 
duit sera  naturellement  employée  à acheter,  partout  où  on  pourra 
s’en  procurer , la  quantité  additionnelle  d’or  et  d’argent  necessaire  pour 
faire  circuler  le  reste.  L’augmentation  de  ces  métaux  sera , dans  ce 
cas,  l’elTet  et  non  la  cause  de  la  prospérité  générale.  Partout  l’or  et 
l’argent  s’achètent  de  la  môme  manière.  Au  Pérou  comme  en  Angle- 
terre, le  prix  qu’on  paye  pour  en  avoir  représente  la  nourriture,  le 
vêlement  et  le  logement , en  un  mot , le  revenu  et  la  subsistance  de 
tous  ceux  dont  le  travail  ou  le  capital  s'emploie  à les  faire  venir  de  la 
mine  au  marché.  Le  pays  qui  a de  quoi  payer  ce  prix  ne  sera  jamais 
longtemps  sans  avoir  la  quantité  de  ces  métaux  dont  il  a besoin , et  ja- 
mais aucun  pays  n’en  retiendra  longtemps  la  quantité  qui  ne  lui  est 
pas  nécessaire 

Ainsi , de  quelque  manière  que  nous  concevions  la  richesse  et  le  re- 
venu réel  d’un  pays  , soit  que  nous  les  fassions  consister , comme  le 
simple  bon  sens  parait  le  dicter,  dans  la  valeur  du  produit  annuel  de 
ses  terres  et  de  son  travail,  soit,  comme  le  supposent  les  préjugés 
vulgaires , que  nous  les  fassions  consister  dans  la  quantité  de  métaux 
précieux  qui  y circulent’;  sous  l’un  ou  l’autre  de  ces  points  de  vue, 
tout  prodigue  paraît  être  un  ennemi  du  repos  public,  et  tout  homme 
économe  un  bienfaiteur  de  la  société. 

Les  effets  d’une  conduite  peu  sage  sont  souvent  les  mêmes  que 
ceux  delà  prodigalité.  Tout  projet  imprudent  et  malheureux  en  agri- 
culture, en  mines,  en  pêcheries,  en  commerce  ou  manufactures,  tend 
de  même  à diminuer  les  fonds  destinés  à l’entretien  du  travail  produc- 
tif. Quoique  dans  un  projet  de  celte  nature  le  capital  ne  soit  consommé 
que  par  des  gens  productifs  seulement , cependant,  comme  la  manière 
imprudente  dont  on  les  emploie  fait  qu’ils  ne  reproduisent  point  la 
valeur  entière  de  leur  consommation,  il  résulte  toujours  quoique  di- 
minution dans  ce  qu’aurait  été  sans  cela  la  masse  des  fonds  productifs 
de  la  société. 

Il  est  rare,  à la  vérité , que  la  prodigalité  ou  la  conduite  imprudente 


' Voyc7,  lim  IV,  chap.  i. 

* Ces  préjugés  sont  combattus  dans  le  livre  IV,  notamment  dans  le  premier 
chapitre. 
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des  individus  dans  leurs  affaires  puisse  jamais  beaucoup  influer  sur  la 
forlune  d’une  grande  nation,  la  profusion  ou  l'imprudence  de  quel- 
ques-uns se  trouvant  toujours  plus  que  compensée  par  l'économie  et  la 
bonne  conduite  des  autres. 

Quant  à la  profusion , le  principe  qui  nous  porte  à dépenser , c’est 
la  passion  pour  les  jouissances  actuelles,  passion  qui  est,  à la  vérité  , 
quelquefois  très-forte  et  très-diflicile  à réprimer,  mais  qui  est  en  géné- 
ral passagère  et  accidentelle.  Mais  le  princi|)e  qui  nous  porte  à épargner, 
c’est  le  désir  d’améliorer  notre  sort  ; désir  qui  est  eu  général , à la 
vérité , calme  et  sans  passion , mais  qui  natt  avec  nous  et  ne  nous  quitte 
qu’au  tombeau.  Dans  tout  l’intervalle  qui  sépare  ces  deux  termes  de  la 
vie , il  n’y  a peut-être  pas  un  seul  instant  où  un  homme  se  trouve 
assez  pleinement  satisfait  de  son  sort,  pour  n’y  désirer  aucun  change- 
ment ni  amélioration  quelconque.  Or,  une  augmentation  de  fortune 
est  le  moyen  par  lequel  la  majeure  partie  des  hommes  se  propose  d’a- 
méliorer son  sort;  c’est  le  moyen  le  plus  commun  et  qui  leur  vient  le 
premier  à la  pensée  ; et  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  d’augmen- 
ter sa  fortune,  c’est  d’é|)argner  et  d’accumuler,  ou  régulièrement 
chaque  année,  ou  dans  quelques  occasions  extraordinaires,  une  partie 
de  ce  qu’on  gagne.  Ainsi , quoique  le  principe  qui  porte  à dépenser 
l’emporte  dans  presque  tous  les  hommes  eu  certaines  occasions , et 
presque  en  toutes  les  occasions  dans  certaines  personnes,  cependant 
dans  la  plupart  des  hommes,  en  prenant  en  somme  tout  le  cours  de 
leur  vie , il  semble  que  le  principe  qui  porte  à l’économie , non-seule- 
ment prévaut  à la  longue,  mais  prévaut  même  avec  force. 

A l’égard  de  la  conduite  des  affaires , le  nombre  des  entreprises  sages 
et  heureuses  est  partout  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  en- 
treprises imprudentes  et  malheureuses.  Malgré  toutes  nos  plaintes  sur 
la  fréquence  des  banqueroutes , les  malheureux  qui  tombent  dans  ce 
genre  d’infortune  ne  sont  qu’en  bien  petit  nombre,  comparés  à la 
masse  des  personnes  engagées  dans  le  commerce  et  dans  les  affaires  de 
toute  espèce  ; ils  ne  sont  peut-être  pas  plus  d’un  sur  mille.  La  banque- 
route est  peut-être  la  plus  grande  calamité  et  la  plus  forte  humiliation  à 
laquelle  puisse  être  exposé  un  innocent.  Aussi  la  majeure  partie  des 
hon)mes  prennent-ils  bien  leurs  précautions  pour  l’éviter.  A la  vérité , 
il  y en  a quelques-uns  qui  ne  l’évitent  pas , comme  il  y en  a aussi  quel- 
ques-uns qui  ne  peuvent  venir  à bout  d’éviter  la  potence. 

Les  grandes  nations  ne  s’a|>pauvrisscnt  jamais  |)ar  la  prodigalité  et  la 
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mauvaise  conduite  des  particuliers , mais  quelquefois  bien  par  celle  de 
leur  gouvernement.  Dans  la  plupart  des  pays , la  totalité  ou  la  presque 
totalité  du  revenu  public  est  employée  à entretenir  des  gens  non  pro  - 
ductifs.  Tels  sont  les  gens  qui  composent  une  cour  nombreuse  et  bril- 
lante, un  grand  établissement  ecclésiastique , de  grandes  flottes  et  de 
grandes  armées  qui  ne  produisent  rien  en  temps  de  paix,  et  qui,  en 
temps  de  guerre , ne  gagnent  rien  qui  puisse  compenser  la  dépense 
que  eoûte  leur  entretien  , même  pendant  lu  durée  de  la  guerre.  Les 
gens  de  cette  espèce  ne  produisant  rien  par  eux-mêmes,  sont  tous 
entretenus  par  le  produit  du  travail  d’autrui.  Ainsi , quand  ils  sont 
multipliés  au  delà  du  nombre  nécessaire , ils  peuvent , dans  une  année, 
consommer  une  si  grande  part  de  ce  produit,  qu’ils  n’en  laissent  pas  as.sez 
de  reste  pour  l’entretien  des  ouvriers  productifs,  qui  devraient  le  repro- 
duire pour  l'année  suivante.  Le  produit  de  l’année  suivante  sera  donc 
moindre  que  celui  de  la  précédente , et  si  le  même  désordre  allait  tou- 
jours continuant , le  produit  de  la  troisième  serait  encore  moindre  que 
celui  de  la  seconde.  Ces  hommes  non  proiluctifs , qui  ne  devraient  être 
entretenus  que  sur  une  partie  des  épargnes  des  revenus  des  particu- 
liers, peuvent  quelquefois  consommer  une  si  grande  portion  de  la  to- 
talité de  ces  revenus,  et  par  là  forcer  tant  de  gens  à entamer  leur  capi- 
taux et  à prendre  sur  le  fonds  destiné  à l’entretien  du  travail  productif, 
que  toute  la  frugalité  et  la  sage  conduite  des  individus  ne  puissent 
jamais  suflire  à compenser  les  vides  et  les  dommages  qu’occasionne , 
dans  le  produit  annuel,  cette  dissipation  violente  et  forcée  des  capitaux . 

L’expérience  semble  pourtant  nous  faire  voir  que , dans  presque 
toutes  les  circonstances,  l’économie  et  la  sage  conduite  privée  sulTisenI, 
non-seulement  pour  compenser  l’effet  de  la  prodigalité  et  de  l’impru- 
dence des  particuliers,  mais  même  pour  balancer  celui  des  profusions 
excessives  du  gouvernement.  Cet  effort  constant , uniforme  et  jamais 
interrompu  de  tout  individu  pour  améliorer  son  sort;  ce  principe,  qui  est 
la  source  primitive  de  l’opulence  publique  et  nationale , aussi  bien  que 
de  l’opulence  privée , a souvent  assez  de  puissance  pour  maintenir,  en 
dépit  des  folies  du  gouvernement  et  de  tonies  les  erreurs  de  l’admi- 
nistration , le  progrès  naturel  des  choses  vers  une  meilleure  condition. 
Semblable  à ce  principe  inconnu  de  vie  que  portent  avec  eux  les  es- 
pèces animales , il  rend  souvent  à la  constitution  de  l’individu , la  .santé 
et  ta  vigueur,  non-seulement  malgré  la  maladie,  mais  même  en  dépit 
des  absurdes  ordonnances  du  médecin. 
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Pour  augmenter  la  valeur  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du  tra- 
vail dans  une  nation,  il  n’y  a pas  d’aulres  moyens  que  d’augmenter, 
quant  au  nombre,  les  ouvriers  productifs,  ou  d’augmenter,  quanta  la 
puissance,  la  faculté  productive  des  ouvriers  précédemment  employés. 
.A  l’égard  ilu  nombre  des  ouvriers  productifs,  il  est  évident  qu’il  ne 
peut  jamais  beaucoup  s’accroître  que  par  suite  d’une  augmentation  des 
capitaux  ou  des  fonds  destinés  à les  faire  vivre.  Quant  à la  puissance 
de  produire,  elle  ne  peut  s’augmenter  dans  un  môme  nombre  d’ou- 
vriers , qu’autant  que  l’on  multiplie  ou  que  l’on  perfectionne  les  ma- 
cbines  et  instruments  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail , ou  bien 
qu’autant  que  l’on  établit  une  meilleure  distribution  ou  une  division 
mieux  entendue  dans  le  travail.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  il  faut 
presque  toujours  un  surcroît  de  capital.  Cen’estqu’à  l’aide  d’un  surcroît 
décapitai,  que rentrcpreneur  d’un  genre  d’ouvrage  quelconque  pourra 
pourvoir  ses  ouvriers  de  meilleures  machines  ou  établir  entre  eux  une 
division  de  travail  plus  avantageuse.  Quand  l’ouvrage  à faire  est  com- 
posé de  plusieurs  parties,  pour  tenir  chaque  ouvrier  constamment 
occupé  à sa  tâche  particulière , il  faut  un  capital  beaucoup  plus  étendu 
que  lorsque  chaque  ouvrier  est  employé  indifTéremmcnt  à toutes  les 
parties  de  l’ouvrage,  à mesure  qu’elles  sont  à faire.  Ainsi , lorsque  nous 
comparons  l’état  d’une  nation  à deux  périodes  différentes,  et  que 
nous  trouvons  que  le  proiluit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail 
est  évidemment  plus  grand  à la  dernière  de  ces  deux  périodes  qu’à 
la  première,  (|ue  ses  terres  sont  mieux  cultivées,  ses  manufactures 
plus  multipliées  et  plus  llorissantes  , et  sou  commerce  plus  étendu  ; 
nous  (louvons  être  certains  que,  pendant  l’intervalle  qui  a séparé 
ces  deux  périodes,  son  capital  a nécessairement  augmenté,  et  que 
la  bonne  conduite  de  quel()ucs  personnes  y a plus  ajouté  que  la 
mauvaise  conduite  des  autres,  ou  les  folies  et  les  erreurs  du  gouver- 
nement n’en  ont  retranché.  Or,  nous  verrons  que  telle  a été  la  marche 
de  presque  toutes  les  nations,  dans  les  temps  où  elles  ont  joui  de  quelque 
paix  et  de  quelque  tranquillité , môme  pour  celles  qui  n’ont  pas  eu  le 
bonheur  d'avoir  le  gouvernement  le  plus  prudent  et  le  plus  économe. 
A la  vérité,  pour  porter  là-dessus  un  jugement  un  peu  sûr,  il  faut 
comparer  l’état  du  pays  à des  périodes  assez  éloignées  l’une  de  l’autre, 
l.es  progrès  s’ojièrent  si  lentement  pour  l’ordinaire , que  dans  des  pé- 
riodes rapprochées,  non-seulement  l’avancement  n’est  jws  sensible, 
mais  que  souvent  le  déclin  de  quelque  branche  jiarticulière  d’industrie. 
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ou  de  certaine  localité  du  pays  (choses  qui  peuvent  quelquefois  arriver 
dans  le  temps  môme  où  le  pays  eu  général  est  dans  une  grande  prospé- 
rité), pourrait  faire  soupçonner  que  les  richesses  et  l'induslrie  générale 
sont  en  train  de  déchoir. 

En  Angleterre  , par  exemple  , le  produit  de  la  terre  et  du  travail  est 
certainement  beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’était  il  y a un  peu  plus 
d’un  siècle,  à la  restauration  de  Charles  II.  Quoique  aujourd’hui  il  y ait, 
A ce  que  je  présume,  très-peu  de  gens  qui  révoquent  ce  fait  en  doute, 
cependant,  pendant  le  cours  de  celte  période-là,  il  no  s’est  guère 
écoulé  cinq  années  de  suite , dans  lesquelles  ou  n’ait  pas  publié  quelque 
livre  ou  quelque  pamphlet,  écrit  môme  avec  assez  de  talent  pour  faire 
impression  dans  le  public , où  l’auteur  prétendait  démontrer  que  la 
richesse  de  la  nation  allait  rapidement  vers  son  déclin,  que  le  pays  se 
dépeuplait,  que  l’agriculture  était  négligée,  les  manufactures  tombées 
et  le  commerce  ruiné  ; et  ces  ouvrages  n’étaient  pas  tous  des  libelles 
enfantés  par  l’esprit  de  parti , cette  malheureuse  source  de  tant  de  pro- 
ductions vénales  et  mensongères.  Beaucoup  d’entre  eux  étaient  écrits 
par  des  gens  fort  intelligents  et  de  bonne  foi,  qui  n’écrivaient  que  ce 
qu’ils  pensaient,  et  uniquement  parce  qu’ils  le  pensaient. 

En  Angleterre  encore , le  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail 
était  certainement  beaucoup  plus  grand  à la  restauration  que  nous  ne 
le  pouvons  supposer,  environ  cent  ans  auparavant,  a l’avénemenl 
d’Élisabeth.  A celte  dernière  époque  encore,  il  y a tout  lieu  de  présu- 
mer que  le  pays  était  beaucoup  plus  avancé  en  amélioration,  qu’il  ne 
l’avait  été  environ  un  siècle  auparavant,  vers  la  tin  des  querelles  entre  les 
maisons  d’York  et  de  Lancaslre.  Alors  môme  il  était  vraisemblablement 
en  meilleure  situation  qu’il  n’avait  été  a l’époque  de  la  conquête  nor- 
mande, et  à celle-ci  encore,  que  durant  les  dé.sordresde  l’heplarchic^ 
saxonne  '.  Enfin , à cette  dernière  période,  c’était  un  [>ays  assurément 
plus  avancé  que  lors  de  l’invasion  de  .Iules  César,  où  les  habitants  étaient 
à peu  près  ce  que  sont  les  sauvages  du  nord  de  l'Amérique. 

Dans  chacune  de  ces  périodes  cependant , il  y eut  non-seulement 
beaucoup  de  prodigalité  particulière  et  générale,  beaucoup  de  guerres 
inutiles  et  dispendieu.ses,  de  grandes  quantités  du  produit  annuel  dé- 
tournées de  l’entretien  des  getis  productifs , pour  en  entretenir  de  non 


' Époque  de  riiistoire  d’Angleterre,  où  ce  pays  était  divisé  en  sept  royaumes.  Ils 
furent  réunis  en  une  monarchie  par  Egbert,  en  827. 
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protluctifs,  mais  il  y eut  mi'-mo.  quelquefois,  dans  les  désordres  des 
guerres  civiles,  une  destruction  et  un  anéantissement  si  absolu  des 
capitaux  , qu’on  peut  croire  que  non-seulement  l’accumulation  des  ri- 
chesses en  a été  retardée,  conune  il  n’y  a pas  à en  douter,  mais  que 
même  le  pays  en  est  resté , h la  fin  de  cette  période,  plus  pauvre  qu’il 
n’était  au  commencement.  Même  dans  la  plus  heureuse  et  la  plus  bril- 
lante de  toutes  ces  périodes,  celle  qui  s’est  écoulée  depuis  la  restaura- 
tion, combien  n’cst-il  pas  survenu  de  troubles  et  de  malheurs  qui,  si 
on  eût  pu  les  prévoir , auraient  paru  devoir  entraîner  à leur  suite  non- 
seulement  l’appauvrissement  du  pays,  mais  même  sa  ruine  totale! 
L’incendie  et  la  peste  de  Londres,  les  deux  guerres  de  Hollande, 
les  troubles  de  la  révolution , la  guerre  d’Irlande,  les  quatre  guerres 
si  dispendietises  avec  la  France  en  1688,  1701,  1742  et  1756,  et  en 
outre  les  deux  rébellions  de  1715  et  1745.  Dans  le  cours  des  quatre 
guerres  de  France , la  nation  a contracté  plus  de  145  millions  de  liv. 
sterling  de  dettes,  outre  toutes  les  autres  dépenses  extraordinaires  que 
ces  guerres  ont  occasionnées  annuellement , de  manière  qu’on  ne  peut 
pas  compter  pour  le  tout  moins  de  200  millions  de  liv.  sterling. 

Cette  immense  portion  du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du 
pays  a été  employée,  en  dilTérentes  circonstances,  depuis  la  révolution, 
à entretenir  un  nombre  extraordinaire  de  salariés  non-productifs.  Or, 
si  toutes  ces  guerres  n’eussent  pas  fait  prendre  cette  direction  particu- 
lière à un  aussi  énorme  capital,  la  majeure  partie  en  aurait  été  naturel- 
lement consacré*  à l’entretien  de  bras  productifs , dont  le  travail  aurait 
remplacé,  avec  un  profit  en  plus,  la  valeur  totale  de  leur  consomma- 
lion.  Chaque  année,  la  valeur  du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail 
du  pays  en  aurait  considérablement  augmenté , et  l’augmentation  de 
chaque  année  aurait  contribué  à augmenter  encore  davantage  le  pro- 
grès de  l’année  suivante.  Un  aurait  bâti  plus  de  maisons,  on  aurait 
amélioré  plus  de  terres,  et  celles  qui  étaient  déjà  améliorées  auraient  été 
mieux  cultivées;  il  se  serait  établi  un  plus  grand  nombre  de  manufac- 
tures, et  celles  déjà  établies  auparavant  auraient  fait  plus  de  progrès; 
enfin,  il  n’est  jieut-être  pas  très-facile  d’imaginer  jusques  à quel  degré 
d’élévation  se  fussent  portés  la  richesse  et  le  revenu  réel  du  pays  ’ . 


' l.a  guerre  d’Amérique  et  les  dernières  guerres  avec  la  France  occasionnèrent 
une  dépense  de  .sang  et  de  trésors  qui  n’a  pas  d’égale  dans  l’histoire  du  monde. 
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Mais  quoique  les  profusions  du  gouvernement  aient  dil , .sans  con- 
tredit, retarder  le  progrès  naturel  de  l’Angleterre  vers  l’amélioration 
et  l’opulence,  elles  n’ont  pu  néanmoins  venir  à bout  de  l’arrêter.  Le 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  y est  aujourd’hui  indubitablement 
beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’était  ou  à l’époque  de  la  restauration,  ou 
è celle  de  la  révolution.  Il  faut  donc,  par  conséquent,  que  le  capital  qui 
sert  annuellement  à cultiver  ces  terres  et  à maintenir  ce  travail  soit 
aussi  beaucoup  plus  grand.  Malgré  toutes  les  contributions  excessives 
exigées  par  le  gouvernement,  ce  capital  s’est  accru  insensiblement  et 
dans  le  silence  par  l’économie  privée  et  la  sage  conduite  des  particu- 
liers, par  cet  effort  universel,  constant  et  non  interrompu  de  chacun 
d’eux  pour  améliorer  leur  sort  individuel.  C’est  cet  effort  sans  cesse 
agissant  sous  la  protection  de  la  loi,  et  que  la  liberté  laisse  s’exercer 
dans  tous  les  sens  et  comme  il  le  juge  à propos  ; c’est  lui  qui  a soutenu 
les  progrès  de  l’Angleterre  vers  l'amélioration  et  l’opulence,  dans  pres- 
que tous  les  moments,  ])ar  le  passé,  et  qui  fera  de  même  pour  l’avenir, 
à ce  qu’il  faut  espérer.  Et  pourtant,  si  l’Angleterre  n’a  jamais  eu  le  bon- 
heur d’avoir  un  gouvernement  très-économe,  l’économie  n’a  jamais 
été  non  plus  dans  aucun  temps  la  vertu  dominante  de  ses  habitants. 
C’est  donc  une  souveraine  inconséquence  et  une  extrême  présomption 


La  somme  de  la  dette  non  rachetée,  consolidée  et  non  consolidée,  qui  s’élevait  en- 
viron à H.'i  millions  sterling  en  1772,  s’élève  aujourd'hui  (1838)  à 783  millions  ster- 
ling, et  en  outre  des  sommes  immenses  obtenues  par  les  emprunts,  le  produit  bnit 
des  taxes  levées  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  pendant  la  dernière  guerre 
dépasse  la  somme  énorme  de  13U0 millions  sterling!  Et  cependant  la  population, 
les  manufactures,  l’agriculture,  le  commerce  n’en  firent  pas  moins  des  progrès  plus 
rapides  qu’ils  n’avaient  fait  jusque-là.  L’exécution  de  tant  de  docks  nouveaux,  de 
routes,  de  canaux,  l’infinie  variété  d’entreprises  coûteuses  exécutées  pendant  la 
durée  des  hostilités,  montrent  que  les  économies  de  la  masse  du  peuple  délas- 
sèrent grandement  les  dépenses  militaires  du  gouvernement  et  les  dépen.ses  impro- 
ductives des  individus*.  Mve  Gii.cocii. 

* Le  commenUtour  explique  ce»  merveilleux  pljf-nom^ne*  par  la  Xf^etirilê  tlonl  jmiii  la  pro- 
priété en  Angleterre,  par  la  liberté  de  rimiinlne,  U dilTiitirm  uoiver*elle  d*r  l'intellisencr.  etc,., 
rn  économiilc  amérirain,  Carey,  a donné  de  ers  Taita  uue  explicaiion  qui  nous  semble  plus  gf*- 
néralc  et  pluv  vraie  ; c'est  que  les  énormes  dépenses  de  la  guerre  ont  prollte,  en  .Aoglelerre,  aux 
classes  aisées  cl  n'oiit  frappé  que  les  classes  laborieuses.  Mac  Culloch  nous  a appris  plus  haut 
que,  pendant  la  guerre  avec  la  France,  l'Ktal  a payé  jusqu'é  lO  p.  v/»  à ses  préleum;  avec  de 
parella  proOts,  ils  pouvaient  largement  sobvenlionner  l’indusiric  : la  guerre  a enrichi  les  nches 
et  appauvri  les  pauvres. 
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de  la  part  des  princes  et  des  ministres,  que  de  prétendre  surveiller  l’é- 
conomie des  particuliers  et  restreindre  leur  dé|X‘iise  par  des  lois  somp- 
tuaires ou  par  des  pruliibitions  sur  l'importation  des  denrées  étrangè- 
res de  luxe.  Ils  sont  toujours,  et  sans  exception,  les  plus  grands 
dissipateurs  de  la  société.  Qu'ils  surveillent  seulement  leurs  propres 
dépenses,  et  ils  pourront  s’en  reposer  sans  crainte  sur  chaque  particu- 
lier pour  régler  la  sienne.  Si  leurs  propres  dissipations  ne  viennent  pas 
i bout  de  rainer  l’État,  certes  celles  des  sujcls  ne  le  ruineront  jamais. 

Si  l'économie  augmente  la  masse  générale  des  capitaux,  et  si  la  pro- 
digalité la  diminue,  la  conduite  de  ceux  qui  dépensent  tout  juste  leur 
revenu,  sans  rien  amasser  ni  sans  entamer  leurs  fonds,  ne  l’augmente 
ni  ne  la  diminue.  En  outre,  il  y a certaines  manières  de  dépenser,  qui 
semblent  contribuer  plus  que  d’autres  à l’accroissement  de  l’opulence 
générale. 

Le  revenu  d’un  particulier  peut  se  dépenser,  ou  en  choses  qui  se 
consomment  immédiatement  et  pour  les<juelles  la  dépense  d'un  jour 
ne  peut  être  ni  un  soulagement  ni  une  augmentation  pour  celle  d’un 
autre  jour,  ou  bien  en  choses  plus  durables,  et  qui  par  conséquent 
peuvent  s’accumuler,  et  pour  lesquelles  la  dépense  de  ctiaque  jour 
peut,  au  choix  du  maître,  ou  alléger  la  dépense  du  jour  suivant,  ou 
la  relever  et  la  rendre  plus  apparente  et  plus  magnifique.  Par  exem- 
ple, un  homme  riche  peul  dépenser  son  revenu  à tenir  une  table 
abondante  et  somptueuse,  à entretenir  un  grand  nombre  de  domesti- 
ques, à avoir  une  multitude  de  chiens  et  de  chevaux;  ou  bien,  en  se 
contentant  d’une  table  frugale  et  d’un  domestique  peu  nombreux,  il 
peut  placer  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  à embellir  ses  maisons 
de  ville  et  de  campagne,  à élever  des  bâtiments  pour  son  agrément  ou 
sa  commodité,  à acheter  des  meubies  pour  l’usage  ou  pour  la  décora- 
tion, à faire  des  collections  do  livres,  de  statues,  de  tableaux.  Il  peut 
placerce  revenu  en  choses  plus  frivoles,  en  bijoux,  en  colilichets  ingé- 
nieux de  différentes  espèces,  et  enfin,  dans  la  plus  vaine  de  toutes  les 
frivolités,  en  une  immense  garde-robe  de  magnifiques  habits,  comme 
le  ministre  et  le  favori  d’un  grand  prince  mort  depuis  peu  d'années  *. 
Que  deux  hommes  égaux  en  fortune  dépensent  chacun  leur  revenu. 


' VraiseroblablemeDl  le  comte  de  Brühl,  ministre  et  grand  chambellan  du  roi  de 
Pologne.  Il  laissa  à sa  mort  une  garde-robe  composée  de  trois  cent  soixante-cinq 
habits  tous  extrêmement  riches. 


Digitized  by  Google 


435 


DE  L’ACCUMULATION  DU  CAPITAL. 

l’uh  de  la  première  de  ces  deux  manières,  l'aulre  de  la  seconde , la 
magnificence  de  celui  dont  la  dépense  aurait  consisté  surtout  en  choses 
durables,  irait  continuellement  en  augmentant,  parce  que  la  dépense  de 
chaque  jour  contribuerait  en  quelque  chose  à rehausser  et  à agrandir 
l’effet  de  la  dépense  du  jour  suivant;  la  magnificence  de  l’autre,  au 
Contraire,  ne  serait  pas  plus  grande  à la  fin  de  sa  carrière  qu’au  com- 
mencement. Le  premier  se  trouverait  aussi,  à la  fin,  le  plus  riche  des 
deux.  11  se  trouverait  avoir  un  fonds  de  richesses  d’une  espèce  ou 
d’une  autre,  qui,  sans  valoir  ce  qu’elles  auraient  coûté,  ne  laisseraient 
pas  Cependant  de  valoir  toujours  beaucoup.  De  la  dépense  de  l’autre, 
il  ne  resterait  ni  indices  ni  vestiges  quelconques,  et  l'effet  de  dix  ou 
de  vingt  ans  de  profusions  serait  aussi  complètement  anéanti  que  si 
elles  n’eussent  jamais  eu  lieu. 

Si  l’une  de  ces  deux  manières  de  dépenser  est  plus  favorable  que 
l’autre  A l’opulence  de  l’individu,  elle  l’est  pareillement  à celle  du  pays. 
Les  maisons,  les  meubles,  les  vêtements  du  riche,  au  bout  de  quelque 
temps,  servent  aux  classes  moyennes  ou  inférieures  du  peuple.  Celles- 
ci  sont  à même  de  les  acheter  quand  la  classe  supérieure  est  lasse  de 
i’en  servir;  quand  cette  manière  de  dépenser  devient  générale  parmi 
les  gens  de  haute  fortune,  la  masse  du  peuple  se  trouve  successive- 
ment mieux  fournie  de  tous  les  genres  de  commodités.  11  n’est  pas 
rare  de  voir  dans  les  pays  qui  ont  été  longtemps  riches,  les  classes  in- 
férieures du  peuple  en  possession  do  logements  et  de  meubles  encore 
bons  et  entiers,  mais  qui  n’auraient  jamais  été  ni  construits  ni  fabri- 
qués pour  l’usage  de  ceux  qui  les  possèdent.  Ce  qui  était  autrefois  un 
château  de  la  famille  de  Seymour,  est  à présent  une  auberge  sur  la 
route  de  Bail).  Le  lit  de  noces  de  Jacques  I",  roi  d’Angleterre,  qui  lui 
fut  apporté  de  Danemarck  par  la  reine  son  épouse,  comme  un  présent 
digne  d’être  offert  à un  souverain  par  un  autre  souverain , servait 
d’ornement,  il  y a quelques  années,  dans  un  cabaret  à bière  de  Dum- 
ferline.  Dans  ^quelques  aneiennes  villes,  dont  l'état  a été  longtemps 
stationnaire  ou  a été  quelque  peu  en  déclinant,  vous  trouverez  quel- 
quefois à peine  une  seule  maison  qui  ait  pu  être  bâtie  pour  l’espèce  de 
gens  qui  l’habitent.  Si  vous  entrez  aussi  dans  ces  maisons,  vous  y 
trouverez  encore  fort  souvent  d’excellents  meubles,  quoique  de  forme 
antique,  mais  très-bons  pour  le  service,  et  qui  n’ont  pas  été  faits  pour 
ceux  qui  s’en  servent.  De  superbes  palais,  de  magnifiques  maisons  de 
campagne,  de  grandes  bibliothèques,  de  riches  collections  de  statues. 
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de  tableaux  et  d’autres  curiosités  de  l’art  et  de  la  nature  font  souvent 
l’ornement  et  la  gloire,  non-seulement  de  la  localité  qui  les  possède, 
mais  même  de  tout  le  pays.  Versailles  embellit  la  France  et  lui  fait  hon- 
neur, comme  Slowe  et  Wilton  à l’Angleterre.  L’Italie  attire  encore  en 
quelque  sorte  les  respects  du  monde  par  la  multitude  de  monuments 
qu’elle  possède  en  ce  genre,  quoique  l'opulence  qui  les  a fait  naître  ait 
bien  déchu,  et  que  le  géuie  qui  les  a créés  semble  tout  à fait  éteint, 
peut-être  faute  de  trouver  autant  d’emploi. 

De  plus,  la  dépense  qu’on  place  en  choses  durables  est  favorable, 
non-seulement  à 4'accumulation  des  richesses,  mais  encore  à l’écono- 
mie. Si  la  personne  qui  fait  cette  dépense  la  portait  une  fois  jusqu’à 
l’excès,  elle  peut  aisément  se  réformer  sans  s’exposer  aux  critiques  du 
public.  Mais  réduire  de  beaucoup  le  nombre  de  ses  domestiques,  réfor- 
mer une  table  somptueuse  pour  en  tenir  une  simple  et  frugale,  mettre 
bas  l’équipage  après  l’avoir  eu  quelque  temps,  tous  ces  changements 
ne  peuvent  manquer  d’être  observés  par  les  voisins , et  ils  semblent 
porter  avec  eux  un  aveu  tacite  qu’on  s’est  précédemment  conduit  avec 
peu  de  sagesse.  Aussi,  parmi  ceux  qui  ont  été  une  fois  assez  impru- 
dents pour  se  laisser  emporter  trop  loin  dans  ce  genre  de  dépense,  y 
en  a-t-il  bien  peu  qui  aient  par  la  suite  le  courage  de  revenir  sur  leurs 
pas  avant  d’y  être  contraints  par  la  banqueroute  et  le  désastre  complet 
de  leur  fortune.  Mais  qu’une  personne  se  soit  une  fois  laissée  aller  à de 
trop  fortes  dépenses  en  bâtiments,  en  meubles,  en  livres  ou  en  ta- 
bleaux, elle  pourra  très-bien  changer  de  conduite,  sans  qu’on  en  in- 
fère pour  cela  qu’elle  ait  jamais  manqué  de  prudence.  Ce  sont  des  cho- 
ses dans  lesquelles  la  dépense  précédemment  faite  est  une  raison  pour 
qu’il  soit  inutile  d’en  faire  davantage  ; et  quand  une  personne  s’arrête 
tout  à coup  dans  ce  genre  de  dépense,  rien  n’annonce  que  ce  soit  pour 
avoir  dépassé  les  bornes  de  sa  fortune,  plutôt  que  pour  avoir  satisfait 
ce  genre  de  fantaisie. 

D’un  autre  côté,  la  dèpen.se  consacrée  à des  choses  durables  fait  vivre 
ordinairement  une  bien  plus  grande  quantité  de  gens  que  celte  qu’on 
emploie  à tenir  la  table  la  plus  nombreuse.  Sur  deux  ou  trois  cents  li- 
vres pesant  de  vivres  qui  seront  quelquefois  .servies  dans  un  grand 
repas,  la  moitié  peut-être  est  jetée,  et  il  y en  a toujours  une  grande 
quantité  dont  ou  fait  abus  ou  dégât.  Alais  si  la  dépense  de  ce  festin  eût 
été  mise,  à faire  travailler  des  maçons,  des  charpentiers,  des  tapissiers, 
des  artistes,  la  même  valeur  en  vivres  se  serait  trouvée  distribuée  entre 
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un  bien  plus  grand  nombre  de  gens  qui  les  eussent  achetés  livre  par 
livre,  et  qui  n'en  auraient  ni  gâté  ni  laissé  perdre  une  once.  D’ailleurs, 
une  dépense  ainsi  faite  entretient  des  gens  productifs;  faite  de  l’autre 
manière,  elle  nourrit  des  gens  inutiles.  Par  conséquent,  l’une  augmente 
la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du 
pays,  et  l’autre  ne  l’augmente  pas. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  je  veuille  dire  par  là  que  l’un  de 
ces  genres  de  dépense  annonce  toujours  plus  de  générosité  et  de  no- 
blesse dans  le  caractère  que  l’autre.  Quand  un  homme  riche  dépense 
principalement  son  revenu  à tenir  grande  table,  il  se  trouve  qu’il  par- 
tage la  plus  grande  partie  de  son  revenu  avec  ses  amis  et  les  personnes 
de  sa  société  ; mais  quand  il  l’emploie  à acheter  de  ces  choses  durables 
dont  nous  avons  parlé,  il  le  dépense  alors  souvent  en  entier  pour  sa 
propre  personne,  et  ne  donne  rien  à qui  <iue  ce  soit  sans  recevoir  l’é- 
quivalent. Par  conséquent,  cette  dernière  façon  de  dépenser,  quand 
elle  porte  surtout  sur  des  objets  de  frivolité,  sur  de  petits  ornements 
de  parure  et  d’ameublement,  sur  des  bijoux,  des  colilichets  et  autres 
bagatelles,  est  souvent  une  indication  non-seulement  de  légèreté  dans 
le  caractère,  mais  môme  de  mesquinerie  et  d’égoïsme.  Tout  ce  que  j’ai 
prétendu  dire,  c’est  que  l’une  de  ces  manières  de  dépenser,  occasion- 
nant toujours  quelque  accumulation  de  choses  précieuses,  étant  plus 
favorable  à l’économie  privée,  et  par  conséquent  à l’accroissement  du 
capital  de  la  société  ; enfin,  servant  à l’entretien  des  gens  productifs, 
plutôt  que  des  non  productifs,  tendait  plutôt  que  l’autre  à raugmenla- 
üon  et  aux  progrès  de  la  fortune  publique. 
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Les  fonds  prêtésà  intérôtsont  toujours  regardés  par  le  préteur  comme 
un  capital.  Il  s’attend  qu’à  l’époque  convenue  ces  fonds  lui  seront  ren- 
dus, et  qu'eu  môme  temps  l'emprunteur  lui  payera  une  certaine  rente 
annuelle  pour  les  avoir  eus  à sa  disposition.  L’emprunteur  peut  dispo- 
ser de  scs  fonds,  ou  comme  d'un  capital,  ou  comme  de  fonds  destinés 
à servir  immédiatement  à sa  consommation  : s’il  s’en  sert  comme  d'un 
capital,  il  les  emploie  à faire  subsister  des  ouvriers  productifs  qui  en 
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reproduisent  la  valeur  avec  un  profit  ; dans  ce  cas,  il  peut  et  rendre  le 
capital  et  payer  l’inlérût,  sans  aliéner  ou  sans  entamer  aucune  autre 
source  de  revenu  : s’il  s'en  sert  comme  de  fonds  destinés  immédiate- 
ment à sa  consommation,  il  agit  en  prodigue  et  dissipe  en  subsistances 
données  à la  fainéantise  ce  qui  était  destiné  à l’entretien  de  l’industrie; 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  ni  rendre  le  capital  ni  payer  l’intérôt,  sansalié> 
ner  ou  entamer  quelque  autre  source  de  revenu,  telle  qu’une  propriété 
ou  une  rente  de  terre. 

Les  fonds  prêtes  à intérêt  sont  sans  contredit  employés,  suivant  les 
circonstances,  tant  de  l’une  que  de  l’autre  de  ces  deux  manières,  mais 
bien  plus  fréquemment  de  la  première  que  de  la  seconde.  Celui  qui 
emprunte  pour  dé[jenser  sera  bientôt  ruiné,  et  celui  qui  lui  prête  aura 
lieu  en  général  de  se  repentir  de  son  imprudence  : ainsi,  dans  tous  les 
cas  où  il  n’est  pas  question  de  prêt  à usure,  il  est  contre  l'intérêt  des 
deux  parties  d’emprunter,  comme  de  prêter,  pour  une  pareille  desti- 
nation ; et  quoique  sans  doute  il  y ait  des  gens  à qui  il  arrive  quelque- 
fois de  faire  l'un  et  l’autre,  toutefois,  d’après  l’attention  que  toutliomme 
porte  à ses  intérêts,  nous  pouvons  être  bien  sûrs  que  cela  n’arrive  pas 
aussi  souvent  que  nous  pourrions  nous  l’imaginer.  Demandez  à tout 
homme  riche  qui  ne  sera  pas  plus  imprudent  qu’un  autre,  à qui  de  cçs 
deux  espèces  de  gens  il  a prêté  le  plus  de  scs  fonds,  ou  à ceux  qu'il 
jugeait  avoir  intention  d’en  faire  un  emploi  profitable,  ou  à ceux  qui 
étaient  dans  le  cas  de  les  dépenser  en  pure  perle;  à coup  sûr  il  trou- 
vera votre  question  fort  étrange.  Ainsi,  même  parmi  les  emprunteurs, 
qui  ne  forment  pas  la  classe  d'hommes  où  il  faille  chercher  l’écono- 
mie, le  nombre  des  économes  et  des  laborieux  surpasse  de  beaucoup 
celui  des  prodigues  et  des  fainéants. 

Les  seules  gens  à qui  on  prêle  communément  des  fonds*  sans  qu’on 


' La  profes.sion  de  prêteur  d’argent,  bien  qu’elle  n’ait  été  pro.scrite  que  depuis 
l'établissement  du  christianisme,  et  seulement  chez  les  peuples  chrétiens,  n’a  pour- 
tant été  populaire  à aucune  époque  et  dans  aucun  pays.  Ceux  qui  sacrifient  le 
présent  à l'avenir  sont  naturellement  les  objets  de  l’envie  de  ceux  qui  ont  sacrifié 
l’avenir  au  présent.  Les  enfants  qui  ont  mangé  leur  gàleaii,  sont  les  ennemis  natu- 
rels de  ceux  qui  ont  conservé  le  leur.  Tant  (|u’on  cs|ièni  obtenir  l’argent  dont  on  a 
besoin,  et  quelque  temps  encore  après  qu’on  l’a  obtenu,  on  regarde  celui  qui  prèle 
comme  un  ami  et  un  bienfaiteur  ; mais  bientôt  l’argent  est  dépensé,  et  arrive  l’heure 
maudite  où  il  faut  ;>aycr.  Le  bienfaiteur  alors  se  trouve  avoir  changé  de  nature  : ce 


Digitized  by  Google 


FONDS  A INTÉRÊT.  439 

s’attende  qu’ils  en  feront  un  emploi  très-profitable,  ce  sont  les  pro- 
priétaires ruraux  qui  empruntent  par  hypothèque  ; encore  n’emprun- 
tent-ils  presque  jamais  purement  en  vue  de  dépenser  : on  peut  dire 
que  ce  qu’ils  empruntent  est  ordinairement  dépensé  avant  qu’ils  l’em- 
pruntent. C’est  en  général  pour  avoir  consommé  trop  de  marchandises 
qui  leur  ont  été  avancées  à crédit  par  des  fournisseurs  ou  des  artisans, 
qu’ils  se  voient  enfin  dans  1a  nécessité  d’emprunter  à intérêt  pour  s’ac- 
quitter. De  capital  emprunté  remplace  les  capitaux  de  ces  fournisseurs 
et  de  ces  artisans,  que  Jamais  ces  propriétaires  n’auraient  pu  rempla- 
cer avec  les  rentes  de  leurs  domaines:  il  n’est  pas  proprement  emprunté 
pour  être  dépensé,  mais  pour  remplacer  un  capital  déjà  dépensé. 

Presque  tous  les  prêts  à intérêt  sont  faits  en  argent,  soit  papier,  soit 
espèces  ; mais  la  chose  dont  vraiment  l’emprunteur  a besoin,  celle  que 
le  prêteur  lui  fournit  réellement,  ce  n’est  pas  l’argent,  c’est  la  valeur  de 
l’argent  ; ce  sont  les  marchandises  qu’on  peut  acheter  avec.  Si  l’em- 
prunteur entend  se  servir  de  l’argent  comme  fonds  destiné  immôdiate- 
mentà  sa  consommation,  il  n’y  a que  ces  marchandises  qui  soient  de  na- 
turcàêtre  mises  à cet  usage  : s’il  en  a besoin  comme  d’un  capital  pour  faire 
^Icr  quelque  genre  d’industrie,  il  n’y  a encore  que  ces  marchandises 
qui  puissent  servir  aux  gens  de  travail,  comme  ontils,  matières  et  sub- 
sistances pour  exécuter  leur  ouvrage.  Par  le  prêt,  le  prêteur  délègue 


n’est  plus  qu'un  tyran  et  un  oppresseur,  car  c’est  une  oppression  que  de  réclamer 
|on  argent , tandis  qu'il  est  tout  naturel  de  ne  pas  rendre  celui  qu’on  doit.  Chez  les 
gens  irréflécbis,  c’est-à-dire  dans  la  grande  masse  du  genre  humain , les  affections 
égoïstes  conspirent  avec  les  arfeclious  sociales,  pour  attirer  toute  la  faveur  sur  le 
dissipateur,  et  pour  refuser  toute  justice  à l'homme  économe  qui  a fourni  à ses 
besoins.  Le  premier,  quel  que  soit  le  point  de  sa  carrière  auquel  il  soit  parvenu, 
est  toujours  assuré  de  voir  l’intérêt  piddic,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
s’attacher  à sa  personue  ; tandis  que  le  second , à aucune  époque  de  sa  vie,  ne  doit 
s'attendre  à une  pareille  faveur.  Ceux  qui  vivent  avec  un  homme  sont  intéressés  à 
ce  que  sa  dépense  soit  au  moins  aussi  élevée  que  sa  fortune  le  comporte,  attendu 
qu’il  n’y  a point  d'espèce  de  dépense  dans  laquelle  un  individu  puisse  se  jeter, 
dont  les  avantages  ne  soient  partagés  à un  degré  ou  à un  autre  par  tous  ceux  qui 
l’entourent.  De  là  cette  loi  éternelle  qui  interdit  à tout  homme,  sous  peine  d'infa- 
piie,  la  faculté  de  réduire  sa  dépense  au-dessous  de  sa  fortune,  en  lui  laissant  tou- 
jours celle,  d’oilleurs,  de  la  porter  aunlessiis , tout  autant  qu'il  peut  juger  à propos 
de  le  faire.  Or,  il  peut  bien  arriver  que  les  moyens  que  l’on  attribue  à un  individu, 
par  suite  de  cette  loi,  soient  de  beaucoup  au-dessus  de  ceux  qu’il  possède  réellq- 
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pour  ainsi  dire  à l’emprunteur  son  droit  à une  certaine  portion  du 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays,  pour  en  user  comme 
il  lui  plaît. 

Ce  qui  détermine  donc  la  quantité  de  fonds,  ou,  comme  on  dit  com- 
munément, d’argent  qui  peut  être  prêtée  à intérêt  dans  un  pays,  ce 
n’est  pas  la  valeur  de  l’argent,  papier  ou  espèces,  qui  sert  d’instrument 
aux  différents  prêts  qui  se  font  dans  le  pays,  mais  c’est  la  valeur  de 
cette  portion  du  produit  annuel  qui,  au  sortir  de  la  terre  ou  des  mains 
des  ouvriers  productifs,  est  non-seulement  destinée  à remplacer  un 
capital,  mais  encore  un  capital  que  le  possesseur  ne  se  soucie  pas  de 
prendre  la  peine  d’employer  lui-même.  Comme  ces  capitaux  sont  or- 
dinairement prêtés  et  remboursés  en  argent,  ils  constituent  ce  qu’on 
nomme  intérêt  de  l’argent.  Cet  intérêt  est  différent,  non-seulement  de 
celui  que  donnent  les  fonds  de  terre,  mais  encore  de  celui  que  rendent 
les  entreprises  de  commerce  et  de  manufacture,  lorsque  dans  celles-ci 
les  propriétaires  des  capitaux  en  font  eux-mêmes  l’emploi.  Cependant, 
même  dans  l’intérêt  de  l’argent,  l’argent  n’est  pour  ainsi  dire  que  le 
contrat  de  délégation  qui  transporte  d'une  main  dans  une  autre  ces 
capitaux  que  les  possesseurs  ne  se  soucient  pas  d’employer  eux-mê- 
mes. Ces  capitaux  peuvent  être  inGniment  plus  grands  que  la  somme 
d’argent  qui  sert  comme  d’instrument  pour  en  faire  le  transport;  les 


ment , mais  il  n’airivc  jamais  qu’ils  soieot  au^lessous.  Il  existe  géDéralement  une 
relation  si  intime  entre  l’idée  de  dépense  et  celle  de  mérite,  qu’une  disposition  à 
dépenser  trouve  faveur,  même  aux  yeux  des  gens  qui  savent  que  l'individu  qui  s’y 
abandonne  excède  ses  propres  ressources,  et  <|ue  le  premier  venu,  par  suite  de 
cette  association  d’idées,  et  sans  autre  recommandation  qu’un  penchant  à la  dissi- 
pation, peut  facilement  acquérir  un  fonds  permanent  de  considération,  au  préju- 
dice des  individus  eu.x-mémes  aux  dépens  desquels  il  a satisfait  ses  appétits  et 
son  orgueil.  Le  lustre  que  l’étalage  d’une  richesse  empruntée  a jeté  sur  son  ca- 
ractère, soumet  les  hommes  à son  insolence  pendant  tout  le  cours  de  sa  prospérité, 
et  lorsque  enfin  la  main  de  l’adversité  vient  s’appesantir  sur  sa  tète,  le  souvenir 
de  la  hauteur  d’où  il  est  tombé  couvre  ses  injustices  du  voile  de  la  compassion. 

Iji  conduite  de  l’homme  économe  est  toute  dilTércntc.  Son  opulence  permanente 
lui  attire  une  partie  au  moins  de  l’envie  qui  s’attache  à la  splendeur  passagère  du 
prodigue  ; mais  l’usage  qu’il  eu  fait  ne  lui  permet  pas  de  prétendre  à la  faveur  qui 
attend  ce  dernier;  c’est  que  personne  ne  peut  participer  à la  satisfaction  que  lui 
procure  sa  fortune,  satisfaction  qui  se  compose  seulement  du  plaisir  de  la  posses- 
sion actuelle  et  de  l'espérance  de  jouir  de  ses  épargnes  à quelque  époque  éloignée 
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mêmes  pièces  de  muimaiu  servaut  successivement  pour  plusieurs  dif- 
férents prêts,  tout  comme  elles  servent  pour  plusieurs  dilfércnts  achats. 
Par  exemple,  A prête  à X,  1,000  livres,  avec  lesquelles  X achète  im- 
médiatement de  B pour  la  valeur  de  1,000  livres  de  marchandises.  B 
n’ayant  pas  besoin  de  cet  argent  pour  lui-même,  prête  identiquement 
les  mêmes  pièces  à Y,  avec  lesquelles  Y achète  aussitôt  de  G pour 
1,000  livres  d’autres  marchandises.  G de  même,  et  |iour  la  même  raison, 
prête  cet  argent  à Z,  (|ui  en  achète  aussi  d'autres  marchandises  de  D. 
Par  ce  moyen,  les  mêmes  pièces,  soit  de  métal,  soit  de  papier,  peu- 
vent, dans  le  courant  de  quelques  jours,  servir  d'instrument  à trois 
différents  prêts  et  à trois  dilférenls  achats,  chacun  desquels  est  de  va- 
leur égale  au  montant  total  de  ces  i)ièces.  Ce  que  les  trois  capitalistes 
A,  B,  G,  transportent  aux  trois  emprunteurs  X,  Y,  Z,  c’est  le  pouvoir 
de  faire  ces  achats  : c’est  dans  ce  pouvoir  que  consiste  la  valeur  du  prêt 
et  son  utilité.  Le  capital  prêté  par  ces  trois  capitalistes  est  égal  à la  va- 
leur des  marchandisi's  qu’on  peut  acheter  avec,  et  il  est  trois  fois  plus 
grand  que  la  valeur  de  l'argent  avec  lequel  se  font  les  achats.  Cepen- 
dant ces  prêts  peuvent  être  tous  parfaitement  bien  assurés;  les  mar- 
chandises achetées  par  les  dilférenls  débiteurs  étant  employées  de  ma- 
nière à rendre,  au  terme  convenu,  une  valeur  égale  en  argent  ou  en 


qui  peut-être  pour  lui  n’arrivera  jamais.  Au  milieu  de  son  opulence,  les  autres 
hommes  le  regardent  donc  comme  une  espèce  de  banqueroutier,  qui  refuse  de 
faire  honneur  au\  mandats  que  leur  rapacité  voudrait  tirer  sur  lui,  et  qui,  en  cela, 
est  d’autant  plus  coupable,  qu’il  ne  peut  alléguer  son  impuissance  pour  excuse. 

Si  l’on  pouvait  encore  douter  de  la  défaveur  qui  s’attache  au  prêteur  dans  ses 
rapports  avec  l’emprunteur,  et  de  la  disposition  du  public  ê sacrifier  l’intérêt  du 
premier  à celui  du  dernier,  on  en  trouverait  une  preuve  concluante  dans  ce  qui  se 
passe  nu  théâtre.  I.c  moyen  de  .succès  (|ue  la  réflexion  ne  peut  manipier  de  suggé- 
rer à un  auteur  dratnalii|ue,  et  celui  auquel  il  doit  naturellement  recourir,  sans 
même  s’en  rendre  compte,  consiste  à conformer  scs  ouvrages  aux  passions  et  aux 
caprices  du  public.  Il  peut  bien  sans  doute,  comme  cela  arrive  si  souvent,  affictier 
la  prétention  de  donner  la  loi  à ses  juges  ; mais  malheur  if  lui  si  eflectivement  il 
prétendait  leur  en  donner  une  autre  que  celle  qu’ils  sont  disposés  à recevoir  ! S’il  en- 
treprend de  faire  faire  un  seul  pas  au  pulilic,  ce  ne  doit  être  qu’avec  la  plus  grande 
précaution,  et  a la  condition  pour  lui-même  d'en  faire  douze  à son  tour  sous  la  di- 
rection de  ceux  ipi’il  a voulu  guider.  Maintenaut,  je  demande  si,  parmi  toutes  les 
situations  dans  lesquelles  un  empntuteur  et  un  préteur  ont  été  produits  sur  la 
scène,  depuis  les  jours  de  Thespis  jusqu’aux  uoires,  il  en  est  une  seule  dans  laquelle 
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papier,  avec  un  profit  en  plus.  Si  ces  mêmes  pièces  de  monnaie  peu- 
vent ainsi  servir  d'instrument  à diiïcrents  prêts  pour  trois  fois,  et  par 
la  môme  raison  pour  trente  lois  leur  valeur,  elles  peuvent  pareillement 
servir  autant  de  fois  successivement  d’instrument  de  remboursement. 

De  cette  manière  on  peut  regarder  un  capital  prêté  à intérêt,  comme 
une  délégation,  faite  par  le  prêteur  à l’emprunteur,  d’une  portion  quel- 
conque du  produit  annuel,  sous  la  condition  qu’en  retour  l’emprun- 
teur lui  déléguera  annuellement,  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du 
prêt,  une  portion  plus  petite,  appelée  l’intérêt,  et  à l’échéance  du  prêt, 
une  portion  pareille  à celle  quia  été  originairement  déléguée;  ce  qui 
s’appelle  le  remboursement.  Quoique  l’argent,  soit  papier,  soit  espè- 
ces, serve  en  général  d’instrument  de  délégation,  tant  pour  la  petite 
portion  que  pour  la  grande,  il  n'en  est  pas  moins  tout  à fait  distinct 
de  la  chose  qu’on  délègue  par  son  moyen. 

A mesure  que  s'augmente  dans  un  pays  cette  partie  du  produit  annuel 
qui,  au  sortir  de  la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  productifs,  est  des- 
tinée à remplacer  un  capital,  ce  qu'on  appelle  capitaux  pécuniaires  ou 
argent  à prêter,  y grossit  en  môme  temps.  L’accroissement  de  ces  fonds 
particuliers  dont  les  possesseurs  veulent  tirer  un  bénéfice,  sans  pren- 
dre la  peine  de  les  employer  eux-mêmes,  est  une  suite  naturelle  de 
l’accroissement  de  la  masse  générale  des  capitaux,  ou,  pour  parler  au- 


le  premier  ne  soit  pas  rer-ommandè  à la  faveur  du  public,  d'une  manière  ou  d'une 
aulne,  soit  è son  admiration , soit  à son  amour,  soit  à sa  pitié,  soit  meme  à ces  trois 
sentiments  réunis;  et  où  l'autre,  l’homme  économe,  ne  soit  voué  à l’infamie? 

De  l’action  de  toutes  ces  causes  diverses , il  résulte  que , toutes  les  fois  qu’on  en 
vient  à examiner  et  à régler  les  intérêts  de  ces  parties,  en  apparence  rivales,  le 
profit  fait  par  l’emprunteur  passe  si  facilement  inaperçu,  tandis  que  celui  du  pré- 
teur se  présente  sous  un  point  de  vue  si  exagéré,  et  que,  bien  que  le  préjugé  ao 
soit  modéré  au  point  de  permettre  au  prêteur  de  tirer  (|uelque  profit  de  son  argent, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  remprunleur  ne  fût  privé  de  son  secours,  celui-ci 
continue  à être  l’objet  de  toutes  les  faveurs  de  la  loi,  tandis  qu’elle  ne  cesse  de  ré- 
duire le  bénéfice  du  préteur.  Ce  bénéfice  d’abord  fut  limité  à 10  p.  100,  puis  à 8, 
puis  à 6,  puis  à ,S,  et  dernièrement  il  a été  question  de  le  réduire  à 1,  en  se  réservant 
constamment,  bien  entendu,  la  liberté  de  le  réduire  encore,  et  aussi  bas  que  pos- 
sible. Le  fardeau  de  ces  restrictions  a été  destiné  exclusivement  au  préteur,  mais, 
dans  la  réalité,  il  pèse  bien  plus  lourdement  sur  l’emprunteur,  c’est-à-dire  sur 
l’individu  qui  parvient  effectivement  à emprunter,  ou  sur  celui  qui  désire  vai- 
nement d’y  parvenir.  Bestbaii. 
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trement,  à mesure  que  les  capitaux  se  multiplient,  la  quantité  de  fonds 
à prêter  à intérêt  devient  successivement  de  plus  en  plus  grande. 

A mesure  que  la  quantité  des  fonds  à prêter  à intérêt  vient  à augmen- 
ter, l’intérêt  ou  le  prix  qu’il  faut  payer  pour  l’usage  du  capital  va  né- 
cessairement en  diminuant,  non-seulement  en  vertu  de  ces  causes  gé- 
nérales qui  font  que  le  prix  de  marché  de  toutes  choses  diminue  à 
mesure  que  la  quantité  de  ces  choses  augmente,  mais  encore  en  vertu 
d’autres  causes  qui  sont  particulières  à ce  cas-ci.  A mesure  que  les 
capitaux  se  multiplient  dans  un  pays,  le  profit  qu’on  peut  faire  en  les 
employant  diminue  nécessairement  : il  devient  successivement  de  plus 
en  plus  dilTicile  de  trouver  dans  ce  pays  une  manière  proütable  d’em- 
ployer un  nouveau  capital.  En  conséquence,  il  s’élève  une  concurrence 
entre  les  différents  capitaux,  le  possesseur  d’un  capital  faisant  tous  ses 
efforts  pour  s’emparer  de  l’emploi  qui  se  trouve  occupé  par  un  autre. 
Mais  le  plus  souvent  il  ne  peut  espérer  d’obtenir  l’emploi  de  cet  autre 
capital,  à moins  d’offrir  à de  meilleures  conditions.  Il  se  trouve  obligé, 
non-seulement  de  vendre  la  chose  sur  laquelle  il  commerce  un  peu 
meilleur  marché,  mais  encore,  pour  trouver  occasion  de  la  vendre,  il 
est  quelquefois  aussi  obligé  de  l’acheter  plus  cher.  Le  fonds  destiné  à 
l’entretien  du  travail  productif  grossissant  de  jour  en  jour,  la  demande 
qu’on  fait  de  ce  travail  devient  ' aussi  de  jour  en  jour  plus  grande  ; les 
ouvriers  trouvent  aisément  de  l’emploi,  mais  les  possesseurs  de  capi- 
taux ont  de  la  difficulté  à trouver  des  ouvriers  à employer.  La  con- 
currence des  capitalistes  fait  hausser  les  salaires  du  travail  et  fait  bais- 
ser les  proGls.  Or,  lorsque  le  bénéfice  qu’on  peut  retirer  de  l'usage 
d’un  capital  se  trouve  pour  ainsi  dire  rogné  à la  fuis  par  les  deux  bouts, 
il  faut  bien  nécessairement  que  le  prix  qu’on  peut  payer  pour  l’usage 
de  ce  capital  diminue  en  même  temps  que  ce  bénéfice. 


' On  peut  regarder  le  prix  de  l’intérêt  camme  une  espèce  de  niveau  au- 
dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent. 
C’est  comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  : les  sommets  des  montagnes 
s’élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  Iles  fertiles  et  cullivées.  Si  cette  mer 
vient  à s'écouler,  à mesure  qu’elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines 
et  les  vallons  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit  <|ue 
l’eau  monte  ou  s’abaisse  d’un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à la  culture  des 
plages  immenses.  C’est  l'ubondancc  des  capitaux  qui  anime  toutes  les  entreprises, 
et  le  bas  intérêt  de  l’argent  est  tout  & la  fois  l’elTet  et  l’indice  de  l’abondance  des 
capitaux.  Xurgot. 
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MM.  Locke,  Law  et  Montesquieu,  ainsi  que  plusieurs  autres  écri- 
vains, paraissent  s’ôtrc  imaginé  que  l'augmentation  survenue  dans  la 
quantité  de  l’or  et  de  l’argent,  en  conséquence  de  la  découverte  des 
Indes  occidentales  espagnoles,  était  la  vraie  cause  qui  avait  fait  baisser 
le  taux  de  l’intérêt  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe.  Ces  métaux, 
disent-ils,  ayant  baissé  de  valeur  en  eux-mêmes,  l'usage  d'une  portion 
quelconque  de  ces  métaux  eut  aussi  moins  de  valeur,  et  par  consé- 
quent le  prix  qu’il  fallait  payer  pour  avoir  droit  à cet  usage  dut  aussi 
baisser.  Cette  idée,  qui  semble  tout  à fait  plausible  au  premier  coup 
d’ceil,  a été  si  bien  approfondie  par  M.  Hume,  qu’il  est  peut-être  su- 
perflu d’en  rien  dire.  O^pendant  un  raisonnement  très-court  et  très- 
simple  peut  servir  encore  à faire  voir  plus  clairement  l’erreur  qui  sem- 
ble avoir  fait  illusion  à ces  écrivains. 

Il  parait  qu’avant  la  découverte  des  Indes  occidentales  espagnoles, 
le  taux  ordinaire  de  l’intérêt  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe  était  à 
10  pour  100.  Depuis  cette  époque  il  est  tombé,  dans  diRérents  pays , 
à 6,  5,  4 et  3 pour  100.  Supposons  que  dans  chaque  pays  en  particu- 
lier la  valeur  de  l’argent  ail  baissé  exactement  dans  la  même  propor- 
tion que  le  taux  de  l’intérêt,  et  que  dans  le  pays,  par  exemple,  où  l’in- 
térêt a été  réduit  de  10  pour  100  à 5,  la  même  quantité  d’argent  puisse 
maintenant  acheter  tout  juste  en  marchandises  la  moitié  de  ce  qu’elle 
en  aurait  acheté  auparavant.  Je  ne  crois  pas  que  mille  part  on  trouve 
cette  supposition  conforme  à la  vérité  des  choses,  mais  elle  est  la  plus 
favorable  à l’opinion  que  nous  avons  à examiner;  cependant  dans  cette 
supposition  même,  il  est  absolument  impossible  que  lu  baisse  de  la  va- 
leur de  l'argent  ait  la  moindre  tendance  à faire  baisser  le  taux  de  l'ia- 
térêt.  Si  dans  ces  pays-là  100  livres  aujourd’hui  n’ont  pas  plus  de  va- 
leur que  60  livres  n'en  avaient  alors , nécessairement  aussi  10  livres 
n’y  ont  pas  aujourd’hui  plus  de  valeur  que  5 n’en  avaient  alors.  Quelles 
que  soient  les  causes  qui  fassent  baisser  la  valeur  du  capital,  il  faut  de 
toute  nécessité  qu’elles  fassent  baisser  en  même  temps  celle  de  l’inté- 
rêt, et  précisément  dans  la  même  proportion.  La  proportion  entre  la 
valeur  du  capital  et  celle  de  l'intérêt  sera  toujours  restée  la  même,  si 
l’on  ne  change  rien  au  taux  de  l’intérêt.  En  changeant  le  taux,  au 
contraire,  la  pro|>orlion  entre  ces  deux  valeurs  se  trouve  nécessaire- 
ment changée.  Si  aujourd'hui  100  livres  ne  valent  pas  plus  que  50  li- 
vres ne  valaient  alors,  5 livres  aujourd’hui  ne  vaudront  pas  plus  que  ne 
valaient  alors  2 livres  lo  sous.  Ainsi  en  réduisant  le  taux  de  l’in- 
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térèt  de  10  pour  100  à 5,  nous  donnons  pour  l'usage  d’un  capital  qu’on 
suppose  égal  à la  moitié  de  sa  première  valeur,  un  intérêt  qui  ne  vaut 
plus  que  le  quart  du  premier  intérêt. 

Toute  augmentation  survenue  dans  la  quantité  de  l’argent,  tant  que 
la  quantité  des  marchandises  qu’il  fait  circuler  reste  la  même,  ne  pour^ 
rait  produire  d’autre  ctTet  que  de  diminuer  la  valeur  de  ce  métal  La 
valeur  nominale  de  toute  espèce  de  choses  serait  plus  grande,  mais 
leur  valeur  réelle  serait  précisément  la  même  qu’auparavant.  Elles  s’é- 
changeraient contre  un  plus  grand  nombre  de  pièces  d’argent  qu’au- 
paravant, mais  la  quantité  de  travail  qu’elles  pourraient  commander, 
le  nombre  de  gens  qu’elles  pourraient  l'aire  subsister  et  tenir  employés, 
serait  toujours  précisément  le  même.  Le  capital  du  pays  serait  toujours 
le  même,  encore  que,  pour  en  transporter  la  même  portion  d'une  main 
à l’autre,  il  fallût  un  plus  grand  nombre  de  pièces  d’argent.  Les  instru- 


' Le  législateur  est  rarement  intervenii  dans  la  fixation  du  prix  des  marchandises 
autres  que  l’argent , et  le  peu  qu’il  ait  jamais  fait  à cet  égard  se  recommande  heau- 
coup  plus  par  la  droiture  de  l’iutenlion  que  |>ar  la  rectitude  du  jugement  ou  le 
succès  de  renireprise.  Placer  de  l’argent  à intérêt,  c’est  échanger  de  l’argent  actuel 
contre  de  l'argent  futur.  Il  s’agirait  de  montrer  maintenant  comment  un  système 
universellement  eon.sidéré  comme  iihsurde,  en  tant  qu’appliqué  aux  échanges  eu 
général,  pourrait  être  jugé  nécessaire  dans  le  cas  de  cette  espèce  particulière  d’é- 
change. Il  n’existe  point  de  dénomination  spéciale  de  marque  d’infamie  pour  celui 
qui  lire  le  plus  de  parti  po.ssihie  de  l’usage  qu’il  concède  de  toute  autre  chose  que  de 
l’argent,  d'une  maison,  par  exemple  ; personne  n’éprouve  de  honte  de  se  conduire 
ainsi,  et  il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  allichée  la  prétention  contraire  : comment  se 
fait-il  donc  qu’un  homme  qui  cherche  A faire  valoir  une  somme  d’argent  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse,  à en  tirer  f>,  7 nu  meme  10  pour  100,  mérite  plutôt,  dans 
ce  cas,  le  nom  lléiri.ssant  d’usurier,  que  dans  celui  oit,  achetant  une  maison  avec 
la  même  somme,  il  tirerait  de  ce  marché  un  bénéfice  équivalent?  J’avoue  que,  pour 
mon  compte,  c’est  ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Ce  que  je  ne  conçois  pas  davantage,  c'est  pourquoi  le  législateur  a plutôt  limité 
le  taux  de  l’intérêt  quant  nu  maximum  qu’au  minimum,  [tnnrquoi  il  s’est  montré 
plutôt  hostile  envers  la  classe  des  propriétaires  d’argent  qu’envers  toute  autre  ; 
pourquoi  il  s’est  plutôt  proposé  de  les  empêcher  de  faire  au  delà  d'un  certain  béné- 
fice que  de  les  empêcher  d’en  faire  un  moindre;  pourquoi,  en  un  mot,  il  n’a  pas 
aussi  hien  porté  des  i>eines  contre  celui  qui  offrirait  un  intérêt  moindre  que  5 pour 
100,  que  contre  celui  qui  accepterait  un  intérêt  plus  élevé.  J’abandonne  à d’autres 
le  soin  de  rt'-soudre  ces  dilficnltés,  car,  pour  moi,  c’est  treaucoup  plus  que  je 
ne  saurais  faire.  BitsTntu. 
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iiients  de  la  di^légatioil,  semblables  auî  actes  d'un  notaire  dilTus  dans 
son  style,  seraient  plus  volumineux,  mais  la  chose  déléguée  serait  tou- 
jours exactement  la  même  qu’auparavant,  et  ne  pourrait  toujours  pro- 
duire que  le  même  elTet.  Le  fonds  destiné  à l’entretien  du  travail  pro- 
ductif étant  le  même , la  demande  qu'on  ferait  de  ce  travail  sérail 
toujours  la  même.  Ainsi  son  prix  ou  son  salaire , quoique  nominale- 
ment plus  grand,  serait  le  même  quant  à sa  valeur  réelle.  On  le  paye- 
rait, à la  vérité,  avec  une  plus  grande  quantité  de  pièces  d’argent,  mais 
il  n’achèterait  toujours  que  la  môme  quantité  de  choses.  Les  proGts 
des  capitaux  seraient  toujours  les  mêmes,  réellement  et  même  nomina- 
lement, car  le  salaire  du  travail  se  compte  ordinairement  par  la  quan- 
tité d’argent  qu’on  paye  à l’ouvrier  ; ainsi  quand  cette  quantité  augmenté, 
le  salaire  semble  en  apparence  avoir  augmenté,  quoiqu’il  ne  soit  pas 
pour  cela  quelquefois  plus  fort  qu’auparavant  ; au  lieu  que  les  profits 
des  capitaux  ne  se  comptent  pas  par  le  nombre  de  pièces  d’argent  avec 
lequel  on  les  paye,  mais  par  la  proportion  qu’il  y a entre  ces  pièces  et 
le  capital  employé,  .\insi  un  dira  que,  dans  tel  endroit,  le  salaire  du 
travail  est  communément  de  5 schellings  par  semaine,  et  les  profits  des 
capitaux  a 10  pour  100.  Or,  la  masse  totale  des  capitaux  du  pays  étant 
toujours  la  même  qu'aiqiaravant,  la  concurrence  entre  les  dilTérents 
capitaux  des  particuliers  dans  les  mains  desquels  cette  masse  est  ré- 
pandue, sera  aussi  la  même.  Les  avantages  et  désavantages  des  diffé- 
rents emplois  de  capitaux  seront  ce  qu’ils  étaient  auparavant.  Par  con- 
séquent le  capital  et  l’intérêt  resteront  en  général,  l’un  à l’égard  de 
l’autre,  dans  la  même  proportion  où  ils  étaient,  et  dès  lors  l’intérêt 
ordinaire  de  l’argent  sera  toujours  le  môme;  ce  qu’on  peut  communé- 
ment donner  pour  avoir  l’usage  de  l’argent  se  réglant  nécessairement 
sur  ce  qu’on  peut  communément  faire  de  profit  en  l’empruntant. 

Toute  augmentation  qui  surviendrait  dans  la  quantité  des  marchan- 
dises qui  circulent  annuellement  dans  un  pays,  tant  que  la  quantité 
d'argent  qui  les  fait  circuler  reste  la  môme,  produirait  au  contraire 
plusieurs  autres  effets  imiiorlants,  outre  celui  de  faire  hausser  la  valeur 
de  l’argent.  Le  capital  du  pay.s,  quoiqu’il  pût  être  le  môme  nominale- 
ment, serait  dans  la  réalité  augmenté.  On  pourrait  bien  continuer  ft 
en  exprimer  la  valeur  par  la  même  quantité  de  pièces  d’argent  ; mais, 
dans  le  fait,  il  commanderait  une  plus  grande  quantité  de  travail.  La 
quantité  de  travail  productif  qu’il  pourrait  faire  subsister  et  tenir  em- 
ployé se  trouverait  augmentée,  et  par  conséquent  on  demanderait  une 
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plus  grande  quantité  de  ce  travail.  Le  salaire  de  ce  travail  hausserait 
naturellement  en  raison  de  la  multiplication  des  demandes,  et  malgré 
cela  il  pourrait  en  apparence  sembler  avoir  baissé.  Il  sc  pourrait  qu'on 
le  payât  avec  une  moindre  quantité  d’argent,  mais  cette  moindre  quan- 
tité achèterait  plus  de  n>archandises  que  la  plus  grande  quantité  n’eût 
pu  en  acheter  auparavant.  Les  profits  des  capitaux  baisseraient  aussi 
biefi  en  réalité  qu’en  apparence.  La  masse  générale  des  capitaux  du 
pays  étant  augmentée,  la  concurrence  entre  les  d.lTérents  capitaux  qui 
1a  composent  augmenterait  naturellement  avec  clic.  Les  possesseurs 
de  ces  capitaux  particuliers  seraient  bien  obligés  de  se  contenter  d'une 
plus  petite  portion  dans  le  produit  du  travail  que  mettraient  en  acti- 
vité leurs  capitaux  respectifs.  Par  ce  moyen , l’intérét  de  l’argent,  qui 
suit  toujours  le  cours  du  profit  des  capitaux,  pourrait  se  trouver  ex- 
trêmement réduit,  encore  que  la  valeur  de  l’argent,  c’est-à-dire  la 
quantité  de  choses  qu’une  somme  donnée  d’argent  pourrait  acheter, 
fût  très-augmentée. 

Dans  certains  pays,  la  lui  a prohibé  l’intérét  de  l’argent  ; mais  comme 
partout  l’usage  de  l’argent  est  bon  à quelque  chose,  partout  on  payera 
quelque  chose  pour  se  le  procurer.  L’expérience  a fait  voir  que  de 
telles  lois,  au  lieu  de  prévenir  le  mal  de  Tusure,  ne  faisaient  que  l’ac- 
croître ; le  débiteur  étant  alors  obligé  de  payer,  non-seulement  pour 
l’usage  de  l’argent,  mais  encore  pour  le  risque  que  court  le  créancier  en 
Acceptant  une  indemnité  qui  est  le  prix  de  l’usage  de  son  argent.  Le 
débiteur  se  trouve  obligé  pour  ainsi  dire  d’assurer  son  créancier  con- 
tre les  peines  de  l’usure. 

Dans  les  pays  où  l intérét  est  permis,  la  loi  en  général,  pour  empê- 
cher les  exactions  de  l’usure,  fixe  le  taux  le  plus  élevé  qu’on  puisse 
exiger,  sans  encourir  de  peine.  Ce  taux  devrait  être  toujours  un  peu 
au-dessus  du  taux  le  plus  bas  de  la  place  ou  du  prix  qui  se  paye  cou- 
ramment pour  l’usage  de  l’argent,  par  ceux  qui  peuvent  donner  les 
plus  grandes  sûretés.  Si  on  fixait  ce  taux  légal  au-dessous  du  taux  le 
plus  bas  de  la  place,  les  cfTcts  de  cette  fixation  seraient  à peu  près  les 
mêmes  que  ceux  d’une  prohibition  absolue  de  l’intérêt.  Le  créancier 
ne  voudrait  pas  prêter  pour  moins  que  ne  vaut  i’usuge  de  son  argent, 
et  le  débiteur  serait  obligé  de  l’indemni.ser  du  risque  qu’il  courrait  en 
acceptant  le  prix  de  cet  usage  dans  toute  sa  valeur.  S’il  est  fixé  préci- 
sément au  taux  le  plus  bas  de  la  place , alors  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  étal  d'offrir  les  meilleures  de  toutes  les  sûretés,  ne  peuvent  plus 
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obtenir  de  crédit  auprès  des  honnêtes  gens  qui  respectent  les  lois  de 
leur  pays,  et  ils  sont  obligés  d’avoir  recours  aux  usuriers.  Dans  un 
pays  tel  que  la  Grande-Bretagne,  où  on  prête  au  gouvernement  à 3 
pour  100,  et  aux  particuliers,  sur  de  bonnes  sûretés,  à 4 et  4 1/2,  le 
taux  légal  actuel  de  l’intérêt  à 5 pour  100,  est  peut-être  le  plus  conve- 
nable qu’on  puisse  fixer. 

Il  est  à observer  que  si  le  taux  légal  doit  être  un  peu  au-dessus  du 
taux  courant  de  la  place,  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  non  plus  trop  au- 
dessus.  Si,  par  exemple,  en  Angleterre  le  taux  légal  de  l’intérêt  était 
fixé  à 8 ou  10  pour  100,  la  plus  grande  partie  de  l’argent  qui  se  prê- 
terait serait  prêtée  à des  prodigues  ou  à des  faiseurs  de  projets,  la 
seule  classe  de  gens  qui  voulût  consentir  à payer  l’argent  aussi  cher. 
Les  gens  sages  qui  ne  veulent  donner  pour  l'usage  de  l’argent  qu’une 
partie  du  profit  qu’ils  espèrent  en  retirer,  n’iraient  pas  risquer  de  se 
mettre  en  concurrence  avec  ceux-là.  Ainsi  une  grande  partie  du  capi- 
tal du  pays  se  trouverait,  par  ce  moyen,  enlevée  aux  mains  les  plus 
propres  à en  faire  un  usage  profitable  et  avantageux,  et  jetée  dans 
celles  qui  sont  le  plus  disposées  à la  dissiper  et  à l'anéantir.  Lorsqu’au 
contraire  le  taux  légal  n’est  fixé  que  très-peu  au-dessus  du  taux  cou- 
rant, les  gens  sages  sont  généralement  préférés  pour  les  placements 
aux  prodigues  et  aux  faiseurs  de  projets.  Le  capitaliste  peut  retirer  das 
premiers  un  intérêt  à peu  de  chose  près  aussi  élevé  que  celui  qu’il 
pourrait  risquer  de  demander  aux  seconds,  et  son  argent  se  trouve 
bien  plus  assuré  dans  les  mains  de  l’une  de  ces  classes  de  gens,  que 
dans  celles  de  l’autre.  Par  là  une  grande  partie  du  capital  du  pays  se 
verse  dans  des  mains  dont  on  n’a  plus  lieu  d’espérer  qu’elles  l’emploie- 
ront d’une  manière  avantagen.si'. 

Il  n’y  a pas  de  loi  qui  puisse  réduire  eircetivement  le  taux  ordinaire 
de  l'intérêt  au-dessous  du  taux  courant  le  plus  bas,  à l’époque  où  elle 
est  portée.  Malgré  l’édit  de  1766,  par  lequel  le  roi  de  France  lâcha  de 
réduire  le  taux  de  l’intérêt  de  5 pour  100  à 4,  on  continua  toujours 
de  prêter  en  France.  A ü pour  100,  et  on  trouva  bien  des  moyens  d’élu- 
der la  loi  '. 


•'Quant  à la  proposition  générale  contenue  dans  ce  pa.s.sage  de  Smith,  si  elle  est 
vraie,  tant  mieux  ; mais  j’avoue  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  serait  ainsi.  Il 
semble  que  ce  soit  dans  le  l)iit  de  prouver  la  vérité  de  cette  proposition  que  le  mau- 
vais succès  de  la  tentative  dont  il  est  question  ici,  se  trouve  mentionné,  d’autant 
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Il  est  à remarquer  que  partout  le  prix  courant  des  terres  dépend  du 
taux  courant  de  l’intérôt.  Celui  qui  a un  capital  dont  il  désire  retirer 
un  revenu  sans  prendre  la  peine  de  l’employer  lui-méme,  délibère  s’il 
en  achètera  une  terre,  ou  s’il  le  prêtera  à intérêt.  La  sûreté  la  plus 
grande  du  placement,  et  puis  quelques  autres  avantages  qui  accompa- 
gnent presque  partout  cette  espèce  de  propriété,  le  disposeront  natu- 
rellement à se  contenter  d’un  revenu  moindre  en  terre,  que  celui  qu’il 
pourrait  se  procurer  en  prêtant  son  argent  à intérêt.  Ces  avantages  suf- 
fisent pour  compenser  une  certaine  différence  dans  le  revenu,  et  si  la 
rente  de  la  terre  tombait  au-dessous  de  l’intérêt  de  l'argent  plus  bas 
que  cette  différence,  personne  ne  voudrait  acheter  des  terres;  ce  qui 
réduirait  bientôt  leur  prix  courant.  Au  contraire,  si  les  avantages  fai- 
saient beaucoup  plus  que  compenser  la  différence,  tout  le  monde  vou- 
drait acheter  des  terres  ; ce  qui  en  relèverait  encore  bientôt  le  prix 
courant.  Quand  l’intérêt  était  à 10  pour  100,  les  terres  se  vendaient 
communément  pour  le  montant  de  dix  à douze  années  de  leur  revenu, 
c’est-à-dire  du  denier  dix  au  denier  douze.  A mesure  que  l’intérêt 
vint  à baisser  à 6,  5 et  4 pour  100,  le  prix  des  terres  s’éleva  au  denier 
vingt,  vingt-cinq  et  trente.  Le  taux  courant  de  l’intérêt  est  plus  haut 
en  France  qu’en  Angleterre,  et  le  prix  commun  des  terres  y est  plus 
bas.  Elles  se  vendent  communément  en  Angleterre  au  denier  trente,  et 
en  France  au  denier  vingt. 


plus  qu’on  n’en  donne  pas  d’autre  preuve,  liais  en  prenant  ce  fait  pour  avéré,  je 
ne  vois  pas  comment  il  serait  suffisant  pour  légitimer  une  pareille  conclusion.  I.a 
loi  qui  nous  est  citée  fut  éludée,  dit-on:  mais  comment  le  fut-elle?  comment  se 
prêta-t-elle  à l’étre?  C’est  ce  qu’on  ne  nous  dit  pas.  Cette  circonstance  put  tenir  à 
un  vice  particulier  dans  sa  rédaction,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  la  nature 
des  mesures  prises  pour  la  mettre  é exécution.  Or,  dans  l’un  ni  dans  l'autre  cas, 
les  infractions  dont  elle  fut  l’objet  ne  peuvent  servir  de  base  nu  de  justification  à la 
proposition  générale  dont  il  est  question.  Pour  que  la  vérité  de  cette  proposition 
fût  démontrée  par  un  fait  de  cette  nature,  il  faudrait  prouver  ([ue  tous  les  moyens 
qui  étaient  convenables  pour  donner  de  l'efficacité  .1  la  loi  dont  il  s’agit  ont  été  em- 
ployés, et  que,  malgré  toutes  ces  précautions,  la  loi  a été  encore  éludée.  Fondée  ou 
non,  la  proposition  qui  est  avancée  ici  ne  porte  pas  cependant  par  elle-même  un 
caractère  de  vérité  assez  évident  pour  être  admise  sans  preuves  ; et  cependant, 
sauf  le  faitei-dessus  cité,t|ui,  comme  nous  voyons,  ne  prouve  rien,  on  n’en  apporte 
aucime.  Je  dirai  plus,  je  ne  crois  pas  que  cette  proposition  soit  susceptible  d’étre 
prouvée.  Pour  ma  part,  en  effet,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  la  loi  de 
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CHAPITRE  V. 

DES  OirrÉEEATS  EMPLOIS  DES  CAPITAVX. 

Quoique  tous  les  capitaux  soient  destinés  à l’entretien  du  travail  pro- 
ductif seulement,  cependant  la  quantité  de  ce  travail  que  des  capitaux 
égaux  sont  capables  de  mettre  en  activité,  varie  extrêmement  d’après 
la  nature  différente  de  l’emploi  qu’on  leur  donne,  et  il  y a la  môme  va- 
riation dans  la  valeur  que  cet  emploi  ajoute  au  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail  du  pays. 

Il  y a quatre  manières  différentes  d’employer  un  capital.  On  peut 
l’employer,  1°  à fournir  à la  société  le  produit  brut  qu’il  lui  faut  pour 
son  usage  et  sa  consommation  annuelle  ; ou  bien,  2°  à manufacturer 
et  préparer  ce  produit  brut,  pour  qu’il  puisse  immédiatement  servir  à 
l’Usage  et  à la  consommation  de  la  société;  ou,  3“  à transporter,  soit  le 
produit  brut,  soit  le  produit  manufacturé,  des  endroits  où  ils  abondent 
à ceux  où  ils  manquent;  ou,  4“ enfin,  à diviser  des  portions  de  l’un  et 
de  l’autre  de  ces  produits  en  parcelles  assez  petites  pour  pouvoir  s'ac- 
commoder aux  besoins  journaliers  des  consommateurs.  C’est  de  la  pre- 
mière manière  que  sont  employés  les  capitaux  de  tous  ceux  qui  entre- 
prennent la  culture , l’amélioration  ou  l'exploitation  des  terres,  mines 


réduire  le  taux  de  rinlérèt  au-dessous  du  taux  ordinaire  le  plus  bas  en  usage  dans 
les  transactions,  si  ce  n’est  un  tel  état  de  choses , une  telle  combinaison  de  cir- 
constances qui  devraient  apporter  des  obstacles  tout  aussi  puissants,  ou  à peu  près, 
à l’efficacité  d’une  loi  dirigée  contre  un  taux  d’intérêt  plus  élevé.  Je  ne  vois  de 
moyen  capable  d’enlever  complètement  é la  loi  son  efficacité,  que  daus  la  résolu- 
tion que  prendraient  tous  les  sujets  d’un  Etat  de  ne  point  dénoncer  les  infractions 
dont  elle  serait  l’objet  ; mais  par  une  résolution  de  cette  nature,  le  taux  d’intérêt  le 
plus  élevé  peut  se  trouver  tout  aussi  efficacement  protégé  que  le  taux  le  plus  bas. 
Supposez  que  leur  résolution  soit  universelle,  dans  toute  la  rigueur  du  mut  : la  loi 
devient  alors  complètement  inefficace;  tous  les  taux  d’intérêt  demeurent  également 
libres,  et,  sous  ce  rapport,  les  transactions  particulières  sont  exactement  ce  qu’elles 
seraient  s’il  n’existait  point  de  loi  sur  cette  matière.  La  proposition  du  docteur  Smitb, 
en  tant  qu’elle  limite  l’inefficacité  de  la  loi  aux  taux  d'intérêt  inférieurs  aux  plus 
bas  de  ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  transactions  particulières,  manque  d’exac- 
btude.  Pour  moi,  je  ne  saurais  concevoir  qu’une  pareille  résolution  ait  pu  jamais 
être  prise  et  soutenue,  ou  puisse  l’être  jamais,  sans  une  rébellion  ouverte  contre 
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et  pêcheries  ; c’est  de  1»  seconde  que  le  sont  ceux  de  tous  les  nwltres 
manuracturiers  et  fabricants  ; c’est  delà  troisième  que  le  sont  ceux  de 
tous  les  marchands  en  gros,  et  c’est  de  la  quatrième  que  le  sont  ceux 
de  tous  les  marchands  en  détail.  11  est  dilTicile  d’imaginer,  pour  un  ca- 
pital, un  genre  d’emploi  qui  ne  puisse  être  classé  sous  l’une  ou  l’autre 
de  ces  quatre  divisions. 

Chacune  de  ces  quatre  méthodes  d’employer  un  capital  est  essentiel- 
lement nécessaire,  tant  à l’existence  ou  à l’extension  des  trois  autres 
genres  d’emploi,  qu’à  la  commodité  générale  de  la  société. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à fournir  le  produit  brut 
dans  un  certain  degré  d’abondance,  les  manufactures  et  le  commerce 
d’aucun  genre  ne  pourraient  exister. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à manufacturer  cette  partie 
du  produit  brut  qui  exige  un  certain  degré  de  préparation  avant  d’être 
propre  à l’usage  et  à la  consommation,  cette  partie  du  produit  brut  ne 
serait  jamais  produite,  parce  qu’il  n’y  en  aurait  point  de  demande;  ou 
si  elle  était  produite  spontanément,  elle  n’aurait  aucune  valeur  échan- 
geable et  n’ajouterait  rien  à la  richesse  de  la  société. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à trans[)orterle  produit  br«it 
ou  manufacturé  des  endroits  où  il  est  abondant,  à ceux  où  il  manque, 
on  ne  produirait  plus  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  au  delà  de  ce  qui  serait 


le  gouvernement  : or,  je  ne  vois  pas  que  rien  de  semblable  soit  arrivé.  Quant  au.\ 
■cealitions  partirnliéres , elles  sont  tout  au.ssi  capables  de  protéger  contre  la  loi  fin- 
lÉrét  le  plus  élevé  que  l’intérêt  le  plus  bas. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que  le  taux  d’intérêt  le  plus  bas,  dans  le  cas  (fune 
prohibition  légale,  doit,  selon  toute  apparence,  rencontrer  plus  fréquemment  que 
tout  autre  la  protection  du  public.  Il  y a deux  raisons  pour  cela  : d’abord  parce 
que,  étant  du  nombre  des  taux  ordinaires,  sa  nécessité  doit  naturellement  se  faire 
aentir  pins  souvent  que  celle  des  taux  extraordinaires;  et  ensuite  parce  que  la  dé- 
ftvenr  attachée  à l'idée  d’usure , circonstance  capable,  à un  dégré  ou  à un  autre, 
d’exclure  de  la  protection  du  public  les  taux  d’intérêts  de  cette  dernière  espèce,  ne 
peut  pas  être  supposée  s’étendre  encore  à l’usage  du  taux  dont  nous  parlons.  Un 
prêteur  a certainement  moins  de  raison  de  s’abstenir  de  prendre  un  taux  d’intérêt 
qn’il  peut  accepter  sans  infamie,  que  d’en  prendre  un  qui  lui  imprimerait  cette 
tache.  Or,  il  n’est  pas  probable  que  le  public  se  montre  tellement  empressé  de  met- 
tre son'  imagination  et  ses  sentiments  en  barmonic  avec  la  volonté  de  la  loi,  que, 
dès  qu’elle  a parlé,  il  frappe  de  réprobation  un  acte  que  l’instant  d’avant  il  jugeait 
innocent. 
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nécessaire  pour  la  consommation  locale  seulement.  Le  capital  du  raar- 
cliand,  en  échangeant  le  superflu  d’un  pays  contre  le  superflu  d’un 
autre,  encourage  l’industrie  des  deux  pays  et  multiplie  leurs  jouis- 
sances. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à morceler  et  à diviser  des 
portions  du  produit  brut  ou  manufacturé,  en  parcelles  assez  petites 
pours’accommoderaux  demandes  actuelles  des  consommateurs,  chaque 
personne  serait  obligée  d’acheter  les  marchandises  qu’il  lui  faut,  en 
plus  grande  quantité  que  ne  l’exigent  ses  besoins  du  moment.  Par 
exemple,  s’il  n’y  avait  pas  do  commerce,  tel  que  celui  de  boucher, 
chacun  serait  obligé  d’acheter  un  bœuf  entier  ou  un  mouton  à la  fois. 
Ce  serait  en  général  un  très-grand  inconvénient  pour  les  riches,  et  un 
beaucoup  plus  grand  encore  pour  les  pauvres.  Si  un  pauvre  artisan 
était  obligé  d’acheter  à la  fois  des  vivres  pour  un  mois  ou  pour  six,  il 
y aurait  une  grande  partie  des  fonds  qu’il  emploie,  comme  capital,  en 
instruments  de  son  métier  ou  pour  garnir  sa  boutique,  et  qui  lui  rap- 
portent un  revenu,  qu’il  serait  forcé  de  placer  dans  la  partie  de  ses 
fonds  réservée  pour  servir  immédiatement  à sa  consommation,  et  qui 
ne  lui  rapporte  aucun  revenu.  Il  n’y  a rien  de  plus  commode  pour  un 
homme  de  cette  classe,  que  de  pouvoir  acheter  sa  subsistance  d’un  jour 
à l’autre  ou  môme  d’heure  en  heure,  à mesure  qu’il  en  a besoin.  Il  se 
trouve  par  là  en  étal  d’employer  presque  tous  ses  fonds  comme  capi- 


Que  si  l’on  me  deniandail  comment  je  suppose  ijne  les  choses  se  sont  passées 
dans  le  cas  rapporté  par  le  D'  Smith , jugeant  de  l'cvénement  d’npK'S  les  prolwihi- 
lilés  générales,  je  dirais  que  la  loi  n’était  pas  rédigée  de  manière  à être  complète- 
ment à l’abri  des  violations  ; que  cependant  dans  beaucoup  d'occasions  qu’il  a été 
impossible  de  constater,  les  citoyens  ont  dû  s’y  conformer,  soit  en  s’abstenant 
absolument  de  prêter,  soit  en  prêtant  au  taux  réduit  par  la  loi  ; que,  dans  d’antres 
cas,  la  loi  aura  été  violée,  les  prêteurs  se  liant  à cet  égard,  en  partie  aux  expé- 
dients employés  par  eux  pour  l’éluder,  et  en  parlie  à la  bonne  foi  et  à l’honneur 
des  emprunteurs;  je  dirais  que,  par  les  deux  raisons  qui  ont  été  exposées  plus 
haut,  l’ancien  intérêt  légal,  dans  ces  derniers  cas,  aura  été,  selon  toute  appa- 
rence, plus  .souvent  stipulé  que  tout  autre,  et  que,  par  suite  de  l’usage  plus  fré- 
quent qui  en  aura  été  fait  et  de  son  opposition  plus  directe  à la  nouvelle  loi,  il  aura 
dû  aussi  être  plus  remarqué,  et  que  voilà  sans  doute,  en  point  de  fait , le  fonde- 
ment de  cette  proposition  générale  du  D'  Smith,  qu’aucune  loi  ne  peut  réduire  le 
taux  commun  de  rinlérêt  au-dessous  du  taux  le  plus  bas  en  usage  dans  les  transac- 
tions au  moment  de  sa  publication.  Benthsh. 
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tal  ; il  peut,  par  ce  moyen,  fournir  à ses  pratiques  pour  une  plus  grande 
valeur  d’ouvrage,  et  le  profil  qu’il  y fait  compense  bien  au  delà  le  sur- 
croît de  prix  dont  les  marchandises  qu’il  achète  se  trouvent  chargées 
par  le  profit  du  détaillant.  Les  préventions  de  certains  écrivains  politi- 
ques contre  les  petits  détaillants  et  ouvriers  en  boutique  sont  tout  à 
fait  mal  fondées.  Tant  s’en  faut  qu’il  soit  nécessaire  d’en  restreindre  le 
nombre  ou  de  les  gêner  par  des  impositions,  qu’au  contraire  ils  ne  sau- 
raient jamais  se  multiplier  de  manière  à nuire  au  public,  bien  qu’ils  le 
puissent  assez  pour  se  nuire  les  uns  aux  autres.  La  quantité  de  mar- 
chandises d’épicerie,  par  exemple,  qui  peut  se  vendre  dans  une  ville, 
est  limitée  par  la  demande  de  cette  ville  et  de  scs  environs.  Ainsi  le  ca- 
pital qu’on  peut  employer  au  commerce  d’épicerie  ne  saurait  excéder 
ce  qu’il  faut  pour  acheter  cette  quantité.  Si  ce  capital  se  trouve  par- 
tagé entre  deux  différents  épiciers,  la  concurrence  fera  que  chacun 
d’eux  vendra  à meilleur  marché  que  si  le  capital  eût  été  dans  les  mains 
d’un  seul  ; et  s’il  est  divisé  entre  vingt,  la  concurrence  en  sera  précisé- 
ment d’autant  plus  active,  et  il  y aura  aussi  d’autant  moins  de  chance 
qu’ils  puissent  se  concerter  entre  eux  pour  hausser  le  prix  de  leurs 
marchandises.  La  concurrence  pourra  bien  peut-être  en  ruiner  quel- 
qu’un, mais  c’est  l’affaire  des  parties  intéressées  d’y  prendre  garde,  et 
on  peut,  en  toute  sûreté,  s’en  rapporter  là-dessus  à leur  prudence.  Le 
consommateur  ni  le  producteur  ne  pourront  Jamais  y perdre;  au  con- 
traire, les  détaillants  seront  dans  le  cas  de  vendre  meilleur  marché,  et 
d’acheter  en  même  temps  plus  cher  que  si  tout  le  commerce  du  même 
genre  était  accaparé  par  une  ou  deux  personnes  qui  pourraient  en  faire 
monopole.  11  pourra  peut-être  bien  arriver  une  fois  que  quelqu’un 
d’eux  trompe  quelque  chaland  trop  facile,  et  lui  fasse  acheter  des  cho- 
ses dont  celui-ci  n’a  pas  besoin.  Mais  c’est  là  un  trop  petit  inconvé- 
nient pour  mériter  l’attention  du  gouvernement,  et  ce  ne  serait  pas  un 
moyen  sûr  de  l’empêcher,  que  de  restreindre  le  nombre  de  ces  petits 
marchands  ; car  pour  prendre  un  exemple  dans  la  classe  la  plus  sus- 
pecte, ce  n’est  pas  la  multitude  des  cabarets  qui  engendre  une  dispo- 
sition générale  à l’ivrognerie  parmi  les  gens  du  peuple,  mais  c’est  cette 
disposition  même,  produite  par  d’autres  causes,  qui  tait  qu’une  multi- 
tude de  cabarets  peut  trouver  de  l'emploi. 

Les  personnes  dont  les  capitaux  sont  employés  de  l’une  de  ces  qua- 
tre manières  sont  elles-mêmes  des  ouvriers  productifs.  Leur  travail, 
quand  il  est  convenablement  dirigé,  se  fixe  et  se  réalise  dans  l’objet 
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OD  la  cbOM  vénale  sur  laquelle  il  est  appliqué,  et  en  général  il  ajoute 
au  prix  de  cette  chose  la  valeur  au  moins  de  leur  subsistance  et  con- 
aomroation  personnelle.  Les  profits  du  fermier,  du  manufacturier,  du 
marchand,  du  détaillant,  sont  tous  tirés  du  prix  des  marchandises  que 
produisent  les  deux  premiers,  et  dont  trafiquent  les  deux  autres.  Ce* 
pendant  des  capitaux  égaux,  selon  qu’ils  seront  employés  de  l’une  on 
de  l’autre  de  ces  quatre  manières  différentes,  mettront  en  activité  des 
quantités  très-différentes  de  travail  productif,  et  augmenteront  aussi, 
dans  des  proportions  très-diflérentes,  la  valeur  du  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail  de  la  société  à laquelle  ils  appartiennent. 

Le  capital  du  détaillant  remplace,  avec  un  profit  en  sus,  le  capital  du 
marchand  dont  il  achète  des  marchandises,  et  met  par  Iâ  ce  marchand 
à portée  de  continuer  son  commerce.  Ce  capital  n’emploie  pas  d’autre 
ouvrier  productif  que  la  personne  du  détaillant  lui-méme.  C’est  dans 
le  proQt  de  celui-ci  que  consiste  toute  la  valeur  que  le  capital  ainsi  em- 
ployé ajoute  au  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  la  société. 

Le  capital  du  marchand  en  gros  ou  en  magasin  remplace  avec  leurs 
profits  les  capitaux  des  fermiers  et  des  manufacturiers  dont  il  achète 
le  produit  brut  et  manufacturé  sur  lesquels  il  commerce,  et  par  là  il 
les  met  les  uns  et  les  autres  en  état  do  continuer  leurs  travaux  respec* 
tifc.  C’est  principalement  par  ce  service  qu’il  contribue  indirectement 
à soutenir  le  travail  productif  de  la  société,  et  A augmenter  la  valeur  du 
produit  annuel  de  ce  travail.  Son  capital  emploie  aussi  les  voituriers 
et  matelots  qui  transportent  ses  marchandises  d’un  lieu  dans  un  autre, 
et  augmente  le  prix  de  ces  marchandises  de  la  valeur  des  salaires  de 
ees  ouvriers,  aussi  bien  que  de  celle  de  ses  propres  profits.  C’est  là  tout 
le  travail  productif  que  ce  capital  met  immédiatement  en  activité,  et 
toute  la  valeur  qu’il  ajoute  immédiatement  au  produit  annuel.  Sous  ces 
deux  points  de  vue,  ses  opérations  sont  beaucoup  au-dessus  de  celles 
du  capital  du  détaillant. 

Une  partie  du  capital  du  maître  manufacturier  est  employée  comme 
capital  fixe  dans  les  instruments  de  son  industrie,  et  remplace,  avec 
un  profit  en  plus,  le  capital  de  quelque  autre  ouvrier  dont  il  les  achète. 
Une  partie  de  son  capital  circulant  est  employée  à acheter  des  matiè- 
res, et  remplace,  avec  leurs  profits  en  sus,  les  capitaux  des  fermiers 
et  des  entrepreneurs  des  mines,  qui  lui  vendent  ces  matières.  Mais 
une  grande  partie  de  ce  même  capital  se  distribue  toujours  annuelle- 
ment, ou  dans  une  période  beaucoup  plus  courte,  entre  les  différents 
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ouvriers  qu’emploie  le  maître.  Ce  capital  ajoute  à la  valeur  des  matières 
«elle  des  salaires  des  ouvriers  et  celle  des  profits  du  maître  sur  la  totalité 
du  fonds  de  salaires,  de  matières  et  d’instruments  de  fabrique  employés 
dans  l’entreprise.  Ainsi  il  met  en  activité  une  bien  plus  grande  quan» 
lité  de  travail  productif,  et  ajoute  une  bien  plus  grande  valeur  au  prO" 
duil  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  société,  que  ne  ferait  un  pa« 
reil  capital  entre  les  mains  de  quelque  marchand  en  gros  que  ce  fiU. 

Mais  aucun  capital,  à somme  égale,  ne  met  en  activité  plus  de  Iran 
vail  productif  que  celui  du  fermier.  Ce  sont  non-seulement  ses  valets 
de  ferme,  mais  ses  bestiaux  de  labour  et  de  charroi  qui  sont  autant 
d’ouvriers  productifs.  D'ailleurs,  dans  la  culture  de  la  terre,  la  nature 
travaille  conjointement  avec  l’homme;  et  quoique  son  travail  ne  coûte 
aucune  dépense , ce  qu’il  produit  n’en  a pas  moins  sa  valeur,  aussi 
bien  que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  chers.  Les  opérations 
les  plus  importantes  de  l’agriculture  semblent  moins  avoir  pour  objet 
d’accroître  la  fertilité  de  la  nature  ( quoiqu’elles  y parviennent  aussi  ), 
que  de  diriger  cette  fertilité  vers  la  production  des  plantes  les  plus  utâ» 
les  è l’homme.  Un  champ  couvert  de  ronces  et  de  bruyères  produit 
souvent  une  aussi  grande  quantité  de  végétaux  què  la  vigne  ou  ht 
pièce  de  blé  la  mieux  cultivée.  Le  cultivateur  qui  plante  et  qui  sétPé 
excite  souvent  moins  l'active  fécondité  de  la  nature , qu’il  ne  la  dé^ 
termine  vers  un  objet,  et  après  qu’il  a terminé  tous  ses  travaux,  c’est  à 
elle  que  la  plus  grande  partie  de  l’ouvrage  reste  è faire.  Ainsi  les  hom- 
mes et  les  bestiaux  employés  aux  travaux  de  la  culture,  non-seulement 
comme  les  ouvriers  des  manufactures,  donnent  lieu  à la  reproduction 
d'une  valeur  égale  à leur  consommation  ou  au  capital  qui  les  emploie, 
en  y joignant  de  plus  les  profits  des  capitalistes,  mais  iis  produisent  en<^ 
core  une  bien  plus  grande  valeur.  Outre  le  capital  du  fermier  et  tous 
ses  profits,  ils  donnent  lieu  à la  reproduction  régulière  d’une  rente 
pour  le  propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente  comme  le  produit 
de  cette  puissance  de  la  nature,  dont  le  propriétaire  prête  l’usage  au 
fermier.  Ce  produit  est  plus  ou  moins  grand,  selon  qu’on  suppose  à 
cette  puissance  plus  ou  moins  d’étendue,  ou,  en  autres  ternies,  selon 
qu’on  suppose  à la  terre  plus  ou  moins  de  fertilité  naturelle  ou  artifi- 
cielle. C’est  l’œuvre  de  la  nature  qui  reste  après  qu’on  a fait  la  déduc- 
tion ou  la  balance  do  tout  ce  qu’on  peut  regarder  comine  l’œuvre  de 
l’homme.  Ce  reste  fait  rarement  moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers 
du  produit  total.  Jamais  une  pareille  quantité  de  travail  productif,  em- 
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ployé  en  manufactures,  ne  peut  occasionner  une  aussi  riche  reproduc- 
tion. Dans  celles-ci , la  nature  ne  fait  rien  ; la  main  de  l’homme  fait 
tout,  et  la  reproduction  doit  toujours  être  nécessairement  en  raison  de 
la  puissance  de  l’agent.  Ainsi , non-seulement  le  capital  employé  à la 
culture  de  la  terre  met  en  activité  une  plus  grande  quantité  de  travail 
productif  que  tout  autre  capital  pareil  employé  en  manufactures,  mais 
encore,  à proportion  de  la  quantité  de  travail  productif  qu’il  emploie, 
il  ajoute  une  beaucoup  plus  grande  valeur  au  produit  annuel  des  ter- 
res et  du  travail  du  pays,  à la  richesse  et  au  revenu  réel  de  ses  habi- 
tants. De  toutes  les  manières  dont  un  capital  peut  être  employé,  c’est 
sans  comparaison  la  plus  avantageuse  à la  société  *. 

Les  capitaux  qu’on  emploie  dans  une  société  à la  culture  des  terres 
ou  au  commerce  de  détail,  restent  toujours  nécessairement  dans  le  sein 
de  cette  société.  Leur  emploi  se  fait  presque  toujours  sur  un  point  fixe, 
la  ferme  et  la  boutique  du  détaillant.  En  général  aussi,  quoiqu'il  y ait 
quelques  exceptions , ils  appartiennent  à des  membres  résidents  de  la 
société. 

Le  capital  du  marchand  en  gros,  au  contraire,  semble  n’avoir  nulle 
part  de  résidence  fixe  ou  nécessaire  -,  mais  il  se  promène  volontiers  de 
place  en  place,  suivant  qu’il  peut  trouver  à acheter  meilleur  marché  ou 
à vendre  plus  cher. 

Le  capital  du  manufacturier  doit  sans  contredit  résider  au  lieu  de 
rétablissement  de  la  manufacture  ; mais  le  local  de  cet  établissement 
n’a  pas  sa  place  nécessairement  déterminée.  Il  peut  être  souvent  à une 
grande  distance,  tant  de  l’endroit  où  croissent  les  matières,  que  de  ce- 
lui où  se  consomme  l’ouvrage  fait.  Lyon  est  fort  éloigné,  et  du  lieu  qui 
lui  fournit  la  matière  première  de  ses  manufactures,  et  du  lieu  où  elles 
se  consomment.  En  Sicile,  les  gens  de  bon  ton  sont  habillés  d'étoffes 
de  soie  .fabriquées  à l’étranger,  et  dont  la  matière  première  a été  pro- 


' On  s’étonne  qu’un  esprit  aussi  pénétrant  que  celui  de  Smith  ait  pu  admettre 
une  proposition  aussi  erronée  que  celle-ci  : « La  nature  ne  fait  rien  pour 
Vhomme  dans  les  manufaelures.  » Iji  puissance  de  l’eau  et  du  vent  qui  mettent 
en  mouvement  nos  machines,  supportent  nos  vaisseaux  et  les  poussent  sur  la  mer, 
la  pression  de  l'atmosphère  et  l’élasticité  de  la  vapeur  qui  nous  permettent  de  con- 
struire les  plus  étonnantes  machines,  ne  sont-ils  pas  des  dons  spontanés  de  la 
nature  7 
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duile  chez  eux.  I ne  partie  de  In  laine  d'Espagne  est  travaillée  dans  les 
maiiuraclures  d’Angleterre,  et  une  partie  du  drap  qu’elle  y produit  re- 
tourne ensuite  en  Espagne. 

Que  le  marchand  dont  le  capital  exporte  le  superüu  ' d’un  pays,  soit 
naturel  de  ce  pays,  ou  soit  étranger,  c’est  une  chose  fort  peu  impor- 
tante. S’il  est  étranger , le  nombre  des  ouvriers  productifs  se  trouve 
d’un  individu  seulement  être  moindre  que  s'il  eût  été  naturel  du  pays, 
et  la  valeur  du  produit  annuel  moindre  de  la  valeur  seulement  du  pro- 
fit d’un  individu.  Les  voituriers  ou  matelots  qu’il  emploie  peuvent 
toujours  être,  ou  d«i  son  propre  pays,  ou  du  pays  dont  il  s'agit,  ou  de 
quelque  autre  pays  indifTércmment,  de  la  même  manière  que  s’il  eût 
été  lui-même  un  naturel  du  pays.  Le  capital  d’un  étranger  donne  une 
valeur  au  superflu  du  produit  de  votre  pays,  tout  comme  le  capital  d’un 
de  vos  compatriotes,  en  échangeant  ce  superflu  contre  une  denrée  dont 
il  y a demande  chez  vous.  Il  remplace  tout  aussi  sûrement  le  capital 
de  la  personne  qui  produit  ce  superflu,  et  il  la  met  tout  aussi  sûrement 
en  état  de  continuer  ses  travaux  ; ce  qui  est  le  genre  principal  de  ser- 
vice [)ar  lequel  le  capital  d’un  marchand  en  gros  contribue  à soutenir 
le  travail  productif  de  la  société  dont  il  est  membre,  et  à augmenter  la 
valeur  du  produit  annuel  de  cette  société. 

Il  importe  beaucoup  plus  que  le  capital  du  manufacturier  réside  dans 
le  pays.  Il  met  alors  nécessairement  en  activité  une  plus  grande  quan- 
tité de  travail  productif,  et  ajoute  une  plus  grande  valeur  au  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  société.  Il  |)eut  cependant  être 
fort  utile  au  pays,  encore  qu’il  n’y  réside  pas.  Les  capitaux  des  manu- 
facturiers anglais  qui  mettent  en  œuvre  le  chanvre  et  le  lin  qui  s'im- 
portent annuellement  des  côtes  de  la  mer  Baltique , sont  sûrement 
très-utiles  aux  pays  qui  produisent  ces  denrées.  Elles  sont  une  partie 
du  produit  superflu  de  ces  pays,  et  si  ce  superflu  n’était  pas  annuelle- 
ment échangé  contre  quelque  chose  qui  y est  en  demande,  il  n'aurait 
plus  aucune  valeur,  et  cesserait  bientôt  d’être  produit.  Les  marchands 
qui  l'exportent  remplacent  les  capitaux  des  gens  qui  le  produisent, 
et  par  là  les  encouragent  à continuer  cette  production,  et  les  manu- 
facturiers anglais  remplacent  les  capitaux  de  ces  marchands. 


< Ce  mot  guperflu  désigne  ici  tout  ce  qu’un  pays  produit  d’uue  marchandise 
quelconque  au  delà  de  ce  qu’il  en  consomme  lui-méme  ( en  anglais  surplat  pro~ 
duce). 
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11  peut  se  faire  souvent  qu’un  pays  soit,  comme  le  serait  un  particu- 
lier, dans  le  cas  de  maii(|uer  d’un  capital  suQisant  pour  cultiver  et 
améliorer  toutes  ses  terres,  manufacturer  et  préparer  tout  leur  produit 
brut,  tel  que  l’exigent  l’usage  et  la  consommation,  et  enfin  transporter 
le  superflu  des  deux  produits  brut  et  manufacturé,  à des  marchés  éloi- 
gnés où  on  puisse  l’échanger  contre  quelque  chose  qui  soit  en  de- 
mande dans  le  pays.  Il  y a beaucoup  d’endroits  dans  la  Grande-Breta- 
gne, où  les  habitants  n'ont  pas  de  capitaux  suffisants  pour  cultiver  et 
améliorer  leurs  terres.  La  laine  des  provinces  du  midi  de  l’Écosse  vient, 
en  grande  partie,  faire  un  long  voyage  par  terre  dans  de  fort  mau- 
vaises routes,  pour  être  manufacturée  dans  le  comté  d’York,  faute  de 
capital  pour  être  manufacturée  sur  les  lieux.  Il  y a en  Angleterre  plu- 
sieurs petites  villes  de  fabriques,  dont  les  habitants  manquent  de  capi- 
taux suffisants  pour  transporter  le  produit  de  leur  propre  industrie  à 
ces  marchés  éloignés  où  il  trouve  des  demandes  et  des  consommateurs. 
Si  on  y voit  quelques  marchands,  ce  ne  sont  proprement  que  les  agents 
de  marchands  plus  riches  qui  résident  dans  quelques-unes  des  grandes 
villes  commerçantes. 

Quand  le  capital  d’un  pays  ne  peut  suffire  à remplir  en  entier  ces 
trois  fonctions,  i)lus  sera  grande  la  portion  qui  on  sera  employée  ù l’a- 
griculture, et  plus  sera  grande  à proportion  la  quantité  de  travail  pro- 
ductif qu’il  mettra  en  activité  dans  le  pays,  plus  sera  grande  pareille- 
ment la  valeur  que  son  emploi  ajoute  au  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  de  la  société.  Après  l’agriculture,  ce  sera  le  capital  employé 
en  manufactures,  qui  mettra  en  activité  la  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail productif,  et  qui  ajoutera  la  plus  grande  valeur  au  produit  annuel. 
Le  capital  employé  au  commerce  d’exportation  est  celui  des  trois  qui 
produit  le  moins  d’effet. 

Il  est  vrai  que  le  pays  qui  n’a  pas  un  capital  suffisant  pour  remplir 
en  entier  ces  trois  fonctions,  n’est  pas  encore  parvenu  au  degré  d’opu- 
lence auquel  il  semble  être  naturellement  destiné.  Cependant,  essayer, 
par  des  efTorLs  prématurés  et  avec  un  capital  insuffisant,  de  les  remplir 
toutes  les  trois,  certainement,  pour  une  société  comme  pour  un  indi- 
vidu, ce  ne  serait  pas  là  la  voie  la  plus  courte  d’en  acquérir  un  qui  fût 
suffisant.  Le  capital  de  tous  les  individus  d’une  nation  a ses  limites 
comme  celui  d’un  seul  de  ces  individus,  et  ses  opérations  ont  aussi  leurs 
bornes.  Le  capital  de  tous  les  individus  d’une  nation  se  grossit,  de  la 
môme  manière  que  celui  d’un  seul  individu,  de  ce  qu’ils  accumulent 
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Mn«  cesse,  et  <le  ce  qu'ils  y ajoutent  par  les  épargnes  Alites  sur  leurs 
revenus.  Il  sera  donc  probablement  dans  le  cas  do  grossir  plus  vite  que 
jamais,  s'il  est  employé  de  manière  à fournir  le  plus  gros  revenu  à tous 
les  habitants  du  pays,  puisque  par  là  il  les  mettra  à môme  de  faire  las 
plus  grandes  épargnes.  Or,  le  revenu  de  tous  les  habitants  du  pays  est 
nécessairement  en  raison  de  la  valeur  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail. 

La  principale  cause  des  progrès  rapides  de  nos  colonies  d'Amérique 
vers  la  richesse  et  l’agrandissement,  c’est  que  jusques  à présent  pres- 
que tous  leurs  capitaux  ont  été  employés  à l’agriculture.  Elles  n’ont 
peint  de  manufactures,  si  ce  n'est  ces  fabriques  grossières  et  domesti- 
ques qui  accompagnent  nécessairement  les  progrès  de  l’agriculture,  et 
qui  sont  l’ouvrage  des  femmes  et  des  enfants  dans  chaque  ménage.  La 
plus  grande  partie,  tant  de  leur  exportation  que  de  leur  commerce  de 
cabotage,  se  fait  avec  des  capitaux  de  marchands  qui  résident  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  fonds  môme  et  les  magasins  de  marchandises  qui 
se  vendent  en  détail  dans  quelques  provinces,  particulièrement  dans 
la  Virginie  et  le  Maryland,  appartiennent  la  plupart  à des  marchands 
qui  résident  dans  la  mère-patrie,  et  c’est  un  de  ces  exemples  rares  d'un 
commerce  de  détail  fait  dans  un  pays  avec  des  capitaux  étrangers.  Si. 
par  un  projet  concerté  ou  toute  autre  mesure  forcée,  les  Américains 
venaient  à arrêter  l’importation  des  manufactures  d’Europe,  et  en  don- 
nant par  là  un  monopole  à ceux  de  leurs  compatriotes  qui  fabrique- 
raient les  mômes  espèces  d’ouvrages,  détourner  pour  ce  genre  d’em- 
ploi une  grande  partie  de  leur  capital  actuel,  ils  retarderaient,  par  cette 
conduite,  les  progrès  ultérieurs  de  la  valeur  de  leur  produit  annuel, 
bien  loin  de  les  accélérer,  et  ils  entraveraient  la  marche  de  leur  pays 
vers  l’opulence  et  la  grandeur,  bien  loin  de  la  favoriser.  Ce  serait  en- 
core bien  pis  s’ils  voulaient  se  donner  de  la  môme  manière  le  monopole 
de  tout  leur  commerce  d’exportation. 

A la  vérité,  le  cours  des  prospérités  humaines  ne  parait  guère  avoir 
jamais  été  d’une  durée  assez  constante  pour  avoir  mis  aucun  grand 
peuple  dans  le  cas  d’acquérir  un  capital  qui  ait  pu  suffire  à remplir  ces 
trois  fonctions  dans  leur  entier,  à moins  peut-être  que  nous  ne  vou- 
lions ajouter  foi  aux  récits  merveilleux  qu’on  nous  fait  de  la  richesse 
et  de  la  culture  de  la  Chine,  de  l’ancienne  Égypte,  et  de  l’Indostan  dans 
son  ancien  état  : encore  ces  trois  pays,  les  plus  riches  qui  aient  jamais 
existé,  d’après  tous  les  rapports,  sont  princifwlement  renommés  pour 
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leur  supériorité  en  agriculture  et  en  manufactures.  Il  ne  parait  pas  qu’ils 
aient  jamais  brillé  par  le  commerce  avec  l’étranger.  La  superstition  des 
anciens  Égyptiens  leur  inspirait  une  grande  horreur  pour  la  mer;  une 
superstition  à peu  prèsde  la  même  espèce  règne  chez  les  Indiens,  et  les 
Chinois  n’ont  jamais  porté  bien  loin  leur  commerce  étranger.  La  plus 
grande  partie  du  superflu  de  ces  trois  pays  parait  avoir  été  toujours 
exportée  par  des  étrangers , qui  donnaient  en  échange  quelque  autre 
chose  pour  laquelle  il  y avait  demande  dans  le  pays,  souvent  de  l’or  et 
de  l’argent. 

C'est  ainsi  que  le  même  capital  dans  un  pays  mettra  en  activité  plus 
ou  moins  de  travail  productif,  et  ajoutera  plus  ou  moins  de  valeur  au 
prfxluit  annuel  des  terres  et  du  travail,  selon  les  différentes  proportions 
dans  lesquelles  on  l’emploiera  dans  l’agriculture,  dans  les  manufactures 
ou  dans  le  commerce  en  gros.  Les  différentes  espèces  de  commerce  en 
gros,  dans  lesquelles  il  y en  aura  queUpic  partie  d’employée,  amène- 
ront aussi  de  très-grandes  différences  dans  les  effets. 

On  peut  réduire  à trois  différentes  espèces  tout  commerce  en  gros, 
tout  achat  fait  pour  revendre  en  gros  : le  commerce  intérieur,  le  com- 
merce étranger  de  consommation  et  le  commerce  de  transport  '.  Le 
commerce  intérieur  se  fait  en  achetant  dans  un  endroit  du  pays,  pour 
revendre  dans  un  autre  endroit  du  même  pays,  les  produits  de  l’indus- 
trie nationale.  Il  comprend  à la  fuis  le  commerce  de  cabotage  et  celui 
qui  se  fait  par  l’intérieur  des  terres.  Le  commerce  étranger  de  consom- 
mation se  fait  en  achetant  des  marchandises  étrangères  pour  la  con- 
sommation intérieure.  l.e  commerce  de  transport  se  fait  en  commer- 
çant entre  deux  pays  étrangers,  ou  en  transportant  à l’un  le  superflu 
de  l’autre. 

Le  capital  qui  est  employé  ii  acheter  dans  un  endroit  du  môme  pays, 
pour  revendre  dans  l’autre  le  produit  de  l'industrie  de  ce  pays,  rem- 
place en  général,  à chaque  opération  qu’il  fait,  deux  capitaux  distincts 
qui  avaient  été  tous  deux  employés,  soit  en  agriculture,  soit  en  manu- 
facture, et  par  là  il  les  met  en  étal  de  continuer  leur  fonction.  Lorsque 
ce  capital  emporte  une  certaine  valeur  de  marchandises  hors  de  la  ré- 
sidence du  marchand,  il  y rapporte  ordinairement  en  retour  une  valeur 


' Plusieurs  auteurs,  et  entre  autres  Montesquieu , ont  donné  à ce  commerce  le 
nom  de  commtret  d'économie. 
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au  moins  égale  en  autres  marchandises.  Quand  elles  sont  les  unes  et 
les  autres  le  produit  de  l’industrie  nationale,  il  remjilace  alors  nécessai- 
rement dans  chacune  de  ces  opérations  deux  capitaux  distincts,  em- 
ployés l’un  et  l’autre  à faire  aller  le  travail  productif,  et  par  là  il  les  met 
en  état  de  continuer  le  même  service.  Le  capital  qui  envoie  à Londres 
des  ouvrages  de  fabrique  écossaise  et  rapporte  à Edimbourg  du  blé 
anglais  et  des  ouvrages  de  fabrique  anglaise,  remplace  nécessairement, 
dans  chacune  de  ces  opérations,  deux  capitaux  appartenant  à des  su- 
jets de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ont  tous  les  deux  été  employés  dans 
l’agriculture  ou  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  capital  qui  est  employé  à acheter  des  marchandises  étrangères, 
pour  la  consommation  intérieure,  quand  l’achat  se  fait  avec  le  produit 
de  l’industrie  nationale,  remplace  aussi,  par  chaque  opération  de  ce 
genre,  deux  capitaux  distincts,  mais  dont  un  seulement  est  employée 
soutenir  l’industrie  nationale.  Le  capital  qui  envoie  en  Portugal  des 
marchandises  anglaises  et  qui  rapporte  en  Angleterre  des  marchandises 
portugaises,  ne  remplace,  dans  chacune  des  opérations  qu’il  fait,  qu’un 
seul  capital  anglais  ; l’autre  est  un  capital  portugais.  Ainsi,  quand  même 
les  retours  du  commerce  étranger  de  consommation  seraient  aussi 
prompts  que  ceux  ilu  commerce  intérieur,  encore  le  capital  employé 
dans  celui-là  ne  donnerait-il  que  moitié  d’encouragement  à l’industrie 
ou  au  travail  pro<luctif  du  pays. 

Alais  il  est  très-rare  que  les  retours  du  commerce  étranger  de  con- 
sommation soient  aussi  prompts  que  ceux  du  commerce  intérieur.  Les 
retours  du  commerce  intérieur  ont  lieu  en  général  avant  l’année  révo- 
lue, et  quelquefois  trois  ou  quatre  fois  dans  l'année.  Ceux  du  commerce 
étranger  de  consommation  rentrent  rarement  avant  la  révolution  de 
l’année,  et  quelquefois  pas  avant  un  terme  de  deux  ou  trois  ans.  Ainsi 
un  capital  employé  dans  le  commerce  intérieur  pourra  quelquefois  con- 
sommer douze  opérations,  ou  sortir  et  rentrer  douze  fois  avant  qu’un 
capital  placé  dans  le  commerce  étranger  de  consommation  en  ait  pu 
consommer  une  seule.  En  supposant  donc  des  capitaux  égaux,  l’un 
donnera  vingt-quatre  fois  plus  que  l’autre  de  soutien  et  d’encourage- 
ment à l’industrie  du  pays. 

Les  marehandises  étrangères  destinées  à la  consommation  intérieure 
peuvent  s’acheter  quelquefois,  non  avec  le  produit  de  l’industrie  na- 
tionale , mais  avec  quelques  autres  marchandises  étrangères.  Néan- 
moins il  faut  toujours  que  ces  dernières  aient  été  achetées,  soit  immé- 
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dialemenl  avec  le  pn>duil  de  l’industrie  nationale , soit  avant  quelque 
autre  chose  achetée  avec  ce  produit;  car,  excepté  la  voie  de  la  guerre 
et  de  la  conquête,  il  n’y  a pas  d’autre  moyen  d’acquérir  des  marchan- 
dises étrangères  qu’en  les  échangeant  contre  quelque  chose  qu’on  a 
produit  chez  soi,  soit  )>ar  un  échange  immédiat,  soit  après  deux  échan*- 
ges  différents,  ou  davantage.  Par  conséquent  un  capital  employé  A faire^ 
par  un  tel  circuit,  le  commerce  étranger  de  consommation,  produira 
è tous  égards  les  mômes  effets  qu’un  capital  employé  A faire  le  môme 
genre  de  commerce  jwr  la  voie  la  plus  directe,  excepté  que  chaque 
retour  Onal  sera  vraisemblablement  beaucoup  plus  éloigné  encore,  at- 
tendu qu’il  dépend  lui-même  des  retours  de  deux  ou  trois  commerces 
étrangers  distincts.  Si  on  achète  le  chanvre  et  le  lin  de  Riga  avec  du 
tabac  de  Virginie,  qui  a été  lui-môme  acheté  avec  des  marchandises  de 
fabrique  anglaise,  il  Ihut  que  le  marchand  attende  jusqueS  après  les 
retours  de  deux  commerces  étrangers  distincts,  avant  de  pouvoir  re- 
commencer A employer  le  môme  capital  en  achats  d’une  pareille  quan- 
tité de  marchandises  de  fabrique  anglaise.  Si  on  avait  aciieté  ce  tabac 
de  Virginie,  non  avec  dos  marchandises  de  fabrique  anglaise,  mais  arec 
du  sucre  et  du  rhum  de  la  Jamaïque,  qui  auraient  été  achetés  avec 
celles-ci,  il  faudrait  attendre  alors  les  retours  de  trois  eontmerces  étran- 
gers. S’il  arrivait  que  ces  deux  ou  trois  commerces  étrangers  distincts 
fussent  faits  par  deux  ou  trois  marchands  différents,  dont  le  second 
acheiftt  la  marchandise  importée  par  le  premier,  et  le  troisième  achetât 
celle  importée  parle  second,  pour  la  réexporter  ensuite,  dans  ce  cas, 
A la  vérité,  ciMcün  de  ces  marchands  recevrait  plus  vite  les  retours  de 
son  propre  capital  ; mais  le  retour  final  de  tout  le  capital  employé  A 
Consommer  l’opération  de  ce  commerce  n’en  serait  toujours  pas  moins 
lent.  Que  le  capital  employé  A parcourir  ce  circuit  de  commerce  étran- 
ger appartienne  A un  seul  marchand  ou  à trois,  cela  ne  fait  pas  la  moin- 
dre différence  quant  au  pays,  quoique  cela  en  puisse  faire  une  quant 
A chaque  mardiand  particulier.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  toujours, 
pour  consommer  l’échange  d'une  certaine  valeur  de  marchandises  de 
fabrique  anglaise  contre  une  certaine  quantité  de  lin  et  de  chanvre, 
employer  un  capital  trois  fois  plus  grand  qu’il  n’eût  été  nécessaire,  si 
les  marchandises  de  fabrique  d'une  part,  et  le  chanvre  et  le  lin  de  l’au- 
tre, eussent  été  directement  échangés  ensemble.  Par  conséquent,  la 
masse  de  capital  employé  à faire  ainsi  par  circuit  le  commerce  étran- 
ger de  consommation  donnera,  en  général,  moins  de  soutien  et  d'em- 
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«souragemenl  au  travail  prcHluclit  du  pays,  qu’un  même  capilal  em- 
ployé à un  commerce  du  même  genre,  mais  plus  direct. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  étrangères  avec  les- 
quelles on  achète  à l'étranger  des  choses  destinées  à la  consommation 
intérieure,  il  n'en  peut  résulter  aucune  différence  es.sentielle,  soit  dans 
ia  nature  de  ce  commerce,  soit  dans  l’appui  et  l’encouragement  qu’il 
peut  donner  au  travail  productif  du  pays  dans  lequel  se  fait  ce  com- 
merce. Qu’on  les  achète,  par  exemple,  avec  l'or  du  Brésil  ou  avec  l’ar- 
gent du  Pérou,  il  faut  toujours  que  cet  or  ou  cet  argent  ait  été  acheté, 
tout  comme  le  tabac  de  Virginie,  avec  quelque  chose  qui  soit  ou  pro- 
duit par  l’industrie  du  pays,  ou  acheté  avec  quelque  autre  chose  pro- 
duite par  elle.  Par  conséquent,  sous  le  rapport  de  l’intérôt  du  travail 
productif  de  la  société,  le  commerce  étranger  de  consommation,  qui  se 
fiait  par  le  moyen  de  l’or  et  do  l’argent , a tous  les  avantages  et  désa- 
vantages de  tout  antre  commerce  éti-angcr  de  consommation  qui  ferait 
un  égal  circuit , et  il  remplacera  tout  aussi  vite  ou  tout  aussi  lente- 
ment le  capital  qui  sert  immédiatement  à soutenir  ce  travail  productif. 
11  paraîtrait  même  avoir  un  avantage  sur  tout  autre  commerce  de  ce 
genre  également  indirect.  Le  transport  de  ces  métaux  d’un  lieu  à un 
autre,  vu  leur  grande  valeur,  en  raison  de  la  petitesse  de  leur  volume, 
est  moins  coûteux  que  celui  de  presque  toute  autre  espèce  de  mar- 
chandise étrangère  de  valeur  égale.  Le  fret  est  beaucoup  moindre  et 
l’assurance  n'est  pas  plus  forte.  Ainsi,  par  l'intermédiaire  de  l’or  et  de 
l’argent,  on  pourra  souvent  acheter  une  même  quantité  de  marchan- 
dises étrangères  avec  une  moindre  quantité  du  produit  de  l’industrie 
nationale,  qu’on  ne  le  pourrait  par  l'entremise  de  toute  autre  marchan- 
dise étrangère.  De  cette  manière  on  remplira  souvent  la  demande  du 
pays,  plus  complètement  et  à moins  de  frais  que  de  toute  autre.  Savoir 
ensuite  si  par  l’exportation  continuelle  de  ces  métaux  un  commerce  de 
ce  genre  peut  tendre,  sous  quelque  autre  rapport,  à appauvrir  le  pays 
dans  lequel  il  se  fait,  c’est  ce  que  j’aurai  occasion  d’examiner  fort  au 
long  dans  la  suite  '. 

Cette  portion  du  capital  d’un  pays,  qui  est  employé  au  commerce  de 
transport,  est  tout  à fait  enlevée  au  soutien  du  travail  productif  de  ce 
pays,  pour  soutenir  celui  de  quelques  pays  étrangers.  Quoique  par  ctia- 
ednè  de  ses  opérations  il  remplace  deux  capitaux  distincts,  aucun  de 
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cos  capitaux  ne  fait  [larlie  du  capital  national.  Le  capital  d’un  négo- 
ciant hollandais  qui  transporte  en  Portugal  du  blé  de  Pologne,  et  rap- 
porte en  Pologne  des  fruits  et  des  vins  de  Portugal,  remplace,  à chaque 
opération  qu'il  fait,  deu.x  capitaux , dont  aucun  n’a  servi  à soutenir  le 
travail  productif  de  la  Hollande , mais  dont  l’un  a soutenu  le  travail 
productif  de  la  Pologne,  et  l'autre  celui  de  Portugal.  Il  n’y  a que  les 
prolits  qui  rentrent  régulièrement  en  Hollande,  et  ils  constituent  tout 
ce  que  ce  commerce  ajoute  nécessairement  au  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail  de  ce  pays.  A la  vérité,  quand  le  commerce  de 
transport  que  fait  une  nation  se  fait  avec  des  bâtiments  et  des  mate- 
lots nationaux,  alors,  dans  le  capital  employé  à ce  commerce,  la  por- 
tion qui  sert  à payer  le  fret  se  distribue  entre  un  certain  nombre  d’ou- 
vriers productifs  de  ce  pays,  et  les  inet  en  activité.  Dans  le  fait,  presque 
toutes  les  nations  qui  ont  pris  une  part  considérable  au  commerce  de 
transport,  l'ont  fait  de  cette  manière.  C’est  probablement  de  là  que  ce 
commerce  lui-môme  a pris  son  nom,  les  gens  de  ce  pays  étant  réelle- 
ment les  voituriers  des  autres  nations.  .Avec  cela,  il  ne  paraît  pas  essen- 
tiel à la  nature  de  ce  commerce  qu’il  se  fasse  ainsi.  Un  négociant  hol- 
landais, par  exemple , peut  employer  son  capital  à des  opérations  de 
commerce  entre  la  Pologne  et  le  Portugal,  en  transportant  une  partie 
du  superflu  de  l’un  de  ces  pays  à l’autre  dans  des  vaisseaux  anglais  et 
non  hollandais.  Il  est  à présumer  qu’il  opère  ainsi  dans  quelques  cir- 
constances. C’est  pourtant  sous  ce  point  de  vue  qu’on  a supposé  que 
le  commerce  de  transport  était  particulièrement  avantageux  à un  pays 
tel  que  la  Grande-Bretagne,  dont  la  défense  et  la  sûreté  dépendent  du 
nombre  de  ses  matelots  et  de  l’étendue  de  sa  marine.  Mais  le  môme 
capital  peut  employer  tout  autant  de  bâtiments  et  de  matelots  s’il  est 
placé  dans  le  commerce  étranger  de  consommation,  ou  môme  dans  le 
commerce  intérieur  par  cabotage,  que  s’il  était  placé  dans  le  commerce 
de  transport.  Le  nombre  de  vaisseaux  et  de  matelots  qu’un  capital  peut 
employer  no  dépend  pas  de  la  nature  du  commerce  dans  lequel  est 
placé  ce  cajiital,  mais  il  dépend  en  partie  du  volume  des  marchandises 
en  proportion  de  leur  valeur,  et  en  partie  de  la  distance  qui  se  trouve 
entre  les  deux  ports  où  elles  sont  transportées;  et  il  dépend  principa- 
lement de  la  première  de  ces  deux  circonstances.  Le  commerce  de 
charbon,  par  exemple,  qui  se  fait  de  Newcastle  à Londres,  emploie  plus 
de  bâtiments  et  de  matelots  que  tout  le  commerce  de  transport  de  l’An- 
gleterre, quoique  ces  deux  ports  ne  soient  pas  très-éloignés  l’un  de 


Digitized  by  Google 


RMPLOIS  DES  CAPITAUX. 


A6Ô 


l’autre.  Ce  ne  serait  donc  pas  toujours  un  moyen  assuré  d'augmenter 
la  marine  d’un  pays,  que  de  forcer  par  des  encouragements  extraordi- 
naires les  capitaux  à se  porter  dans  le  commerce  de  transport  en  plus 
grande  quantité  jqu’ils  ne  s’y  porteraient  naturellement. 

Ainsi,  le  capital  qui  sera  employé  dans  le  commerce  intérieur  d'un 
pays  donnera,  en  général,  de  l’appui  et  de  l’encouragement  à une  plus 
grande  quantité  de  travail  productif  dans  ce  pays,  et  augmentera  plus 
la  valeur  de  son  produit  annuel,  que  ne  le  fera  un  pareil  capital  em- 
ployé au  commerce  étranger  de  consommation;  et  le  capital  qui  sera 
employé  dans  ce  dernier  genre  de  commerce  aura,  sous  ces  deux  rap- 
ports, encore  un  bien  plus  grand  avantage  sur  le  capital  employé  au 
commerce  de  transport.  La  richesse  publique  d'un  pays  et  même  sa 
puissance,  en  tant  que  la  puissance  peut  dépendre  de  la  ricltcsse,  doit 
toujours  être  en  raison  de  la  valeur  de  son  produit  annuel,  qui  est  la 
source  où  se  puisent  en  dénuitive  tous  les  impùts.  Or,  le  grand  objet 
que  se  propose  partout  l’économie  politique,  c’est  d’augmenter  la  ri- 
chesse et  la  puissance  du  pays.  Elle  ne  doit  donc  accorder  aucune  pré- 
férence au  commerce  étranger  de  consommation  sur  le  commerce  in- 
térieur, ni  au  commerce  de  transport  sur  aucun  des  deux  autres  ; elle 
ne  doit  pas  encourager  l’un  de  ces  commerces  plus  que  l’autre;  elle  ne 
doit  pas  chercher,  par  des  appâts  ou  par  des  contraintes,  à attirer  dans 
l’un  ou  l'autre  de  ces  deux  canaux  une  plus  grande  quantité  du  capi- 
tal du  pays,  que  celle  qui  s’y  jetterait  d’elle-même  dans  le  cours  natu- 
rel des  choses. 

Toutefois  chacune  de  ces  différentes  branches  de  commerce  est 
non-seulement  avantageuse,  mais  elle  est  même  nécessaire  et  indis- 
pensable, quand  elle  est  naturellement  amenée  par  le  cours  des  choses, 
sans  gêne  et  sans  contrainte. 

Quand  le  produit  d’une  branche  particulière  d’industrie  excède  ce 
qu’exige  la  demande  du  pays,  il  faut  bien  qu’on  envoie  le  surplus  à 
l’élranger , pour  l'échanger  contre  quelque  chose  qui  soit  demandé 
dans  l’intérieur.  Sans  cette  exportation,  une  partie  du  travail  produc- 
tif du  pays  viendrait  à cesser,  et  la  valeur  de  son  produit  annuel  di- 
minuerait nécessairement.  La  terre  et  le  travail  de  la  Urande-Bretagne 
produisent  naturellement  plus  de  blé,  de  lainages  et  de  quincailleries 
que  n’en  exige  la  demande  du  marché  intérieur.  Il  faut  donc  exporter 
le  surplus  et  l’échanger  contre  quelque  chosi*  dont  il  y ait  demande 
dans  le  pays.  Ce  n’est  que  par  le  moyen  de  cette  exportation  que  ce 
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surplus  pourra  anpiérir  une  valmir  sullisaiile  pour  componsiT  le  Ira- 
vail  et  la  dépense  qu'il  en  coûte  pour  le  produire.  I.e  voisinage  des 
l'ôtes  de  la  nier  et  les  bords  des  rivières  navigables  ne  sont  des  situa- 
tions avantageuses  pour  l’industrie,-  que  |iar  la  seule  raison  qu’elles 
racilitent  les  moyens  d’exiiorler  et  d’échanger  ces  produits  superflus 
contre  quelque  chose  qui  est  plus  demandé  dans  le  pays. 

Lorsque  les  marchandi.si's  étrangères  qu’oii  achète  ainsi  avec  le  pro- 
duit superflu  de  l’industrie  nationale  excédent  la  demande  du  marché 
du  pays,  il  faut  bien  aussi  réexporter  à l’étranger  le  superflu  de  ces 
marchandises  étrangères,  et  l’échanger  contre  quelque  chose  qui  soit 
plus  demandé  dans  le  pays.  On  achète  tous  les  ans,  avec  une  partie  du 
produit  superflu  de  l’industrie  de  la  Grande-llretagne , environ  96 
mille  muids  ' de  tabac  dans  la  A'irginie  et  le  Maryland.  Or,  la  demande 
de  la  Grande-Bretagne  n en  exige  peut-être  pas  |)lus  de  14  mille.  Si  les 
82  mille  restant  ne  pouvaient  être  exportés  et  échangés  contre  quel- 
que chose  de  plus  demandé  dans  le  pays,  l’imporlalion  de  ce  restant  ces- 
serait aussitôt,  et  avec  elle  le  travail  proiluctif  de  tous  ceux  des  habi- 
tants de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  maintenant  employés  à préparer 
les  marchandises  avec  lesquelles  ces  82  mille  muids  sont  achetés  tous 
les  ans.  Ces  marchandises,  qui  sont  une  partie  du  produit  des  terres  et 
du  travail  delà  Grande-Bretagne,  n’ayant  pas  de  marché  pour  elles  au 
dedans  et  étant  privées  de  celui  qu’elles  avaient  au  dehore,  cesseraient 
nécessairement  d’ètre  produites.  On  voit  donc  qu’en  certaines  occasions 
le  commerce  étranger  de  consommation  le  plus  détourné  sera  tout 
aussi  nécessaire  que  le  (flus  direct  pour  soutenir  le  travail  productif 
d’un  pays  et  la  valeur  de  son  produit  annuel. 

Quand  la  masse  des  capitaux  d’un  pays  est  parvenue  à un  tel  degré 
d’accroissement  (pi’elle  ne  peut  être  toute  employée  à fournir  à la  con- 
sommation de  ce  pays  et  à faire  valoir  son  travail  productif,  alors  le 
superflu  de  cette  masse  se  décharge  naturellement  dans  le  commerce 
de  transport,  et  est  employé  à rendre  les  mêmes  services  à des  pays 
étrangers.  Le  commerce  tic  transport  est  bien  l’efTct  et  le  symptôme 
naturel  d'une  grande  richesse  nationale  ; mais  il  ne  parait  pas  qu’il  en 
soit  la  cause  naturelle.  Les  hommes  d'Etat  qui  ont  cherché  à le  favo- 
riser par  des  encouragements  particuliers  ont  pris , à ce  qu’il  paraît. 

* Hogthead,  musure  qui  aeiitiron  1/7  de  moins  en  capacité  que  le  tnuid  de 
Paris,  de  288  pintes  (environ  2 lii-etolilres  et  demi). 
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l’effel  et  le  sympWme  |iüur  la  cause.  La  llullaude,  le  plus  riche  pays 
sans  comparaison  île  tous  ceux  de  l’Europe,  en  proportion  de  son  ter- 
ritoire et  de  sa  population,  fait,  par  cette  rai.son,  la  plus  grande  partie  du 
commerce  de  transport  de  l’Europe.  L’Angleterre,  le  second  pays  peut- 
lUre  pour  la  richesse,  passe  aussi  pour  faire  une  très-grande  partie  de 
ce  commerce;  quoique  ce  qu’on  prend  communément  pour  le  com- 
merce de  transport  de  l’Angleterre  pourrait  souvent,  au  fond,  n’étre 
autre  chose  qu’un  commerce  étranger  de  consommation  détourné  et 
indirect.  Tel  est  en  grande  partie  le  commerce  qui  porte  aux  différents 
marchés  de  l’Europe  les  marchandises  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, ainsi  que  celles  de  l’Amérique.  Ces  marchandises  sont  achetées, 
en  général,  ou  immédiatement  avec  le  produit  de  l’industrie  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  avec  quelque  autre  chose  achetéi;  avec  ce  pro- 
duit, et  en  général  les  retours  définitifs  de  ce  commerce  sont  aussi 
destinés  à l’usage  et  à la  cunsommalion  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  qui 
constitue  peut-être  les  branches  principales  de  ce  qui  est  proprement 
le  commerce  de  transport  de  la  Grande-Bretagne,  c’est  celui  qui  se  fait, 
avec  des  vaisseaux  de  cette  nation,  entre  les  dilférents  ports  de  la  Mé- 
diterranée, et  quelque  autre  commerce  du  même  genre  i|ui  se  fait,  par 
des  marchands  anglais,  entre  les  dillérents  ports  de  l’Inde. 

L’étendue  du  commerce  intérieur  et  du  capital  qui  peut  y être  em- 
ployé a nécessairement  pour  limites  la  valeur  du  produit  superllu  de 
tous  les  endroits  du  pays  qui  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  et  qui 
ont  besoin  d’échanger  ensemble  leurs  productions  respectives.  Celle 
du  commerce  étranger  de  consommation  a pour  limites  la  valeur  du 
produit  superllu  de  tout  le  pays  et  de  ce  qui  peut  s’acheter  avec  cesu- 
perllu.  Celle  du  commerce  de  transport  a pour  limites  la  valeur  du 
produit  superllu  de  tous  les  dillerents  pays  du  monde.  Aii^si,  son  éten- 
due possible  est  en  quelque  sorte  infinie  en  comparaison  de  celle  des 
deux  autres,  et  elle  est  capable  d’absorber  les  plus  grands  capitaux. 

Le  seul  motif  qui  détermine  le  possesseur  d’un  capital  à l’employer 
plutêl  dans  l’agriculture,  ou  dans  les  manufactures,  ou  dans  quelque 
branche  particulière  de  commerce  en  gros  ou  en  détail,  c’est  la  vue 
de  son  projrre  profil.  11  n’entre  jamais  dans  sa  |>ensée  de  calculer  com- 
bien chacun  de  ces  différents  genres  d’emploi  mettra  de  travail  pro- 
ductif en  activité,  ou  ajoutera  de  valeur  au  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  de  son  pays.  Ainsi , dans  les  pays  où  l’agriculture  est  le 
plus  profitable  de  tous  les  emplois,  et  où  la  route  la  plus  sûre  pour  aller 
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à une  brillanle  fortune  est  de  faire  valoir  et  d’améliorer  des  terres,  les 
eapitaii\  des  parliculiers  seront  tout  naturellement  employés  de  la 
manière  qui  se  trouvera  en  même  temps  la  plus  avantageuse  à la  so- 
ciété en  général.  Toutefois  il  ne  parait  pas  qu’en  aucun  endroit  de 
l’Europe  les  profils  de  l’agriculture  aient  aucune  supériorité  sur  ceux 
des  autres  emplois  de  capitaux.  A la  vérité,  depuis  quelques  années,  il 
a paru  dans  tous  les  coins  de  l’Europe  des  spéculateurs  qui  ont  amusé 
le  public  par  des  calculs  magnifiques  sur  les  profils  à faire  dans  la  cul- 
ture et  l'amélioration  des  terres.  Sans  entrer  dans  aucune  discussion 
particulière  .sur  leurs  calculs,  il  ne  faut  qu’une  observation  bien  simple 
pour  nous  montrer  la  fausseté  de  leurs  résultats.  Tous  les  jours  nous 
voyons  les  fortunes  les  plus  brillantes  acquises  dans  le  cours  de  la  vie 
d’une  seule  iiersonne,  par  le  moyen  du  commerce  et  des  manufactures, 
après  avoir  commencé  souvent  par  un  très-faible  capital,  et  quelquefois 
môme  sans  aucun  capital.  Une  pareille  fortune  acquise  par  l’agricul- 
ture dans  le  môme  temps  et  avec  aussi  peu  de  capital  est  un  phéno- 
mène dont  l’Europe  n’oirrirail  peut-ôtre  pas  un  seul  exemple  dans  tout 
le  cours  du  siècle.  Cependant,  dans  tous  les  grands  pays  de  l’Europe, 
il  y a encore  beaucoup  de  bonne  terre  qui  reste  inculte,  et  la  majeure 
partie  de  celle  qui  est  cultivée  est  encore  bien  loin  d’ôtre  portée  au 
degré  d’amélioration  dont  elle  est  susceptible.  Ainsi,  presque  partout 
l’agriculture  est  en  état  d’absorber  un  capital  beaucoup  plus  grand  que 
ce  qui  y a encore  été  employé  jusqu’à  pré.scnt.  Quelles  sont  donc, 
dans  l'hisloire  politique  de  l’Europe,  les  circonsltinces  qui  ont  donné 
aux  genres  d’industrie  établis  dans  les  villes  un  avantage  tellement 
considérable  sur  celle  qui  s’exerce  dans  les  campagnes,  que  des  parti- 
culiers aient  trouvé  souvent  plus  profitable  pour  eux  d’employer  leurs 
capitaux  au  commerce  de  transport  des  pays  les  plus  reculés  de  l’.Asie 
et  de  l’Amérique,  que  de  les  employer  à l’amélioration  et  à la  culture 
de  terres  de  la  plus  grande  fertilité,  et  situées  dans  leur  voisinage? 
C’est  ce  que  je  vais  lâcher  de  développer  avec  toute  l’étendue  possible, 
dans  les  deux  livres  suivants. 
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DE  LA  MARCHE  DIFFÉRENTE  DES  PROGRÈS  DE  L'OPULENCF. 
CHEZ  DIFFÉRENTES  NATIONS. 


CHAPITRE  I. 

Bt:  COOBS  NATUBEL  OE»  PBO€BCS  DE  L’OEIiLBBCE.1 

Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée  est  celui  qui  s'établit 
entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Il  consiste  dans 
l’échange  du  prmluit  brut  contre  le  produit  manufacturé,  échange  qui 
se  fait  soit  immédiatement , soit  par  l’intervention  de  l’argent  ou  de 
quelque  espèce  de  papier  qui  représente  l’argent.  La  campagne  fournit 
à la  ville  des  moyens  de  subsistance  et  des  matières  pour  ses  manufac- 
tures. La  ville  rembourse  ces  avances  en  renvoyant  aux  habitants  de  la 
campagne  une  partie  du  produit  manufacture.  La  ville,  dans  laquelle  il 
n’y  a ni  ne  peut  y avoir  aucune  reproduction  de  substances,  gagne,  à 
proprement  parler,  toute  sa  subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campa- 
gne. Il  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer  pour  cela  que  la  ville  fasse  ce 
gain  aux  dépens  de  la  campagne.  Les  gains  sont  réciproques  pour  l’une 
et  pour  l’autre,  et  en  ceci,  comme  en  toute  autre  chose,  la  division  du 
travail  tourne  à l’avantage  de  chacune  des  differentes  personnes  em- 
ployées aux  tâches  particulières  dans  lesquelles  le  travail  se  subdivise. 
Les  habitants  de  la  campagne  achètent  de  la  ville  une  plus  grande  quan- 
tité de  denrées  manufacturées  avec  le  produit  d’une  bien  moindre 
quantité  de  leur  propre  travail  qu'ils  n’auraient  été  obligés  d'en  em- 
ployer s’ils  avaient  essayé  de  les  préparer  eux-mômes.  La  ville  fournit 
un  marché  au  surplus  du  produit  de  la  campagne,  c’est-à-dire  à ce  qui 
excède  la  subsistance  des  cultivateurs,  et  c’est  là  que  les  habitants  de 
la  campagne  échangent  ce  surplus  contre  quelque  autre  chose  qui  est 
en  demande  chez  eux.  Plus  les  habitants  de  la  ville  sont  nombreux  et 
plus  ils  ont  de  revenu,  plus  est  étendu  le  marché  qu’ils  fournissent  à 
ceux  de  la  campagne;  et  plus  ce  marché  est  étendu,  plus  il  est  toujours 
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avantageux  pour  le  grand  nombre.  Le  blé  qui  croit  à un  mille  de  la 
ville  s’y  vend  au  même  prix  que  celui  qui  vient  d’une  distance  de 
vingt  milles  Or,  le  prix  de  celui-ci  en  général  doit  non-seulement  payer 
la  dépense  de  le  faire  croître  et  de  l’amener  au  marché,  mais  rapporter 
encore  au  fermier  les  prolits  ordinaires  de  la  culture.  Ainsi  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  qui  demeurent  dans  le  voisinage  de  la  ville  ga- 
gnent, dans  le  prix  de  ce  (|u’ils  vendent,  outre  les  prolils  ordinaires  de  la 
culture,  toute  la  valeur  du  transport  du  pareil  produit  qui  est  apporlé 
d’endroils  plus  éloignés,  et  ils  épargnent  de  plus  toute  la  valeur  d'un 
pareil  transport  sur  le  prix  de  ce  qu’ils  achètent.  Comparez  la  culture 
des  terres  situées  dans  le  voisinage  d’une  ville  considérable,  avec  celle 
des  terres  qui  en  sont  à quelque  ilistance,  et  vous  pourrez  aisément 
vous  convaincre  combien  la  cauqtagne  tire  d’avantage  de  son  commerce 
avec  la  ville.  Parmi  toutes  les  absurdités  de  cette  théorie  qu’on  a imagi- 
nées sur  la  balance  du  commerce,  on  ne  s’est  jamais  avisé  de  prétendre, 
ou  que  la  campagne  perd  dans  son  commerce  avec  la  ville,  ou  que  la 
ville  perd  par  son  commerce  avec  la  campagne  qui  la  fait  subsister. 

La  subsistance  étant,  dans  la  nature  des  choses,  un  besoin  antérieur 
à ceux  de  commodité  et  de  luxe,  l'industrie  qui  fournit  au  premier  de 
ces  besoins  doit  nécessairement  précéder  celle  qui  s’occupe  de  satis- 
faire les  autres.  Par  conséquent,  la  culture  et  l’amélioration  de  la  cam- 
pagne, <|ui  fournit  la  subsistance,  doivent  nécessairement  être  anté- 
rieures aux  progrès  de  la  ville,  iiui  ne  fournit  que  les  choses  de  luxe  el 
de  commodité.  C’est  seulement  le  surplus  du  produit  de  la  campagne, 
o’est-à-dire  l’excédant  de  la  subsistance  des  cultivateurs,  qui  constitue 
la  subsistance  de  la  ville,  lai|uellu  par  conséquent  ne  peut  se  |)«upler 
qu’autanl  que  ce  surplus  de  produit  vient  à grossir.  A la  vérité,  il  se 
peut  bien  que  la  ville  ne  lire  pas  toujours  lu  totalité  do  scs  subsistances 
de  la  campagne  qui  l’avoisine,  ni  même  du  territoire  auquel  elle  appar- 
tient , mais  qu’elle  les  lire  de  campagnes  fort  éloignées  ; el  celle  cir- 
constance, sans  faire  exception  à la  règle  générale,  a néanmoins  fait 
varier  considérablement,  chez  dilférents  peuples  et  dans  différents  siè- 
cles, la  marche  des  progrès  de  l’opulence. 

Cet  ordre  de  chostvs,  (|ui  est  en  général  établi  par  la  nécessité,  quoique 
certains  pays  puissent  faire  exception,  se  trouve,  en  tout  pays,  fortifié 
par  le  penchant  naturel  de  l’homme.  Si  ce  penchant  naturel  n’eût  ja- 
mais été  contrarié  par  les  institutions  humaines,  nulle  part  les  villes  ne 
st‘.  seraient  accrues  au  delà  de  la  population  que  pouvait  soutenir  l’état 
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de  culture  et  d'amélioration  du  territoire  dans  lequel  elles  étaient  si- 
tuées, au  moins  jusqu’à  ce  que  la  totalité  de  ce  territoire  eût  été  plei- 
nement cultivée  et  améliorée.  A égalité  de  prolits  , ou  à peu  de  diffé- 
rence près,  la  plupart  des  hommes  préféreront  employer  leurs  capitaux 
à la  culture  et  à l'amélioration  de  la  terre,  plutût  que  de  les  placer  dans 
des  manufactures  ou  dans  le  comineree  étranger.  Une  personne  qui  fait 
valoir  son  capital  sur  une  terre  l’a  bien  plus  sous  les  yeux  et  à son 
commandement,  et  sa  fortune  e.st  bien  moins  exposée  aux  accidents 
que  celle  du  commerçant  ; celui-ci  est  souvent  obligé  de  confier  la 
sienne,  non-seulement  aux  vents  et  aux  Ilots,  mais  à des  éléments  en- 
core plus  perlides,  la  folie  cl  l’injustice  des  hommes,  quand  il  accorde 
de  grands  crédits,  dans  des 'pays  éloignés,  à des  personnes  dont  il  ne 
peut  guère  bien  connaître  la  situation  ni  le  caractère.  Au  contraire,  le 
capital  qu’un  propriétaire  a lixé,  par  des  améliorations,  au  sol  même  de 
sa  terre,  parait  être  aussi  assuré  que  peut  le  comporter  la  nature  des 
choses  humaines.  D’ailleurs,  la  beauté  de  la  campagne,  les  plaisirs  de  la 
vie  champêtre,  la  tranquillité  d’esprit  dont  on  espère  y jouir,  et  l’état 
d’indépendance  qu’elle  procure  réellement,  partout  où  l’injustice  des 
lois  ne  vient  pas  s’y  opposer,  .sont  autant  de  charmes  plus  ou  moins  sé- 
duisants pour  tout  le  monde  ; et  comme  la  destination  de  l’homme,  à son 
origine,  fut  de  cultiver  la  terre,  il  .semble  conserver  dans  toutes  les  pé- 
riodes de  sa  vie  une  prédilection  pour  cette  occupation  primitive  de 
son  espèce. 

A la  vérité,  la  culture  de  la  terre,  à moins  d’entraîner  avec  soi  beau- 
coup d'incommodités  et  de  continuelles  interruptions,  ne  saurait  guère 
se  |iasser  de  l’aide  de  quelques  artisans.  Les  forgerons,  les  charpentiers, 
les  faiseursde  charrues  et  de  voitures,  les  maçons  et  briqueliers,  les  tan- 
neurs. les  cordonniers  et  les  tailleurs,  .sont  tous  gens  aux  services  des- 
cpicls  le  fermier  a souvent  recours.  Ues  artisans  ont  aussi,  de  temps  en 
temps,  besoin  les  uns  des  autres;  et  leur  résidence  n’étant  pas  néces- 
sairement attachée,  comiiie  celle  du  fermier,  à tel  coin  de  terre  plutôt 
qu’à  l’autre,  ils  s'élablissenl  naturellement  dans  le  voisinage  les  uns  des 
autres,  et  forment  ainsi  une  petite  ville  ou  un  village.  Le  boucher,  le 
brasseur  cl  le  boulanger  viennent  bientôt  s’y  réunir,  avec  beaucoup 
d’autres  artisans  et  détaillants  necessaires  ou  utiles  pour  leurs  besoins 
journaliers,  et  qui  contribuent  encore  d’autant  à gro.ssir  la  ville.  Les 
habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  sont  réciproquement  les  ser- 
viteurs les  uns  des  autres.  I>a  ville  est  une  foire  ou  marché  continuel  où 
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se  rendent  les  habitants  de  la  campagne  pour  échanger  leur  produit  brut 
contre  du  produit  manufacturé.  C’est  ce  commerce  qui  fournitaus  ha- 
bitants de  la  ville  et  1rs  matières  de  leur  travail,  et  les  moyens  de  leur 
subsistance.  La  quantité  d’ouvrage  fait  qu’ils  vendent  aux  habitants  de 
la  campagne  détermine  nécessairement  la  quantité  de  matières  et  de 
vivres  qu’ils  achètent.  Ainsi,  ni  leur  occupation  ni  leur  subsistance  ne 
peuvent  se  multiplier  qu’en  raison  de  la  demande  que  fait  la  campagne 
d'ouvrage  fait,  et  cette  demande  ne  peut  elle-même  se  multiplier  qu’en 
raison  de  l’extension  et  de  l’amélioration  de  la  culture.  Si  les  institu- 
tions humaines  n’eussent  jamais  troublé  le  cours  naturel  des  choses,  les 
progrès  des  villes  en  richesses  et  en  population  auraient  donc,  dans 
toute  société  politique,  marché  à la  suite  et  en  proportion  de  la  cul- 
ture et  de  l'amélioration  de  la  campagne  ou  du  territoire  environnant. 

Dans  nus  colonies  de  l’Amérique  septentrionale,  où  l’on  peut  en- 
core se  procurer  des  terres  à cultiver  à des  conditions  faciles,  il  ne 
s’est  encore  établi,  dans  aucune  de  leurs  villes,  de  manufacture  pour  la 
vente  au  loin.  Dans  ce  pays,  quand  un  artisan  a amassé  un  peu  plus 
de  fonds  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  faire  aller  le  commerce  avec  les 
gens  de  la  campagne  voisine,  en  fournitures  de  son  métier,  il  ne  cherche 
pas  à monter,  avec  ce  capital,  une  fabrique  pour  étendre  sa  vente  plus 
au  loin,  mais  il  l’emploie  à acheter  de  la  terre  inculte  et  à la  mettre  en 
valeur.  D’artisan  il  devient  planteur  : ni  le  haut  prix  des  salaires,  ni  les 
moyens  que  le  pays  olTre  aux  artisans  de  se  procurer  de  l’aisance,  ne 
peuvent  le  décider  à travailler  pour  autrui  plutôt  que  pour  lui-méme.  Il 
sent  qu’un  artisan  est  le  serviteur  des  maîtres  qui  le  font  vivre;  mais 
qu’un  colon  qui  cultive  sa  propre  terre,  et  qui  trouve  dans  le  travail  de 
sa  famille  de  quoi  satisfaire  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  est  vrai- 
ment son  maître  et  vit  indépendant  du  monde  entier. 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  il  n’y  a pas  de  terres  incultes,Iou  du 
moins  qu’on  puisse  .se  procurer  à des  conditions  faciles,  tout  artisan  qui 
a amassé  plus  de  fonds  qu’il  ne  saurait  en  employer  dans  les  affaires 
qui  peuvent  se  présenter  aux  environs,  cherche  à créer  des  produits 
propres  à être  vendus  sur  un  marché  plus  éloigné.  Le  forgeron  élève 
une  fabrique  de  fer;  le  tisserand  se  fait  manufacturier  en  toiles  ou  en 
laineries.  Avec  le  temps,  ces  différentes  manufactures  viennent  à se 
subdiviser  par  degrés,  et  par  ce  moyen  elles  se  perfectionnent  de  mille 
maniérés  dont  on  peut  aisément  se  faire  idée,  et  qu’il  est  conséqnem- 
menl  inutile  d’expliquer  davantage. 
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Quand  on  clierche  à employer  un  capilal,  on  préfère  naturellement,  à 
égalité  de  profit  ou  à peu  près,  les  manufactures  au  commerce  étranger, 
par  la  même  raison  qu’on  préfère  naturellement  l'agriculture  aux  ma- 
nufactures; si  le  capital  du  propriétaire  ou  du  fermier  est  plus  assuré 
que  celui  du  manufacturier,  le  capital  du  manufacturier,  qui  est  tou- 
jours sous  ses  yeux  et  à son  commandement,  est  aussi  plus  assuré  que 
celui  d’un  marchand  qui  fait  le  commerce  étranger.  A la  vérité,  dans 
quelque  période  ‘ que  soit  une  société , il  faut  toujours  que  le  surplus 
de  scs  produits  bruts  et  manufacturés,  ou  ce  qui  n'est  point  en  demande 
chez  elle , soit  envoyé  au  dehors  pour  y être  échangé  contre  quelque 
chose  dont  il  y ait  demande  au  dedans.  Mais  il  importe  fort  peu  pour 
cela  que  le  capital  qui  envoie  à l’étranger  ce  produit  superflu  soit  un 
capital  étranger  ou  un  capital  national.  .Si  la  société  n’a  pas  encore  ac- 
quis un  capital  suffisant  pour  cultiver  toutes  ses  terres  et  aussi  pour 
manufacturer  le  plus  complètement  possible  tout  son  produit  brut,  il  y 
a même  pour  elle  uu  avantage  considérable  à ce  que  son  superflu  soit 
exporté  par  un  capilal  étranger,  afin  que  tout  le  capilal  de  la  société 
soit  réservé  pour  les  emplois  les  plus  utiles.  La  richesse  de  l’ancienne 
Égypte,  celle  de  la  Chine  et  de  l’indostan,  suffisent  pour  démontrer 
qu’une  nation  |wut  parvenir  à un  très-haut  degré  d’opulence,  quoique 
la  plus  grande  partie  de  son  exportation  se  fasse  par  des  étrangers.  Si 
nos  colonies  de  l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes  occidentales 
n’avaient  eu  d’autre  capital  que  celui  qui  leur  appartenait  pour  expor- 
ter le  surplus  de  leurs  produits,  leurs  progrès  eussent  été  bien  moins 
rapides.  • 

Ainsi , suivant  le  cours  naturel  des  choses , la  majeure  partie  du 
capital  d’une  société  naissante  se  dirige  d’abord  vers  l’agriculture, 
ensuite  vers  les  manufactures,  et  en  dernier  lieu  vers  le  commerce 
étranger.  Cet  ordre  de  choses  est  si  naturel,  que  dans  toute  société 
qui  a quelque  territoire,  il  a toujours,  à ce  que  je  crois,  été  ob- 
.servé  à un  certain  point.  On  y a toujours  cultivé  des  terres  avant 
qu’aucunes  villes  considérables  y aient  été  établies , et  on  a élevé 
dans  ces  villes  quelque  espèce  de  fabriques  grossières  avant  qu’on 


' La  marche  progressive  d'une  société,  depuis  l’élal  qu’on  nomme  saurage 
jusqu’à  celui  d’une  grande  opulence,  peut  cire  partagée  eu  plusieurs  divisions 
relatives  à chacun  de  ces  divers  degrés  d’avancement,  et  c’est  ilans  ce  sens  que 
doit  être  pris  ici  le  mot  de  période,  qui  désigne  une  de  ces  divisions. 
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ait  pensé  sérieusement  à faire  par  soi-méme  le  commerce  étranger. 

Mais  quoique  cet  ordre  naturel  de  choses  ail  eu  lieu  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  toute  société  possédant  un  territoire,  cependant  il  a été 
tout  à fait  interverti,  à beaucoup  d'égards,  dans  tous  les  Etats  mo- 
dernes de  l'Europe.  C’est  le  commerce  étranger  de  quelques-unes  de 
leurs  grandes  villes  qui  a introduit  toutes  leurs  plus  belles  fabriques  ou 
celles  dont  les  produits  sont  destinés  à être  vendus  au  loin,  et  ce  sont 
à la  fois  les  manufactures  et  le  commerce  étranger  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  principales  améliorations  de  la  culture  des  terres.  Les  mœurs 
et  usages  qu’avait  introduits  chez  ces  peuples  la  nature  de  leur  gou- 
vernement originaire,  et  qu'ils  conservèrent  encore  après  que  ce’gou- 
vernement  eut  essuyé  de  grands  changements,  furent  la  cause  qui  les 
• mit  dans  la  nécessité  de  suivre  cette  marche  rétrograde  et  contraire  à 
l'ordre  naturel. 


CHAPITRE  11. 


4 OMMK^T  L'aOUICI  LTt  RE  FI  T RÉCOrRAf.BE  ER  RVROFK  ArRER  LA  CUl  Ti: 

DE  l'empire  ROMAIR. 

Lorsque  les  [wuples  de  la  Scythie  et  de  la  Germanie  envahirent  les 
provinces  occidentales  de  l’empire  romain,  les  désordres  qu’entraîna 
une  si  grande  révolution  durèrent  pendant  plusieurs  siècles.  Les  vio- 
lences et  les  rapines  que  les  barbares  exerçaient  contre  les  anciens  ha- 
bitants interrgmpirent  le  commerce  entre  la  ville  et  la  campagne.  On 
déserta  les  villes,  on  laissa  les  campagnes  sans  culture,  et  les  provin- 
ces occidentales  de  l’Europe,  qui  avaient  joui,  sous  le  gouvernement 
des  Romains,  d’un  degré  considérable  d'opulence,  tombèrent  dans  le 
dernier  état  cle  barbarie  et  de  misère.  Dans  le  cours  de  ces  désordres, 
les  chefs  et  les  principaux  capitaines  de  ces  nations  barbares  acquirent 
ou  usurpèrent  pour  eux-mèmes  la  majeure  partie  des  terres  de  ces 
provinces.  Une  granile  partie  resta  inculte  ; mais , cultivée  ou  non , 
aucune  terre  ne  demeura  sans  maître.  Chaque  usurpateur  travailla  à 
gro.ssir  son  lot , et  la  plus  grande  partie  se  trouva  réunie  dans  les  mains 
d’un  petit  nombre  de  grands  propriétaires. 

flette  première  réunion  de  terres  incultes  par  grands  lots  en  un  petit 
nombre  de  mains  fut  une  grande  calamité,  mais  qui  aurait  pu  n’èlre 
que  [mssagère.  Elles  se  seraient  bienlùt  après  subdivisées  de  nouveau  , 
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nalurellemenl  les  successions  ou  les  aliénations  les  auraient  réduites  en 
petits  lots.  Mais  la  loi  de  primugmilure  s'opposa  à ce  qu'elles  fussent 
partagées  par  la  voie  des  successions  ; l’intrtxiuction  des  substitutions  ' 
empêcha  qu'elles  ne  fussent  morcelées  par  des  aliénations. 

Lorsqu'on  ne  voit  dans  les  propriétés  territoriales  qu’un  moyen  de 
subsistance  eide  jouissance,  comme  dans  les  propriétés  mobilières, 
alors  la  loi  naturelle  de  succession  les  partage , de  même  que  celles-ci , 
entre  tous  les  enfants  d'une  même  famille,  entre  tous  ceux  de  qui  la 
subsistance  et  le  bien-être  étaient  censés  également  chers  au  père  de 
famille.  Aussi  cette  loi  naturelle  des  successions  eut-elle  lieu  chez  les 
Romains,  qui  ne  firent  pas  plus  de  distinction,  pour  la  succession  des 
terres,  entre  les  aînés  et  les  puînés,  entre  les  mêles  et  les  femelles,  que 
nous  n’en  faisons  pour  les  partages  de  biens  meubles.  Mais  quand  on 
regarda  les  terres , non  pas  comme  de  simples  moyens  de  subsistance, 
mais  comme  des  moyens  de  puissance  et  de  protection,  on  trouva  plus 
convenable  qu’elles  descendissent  sans  partage  ù un  seul.  Dans  ces 
temps  de  désordre , chaque  grand  propriétaire  était  une  espèce  de  petit 
prince  ; ses  vassaux  étaient  ses  sujets  ( il  était  leur  juge  et  à quelques 
égards  leur  législateur  pendant  la  paix  , et  leur  chef  pendant  la  guerre. 
Il  faisait  la  guerre  quand  il  le  jugeait  à propos,  souvent  contre  ses  voi- 
sins, et  quelquefois  contre  son  souverain. 

La  sûreté  d’une  terre , la  protection  que  le  maître  pouvait  donner  à 
ceux  qui  y demeuraient,  dépendaient  de  son  étendue.  l.a  diviser,  c’eût 
été  la  détruire  et  l’exposer  à être  de  toutes  parts  ravagée  et  engloutie 
par  les  incursions  des  voisins.  La  loi  de  primogéniture  s’établit  ainsi 
dans  la  succession  des  terres,  non  pas  au  premier  moment,  mais  dans 
la  suite  des  temps , par  la  même  raison  qui  a fait  qu’elle  s'est  généra- 
lement établie  dans  les  monarchies  pour  la  succession  au  trêne,  quoi- 
qu’elle n’ait  pas  toujours  eu  lieu  au  commencement  de  leur  institution. 
Pour  que  la  puissance  et  par  conséquent  la  sûreté  de  la  monarchie  ne 
soient  pas  aiïuiblies  par  un  partage,  il  faut  qu'elle  descende  tout  en- 
tière sur  la  tête  des  enfants.  Pour  savoir  auquel  d’entre  eux  on  accor- 
derait une  préférence  de  si  haute  importance,  il  a fallu  se  déterminer 


' Ces  sortes  de  dispositions,  dont  l’objet  est  d’établir  un  ordre  de  succession 
différent  de  l’ordre  ordinaire,  se  nomment  en  anglais  enlait,  mais  en  français 
elles  se  nomment  subatituftona , quoiipie  tri'a-différenlcs  de  ce  quels  loi  civile 
appelle  de  ce  nom,  comme  on  le  fera  obsener  plus  loin. 
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par  quelque  règle  générale  qui  ne  fût  pas  fondée  sur  les  distinctions  si 
douteuses  du  mérite  personnel , mais  sur  quelque  dilTérence  simple  et 
évidente  qui  ne  pût  jamais  être  matière  à contestation.  Parmi  les  en- 
fants d’une  même  famille , il  ne  peut  y avoir  que  les  différences  de  l'âge 
et  du  sexe  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d’être  contestées.  Le  sexe 
mâle  est  eu  général  préféré  à l’autre,  et  quand  toutes  choses  sont  éga- 
les d’ailleurs,  l’alné  a toujours  le  pas  sur  le  puîné  : de  là  l’origine  du 
droit  de  primogénilure  , et  de  ce  qu’on  appelle  nucression  de  ligne. 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  subsistent  encore  longtemps  après 
qu’ont  disparu  les  circonstances  auxquelles  elles  doivent  leur  origine, 
et  qui  seules  pouvaient  les  rendre  raisonnables.  Dans  l’état  actuel  de 
l’Europe,  le  propriétaire  d’un  seul  acre  de  terre  est  aussi  parfaitement 
assuré  de  sa  possession  (tue  le  propriétaire  de  cent  mille.  Cependant  on 
a encore  égard  au  droit  de  primogénilure  ; et  comme  c'est,  de  toutes  les 
institutions,  la  plus  propre  à soutenir  l’orgueil  de  la  distinction  des  fa- 
milles, il  est  vraisemblable  qu’elle  doit  durer  encore  plusieurs  siècles. 
Sous  tout  autre  jmint  de  vue,  rien  ne  peut  être  plus  contraire  aux  vrais 
intérêts  d’une  nombreuse  famille  qu’un  droit  qui , pour  enrichir  un 
des  enfants,  réduit  tous  les  autres  à la  misère. 

Les  substitutions  sont  une  conséquence  naturelle  de  la  loi  de  primi>- 
géniture.  Elles  furent  imaginées  pour  conserver  une  certaine  succession 
de  ligne  dont  la  loi  de  primogénilure  fit  concevoir  la  première  idée,  et 
pour  empêcher  qu’aucune  partie  d’une  terre  ne  fût  démembrée  de  sa 
consistance  primitive  et  mise  hors  de  la  ligne  préférée,  soit  par  don,  legs 
ou  aliénation , soit  par  l’inconduite  ou  la  mauvaise  fortune  de  ses  pos- 
sesseurs successifs  ; elles  étaient  tout  à fait  inconnues  chez  les  Romains. 
Leurs  substitutions  et  /idéicommis  n’avaient  aucune  ressemblance  avec 
nos  substitutions  actuelles,  quoiqu’il  ait  plu  à quelques  jurisconsultes 
français  d’habiller  cette  institution  moderne  avec  les  noms  et  les  formes 
extérieures  de  l’ancienne. 

Quand  les  propriétés  foncières  étaient  des  espèces  de  principautés, 
les  substitutions  pouvaient  n’être  pas  déraisonnables.  Semblables»  à ce 
que  certaines  monarchies  appellent  leurs  lois  fondamentales,  elles  pou- 
vaient souvent  empêcher  que  la  sûreté  de  plusieurs  milliers  de  person- 
nes ne  fût  compromis!!  par  le  caprice  ou  les  dissipations  d’un  indi- 
vidu. Mais  dans  l’état  actuêl  de  l’Europe,  où  les  petites  propriétés, 
aussi  bien  que  les  plus  grandes,  tirent  toute  leur  sûreté  de  la  loi,  il 
ne  peut  y avoir  rien  de  plus  absurde.  Ces  institutions  sont  fondées  sur 
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)a  plus  fausse  de  toutes  les  suppositions , la  supposition  que  chaque  gé- 
nération successive  n’a  pas  un  droit  égal  à la  terre  qu’elle  possède  et  à 
toutes  ses  autres  possessions,  mais  que  la  propriété  de  la  génération 
actuelle  peut  être  restreinte  et  réglée  d’après  la  fantaisie  de  gens  morts 
il  y a peut-être  cinq  cents  ans.  Cependant  les  substitutions  sont  encore 
en  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe , et  particulièrement 
dans  les  pays  où  la  noblesse  de  nai.ssance  est  une  qualification  indispen- 
•sable  pour  prétendre  aux  honneurs  civils  ou  militaires.  On  regarde 
donc  les  substitutions  comme  nécessaires  pour  maintenir  le  droit  ex- 
clusif de  la  noblesse  aux  dignités  et  aux  honneurs  de  son  pays  ; et  cette 
classe  d’hommes  ayant  déjà  usurpé  sur  le  reste  de  ses  concitoyens  un 
privilège  inique , de  peur  que  leur  pauvreté  ne  rendît  celui-ci  ridicule, 
on  a trouvé  raisonnable  qu’ils  y en  joignissent  un  autre.  A la  vérité,  le 
droit  commun  de  l’Angleterre  a en  haine,  dit-on,  la  perpétuité  des 
propriétés,  et  les  substitutions  y sont  aussi  plus  restreintes  que  dans 
toute  autre  monarchie  de  l’Europe , quoique  l'Angleterre  elle-même 
n’en  soit  pas  entièrement  alTranchie.  En  Écosse,  il  y a plus  du  cin- 
quième, peut-être  plus  du  tiers  des  propriétés  du  pays  qui  sont  encore 
actuellement  dans  les  liens  d'une  substitution  rigoureuse  '. 

De  cette  manière , non-seulement  de  grandes  étendues  de  terre  in- 
culte se  trouvèrent  réunies  dans  les  mains  de  quelques  familles,  mais 
encore  la  possibilité  que  ces  terres  fussent  jamais  divisées  fut  prévenue 
par  toutes  les  précautions  imaginables.  Or,  il  arrive  rarement  qu’un 
grand  propriétaire  soit  un  grand  faiseur  d'améliorations.  Dans  les  temps 


' Le  commentateur  Mac  Ciilloch  annonce  ici  (pi’il  ose  être  en  désaccord  avec 
l’opinion  de  Smith  au  sujet  de  la  loi  de  primogéniture,  ou  de  la  coutume  qui  lègue 
tout  ou  la  plus  grande  partie  d’une  propriété  appartenant  à une  famille,  au  fils 
ainé.  Il  est  pour  le  droit  d’ainesse,  favorable  à la  grande  propriété,  et  il  déduit 
ses  raisons  dans  un  très-long  commentaire,  où  il  déclare  que  l’expérience  faite  en 
France  de  l’égalité  des  partages  est  une  expérience  funeste  à l'agriculture.  Il 
conclut  des  inconvénients  de  la  propriété  morcelée  à l’immobilisation  forcée  et 
légale  de'la  propriété,  à la  perpétuité  des  in.struments  du  travail  agricole  dans  un 
petit  nombre  de  familles.  En  Angleterre  l’opinion  de  Mac  Culloch  est  encore  l’opi- 
nion générale,  et  Adam  Smith,  partisan  de  l'égalité  des  partages,  ennemi  des  sub- 
stitutions, n’a  point  fait  de  conversion.  Dans  ce  pays  la  science  n’a  d’autorité 
qu’autant  qu’elle  favorise  et  défend  les  intérêts  prédominants.  Nous  n’avons  donc 
pas  cru  devoir  citer  en  entier  le  commentaire  aristocratique  de  Mac  Culloch.  A.  B. 
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de  désordre  qui  donnèrenl  naissance  à ces  institulioiis  barbares,  un 
grand  propriétaire  n’élail  occupé  que  du  soin  de  défendre  son  territoire 
ou  du  désir  d’étendre  son  autorité  et  sa  juridiction  sur  celui  de  ses  voi- 
sins. Il  n’avait  pas  le  loisir  de  penser  à cultiver  ses  terres  et  à les  met- 
tre en  valeur.  Quand  le  règne  de  l’ordre  et  des  lois  lui  en  laissa  le 
loisir,  il  n’en  eut  souvent  pas  le  godt,  et  presque  jamais  il  ne  possédait 
les  qualités  qu’exige  une  telle  occupation.  La  dépense  de  sa  personne 
et  de  sa  maison  absorbant  ou  même  surpassant  son  revenu,  comme  cela  * 
arrivait  le  plus  souvent,  où  aurait-il  pris  un  capital  pour  le  destiner  à 
un  pareil  emploi  ? S’il  était  de  caractère  à faire  des  économies , il  trou- 
vait en  général  plus  profitable  de  placer  ses  épargnes  annuelles  dans  de 
nouvelles  acquisitions , que  de  les  employer  à améliorer  ses  anciens 
domaines.  Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme 
pour  toutes  les  entreprises  de  commerce , la  plus  grande  attention  sur 
les  plus  petits  gains  et  sur  les  moindres  épargnes , ce  dont  est  rarement 
capable  un  bomme  né  avec  une  grande  fortune,  fût- il  même  naturel- 
lement économe.  La  situation  d’un  homme  de  cette  sorte  le  dispose 
plutôt  à s’occuiœr  de  quelque  genre  de  décoration  qui  flatte  sa  fantai- 
sie qu’à  spéculer  sur  des  profits  dont  il  a si  peu  besoin.  L’élégance  de 
sa  parure,  de  son  logement,  de  son  équipage,  de  ses  ameublements, 
voilà  des  objets  auxquels,  dès  son  enfance,  il  a été  accoutumé  à don- 
ner ses  soins.  Lu  pente  que  de  telles  habitudes  donnent  naturellement 
à ses  idées  le  dirige  encore  quand  il  vient  à s’occuper  d’améliorer  ses 
terres;  il  embellira  peut-être  quatre  à cinq  cents  acres  autour  de  sa  mai- 
-son , avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose  ne  vaudra  après  toutes 
ces  améliorations , et  il  trouve  que  s’il  s’avisait  de  faire  sur  la  totalité 
de  ses  propriétés  une  amélioration  du  même  genre  (et  son  goût  ne  le 
porte  guère  à en  faire  d’autres),  il  serait  en  banqueroute  avant  d’avoir 
achevé  la  dixième  partie  d’une  telle  entreprise.  Il  y a encore  aujour- 
d’hui, dans  chacun  des  royaumes-unis,  de  ces  grandes  terres  qui  sont 
restées,  sans  interruption,  dans  la  même  famille  depuis  le  temps  de 
l’anarchie  féodale.  11  ne  faut  que  comparer  l’état  actuel  de  ces  domaines 
avec  les  possessions  des  petits  i)roprié(aires  des  environs  pour  juger, 
sans  autre  argument,  combien  les  propriétés  si  étendues  sont  peu  fa- 
vorables aux  progrès  de  la  culture. 

S’il  y avait  peu  d’améliorations  à attendre  de  la  part  de  ces  grands 
propriétaires,  il  y avait  encore  bien  moins  à espérer  de  ceux  qui  te- 
naient la  terre  sous  eux.  Dans  l’ancien  état  de  l’Europe,  tous  ceux  qui 
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cultivaient  les  terres  étaient  tenanciers  à rolnnlè.  Us  étaient  tous  ou 
presque  tous  esclaves  ; mais  le  genre  de  leur  servitude  était  plus  adouci 
que  celui  qui  était  en  usage  chez  les  anciens  Grecs  et  chez  les  Romains, 
ou  même  dans  nos  colonies  des  Indesoccidenlales.  Us  étaient  censésap- 
partenir  plus  directement  à la  terri' qu’à  leur  mattre.  Aussi  ou  les  ven- 
dait avec  la  terre , mais  point  séparément  d’elle.  Us  pouvaient  se  marier 
pourvu  qu’ils  eussent  le  consentement  de  leur  maître;  mais  ensuite 
celui-ci  ne  pouvait  pas  rompre  cette  union  en  vendant  l’homme  et  la 
femme  à des  personnes  différentes.  Si  le  maître  tuait  ou  mutilait  quel- 
qu’un de  ses  serfs,  il  était  sujet  à une  peine  qui  pourtant  en  général 
était  fort  légère.  Au  reste,  ils  étaient  incapables  d’acquérir  aucune  pro- 
priété; tout  ce  qu’ils  avaient  était  acquis  à leur  maitre,  qui  pouvait  le 
leur  prendre  à sa  volonté.  Toute  culture  et  toute  amélioration  faite  par 
de  tels  esclaves  était  proprement  le  fait  de  leur  mattre  ; elle  se  faisait  à 
ses  frais;  les  semences,  les  bestiaux  et  les  instruments  de  labourage, 
tout  était  à lui.  11  avait  la  totalité  du  profit,  ses  esclaves  ne  pouvaient 
rien  gagner  que  leur  subsistance  journalière.  C’était  donc  le  proprié- 
taire lui-méme , dans  ce  cas , qui  tenait  sa  propre  terre  et  la  faisait  va- 
loir par  les  mains  de  ses  serfs.  Cette  espèce  de  servitude  subsiste  encore 
en  Ru.ssie,  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Bohème,  en  .Moravie  et  dans 
quelques  autres  parties  de  l’Allemagne.  Ce  n’est  que  dans  les  provinces 
de  l’ouest  et  du  sud-ouest  de  l’Europe  qu’elle  s’est  totalement  anéantie 
par  degrés. 

Mais  s’il  ne  faut  pas  espérer  que  de  grands  propriétaires  fassent  jamais 
de  grandes  améliorations,  c’est  surtout  quand  ils  emploient  le  travail 
de  gens  qui  sont  esclaves  '.  L’expérience  de  tous  les  temps  et  de  toutes 


' Dans  le  moyen  Age,  et  umt  (pie  l’e.sclavngc  sub.sista  sous  un  gouvernement 
féodal,  l’agriculture  était  partout  laiigui.ssante.  Les  nobles,  propriétaires  des  terres, 
avançaient  à leurs  esclaves  le  chétif  capital  qui  faisait  aller  leur  culture,  cl  tout  le 
produit  de  la  terre  leur  appartenait,  soit  coninie  mile,  soit  comme  iiiléK'l,  soit 
enfin  comme  loyer  de  leurs  esclaves.  Dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  où  la  culture 
dra  terres  se  fait  par  des  fermiers  indépendants,  le  propriétaire  ne  fait  aucune 
avance,  il  ne  reçoit  que  la  rente  foncière,  et  cette  rente  ne  va  guère  au  delà  du 
tiers  de  la  totalité  du  produit,  (guelquefois  pas  au  quart.  Néanmoins  ee  tiers  ou 
quart  du  produit  annuel  est  trois  ou  quatre  fois  plu.s  grand  que  n’était  aupara- 
vant le  total,  A cauae  de  l’amélioration  des  terres  et  de  la  culture,  suite  de  l’aug- 
mentation des  eapitaua  et  de  l’industrie,  qui  ctix-mémes  sont  une  auite  de  la  li- 
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les  nations,  je  crois,  s’accorde  pour  démontrer  que  l'ouvrage  Tait  par  des 
esclaves,  quoiqu’il  paraisse  iie  coûter  que  les  frais  de  leur  subsistance , 
est,  au  bout  du  compte,  le  plus  cher  de  tous.  Celui  qui  ne  peut  rien 
acquérir  en  propre  ne  peut  avoir  d’autre  intérêt  que  de  manger  le  plus 
possible  et  de  travailler  le  moins  possible.  Tout  travail  au  delà  de  ce 
qui  sullil  pour  acheter  sa  subsistance  ne  peut  lui  être  arraché  que  par 
la  contrainte  et  non  par  aucune  considération  de  son  intérêt  personnel. 
Pline  et  Colunielle  ont  remarqué  l’un  et  l’autre  combien  la  culture  du 
blé  dégénéra  dans  l’ancienne  Italie,  combien  elle  rapporta  peu  de  bé- 
néFiceau  maître,  quand  elle  fut  laissée  aux  soins  des  esclaves.  Au  temps 
d’Aristote , elle  n’allait  pas  beaucoup  mieux  dans  la  Grèce.  En  parlant 


berlé  et  de  la  propriété  dont  jouit  le  cultivateur.  A mesure  des  progrès  que  fait 
l’amélioration  des  terres,  la  rente  diminue  bien  dans  sa  proportion  avec  le  produit, 
mais  elle  augmente  relativement  à l’étendue  de  la  terre. 

L’Europe  moderne  nous  fournit  des  données  plus  jirécises  pour  comparer  le 
rapport  de  la  culture  quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves  et  par  des  hommes 
libres.  Le  comte  de  Iternstorf,  après  av  oir  alTrancbi  ses  paysans,  lit  dresser  des 
tableaux  sur  le  produit  de  ses  terres,  avant  et  depuis  cette  époque;  ils  donnèrent 
le  résultat  suivant.  Avant  raffrancbissemenl  on  avait  recollé  en  seigle  le  3'  grain, 
en  orge  le  ■i'',  en  avoine  le  2 2y3.  Après  celte  époque,  la  terre  rendait  en  seigle  le 
8 1/3  grain,  en  orge  le  9 1/3,  en  avoine  le  8'.  Le  revenu  annuel  de  ce  bien-fonds 
se  trouvait  augmenté,  par  l’amélioration  de  la  culture,  d’une  valeur  de  17,698 
rixdalers. 

M.  Coxe  rapporte , dans  son  Poyage  en  Pologne , que  les  terres  du  comte  Za- 
moiski,  dans  lesquelles  il  avait  alTrancbi  ses  paysans,  s’étaient  améliorées  depuis 
cette  époque  au  point  de  lui  rapporter,  dix-sept  ans  après,  un  revenu  triple  de 
celui  qu’il  avait  perçu  lorsque  ses  laboureurs  étaient  esclaves. 

En  1705  les  domaines  du  roi  de  Dauemarck  dans  le  Ilolsteiu  furent  divisés  en 
petites  propriétés,  et  vendus  soit  aux  paysans  affranebis , soit  a d’autres  particu- 
liers. Dans  l’espace  de  ii  ans,  jusqu’en  1787,  on  avait  vendu  de  cette  manière 
ciuquantc-deux  domaines  où  la  servitude  était  .altolie  : leur  vente  avait  rapporté  à 
la  couronne  un  capital  de  5%,2o2  rixdalers,  et  celte  somme,  hypothéquée  sur  les 
terres  de  ces  petits  propriétaires,  portait  un  intérêt  de  5 pour  100.  l.,es  revenus 
que  le  roi  en  avait  retirés  ne  se  montaient  qu’à  87,246  rixdalers;  en  1787  les 
nouveaux  propriétaires  en  tiraient  106,039  rixdalers,  somme  à laquelle  il  faut 
ajouter  les  intérêts  du  prix  d’achat  des  terres,  qui  fonnaienl  une  valeur  de  42,649 
rixdalers. 

Ces  exemples  sufliront  pour  prouver  que  l'agriculture  n’atteint  jamais  un  haut 
degré  de  perfection  quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves  ou  des  serfs  ; or  si 
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de  la  république  imaginaire  décrite  dans  les  lois  de  Platon  : ••  Pour  en- 
••  tretenir,  dit-il,  cin<i  mille  hommes  oisifs  (qui  était  le  nombre  de 
- guerriers  supposé  pour  la  défense  de  cette  république),  avec  leurs 
” femmes  et  leurs  domestiques,  il  faudrait  un  territoire  d’une  étendue 
••  et  d’une  fertilité  sans  bornes,  comme  les  plaines  de  liabylonc.  >> 
L’orgueil  de  l’iiomme  fait  qu’il  aime  à dominer,  et  (|uc  rien  ne  le 
mortifie  tant  que  d'étre  obligé  de  descendre  avec  ses  inférieurs  aux 
voies  de  la  persuasion.  Aussi,  toutes  les  fois  que  la  loi  le  lui  permet,  et 
que  la  nature  de  l’ouvrage  peut  le  supporter,  il  préférera  généralement 
le  service  des  esclaves  à celui  des  bommes  libres.  Les  plantations  en 
sucre  et  en  tabac  sont  en  état  de  supporter  la  dépense  d'une  culture 


l’esclavacc  est  un  obstacle  pour  les  progrès  de  ragriciillure,  il  doit  l’étre  à plus 
forte  raison  pour  les  mannfactuyes.  Nous  avons  vu  comment  les  arts  mécaniques 
naissent  in.sensiblemenl  à cédé  des  travaux  rustiques,  et  comment  ils  se  perfection- 
nent en  s'en  séparant.  Or,  comme  l'e.sclavage  empêche  cette  séparation,  il  retient 
les  arts  éternellement  dans  l'enfance;  car  la  division  du  travail,  qui  seule  peut 
perfectionner  ces  arts,  devient  impossible  là  où  l'homme  est  attaché  à la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'esclave  sulTit  lui-méme  comme  il  peut  à la  prépara- 
tion des  produits  qu’il  consomme  ; il  bâtit  lui-mème  sa  chaumière,  il  fabrique  lui- 
méme  ses  incidiles,  ses  ustensiles,  il  lisse  lui-mème  ses  étolTcs,  il  coud  lui-méme 
ses  habits,  et  les  préparations  auxquelles  il  ne  peut  pourvoir  par  lui-méme,  il  est 
obligé  de  s’en  passer,  .\u.ssi  tout  ce  qui  l’environne  est  misérable,  et  pour  monter 
ce  chétif  ménage,  il  lui  finit  dix  ou  vingt  fois  plus  de  temps,  de  peine  et  de  maté- 
riaux qu’il  n’en  aurait  fallu  aux  dilTérents  artisans  qui  constituent  ces  métiers, 
pour  en  former  un  beaucoup  plus  solide,  plus  commode  cl  plus  apparent. 

Le  maiire,  à la  vérité,  ne  se  contente  pas  de  travaux  si  grossiers  : pour  en  faire 
naiire  qui  le  soient  un  peu  moins,  il  établit  une  espèce  de  division  parmi  .ses  es- 
claves; il  en  retire  quelques-uns  de  la  charrue  pour  en  faire  des  charpentiers,  des 
maçon.s,  des  cuisiniers,  des  tailleurs,  des  cordonniers.  Mais  si  le  travail  agricole  ne 
se  pcrfcclionne  que  faiblement  sous  le  régime  de  la  contrainte,  celui  des  manu- 
factures ne  fait  presque  point  de  progrès  sous  un  tel  régime.  Le  produit  de  l'agri- 
culture est  en  grande  partie  l'ouvrage  de  lu  nature  ; lors  même  que  l'ouvrier  s’ac- 
quitle  mal  de  sa  besogne,  la  nature  fait  toujours  son  devoir,  et  quelque  imparfait 
ipie  soit  le  iiroccdé  du  cultivateur,  le  produit  ne  s’en  ressent  que  par  rapport  à la 
quantité;  à l'égard  de  la  qualité  il  est  à peu  près  toujours  le  même.  I.es  prmluits 
des  manufactures,  au  contraire,  sont  prcsipie  entièrement  l’ouvrage  de  l’homme, 
et  conséquemment  ils  ne  peuvent  sc  perfectionner  que  jiar  le  zèle,  l'aclivilé  et  les 
efforts  des  hommes.  Or,  la  contrainte  ne  produit  jamais  c,  s effets  : si  elle  parvient 
à faire  travailler  les  hommes,  c'est  tout  ce  (lu’elle  peut  ; mais  elle  ne  les  rend  ja- 
T.  I.  31 
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faite  par  des  mains  e.selaves.  II  paraît  que  la  culture  du  hic  ne  pourrait 
aujourd’hui  supporter  cette  dépense.  Datis  les  colonies  anglai.ses  dont 
le  hlé  fait  le  principal  produit,  la  très-nia;eure  partie  de  l’ouvrage  se 
fait  par  des  hommes  libres.  F.a  résolution  prise  dernièrement  par  les 
quakers  de  Pensylvanie,  de  mettre  en  liberté  tous  leurs  nègres  escla- 
ves, nous  prouve  assez  que  le  nombre  n’eu  était  pas  bien  grand.  .S’ils  y 
avaient  fait  une  partie  con.sidérable  de  la  pro|)riété,  une  pareille  réso- 
lution n’aurait  jamais  passé.  Dans  nos  colonies  à sucre,  au  contraire, 
tout  l’ouvrage  se  fait  par  des  esclaves,  et  une  très-grande  partie  du 
travail  se  fait  de  la  même  manière  dans  celles  à tabac.  Les  profits  d’une 
sucrerie,  dans  toutes  nos  colonies  des  Indes  Occidentales,  sont  en  gé- 
néral beaucoup  plus  forts  que  ceux  do  toute  autre  espèce  de  culture 


mais  inventifs,  zélés,  intcllii;ents.  Ainsi  dans  les  manufactures  la  supériorité  de 
l’ouvrier  libre  sur  l’esclave  est  encore  bien  plus  sensible  que  dans  In  culture  des 
terres.  Ou  a bien  vu  ipiebpics  pays  à esclaves  lleiirir  par  l’agriculture,  mais  on 
n’en  peut  pas  citer  un  seid  où  les  arts  mécaniques  aient  été  portés  à un  haut  point 
de  perfection. 

De  même  que  l’esclavage  arrêta  les  progrès  des  manufactures  chez  les  lloinains, 
il  fut  encore  nuisible  au  commerce,  qu’il  retint  chez  eux  dans  un  étal  d’enfance. 
|gi  boussole,  les  postes,  les  lettres  de  i-hange,  les  papiers  de  crédit,  les  banques, 
les  assurances,  en  un  mot,  tous  les  perfectionnements  du  commerce  leur  étaient 
inconnus,  et  ne  furent  inventés  que  lorsque  la  destruction  totale  de  l'esclavage 
avait  fait  naître  un  tiers-état  et  que  des  hommes  libres  se  vouaient  à l’e.xcrcice  du 
commerce.  Les  Romains  étaient  riches;  mais  celle  richesse  était  le  partage  d’un 
petit  nondire  de  citoyens;  tout  le  reste  crmqiissait  dans  la  misère  la  plus  profonde, 
qui  n’élail  que  faiblement  soulagée  par  les  largesses  du  trésor  public.  Lneore  celte 
richesse  n’élail-elle  point  le  fruit  de  l'industrie,  mais  celui  du  pillage  que  Home 
exerijait  sur  les  peuples  vaincus.  Si  la  gtierre  n’avait  pas  été  pour  les  lioinains  un 
moyen  d’acquérir,  ils  seraient  toujours  restés  pauvres,  comme  dans  les  premiers 
temps  de  la  république , à moins  qu’ils  n’eussent  aboli  l’esclavage  et  exercé  les 
arts  industriels  comme  font  les  peiqdes  modernes. 

Sous  le  régime  féodal  le  faible  et  étroit  commerce  qui  se  faisait  en  Europe,  et 
le  petit  nombre  de  fabriques  simples  et  grossières  qui  y étaient  établies,  n’exi- 
geaient que  de  très-minces  capitaux.  Il  fallait  pourtant  (|uc  ces  capitaux  rendis- 
sent de  très-grands  prolits,  du  moins  ù en  juger  par  le  taux  de  rinlérêl.  Nulle 
part  ce  taux  n'etait  aii-des.sous  de  10  pour  100,  et  il  fallait  bien  que  les  prolits 
d’entrepreneurs  pu.ssent  .suOirc  à payer  un  intérêt  aussi  fort.  A présent  on  fait 
d’immenses  entreprises  manufacturières  et  commerciales , et  le  taux  de  l'intérêt 
n’est  nulle  part  plus  haut  que  G pour  100;  dans  les  pays  les  plus  riches,  il  est 
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que  l’on  conniiisse  en  Europe  ou  en  Amérique  ; et  les  prolils  d’une  plan- 
tation de  tabac,  quoiipie  inférieurs  à eeux  d’une  .sucrerie,  sont,  comme 
on  l’a  déjà  ob.siTvé  , supérieurs  à ceux  du  blé.  Les  uns  et  les  autres 
peuvent  supporter  la  dépense  d'une  culture  faite  par  des  mains  escla- 
ves, mais  les  sucreries  sont  encore  plus  en  état  de  la  .supporter  que  les 
plantations  de  tabac.  Aussi,  dans  nos  colonies  à sucre,  le  nombre  des 
nèfires  e.st-il  beaucoup  plus  grand  en  proportion  de  celui  des  blancs, 
qu’il  ne  l’est  dans  nos  colonies  à tabac. 

Aux  cultivateurs  serfs  des  anciens  temps  succéda  par  degrés  une 
espèce  de  fermiers,  connus  à présent  en  France  sous  le  nom  de  »«!- 
iayers.  On  les  nommait  en  latin  culoni  pnrtiarii.  Il  y a si  longtemps 
qu’ils  sont  hors  d’usage  en  Angleterre,  que  je  ne  connais  pas  à présent 
demotanglaisquilcsdé.signe.Le  propriétaireleur  fmirnissailla  semence, 


mémo  inmlié  à 4,  A et  2 pour  100.  Cet  .nccroi.'scment  de  t’indiislrie,  ecltc  baisse 
de  rinlérêl,  sont  une  suite  de  raffrancliissemont  des  esebives. 

L’éjKiqiie  de  l'aliolilion  entière  de  l’esclavage  en  Europe  est  l’aurore  de  toutes 
les  grandes  découvertes  (pii  honorent  l’esprit  humain,  ipii  ennoldi.ssent  l'exislenee 
de  l’honime  et  qui  la  rendent  [dus  douce  et  plus  agréable.  Tous  les  progrès  que 
l’Europe  a faits  dans  les  sciences  et  les  arts,  dans  le  gmiveriienient  et  dans  l'in- 
dustrie, progrès  qui  lui  assurent  une  pn'éiuinenee  si  gbirieu.se  sur  les  autres  par- 
ties du  monde,  ne  datent  ipie  de  celle  grande  el  bienfaisanic  révoliilion;  et  il  n’y 
a poinl  de  doiile  que  si  elle  n’avait  pas  eu  lieu,  l’Europe  eroupirail  encore  à peu 
pn’s  dans  la  mi-me  barliarie  dans  laquelle  elle  était  ensevelie  pendant  tant  de 
siècles,  fl  est  vrai  (pi’aujourd’hiii  rcsclavage  ne  peut  plus  avoir  les  mêmes  elTets 
desiruclifs  pour  les  iiays  où  il  subsiste  encore,  cpi’il  avait  pour  l’Europe  dans  le 
moyen  Age  : alors  il  était  général  ; aujourd'bui  les  Etals  qui  le  tolèrent  se  trouvent 
environnés  de  peuples  libres,  opulents  et  civilisés,  dont  le.s  capitaux,  les  lumières 
el  les  d(‘cnuvertes  viennent  au  secours  de  leur  déi  elop|icmenl.  t'.es  États  comptent 
un  nombre  plus  considérable  de  petits  pro|>riétaires  et  d’hommes  libres  qu’il  n’y 
en  avait  jamais  eu  dans  aucun  pays  de  l’Etirope  pendant  le  régime  féodal  ; ils  jouis- 
.senl  d’un  goitvernement  plus  régulier  et  d’une  sûreté  extérieure  et  intérieure  in- 
comparablement plus  grande  (pic  les  Étals  du  moyen  Age.  Enliii  les  moeurs  y 
adoucissent  l’esclavage  A un  point  inconnu  chez  les  anciens  et  fort  rare  chez  les 
peuples  d’Europe  A toutes  les  autres  époques.  Ces  eireon-stances  modilieiit  sans 
doute  les  efTets  de  l’esclavage  et  les  rendent  moins  destructifs  pour  la  prospérité 
(les  nations;  mais  ec  serait  s’abuser  étrangement  que  de  croire  pouvoir  atteindre, 
en  conservant  l’esclavage,  la  richesse  et  la  civilisation  des  nations  libres. 

Storcb. 
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li'.s  hpsiiaux  (’l  les  inslriinienls  de  labourage;  on  un  mot,  tout  le  capi- 
tal nécessaire  pour  pouvoir  cultiver  la  ferme,  l.e  produit  se  partageait 
par  égales  portions  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  après  qu’on  en 
avait  prélevé  ce  qui  était  nécessaire  à l'entretien  de  ce  capital,  qui  était 
rendu  au  propriétaire  quand  le  fermier  quittait  la  métairie  ou  en  était 
renvoyé. 

I ne  terre  exploitée  par  de  pareils  tenanciers  est.  à bien  dire,  cnlti- 
véc  aux  frais  du  propriétaire,'toul  comme  celle  qu’exploitent  dese.scla- 
ves.  Il  y a cependant  entre  ces  deux  espèces  de  cultivateurs  une  dif- 
férence fort  essentielle.  (Jes  tenanciers,  étant  des  hommes  libres,  sont 
capables  d'acquérir  des  propriétés;  et  ayant  une  certaine  portion  du 
priKluit  de  la  terre,  ils  oïd  un  intérêt  sensible  à ce  que  la  totalité  du 
produit  s’élève  le  jilus  possible,  alin  de  grossir  la  portion  qui  leur  re- 
vient. l 11  esclave,  au  contraire,  qui  ne  peut  rien  gagner  (|uc  sa  sub- 
sistance, ne  cberchc  que  sa  commodité,  et  fait  produire  à la  terre  le 
moins  possible  au  delà  de  cette  subsistanci*.  Si  la  tenue  en  servage  vint 
par  degrés  à se  détruire  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  il  est  vrai- 
semblable que  ce  fut  en  part»'  à cause  de  la  mauvaise  culture  qui  en 
résultait,  et  en  partie  parce  que  It's  serfs,  encouragés  à cet  égard  par 
le  souverain,  qui  était  jaloux  des  grands  seigneurs,  empiétèrent  succes- 
sivement .sur  l’autorité  de  leurs  mattres,  jusqu’au  point  d'avoir  rendu 
à la  lin,  à ce  (péil  semble,  cette  e.spèce  de  servitude  tout  à fait  incom- 
mode. Toutefois,  le  temps  et  la  manière  dont  s’opéra  cette  importante 
révolution,  sont  deux  points  des  plus  obscurs  de  l'iiistoire  moderne. 
E’Égli.se  de  Rome  réclame  l’iionneur  d’y  avoir  beaucoup  contribué, et 
il  est  constant  que,  dès  le  douzième  siècle,  Alexaniire  III  publia  une 
bulle  |)OurralI'rancbis.sement général  des  esclaves.  Il  semble  cependant 
que  ce  fut  plutét  une  pieu.se  exhortation  aux  fidèles,  qu’une  loi  qui 
entraînât  de  leur  part  une  rigoureuse  obéissance,  l.a  servitude  n’en 
subsista  pas  moins  presque  partout  pendant  encore  plusieurs  siècles, 
jusqu’à  ce  qu'enlin  elle  fut  successivement  abolie  par  l’ell’et  combiné 
des  deux  intérêts  dont  nous  avons  parlé,  celui  du  propriétaire  d’une 
part,  et  celui  du  souverain  de  l’autre,  l’n  serf  affranchi  auquel  on  per- 
mettait de  rester  eu  possession  de  la  terre  qu’il  cultivait,  n’ayant  i>as  de 
capital  en  propre,  ne  pouvait  exploiter  que  par  le  moyen  de  celui  que 
le  propriétaire  lui  avançait,  et  par  conséquent  il  dut  être  ce  qu’on  ap- 
pelle eu  France  un  métayer. 

Cependant  il  ne  pouvait  [lasêtre  de  l'intérêt  même  decet  te  dernière  es- 
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pèce  di;  cullivateiirs  de  consacrer  à des  améliorationsultérieurcsaiiciine 
partie  du  petit  capital  qu’ils  pouvaient  éjmrgner  sur  leur  part  du  pro- 
duit, parce  que  le  seigneur,  sans  y rien  placer  de  son  côté,  aurait  éga- 
lement gagné  sa  moitié  dans  ce  surcroît  de  produit.  La  dîme,  qui 
n’est  pourtant  qu’un  dixiéme  du  produit,  est  regardée  comme  un  très- 
grand  obstacle  à l'amélioration  de  la  culture  ^ par  conséquent,  un  impôt 
qui  s’élevait  à la  moitié  devait  y mettre  une  barrière  absolue.  Ce  pou- 
vait bien  être  l’intérêt  du  métayer  de  faire  produire  à la  terre  autant 
([u’clle  pouvait  rendre,  avec  le  capital  fourni  par  le  propriétaire;  mais 
CP  ne  pouvait  jamais  être  son  intérêt  d’y  mêler  quelque  chose  du  sien 
propre.  En  Erance,  où  l'on  dit  qu’il  y a cinq  parties  sur  six,  dans  la  to- 
talité du  royaume,  (jui  sont  encore  cxploilées  (lar  ce  genre  de  cultiva- 
teurs , les  propriétaires  se  |)laignent  que  leurs  métayers  saisissent 
toutes  les  occasions  d’enqdoyer  leurs  bestiaux  de  labour  ;'i  faire  des 
charrois  plutôt  qu’à  la  culture,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  tout  le 
prolil  qu’ils  font  est  pour  eux,  et  que,  dans  l'autre,  ils  le.  font  de  moitié 
avec  leur  propriétaire.  Cette  espèce  de  tenancier  subsiste  encore  dans 
quelques  endrois  de  l'Ecosse  : on  les  appelle  Tenanciers  à l'arc-de-fer' . 
Ces  anciens  tenanciers  anglais,  qui,  selon  le  baron  Gilbert  et  lodoctefir 
Rlackstone,  doivent  plutôt  être  regardés  comme  les  baillis  ’ du  proprié- 
taire, que  comme  des  fermiers  proprement  dits,  étaient  vraisemblable- 
ment des  tenanciers  de  la  même  espèce. 

A.  celte  espèce  de  tenanciers  succédèrent,  quoique  lentement  et  par 
degrés,  les  fermiers  proprement  dits,  (]ui  firent  valoir  la  terre  avec  leur 
propre  capital , en  payant  au  propriétaire  une  rente  lixe.  Ouand  ces 
fermiers  ont  un  bail  pour  un  certain  nombre  d’années,  ils  peuvent 
quelquefois  trouver  leur  intérêt  à placer  une  partie  de  leur  capital  en 
améliorations  nouvelles  sur  la  ferme,  parce  qu’ils  peuvent  espérer  de 
regagner  celte  avance,  avec  un  bon  [U’ofit,  avant  l’expiration  du  bail. 
Cependant  la  possession  deces  fermiers  fiitelle-même  pendant  longtemps 
extrêmement  précaire,  et  elle  l'est  encore  dans  plusieurs  endroits  de 


' Steel-bow  leiiants.  Ce  nom  vient  probablement  de  la  manière  dont  ils  étaient 
autrefois  armés  en  guerre. 

" Espèce  d’otlicier.s  subalternes  de  justice,  comme  étaient  nos  seigeiits  de  jus- 
tice seigneuriale,  tuais  qui  de  plus  faisaient  pour  le  seigneur  lu  collecte  des  cj'us, 
lol.s,  amendes  et  .autres  droits,  tant  fixes  que  casuel,«,  de  la  seigneurie. 
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l’Europe.  ILs  pouvaient  être  légalement  évincés  de  leur  bail,  avant  l'ex- 
piration du  ternie,  par  un  nouvel  acquéreur;  et  en  Angleterre  même, 
par  ce  genre  d’action  simulée  tiu’on  nomme  action  de  commun  recou- 
vrement '.  S’ils  étaient  expulsés  illégalement  et  violemment  par  leur 
maître,  ils  n’avaient,  pour  la  réparation  de  celte  injure,  qu’une  action 
très-imparfaite.  Elle  ne  leur  faisait  [las  toujours  obtenir  d'être  réintégrés 
dans  la  possession  de  la  terre  , mais  on  leur  accordait  seulement  des 
donimagesr-intérêts,  qui  ne  s'élevaient  jamais  au  niveau  de  leur  perte 
réelle.  En  Angleterre  même,  le  pays  peut-être  de  l'Europe  où  l’on  a 
toujours  eu  le  plus  d’égards  pour  la  classe  des /niysans*,  ce  ne  fut 
qu’environ  dans  la  quatorzième  année  <lu  règne  de  Henri  "N  II  qu’on 
imagina  l’action  d'expulsion,  par  laquelle  le  tenancier  obtient  non-seu- 
lement des  dommages,  mais  recouvre  même  la  possession,  et  au  moyen 
de  laquelle  il  n’est  pas  nécessairement  déchu  de  son  droit  par  la  dé- 
cision incertaine  d’une  seule  assise  L Ce  genre  d’action  a même  été  re- 
gardé comme  tellement  cllicace,  que,  dans  la  pratique  moderne,  quand 
le  propriétaire  est  obligé  d’intenter  action  pour  la  pos-session  de  sa 
terre,  il  est  rare  qu’il  fasse  usage  des  actions  (pii  lui  appartiennent 
proprement  comme  propriétaire,  telles  que  le  trrit  ' de  droit  ou  le  xcrit 


* c/ctioii  ofcnmmon  recovenj,  espèce  d’action  ou  do  procedure  fictive  ou  con- 
certée  pour  se  faire  adjuger  p.ir  jugement  un  Inen-fonds,  cl  le  posséder  ainsi  libre 
et  purgé  de  sulislilulions,  reversions  et  autres  droits  réels  dont  il  était  grevé. 
C’est  ainsi  rpi’en  France,  pour  purger  les  hypothèques,  on  avait  imaginé  une  pro- 
cédure simulée,  qu’on  nonnnail  décret  volontaire. 

’ Ce  mot  de  paysans,  qu’il  a fallu  employer  faille  d’autre,  désigne  ici  principa- 
lement eette  classe,  qu’on  nomme  en  anglais  ycomen,  et  qui  a rang  immédia- 
tement après  celle  de  gentlemen , et  avant  celle  des  gens  de  métier  ou  arti- 
sans, tradesmen.  Celle  ela.sse  des  yeomen  comprend  les  laboureurs,  fermiers, 
nourrisscurs,  etc.,  et  autres  ouvriers  de  la  campagne,  qui , travaillant  manuel- 
lement, soni,  par  cette  raison,  hors  de  la  ela.sse  des  gentlemen,  mais  qui,  possé- 
dant en  pleine  propriété , ou  au  moins  à vie,  un  bien-fonds  de  AO  sclicllings  de 
rente  au  moins,  ont  droit  de  concourir  à l’élecliou  des  représentants  de  leur  comte, 
d’etre  nommés  jurés,  etc. 

’ On  entend  par  ce  mol  l’ensemble  de.s  .séances  employées,  par  les  juges  d’as- 
sise et  les  jurés,  à l’examen,  iiislruclion  et  décision  d’un  procès. 

* Eu  Anglelerrc,  les  actions  ne  s'inlenlenl  qu’en  vertu  de  lettres  ou  commis- 
sions, et  chaque  aelion  a .sa  formule  particulière.  C’est  ce  qu’on  nomme  mti7,  et 
ce  qui  ressemble  en  quelque  sorte  à nos  lettres  ou  commissions  de  chancelleries. 
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d’entrée,  mais  il  poursuit,  au  nom  de  son  tenancier,  par  le  writ  d'ex- 
puliion.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  sûreté  du  rermier  est  égale  à celle  du 
propriétaire.  D’ailleurs,  en  Angleterre,  un  bail  à vie  de  la  valeur  de 
40  scliellings  de  rente  annuelle  est  réputé  franche-tenure  ',  et  donne  au 
preneur  du  bail  le  droit  do  voter  pour  l’élection  d’un  mend)re  du  par- 
lement; et  comme  il  y a une  grande  partie  de  la  classe  das  paysans  qui 
a des  franches-lenures  de  cette  espèce,  la  classe  entière  se  trouve  trai- 
tée avec  égard  par  les  propi'iétaires,  par  rapport  à la  considération  po- 
litique que  ce  droit  lui  donne.  Je  ne  crois  pas  qu’on  trouve  en  Europe, 
ailleurs  (pi’en  Angleterre,  l’exemple  d’un  tenancier  bâtissant  sur  une 
terre  dont  il  n’a  point  de  bail,  dans  la  conliance  (jue  l’honneur  du  pro- 
priétaire l’empécliera  de  se  prévaloir  d’une  amélioration  aussi  impor- 
tante. Ces  lois  et  ces  coutumes,  si  favorables  à la  classe  des  paysans,  ont 
peut-être  plus  contribué  à la  grandeur  actuelle  de  l’Angleterre,  que  ces 
règlements  de  commerce  tant  prénés,  à les  prendre  même  tous  ensemble. 

La  loi  qui  assure  les  baux  les  plus  longs  et  les  maintient  contre  quel- 
que espèce  de  successeur  que  ce  soit,  est,  autant  que  je  puis  savoir, 
particulière  à la  Grande-Rretagne.  Elle  fut  introduite  en  Ecosse,  dès 
l’année  1449,  par  une  lui  de  Jacques  II*.  Cependant  les  substitutions 
ont  beaucoup  nui  à l’influence  salutaire  que  cette  loi  eût  pu  avoir,  les 
grevés  de  substitution  étant  en  général  inca|>ables  de  faire  des  baux 
pour  un  long  terme  d’années,  souvent  même  pour  plus  d’un  an.  Un 
acte  du  parlement  a dernièrement  relâché  tant  soit  peu  leurs  liens  à 
cet  égard,  mais  il  subsiste  encore  trop  de  gêne  *.  D’ailleurs,  en  Écosse, 


exigées  autrefois  pour  certains  cas  uu  devant  certains  tribunaux.  Le  teril  d'entrée 
répond  à ce  cpie  nous  nommons,  dans  la  procédure  française,  l'action  posses- 
soire,  et  le  writ  de  droit,  à ce  que  noms  nommons  l’MCtion  pétiloire. 

' Free-huld,  c’e.sl-à-dirc  une  possession  qui  a tous  les  caractères  et  les  droit* 
d'une  pleine  propriété. 

’ Voici  une  copie  de  Pacte  de  Hit),  cliap.  xviii,  qui  a été  justement  appelé  la 
Grande  charte  des  agriculteurs  d’Ecosse. 

t Item  il  est  ordonné,  pour  la  sûreté  et  l’avantage  du  pauvre  peuple  qui  cultive 
la  terre,  que  ceux  et  tous  autres  qui  auront  pris  ou  prendront  ù l’avenir  de  la 
terre  des  mains  des  seigneurs,  et  qui  auront  des  termes  et  baux,  dans  le  cas  où 
les  seigneurs  vendraient  ou  aliéneraient  cette  terre  ou  terres,  ceux-là,  les  preneurs, 
garderont  leurs  baux  jusqu’à  lu  fin  de  leurs  termes,  en  quelque  main  que  la  terre 
passe,  pour  la  même,  rente  qu’ils  l’avaient  reçue.  » .Mac  Ci  i.loch. 

’ Ixî  statut  auquel  le  D'  Smith  fait  allusion  est  celui  de  la  dixième  année  de 
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comme  aucune  tenure  à bail  ne  donne  de  vote  pour  élire  un  membre 
du  parlement,  la  classe  des  patjsam  est,  sous  ce  rapport,  moins  consi- 
dérée par  les  proprietaires  qu’elle  ne  l’est  en  Angleterre 

Georges  III,  chap.  ii.  Cet  acte  permelaii  possesseur  d’un  bien  grevé  de  subslilulion 
d’accorder  des  baux  pour  un  nombre  quelconque  d’années,  n'excédant  pus  trente  et 
un  ans,  ou  pour  quatorze  ans  et  une  vie  existante,  ou  pour  deux  vies  exi.stanles, 
pourvu  que  dans  les  baux  pour  deux  vies  le  fermier  soit  tenu  d’exécuter  cer- 
taines ameliorations  spéeilu'‘es  dans  l’acte.  On  permet  aussi  les  baux  de  ipiatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à condition  de  bâtir.  Mac  Gilum;u. 

• « Si  le  P'  Smitb  avait  dit  que  la  privation  de  la  franchise  électorale  rendait 
les  paysans  d'Ecosse  moins  utiles,  nu  lieu  de  moins  respectables,  A leurs  proprié- 
taires, il  n’y  aurait  rien  à reprendre  A son  observation.  L'acte  de  la  réforme  ac- 
corde le  droit  de  voter  à tout  tenancier  alTermant  une  terre  de  SO  livres  sterling 
par  an,  aussi  bien  en  Écosse  rpi’en  Angleterre,  et  personne  connaissant  l’état  de 
l’Ecosse  avant  et  depuis  la  réforme,  n’osera  dire  qu’elle  a rendu  les  fermiers  plus 
respectables  aux  yeux  de  leurs  proprietaires.  Il  est  certain  qu’elle  a eu  des  elTets 
tout  contraires;  et,  quelles  que  soient  ses  conséquences  sous  d’autres  rapports,  elle 
a déjà  exercé  et  continuera  d'exercer,  il  y a tout  lieu  de  le  penser,  une  influence 
pernicieuse  sur  les  intérêts  des  fermiers  et  de  l’agriculture.  Autrefois  les  protirié- 
taires  d’Ecosse  s’inquiétaient  rarement  des  opinions  politiques  de  leurs  tenanciers, 
et  pourvu  qu’ils  payassent  leur  terme  et  gouvernassent  leurs  terres  confornié- 
inent  aux  stipulations  de  leurs  baux,  ils  pouvaient  être  du  parti  politique  et  reli- 
gieux qui  leur  plaisait.  Il  en  est  devenu  tout  autrement  depuis.  Les  propriétaires 
désireux,  comme  tout  le  monde,  d’étendre  leur  inlluencc  politique,  veulent  con- 
trôler et  môme  commander  les  sulTrages  de  leurs  tenanciers,  et  multiplier  sur  leurs 
domaines  les  électeurs  dépendants.  Pour  obtenir  ecs  résultats,  ils  n’ont  pas  scru- 
pule, en  beaucoup  de  cas,  d'employer  un  système  d’intimidation  et  de  |irendrc  des 
mesures  vindicatives  contre  les  tenanciers  qui  ont  voté  contrairement  à leurs  vœux. 
Mais  cet  inconvénient,  quoique  le  |ilus  sensible  aujourd'hui,  est  encore  le  moin- 
dre des  maux  qui  résulte  du  nouvel  étal  de  choses.  Il  a déjà  conduit,  en  plusieurs 
cas,  à changer  le  mode  suivant  lequel  on  afTermait  les  terres  ju.sque-là,  et  il  y a 
bien  des  raisons  de  craindre  qu’il  ne  fasse  disparaître  à la  lin  le  système  d’accorder  des 
baux  de  dix-neuf  et  vingt  ans  assurés,  système  rpii  a été  l'unique  cause  des  mer- 
veilleux progrès  de  l'agriculture  en  Ecosse.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  a 
aussi  amené  la  subdivision  des  fermes,  dans  le  seul  but  de  créer  des  électeurs.  El 
quoique  faite  avec  de  bonnes  intentions,  l’extension  du  sulTrage  aux  tenanciers  est 
un  des  coups  les  plus  funestes  qui  aient  été  portés  à leur  indépendance  et  à la 
prospérité  de  l'agricullure.  Les  tenanciers,  comme  tels,  sont  la  dernière  cla.ssc  de 
citoyens  auxquels  1a  franehi.se  cleeiorale  devrait  être  accordée.  La  plupart  d'entre 
eux  seul  engagés  envers  leurs  proprièlaircs  et  dépendent  absolument  d’eux  ; et  le 
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Dans  les  autres  endroits  de  l’ICurope,  quoiqu’on  ait  trouvé  convena- 
ble d’assurer  les  tenanciers  contre  les  héritiers  et  nouveaux  acquéreurs, 
le  terme  de  leur  sûreté  resta  toujours  borné  à une  période  fort  courte; 
en  France,  par  exemple,  il  fut  borné  à neuf  ans,  à compter  du  com- 
mencement du  bail.  A la  vérité,  il  a été  dernièrement  étendu,  dans  ce 
pays,  jusqu’à  vingt-sept  ans,  période  encore  trop  courte  pour  encou- 
rager un  fermier  à faire  les  améliorations  les  plus  importantes.  Les 
propriétaires  des  terres  étaient  anciennement  les  législateurs  dans  cha- 
que coin  de  l’Europe.  Aussi  les  lois  relatives  aux  biens-fonds  furent 
toutes  calculées  sur  ce  qu’ils  supposaient  être  l'intérét  du  propriétaire. 
Ce  fut  pour  son  intérêt  qu'on  imagina  qu’un  bail  passé  par  un  de  ses 
prédécesseurs  ne  devait  pas  rempéther,  pendant  un  long  ternie  d’an- 
nées, de  jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa  terre.  L’avarice  et  l’injustice 
voient  toujours  mal,  et  elles  ne  prévirent  pas  combien  un  tel  règlement 
mettrait  d’obstacles  à l’amélioration  de  la  terre,  et  par  là  nuirait,  à la 
longue,  au  véritable  intérêt  du  propriétaire. 

De  plus,  les  fermiers,  outre  le  payement  du  fermage,  étaient  censes 
obligés , envers  leur  propriétaire , à une  multitude  de  services  <|ui 
étaient  rarement  ou  spécitiés  par  le  bail,  ou  déterminés  par  quelque 
règle  précise,  mais  qui  l’étaient  seulement  par  l’usage  et  la  coutume  du 
manoir  ou  delà  baronnie.  Ces  services,  étant  presque  entièrement  arbi- 
traires, exposaient  le  fermier  à une  foule  de  vexations.  Eu  Ecosse,  le 
sort  de  la  classe  des  paysans  s’est  fort  amélioré  dans  l’espace  de  quel- 
ques années,  au  moyen  de  l’abolition  de  tous  les  services  qui  ne  se- 
raient pas  expressément  stipulés  par  le  bail. 

Les  services  publics  auxquels  les  paysans  étaient  assujettis  n’étaient 
jias  moins  arbitraires  que  ces  services  privés.  Les  corvées  pour  la 
confection  et  l’entretien  des  grandes  routes,  servitude  qui  subsiste  en- 


pelit  Donilire  de  ceux  qui  sont  indc|>endanls  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  ont  acquis 
de  la  propriété,  et  auraient  possédé  cette  franchise,  si  on  l’avait  accordée,  comme  on 
aurait  dû  le  faire,  à ceux-là  seulement  qui  possédaient  une  certaine  quantité  de 
propriété  indépendante.  Si  le  meilleur  système  électoral  est  celui  qui  amène  au 
scrutin  le  plus  grand  nombre  d'électeitrs  indépendants,  et  en  éloigne  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  sont  dépendants,  l’extension  de  la  francliisc  aux  tenanciers  et 
occupants  de  terres  seigneuriales  doit  être  le  système  le  pire  de  toits,  car  de  toutes 
les  classes  de  la  sociélè  celle-là  est  la  plus  dépendante,  celle  qui  est  le  plus  à la 
merci  d'autrui.  M.ac  Ci  llocu. 
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core,  j(i  crois,  partoul,  avec  des  degi'és  fl’üppression  dilTérents  dans  les 
diflcretils  |iays,  n’élaietU  pas  la  seule  (pi’ils  eussent  à supporter.  Quand 
les  troupes  du  roi,  «piaud  sa  maison  ou  .ses  olliciers  venaient  à passer 
dans  quelques  campagnes,  les  paysans  étaient  tenus  de  les  fournir  de 
chevau.'L,  de  voilures  et  de  vivres,  au  prix  que  fixait  le  pourvoyeur. 
La  Grande-liretagne  est,  je  crois,  la  seule  mouarcliie  de  l’Europe  où  ce 
dernier  genre  d’oppre.ssion  a été  toUdemenl  aboli.  11  subsiste  encore 
en  France  et  en  Allemagne  •. 

11  n’y  avait  pas  moins  d’arbitraire  et  d’oppression  dans  les  impôts 
auxquels  ils  étaient  assujettis.  Quoique  les  anciens  seigneurs  fussent 
très-peu  disposés  à donner  eux-niémcs  à leur  souverain  des  aides  en 
argent,  ils  lui  accordaient  facilement  la  faculté  de  tailler,  comme  ils 
l’appelaient,  leur  tenancier,  et  ils  n’avaient  pas  assez  de  connaissance 
pour  sentir  combien  leur  revenu  personnel  devait  s’en  trouver  affecté 
en  définitive.  La  taille,  telle  (lu'elle  subsiste  encore  en  France,  peut 
donner  l’idée  de  cette  ancienne  manière  de  tailler.  C’est  un  inqMH  sur 
les  profils  présumés  du  fermier,  qui  s’évaluent  d’après  le  capital  qu’il  a 
sur  sa  ferme.  L’intérêt  de  celui-ri  est  donc  de  paraître  en  avoir  le  moins 
possible,  et  par  conséciuenl  d’en  employer  aussi  peu  que  possible  à la 
culture,  et  point  du  tout  en  améliorations.  Si  un  fermier  français  peut 
jamais  venir  à accumuler  un  capital,  la  taille  équivaut  presque  à une 
probibition  d’en  faire  jamais  emploi  sur  la  terre.  De  plus,  cel  impôt 
est  réputé  déshonorant  pour  celui  qui  y est  sujet , et  est  censé  le 
mettre  au-dessous  du  rang,  non-seulement  d’un  gentilhomme,  mais 
même  d’un  bourgeois;  et  tout  homme  qui  afferme  les  terres  d’autrui  y 
devient  sujet.  Il  n’y  a pas  de  gentilhomme  ni  même  de  bourgeois  possé- 
dant un  capital,  qui  veuille  se  soumettre  à cette  dégradation.  Ainsi , 
non-seulement  cel  im|>(H  empêche  que  le  capital  qu’on  gagne  sur  la 
terre  ne  soit  jamais  employé  à la  bonifier,  mais  même  il  détourne  de  cet 
emploi  tout  autre  capital.  Les  anciennes  dîmes  et  quinzièmes,  si  fort  en 
usage  autrefois  en  Angleterre,  en  tant  qu’elles  portaient  sur  la  terre, 
étaient,  à ce  qu’il  semble,  des  im|>ôts  de  la  même  nature  que  la  taille. 

On  devait  s’attendre  à bien  peu  d’améliorations  de  la  part  des  tenan- 
ciers découragés  de  tant  de  manières.  Celte  classe  de  gens  ne  peut  ja- 


' il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  privilèges  féodaux  ont  été  abolis  eu 
Kranec  par  la  révoliiliou.  A.  lî. 
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mais  en  faire  qu'avec  de  grand.s  dé.savanlages,  quelque  liberté  et  quel- 
que sûreté  (jue  la  loi  puisse  lui  donner.  Le  fermier  est,  à l’égard  du 
I)ro[)riétaire , ee  qu’est  un  marchand  qui  commerce  avec  des  fonds 
d’em|)runt,  à l’égard  de  celui  qui  commerce  avec  ses  propres  fonds. 
Le  caiiital  de  chacun  de  ces  deux  marchands  peut  bien  se  grossir;  mais 
à égalité  de  prudence  dans  leur  conduite,  le  capital  de  Tun  grossira 
toujours  beaucoup  plus  lentement  que  celui  de  l’autre,  à cause  do  la 
grande  part  de  prolits  qui  se  trouve  emportée  par  l’intérét  du  ))rèt.  De 
même,  à égalité  de  soins  et  de  prudence , les  terres  cultivées  par  un 
fermier  s’amélioreront  nécessairement  avec  [)lus  de  lenteur  que  celles 
qui  sont  cultivées  par  les  mains  du  propriétaire,  i>ar  rapport  à la  grosse 
part  du  produit  qu’emporte  le  fermage,  et  que  le  fermier  aurait  em- 
ployée en  autant  d’améliorations  nouvelles , s’il  eût  été  proi>riétairc. 
D’ailleurs  l’état  d’un  fermier  est , par  la  nature  des  choses,  au-dessus  du 
propriétaire.  Dans  la  majeure  partie  de  l’Europe,  on  regarde  les  paysans 
comme  une  classe  inférieure  même  à un  bon  artis<m,  et  dans  toute  l’Eu- 
rope ils  sont  au-dessous  des  gros  marchands  et  des  maîtres  manufactu- 
riers. Une  peut  donc  guère  arriver  qu’un  homme,  maître  d’un  capitalun 
|)eu  considérable, aille  quitter  son  état,  pour  semettredansun  état  infé- 
rieur. Par  conséquent,  mémedansl’étatactuel  de  l’Europe,  ilestprobable 
qu’il  n’y  aura  que  très-peu  de  capital  qui  aille,  des  autres  professions,  à 
celle  de  faire  valoir  des  terres  comme  fermier.  11  y en  va  peut-être  plus 
dansla  Grande-Bretagne  que  dans  tout  autre  (>ays,quoiquelà  même  les 
grands  capitaux  qui  sont  en  quelques  endroits  employés  par  des  fer- 
miers, ont  été  gagnés  en  général  à ce  genre  de  métier,  celui  de  tous 
|>eut-être  où  un  capital  se  gagne  le  plus  lentement.  Cependant,  après  les 
petits  propriétaires,  les  gros  et  riches  fermiers  sont,  en  tout  pays,  ceux 
qui  apportent  le  plus  d’améliorations  aux  terres.  C’est  ce  qu’ils  font  [leul- 
être  plus  encore  en  Angleterre  qu’en  aucune  autre  monarchie  de  l’Eu- 
rope. Dans  les  gouvernements  républicains  de  la  Hollande  et  du  canton 
de  Berne,  les  fermiers,  dit-on,  ne  le  cèdent  eu  rien  à ceux  d’.Angleterrc. 

Mais  par-dessus  tout,  ce  qui  contribua  à décourager  la  culture  et 
l’amélioration  des  terres,  dans  la  police  administrative  de  l’Europe,  soit 
que  les  terres  fussent  entre  les  mains  des  fermiers  ou  dans  celles  d’un 
propriétaire,  ce  fut,  premièrement,  la  prohibition  générale  d’exporter 
des  grains  sans  une  permission  spéciale,  ce  qui  parait  avoir  été  un  rè- 
glement très-universellement  reçu;  et  secondement,  les  entraves  qui 
furent  mises  au  commerce  intérieur,  non-seulement  du  blé,  mais  do 
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prt“.s()ue  loiiles  les  autres  parties  du  produit  de  la  fcrine,  au  moyen  de 
ces  lois  absurdes  contre  les  accapareurs,  regrattiers  et  inlercc|)leurs 
et  par  les  privilèges  des  foires  et  marchés.  On  a déjà  observé  cumineiit 
la  prohibition  de  l’exportalion  des  blés,  jointe  à (pielque  encourage- 
ment donné  à l’imporlatiou  des  blés  étrangers,  arrêta  les  progrès  de  la 
culture  dans  rancieime  Italie,  le  pays  naturellement  le  plus  fertile  de 
l’Europe,  et  alors  le  siège  du  i>lus  grand  eni|iire  du  monde.  Il  n’est 
peut-être  pas  aisé  de  s’imaginer  jusqu'à  quel  point  de  telles  entraves 
sur  le  commerce  intérieur  de  cette  denrée,  jointes  à la  pruhihition  gé- 
nérale de  l’exporlalion , doivent  avoir  découragé  la  culture  dans  des 
pays  moins  fertiles  et  qui  se  trouvaient  moins  favorisés  i>ar  les  circon- 
stances. 


CIIAPITKE  III. 


COime.^T  LKS  « ILLLk  ’ SE  rOK1lkll>'..%T  ICI  AMtk»  L.l  CUCTE 

DF.  l'ehpjhc  doiiai:«. 


.Après  la  chute  de  l’empire  romain,  les  habitants  des  villes  ne  furent 
pas  mieux  traités  que  ceux  des  campagnes.  Os  villes  étaient,  il  est 
vrai,  composées  d'une  classe  de  gens  bien  dilTérenls  des  premiers  habi- 
tants des  anciennes  républi(|ues  de  Créce  et  d’Italie.  Ce  qui  composait 
principalement  celles-ci,  c’claieiitles  propriétaires  des  terres,  entre  les- 
quels le  territoire  publie  avait  été  originairement  divisé,  et  qui  avaient 
trouvé  plus  commode  de  bâtir  leurs  maisons  dans  le  voisinage  l’une  de 
l’autre,  et  de  les  environner  d’une  muraille  pour  la  défense  commune. 
Au  contraire,  après  la  chute  de  l’empire  romain,  il  parait  qu’en  général 
les  propriétaires  des  terres  ont  habité  dans  des  châteaux  forts,  sur  leurs 
propres  domaines  et  au  milieu  de  leurs  tenanciers  et  de  tous  les  gens 
de  leur  dépendance.  Les  villes  étaient  principalentent  habitées  par  des 


' Ce  délit  de  police,  que  les  lois  anglaises  iioiniiient  fori’slaUing,  est  distingué 
de  celui  qui  se  nomme  engrotsing,  accaparer.  Intercepter  les  denrées,  c’est  les 
attendre  sur  la  route  imur  le.s  acheter  avant  qu’elles  arrivent  nu  marché. 

’ Le  texte  porte  les  cilét  et  les  villes,  parce  qu’en  Angleterre  on  distingue  par 
le  nom  de  cité  les  villes  qui  sont  ou  ont  été  siège  d’un  évéché;  mais  celte  dis- 
tinction serait  ici  .sans  objet . 
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artisans  cl  gens  de  métier  qui  étaient  alors,  à ce  qu’il  semble,  de  con- 
dition servile  ou  d'une  condition  qui  en  approchait  beaucoup.  Les  pri- 
vilèges que  nous  voyous,  dans  les  anciennes  chartes,  accordés  aux  ha- 
bitants de  quelques-unes  des  principales  villes  d’Euro()e,  sulTisent  pour 
nous  faire  voir  ce  qu’ils  étaient  avant  ces  concessions.  Des  hommes 
auxquels  on  accorde,  comme  un  privilège,  de  pouvoir  marier  leurs  filles 
.sans  le  consentement  de  leur  seigneur,  d’avoir  pour  héritiers  à leur 
mort  leurs  enfants  et  non  leur  seigneur,  et  de  pouvoir  disposer  de  leurs 
effets  par  testament,  ontdil  être  tout  à fait,  ou  très-peu  s’en  faut,  dans 
le  même  état  de  servitude  que  leseultivaleurs  de  la  terre  dans  les  cam- 
pagnes. 

Il  parait , en  effet , que  c’était  une  très-pauvre  et  très-basse  classe 
lie  gens,  qui  avaient  coutume  de  voyager  de  place  en  place  et  de  foire  en 
foire  avec  leurs  marchandises,  comme  nos  [torteurs  de  balle  d’aujour- 
d’hui. On  avait  alors,  dans  tous  les  diflèrenls  pays  del'Europe,  la  cou- 
tume qui  se  pratique  à présent  dans  plusieurs  gouvernements  lartaresde 
l’Asie,  celle  de  lever  des  taxes  sur  les  personnes  et  les  elfets  des  voya- 
geurs, quand  ils  traversaient  certains  domaines,  quand  ils  passaient 
sur  certains  ponts,  quand  ils  portaient  leurs  marchandises  aux  foires 
de  place  en  place,  et  quand  ils  y dressaient  une  loge  ou  un  étal  pour 
les  vendre.  Ces  différentes  taxes  furent  connues  en  Angleterre  sous  les 
noms  de  péage,  pontonnage,  lestage  ' et  étalage.  Quelquefois  le  roi , et 
quelquefois  un  grand  seigneur  qui  avait,  à ce  qu’il  .semble, droit  d’agir 
ainsi  en  certaines  circonstances,  accordait  à quelques  marchands  parti- 
culiers, et  principalement  a ceux  qui  résidaient  dans  .ses  domaines,  une 
exemption  générale  de  toutes  ces  taxes.  Ces  marchands,  quoique  à tous 
autres  égards  de  condition  servile  ou  à peu  prés  servile,  étaient,  sous 
ce  rapport,  appelés  francs  marchands.  En  retour,  ils  payaient  ordinai- 
rement à leur  protecteur  une  espèce  de  capitation  ’ annuelle.  Dans  ces 
temps-là,  la  iirolection  ne  .s’accordait  guère  que  pour  une  composition 
assez  forte,  et  on  pourrait  peut-être  regarder  cette  capitation  comme 
une  indemnité  de  ce  que  leur  exemption  des  autres  taxes  pouvait  faire 
perdre  à leurs  patrons.  Il  parait  que  ces  exemptions  et  ces  capitations 


' Ce  mot  vient  d’une  sorte  de  poids  nommé  test.  Lu  taxe  se  percevait  sur  les 
marchandises  qui  se  vendaient  au  lest.  I.es  autres  termes  s’expliquent  assez  d’eux- 
memes. 

“ PoH-tax,  taxe  par  tète. 
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furoni  d’.-ibon!  ab«ifihimpnl  persoiinellps,  et  ne  regardaienl  que  quelques 
particuliers  qui  jouissaient  de  ce  privilège,  nu  durant  leur  vie , ou  à la 
volonté  de  leurs  protecteurs.  Dans  les  extraits  fort  imparfaits  qui  ont 
été  publiés  du  Grand  Cadastre  *,  à l'article  de  plusieurs  villes  d’Angle- 
terre, il  est  souvent  fait  mention,  tantdt  de  la  taxe  (pie  certains  bour- 
geois payaient  cbacun  au  roi  ou  à quelque  autre  grand  seigneur  pour 
cette  sorte  de  protection,  et  tantôt  seulement  du  montant  de  toutes  ces 
taxes  en  somme  totale  •. 

Mais  quelque  servile  que  puisse  avoir  été  dans  l’origine  la  condition 
des  habitants  des  villes,  il  paraît  évidemment  qu’ils  arrivèrent  à un  état 
libre  et  indépendant  beaucoup  plus  t(M  que  les  cultivateurs  des  cam- 
pagnes. Ce  fut  un  usage  commun  de  bailler  à ferme,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  une  rente  fixe,  tanbit  au  .shérif  * du 
comte,  tant('»t  à d'autres  personnes  , cette  portion  des  revenus  du  roi, 
provenant  de  ces  capitations,  dans  une  ville  particulière.  Les  bour- 
geois eux-mèmes  eurent  souvent  assez  de  crédit  pour  être  admis  à af- 
fermer les  revenus  de  cette  esfièce  qui  se  levaient  dans  leur  ville , en 
SC  rendant  conjointement  et  solidairement  respon.sablesde  la  totalité  de 
la  rente  •.  11  était , à ce  que  je  crois , très-conforme  à l'ordre  pratiqué 
ordinairement  [lar  tons  U's  souverains  de  l’Europe,  dans  l’économie  de 
leurs  revenus,  d'anèrnier  de  cette  manière.  Ils  avaient  s(3uvent  cou- 
tume de  louer  la  totalité  de  leurs  terres  en  masse  A tous  les  tenanciers 
de  ces  terres,  lesquels  devenaient  conjointement  et  séparément  res- 
ponsables pour  la  totalité  de  In  rente,  mais  avaient  en  revanche  la 
permission  d'en  faire  la  collecte  comme  ils  jugeaient  à propos  et  de.  la 
payer  dans  l’échiquier  du  roi  par  les  mains  de  leur  propre  hailli  ",  et 
par  là  étaient  enlièrement  alVranchis  des  insolences  des  ollieiers  royaux, 
circonstance  qui  était  alors  compti'c  pour  beaucoup. 

Au  commencement , la  ferme  de  la  ville  fut  vraisemblablement  aO’er- 


' Doinesdny-book,  terrii'r  général  de  tonies  les  terres  d’Angleterre,  fait  sons 
Cnillaume  le  Conquérant,  et  d’après  lequel  tous  les  propriétaires  remirent  leurs 
terres  entre  les  mains  du  roi,  pour  les  tenir  de  lui  à titre  de  fief  militaire. 

’ Voyez  le  Traité  historique  des  failles  et  Bourgs,  par  Rrady,  pape  5,  etc. 

* Le  vicomte  nu  lieutenant  du  comte. 

' Voyez  le  Firma  Burgi  de  Madov,  page  18,  ain.si  que  l’iiistoire  de  l'éeljiquier, 
ehap.  X,  sect.  8,  page  225,  première  édition.  (Note  de  l’auteur.) 

" L’officier  chargé  de  la  collcete. 
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mén  aux  bourgeois  de  la  môme  manière  qu’elle  l’avait  élé  aux  autres 
fermiers,  pour  un  certain  nombre  d’années  seulement.  L’e|)cndanl,  par 
la  suite  des  temps , il  parait  que  la  pratique  générale  fut  de  la  leur  don- 
ner à cens,  c’est-à-dire  pour  toujours,  moyennant  la  réserve  d’une 
rente  fixe  qui  ne  pouvait  plus  être  augmentée.  Le  payement  ayant  été 
ainsi  rendu  perpétuel , les  exemptions  qui  en  étaient  l’objet  devinrent 
aussi  naturellement  perpétuelles.  Ces  exemptions  cessèrent  donc  d’étre 
[«rsonncllcs  et  ne  purent  plq^  ensuite  être  censées  ap|)artenir  à des  in- 
dividus, comme  individus,  mais  comme  bourgeois  d'un  bourg  parti- 
culier, qui  fut  appelé  pour  cela  buiirg  franc,  par  la  même  raison  que  les 
individus  avaient  été  nommés  francs  marchands  ou  francs  bourgeois. 

Les  bourgeois  de  la  ville  à laquelle  cette  franchise  fut  accordée  cu- 
rent aussi  généralement  en  même  temps  les  privilèges  imiiortants  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  c’est-à-dire  de  pouvoir  marier  leurs  filles 
hors  de  l’endroit,  do  transmettre  leur  succession  à leurs  enfants  et  de 
disposer  de  leurs  hiens  par  testament.  Ce  que  je  ne  sais  pas , c’est  si  ces 
privilèges  avaient  été  habituellement  accordés  en  même  temps  que  la 
franchise  du  commerce  aux  bourgeois  individuellement.  Je  le  regarde 
comme  assez  probable,  quoique  je  ne  puisse  en  produire  aucun  témoi- 
gnage direct;  mais,  quoi  qu’il  en  puisse  être,  les  principaux  carac- 
tères de  la  servitude  et  du  n7fe«aÿe  leur  ayant  été  ainsi  étés,  ils  devin- 
rent au  moins  alors  véritablement  libres,  dans  le  sens  qu’on  attache  au 
mot  d’hommes  libres. 

Ce  ne  fut  pas  tout  ; ils  furent  en  général , dans  le  même  temps,  érigés 
en  communautés  ou  corporations,  avec  le  privilège  d’avoir  leurs  ma- 
gistrats et  leur  propre  conseil  de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  rtv 
gime  intérieur,  de  construire  des  murs  pour  leur  propre  défens  ■,  et  de 
ranger  tous  leurs  hahilants  smis  une  espèce  de  discipline  inililaire,  en 
les  obligeant  de  faire  le  guet  ou  la  garde,  c’est-à-dire,  suivant  l’an- 
cienne signification,  de  garder  et  de  défendre  leurs  murs  contre  toutes 
les  attaques  et  .surpri.sr's  de  nuit  comme  de  jour.  En  .Angleterre,  ils 
furent  généralement  affranchis  de  la  juridiction  du  comte  et  du  cenle- 
nier',  et  toutes  les  causes  qui  pouvaient  s’élever  entre  eux,  excepté 


' Le  cenlenier  était  l’officier  civil  et  militaire  établi  sur  dix  dizaines,  chaque 
dizaine  étant  composée  de  dix  familles  ou  de  dix  hommes  libres.  Au-dessus  de 
tous  lescenteuiers  d’un  comté  était  le  comte,  ou  le  »Aén/ son  lieutenant,  qui  exer- 
çait de  même  les  fonctions  civiles  et  mditaires. 
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celles  qui  intéressaient  la  couronne,  étaient  laissées  à la  décision  do 
leurs  propres  magistrats.  Dans  d’autres  pays  on  leur  accorda  souvent 
des  droits  de  justice  plus  considérables  et  plus  étendus 

Il  était  vraisemblablement  indispensable  d’accorder  aux  villes  aux- 
quelles on  avait  permis  de  prendre  à ferme  leurs  propres  revenus 
quelque  espèce  tle  juridiction  coercitive  pour  obliger  leurs  citoyens  au 
payement  do  leur  contribution.  Dans  ces  temps  de  troubles,  il  aurait  pu 
leur  être  extrêmement  incommode  d’être  réduites  à aller  chercher  jus- 
tice vers  tout  autre  tribunal.  Mais  ce  qui  doit  paraître  vraiment  extra- 
ordinaire, c’est  que  tous  les  souverains  des  dilTércnts  pays  de  l’Europe 
aient  ainsi  écbangé  contre  une  rente  fixe  qui  n’était  plus  susceptible 
d’augmentation , la  branche  de  leurs  revenus  qui,  de  toutes,  était  j)eut- 
ôtre  le  plus  susceptible  d’augmentation  par  le  cours  naturel  des  choses, 
sans  qu’ils  eussent  à y mettre  ni  s jins  ni  dépen.ses , et  que  d’ailleurs  ils 
aient  ainsi,  de  leur  propre  volonté , érigé  dans  le  cœur  de  leurs  Etats 
des  espèces  de  républiques  indépendantes. 

Pour  expliquer  ceci,  il  faut  se  rappeler  que  dans  ces  temps-là  il  n’y 
avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe  qui  fût  en  état  de  pro- 
téger, dans  toute  l’étendue  de  ses  Etats,  la  partie  la  |ilus  faible  de  ses  su- 
jets contre  l’oppression  des  grands  seigneurs.  Ceux  que  la  loi  ne  pouvait 
pas  protéger,  et  qui  n’étaient  pas  assez  forts  pour  se  défendre  eux-mê- 
mes, furent  obligés,  ou  de  recourir  à la  protection  de  quelque  grand 
seigneur,  et  de  devenir,  pour  l’obtenir,  ses  esclaves  ou  ses  vassaux, 
ou  bien  d’entrer  dans  une  ligue  de  défense  mutuelle  pour  la  protection 
commune.  Les  habitants  des  villes  et  des  bourgs,  considérés  individuel- 
lement, n’avaient  pas  le  pouvoir  de  se  défendre;  mais  en  se  liguant 
avec  leurs  voisins  pour  une  défense  mutuelle,  ils  furent  en  état  de  faire 
une  résistance  passable.  Les  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu’ils 
regardaient  non-seulement  comme  une  classe  fort  inférieure,  mais 
comme  un  ramas  d’e.sclaves  émancipés,  presque  d’une  autre  espèce 
([u’eiix.  lai  richesse  des  bourgeois  ne  manqua  pas  d’exciter  leur  colère 
et  leur  envie,  et  ils  les  pillaient  .sans  pitié  et  sans  remords  à toutes  les 
occasions  qui  s’en  présentaient.  .Naturellement  les  bourgeois  dùrent 
haïr  et  craindre  les  soigneurs  ; le  roi  les  baï.ssait  et  les  craignait  aussi. 


* Voyez  Firma  Durgi  de  M.idnx;  voyez  .niîsi  Pfetfel,  .sur  les  événenieiil.s  re- 
marquables arrivé."!  sous  Frédérie  II  et  ses  siiere.s.seiirs  de  la  maison  de  Soiiabe. 

.Note  de  l’aiileur.) 
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Quant  aux  bourgeois,  il  pouvait  bien  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas 
sujet  de  les  haïr  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l’inlérôt  mutuel  qui  dis- 
posa ceux-ci  à soutenir  le  roi,  et  le  roi  à les  soutenir  contre  les  seigneurs. 
Ces  bourgeois  étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  .son  intérêt  était 
d’assurer,  autant  que  possible,  leur  indépendance  à l'égard  de  ces  der- 
niers. En  leur  accordant  des  magistrats  particuliers,  le  privilège  de 
faire  des  statuts  pour  leur  régime  intérieur,  celui  de  construire  des 
murs  pour  leur  défense  et  de  ranger  tous  leurs  concitoyens  .sous  une 
espèce  de  discipline  militaire , il  leur  donnait  contre  les  barons  tous  les 
moyens  de  sûreté  et  d’indépendance  qu’il  était  en  son  pouvoir  de  leur 
donner.  Sans  l’établissement  d’un  gouvernement  régulier  de  cette  es- 
pèce, sans  une  autorité  efRcace  qui  pût  faire  agir  tous  les  habitants 
d’après  un  plan  ou  un  système  uniforme,  toutes  les  ligues  qu’ils  eussent 
pu  volontairement  former  pour  leur  défense  commune  ne  leur  auraient 
jamais  procuré  de  sûreté  durable , et  n’auraient  pu  les  mettre  en  état 
de  prêter  au  roi  un  appui  important.  En  leur  accordant  la  ferme 
de  leur  ville , il  voulut  ûter  à ceux  dont  il  cherchait  à se  faire  des  amis , 
et  pour  ainsi  dire  des  alliés,  tout  sujet  de  crainte  et  de  soupçon  qu’il 
eût  aucun  dessein  de  les  opprimer  par  la  suite,  soit  en  augmentant  la 
rente  de  la  ferme  de  leur  ville,  soit  en  la  donnant  à quelqueautre  fermier. 

Les  princes  qui  vécurent  le  plus  mal  avec  leurs  barons  sont  aussi , 
à ce  qu’il  semble,  les  plus  remarquables  par  la  libéralité  de  leurs  con- 
cessions envers  les  bourgs.  Le  roi  Jean  d’Angleterre, par  exemple,  pa- 
rait avoir  été  un  des  bienfaiteurs  les  plus  généreux  envers  les  villes'. 
Philippe  I",  roi  de  France,  avait  perdu  toute  autorité  sur  ses  barons. 
Vers  la  fin  de  son  régne,  son  fils  Louis,  connu  ensuite  sous  le  nom  de 
Louis  le  Gros,  se  consulta,  dit  le  père  Daniel,  avec  les  évêques  de  ses 
domaines,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à contenir  les  violences 
des  grands  seigneurs.  Leur  avis  se  réduisit  à deux  propositions. 
L’une  fut  d’ériger  un  nouvel  ordre  de  juridiction , en  établissant 
des  magistrats  et  un  conseil  de  ville  dans  chaque  ville  considéra- 
ble de  ses  domaines;  ,et  l’autre,  de  former  une  nouvelle  milice, 
en  rangeant  les  habitants  de  ces  villes  sous  le  commandement  de 
leurs  propres  magistrats,  pour  marcher  en  toutes  les  oce.isions  où  il 
s’agirait  de  prêter  assistance  au  roi.  C’est  de  cette  époque,  suivant  les 
historiens  français,  qu’on  doit  dater  en  France  l’institution  des  officiers 


' Voyez  Mados. 

T.  I. 
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niunieipaiix  et  conseils  de  ville.  Ce  fut  pendent  les  malheureux  régnes 
des  princes  de  la  maison  de  Souabe,  que  la  plupart  des  villes  libre.s 
d’.Allemagne  reçurent  les  premières  concessions  de  leurs  privilèges,  et 
que  la  fameuse  ligue  ansëalique  commença  à devenir  formidable  '. 

La  milice  des  villes,  dans  ces  temps-là,  n’élait  pas,  à ce  qu’il  semble, 
inférieure  à celle  des  campagnes;  et  ayant  l'avantage  de  pouvoir  être 
plus  promptement  rassemblétî  en  cas  de  besoin  urgent,  il  arriva  sou- 
vent qu’elle  eut  le  de.ssus  dans  ses  querelles  avec  les  seigneurs  du  voi- 
sinage. Dans  les  pays,  tels  que  l'Italie  et  la  Sui.sse,  dans  les(]uels,  soit 
par  rapport  à leur  distance  du  siège  principal  du  gouvernement,  soit 
par  rapport  à la  force  résultant  de  la  situation  naturelle  du  pays,  ou 
par  quelque  autre  raison,  le  souverain  vint  à perdre  entièrement  son 
autorité,  les  villes  devinrent  généralement  des  républiques  indépen- 
dantes, et  subjuguèrent  toute  la  noblesse  de  leur  voisinage,  obligeant 
les  nobles  à abattre  leurs  châteaux  dans  les  campagnes,  et  à vivre  dans 
la  ville,  comme  les  autres  habitants  paisibles,  'l’elleest  en  résumél’his- 
toire  de  la  république  de  Berne,  aussi  bien  que  celle  de  plusieurs  autres 
villes  de  la  Suisse.  Si  vous  en  exceptez  la  ville  de  Venise,  dont  l’Iiistoire 
est  tant  soit  peu  dilTérente,  c’est  rbistoire  de  toutes  les  républiques 
considérables  d'Italie,  dont  il  s’éleva  et  périt  un  si  grand  nombre  entre 
la  fin  du  douzième  siècle  et  le  commencement  du  seizième. 

Dans  les  pays  tels  que  la  France  et  l’Angleterre,  où,  quoique  l’auto- 
rité du  souverain  fût  souvent  très-abaissée,  elle  ne  fut  injuriant  jamais 
entièrement  détruite,  les  villes  n’eurent  pas  d’occasion  de  se  rendre 
tout  à fait  indépendantes.  Elles  devinrent  néanmoins  assez  considéra- 
bles pour  que  le  souverain  ne  fût  plus  maître  d’imposer  sur  elles,  sans 
leur  consentement,  aucune  taxe  au  delà  du  cens  fixe  de  la  ville.  On  les 
appela  donc  aux  assemblées  des  États-Généraux  du  royaume,  où  elles 
envoyèrent  des  députés  pour  se  joindre  au  clergé  et  à la  noblesse, 
quand  il  était  question,  dans  les  cas  urgents,  d’accorder  au  roi  des  se- 
cours extraordinaires.  De  plus,  étant  en  général  plusdisposées  à favoriser 
sa  puissance,  il  parait  que  le  roi  s’est  quelquefois  servi  de  leurs  députés 
pour  contrebalancer  l’autorité  des  grands  seigneurs  dans  ces  assem- 
blées : de  là  l’origine  de  la  représentation  des  communes  dans  les  Etats- 
Généraux  du  toutes  les  grandes  monarchies  de  l’Europe. 


‘ Voyez  Pfeffel. 
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C’est  ainsi  que  l’ordre  et  la  bonne  administration,  et  avec  eux  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  individus,  s’établirent  dans  les  villes,  dans  un 
temps  où  les  cultivateurs  des  campagnes  étaient  toujours  exposés  à 
toutes  les  espèces  de  violences.  Or,  les  hommes,  réduits  à un  tel  état  et 
qui  se  sentent  privés  de  tout  moyen  de  se  défendre,  se  contentent  na- 
turellement de  la  simple  subsistance,  parce  que  ce  qu’ils  pourraient  ga- 
gner de  plus  ne  servirait  qu’à  tenter  la  cupidité  de  leurs  injustes  oppres- 
seurs. Quand  ils  sont,  au  contraire,  assures  de  jouir  des  fruits  de  leur 
industrie,  naturellement  ils  s’efforcent  d’améliorer  leur  sort  et  de  se 
procurer  non-seulement  les  choses  nécessaires,  mais  encore  les  aisan- 
ces et  les  agréments  de  la  vie.  Par  conséquent,  cette  industrie  qui  vise 
au  delà  de  l’absolu  nécessaire  se  fixa  dans  les  villes  longtemps  avant 
qu’elle  pût  être  communément  mise  en  pratique  par  les  cultivateurs  de 
la  cam{>agne.  Si  quelque  petit  capital  venait  à s'accumuler  dans  les 
mains  d’un  pauvre  cultivateur  écrasé  sous  le  joug  de  la  servitude  du 
villenage,  naturellement  il  devait  mettre  tous  ses  soins  à le  cacher  aux 
yeux  de  son  maître,  qui  autrement  s’en  serait  emparé  comme  de  sa 
propriété,  et  il  devait  saisir  la  première  occasion  de  se  retirer  dans  une 
ville.  La  loi  était  alors  si  favorable  aux  habitants  des  villes,  et  si  jalouse 
de  diminuer  l'autorité  des  seigneurs  sur  l’habitant  des  campagnes  , que 
s’il  pouvait  parvenir  à se  soustraire  pendant  une  année  aux  poursuites 
de  son  seigneur,  il  était  libre  pour  toujours.  Par  conséquent  tout  capi- 
tal accumulé  dans  les  mains  de  la  portion  laborieuse  des  habitants  de  la 
campagne  dut  naturellement  chercher  un  refuge  dans  les  villes,  comme 
le  seul  asile  où  il  pût  être  assuré  pour  les  mains  qui  l’avaient  acquis. 

Il  est  vrai  que  les  habitants  d’une  ville  doivent  toujours,  en  défini- 
tive, tirer  de  ta  campagne  leur  subsistance  et  tous  les  moyens  et  maté- 
riaux de  leur  industrie.  Mais  ceux  d’une  ville  située,  ou  proche  des 
cotes  de  la  mer,  ou  sur  les  bords  d’une  rivière  navigable,  ne  sont  pas 
nécessairement  bornés  à tirer  ces  choses  de  la  campagne  qui  les  avoi- 
sine. Ils  ont  un  champ  bien  plus  vaste,  et  peuvent  les  tirer  des  coins  du 
monde  les  plus  éloignés,  soiten  les  prenant  en  échange  du  produit  ma- 
nufacturé de  leur  propre  industrie,  soit  en  faisant  l'oflice  de  voituriers 
entre  des  pays  éloignés  l'un  de  l’autre,  et  échangeant  respectivement 
les  produits  de  cq^  pays.  De  cette  manière,  une  ville  pourrait  s'élever  à 
un  grand  degré  d’opulence  et  de  splendeur,  pendant  que,  non-seule- 
ment le  pays  de  son  voisinage,  mais  même  tous  ecux  avec  lesquels  elle 
trafiquerait,  seraient  dans  la  pauvreté  et  le  dénûment.  Peut-être  que 
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chacun  de  ces  pays,  pris  séparément,  ne  lui  pourrait  lournir  qu’une 
extrêmement  petite  partie  de  la  subsistance  qu’elle  consomme,  ou  des 
emplois  qu’elle  exerce;  mais  tous  ces  pays,  pris  collectivement,  lui 
pourront  fournir  une  grande  quantité  de  subsistances,  et  une  grande 
variété  d’occupations.  Dans  la  sphère  étroite  du  commerce  des  anciens 
temps,  on  remarque  encore  néanmoins  quelques  pays  qui  furent  riches 
et  industrieux.  Tel  fut  l’empire  grec  tant  qu’il  subsista,  et  celui  des 
Sarrasins  sous  le  règne  des  Abassides;  telle  fut  aussi  l’Égypte  jusqu’à 
la  conquête  des  Turcs,  quelques  parties  de  la  cOte  de  Barbarie,  et  toutes 
ces  provinces  de  l’Espagne  qui  ont  été  sous  le  gouvernement  des 
Maures. 

Les  villes  d’Italie  paraissent  avoir  été  les  premières  en  Europe  qui 
s’élevèrent,  parle  commerce,  à quelque  degré  considérable  d’opulence. 
L’Italie  est  située  au  centre  de  ce  qui  était  alors  la  partie  riche  et  civi- 
lisée du  monde.  D’ailleurs,  les  croisades,  qui  ont  nécessairement  retardé 
les  progrès  de  la  majeure  partie  de  l’Europe,  par  l’immense  dissipation 
de  capitaux  et  la  dépopulation  qu’elles  entraînèrent,  furent  extrême- 
ment favorables  à l’industrie  de  quelques  villes  de  l'Italie.  Ces  grandes 
armées , qui  marchaient  de  toutes  parts  à la  conquête  de  la  Terre- 
Sainte,  donnèrent  un  encouragement  extraordinaire  à la  marine  de 
Venise,  à celle  de  Gênes,  à celle  de  Pise , quelquefois  par  le  transport 
des  hommes,  et  toujours  par  celui  des  vivres  qu’il  fallait  leur  fournir. 
Ces  républiques  furent  pour  ainsi  dire  les  commissaires  des  vivres  de 
ces  armées , et  la  frénésie  la  plus  ruineuse  qui  jamais  ait  aveuglé  les 
peuples  de  l’Europe  fut  pour  elles  une  sorte  d’opulence. 

Les  habitants  des  villes  commerçantes,  en  important  des  pays  plus 
riches  des  ouvrages  rallinés  et  des  objets  de  luxe  d’un  grand  prix,  of- 
frirent un  aliment  à la  vanité  des  grands  propriétaires,  qui  en  achetè- 
rent avec  empressement,  moyennant  de  grandes  quantités  du  produit 
brut  de  leurs  terres.  Le  commerce  d’une  grande  partie  de  l’Europe, 
à cette  époque,  consistait  dans  les  échanges  du  produit  brut  du  pays 
contre  le  produit  manufacturé  d’un  autre  pays  plus  avancé  en  industrie* 
Ainsi  la  laine  d’Angleterre  avait  coutume  de  s’échanger  contre  les  vins 
de  France  et  les  beaux  draps  de  Flandre,  de  la  môme  manière  que  le 
blé  de  Pologne  s’échange  aujourd’hui  contre  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie  de  Fratice,  et  conire  les  soieries  et  les  velours  de  France  et  d’Italie. 

C’est  ainsi  que  le  commerce  étranger  introduisit  le  goût  des  objets 
de  manufacture  plus  recherchés  et  mieux  finis,  dans  des  pays  où  ce 
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genre  de  travail  n’ctait  pas  é'abli.  Alais  quand  ce  goût  lut  devenu  assez 
général  pour  donner  lieu  à une  demande  considérable,  les  marchands, 
pour  épargner  les  frais  de  transport,  tâchèrent  naturellement  d’établir, 
,.■)  dans  leur  propre  pays,  des  manufactures  de  môme  genre.  De  là  l’ori- 
gine des  premières  manufactures,  dont  les  produits  étaient  destinés  à 
être  vendus  au  loin  , qui  paraissent  s’ôtre  établies  dans  la  partie  occi- 
dentale de  l’Europe,  après  la  chute  de  l’empire  romain. 

Il  faut  observer  qu’un  grand  pays  n’a  jamais  subsisté  ni  pu  subsis- 
ter, sans  qu’il  ait  eu  chez  lui  quelque  espèce  de  manufacture  -,  et  quand 
on  dit  d’un  pays  qu’il  n'avait  point  de  manufactures,  cela  doit  toujours 
s’entendre  des  fabriques  d’ouvrages  finis  et  recherchés,  ou  de  ceux  qui 
sont  destinés  à ôtre  vendus  au  loin.  En  tout  grand  pays,  les  vêtements 
et  ustensiles  de  ménage  de  la  très-grande  partie  du  peuple  sont  le  pro- 
duit de  l’industrie  nationale.  C’est  même  ce  qui  arrive  plus  générale- 
ment dans  ces  pays  pauvres  dont  on  dit  ordinairement  qu’ils  n’ont 
point  de  manufactures,  que  dans  ces  pays  riches  où  on  dit  qu’elles 
abondent.  Dans  ceux-ci  vous  trouverez,  en  général,  tant  dans  le  vête- 
ment que  dans  les  ustensiles  de  ménage  des  dernières  classes  du  peu- 
ple, des  objets  de  manufacture  étrangère,  en  beaucoup  plus  grande 
quantité,  en  proportion,  que  vous  n’en  trouverez  dans  les  autres. 

Ces  manufactures  d’objets  destinés  à être  vendus  au  loin  paraissent 
s’être  introduites  endilTérents  pays,  de  deux  manières  différentes. 

Quelquefois  elles  se  sont  introduites  de  la  manière  dont  je  viens  de 
parler,  par  l’action  violente,  pour  ainsi  dire,  des  capitaux  de  quelques 
marchands  et  entrepreneurs  particuliers  qui  les  avaient  établies  à l’imi- 
tation de  manufactures  étrangères  de  la  même  espèce.  Ainsi  ces  ma- 
nufactures durent  leur  naissance  au  commerce  etranger,  et  telles  ont 
été,  à ce  qu’il  semble,  les  anciennes  manufactures  d'étoffes  de  soie, 
de  velours  et  de  brocarts  qui  fleurirent  à Lucques  dans  le  cours  du 
treizième  siècle.  Elles  furent  bannies  de  cette  ville  par  la  tyrannie  d’un 
des  héros  de  Machiavel,  Castruccio  Castracani.  En  1310,  neuf  cents  fa- 
milles furent  chassées  de  Lucques  ; trente  et  une  d’elles  se  retirè- 
rent à Venise,  et  offrirent  d’y  introduire  l’induslrie  de  la  soie  *.  Leur 
offre  fut  acceptée  : on  leur  accorda  plusieurs  privilèges,  et  leur  manu- 
facture commença  avec  trois  cents  ouvriers.  Telles  furent  encore,  à ce 
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qu’il  semble,  les  manuTaclures  de  draps  fins  qui  fleurirent  ancienne- 
ment en  Flandre,  et  qui  s'inlrcxluisirent  en  Angleterre  au  commence- 
ment du  règne  d'Elisabeth,  et  telles  sont  aujourd'hui  les  fabriques  d’é- 
toffes de  soie  de  Lyon  et  celles  de  .Spilal-Fields.  Les  manutactures  qui  i 
s’introduisent  de  cette  manière  travaillent  en  général  sur  des  matières 
premières  tirées  de  l’étranger,  puisqu’elles  sont  elles-mêmes  une  imi- 
tation de  manufactures  étrangères.  Lors  du  premier  établissement  de 
la  manufacture  de  Venise,  elle  tirait  toutes  ses  matières  de  la  Sicile  et 
du  Levant.  La  manufacture  de  Lucques,  qui  était  plus  ancienne,  tra- 
vaillait de  même  sur  des  matières  premières  venant  de  l’étranger.  L’u- 
sage de  cultiver  les  mûriers  et  d’élever  les  vers  à soie  ne  paraît  pas  avoir 
été  commun  dans  les  pays  du  nord  de  l'Italie  avant  le  seizième  siècle. 

Ces  arts  ne  furent  introduits  en  France  que  sous  le  règne  de  Charles  IX. 

Les  manufactures  de  Flandre  travaillaient  principalement  les  laines 
d'Espagne  et  d’Angleterre.  La  laine  d'Espagne  a été  la  matière  première, 
non  de  la  première  manufacture  de  lainages  établie  en  Angleterre,  mais 
de  la  première  dont  les  produits  aient  été  destinés  à se  vendre  au  loin. 
Aujourd’hui,  plus  de  la  moitié  des  matières  premières  qu’on  emploie  aux 
fabriques  de  I.yon  sont  des  soies  étrangères  ; à l’époque  de  l’établisse- 
ment de  ces  fabriques,  on  n’en  employait  pas  d’autre,  ou  presque  point 
d’autre.  Il  est  vraisemblable  que,  dans  les  matières  premières  manu- 
facturées à Spital-Fields,  il  n’y  en  aura  jamais  une  seule  partie  qui  soit 
produite  en  Angleterre.  Ces  manufactures  étant  en  général  le  résultat 
des  spéculations  d’un  petit  nombre  de  particuliers,  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement est  quelquefois  une  grande  ville  maritime,  quelquefois  une 
petite  ville  de  l’intérieur  des  terres,  suivant  qu’il  s’est  trouvé  que  les 
fondateurs  ont  choisi  l’une  ou  l’autre  d’après  leur  intérêt,  leur  jugement 
ou  leur  caprice. 

D’autres  fois  des  manufactures  destinées  à des  marchés  éloignés  se 
sont  élevées  naturellement,  et  pour  ainsi  dire  d’elles-mémes , par  le 
perfectionnement  successif  de  ces  fabriques  grossières  et  domestiques 
qui  s’établissent  toujours  nécessairement  dans  tous  les  temps , même 
dans  les  pays  les  plus  pauvres  et  les  moins  civilisés.  Ces  sortes  de  ma- 
nufactures travaillent  en  général  des  matières  produites  dans  le  pays, 
et  il  paraît  qu’elles  se  sont  souvent  perfectionnées  d’abord  dans  des  lo- 
calités de  l’intérieur  des  terres,  qui,  sans  être  à un  très-grand  éloigne- 
ment des  côtes  de  la  mer.  s’en  trouvaient  placées  à une  distance  assez 
considérable,  et  quelquefois  même  jtrivées  de  tout  moyen  de  transport 
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par  eau.  Un  pays  enfuncé  dans  les  terres,  naturellement  fertile  et  d’une 
culture  aisée,  produira  une  grande  quantité  de  vivres  au  delà  de  ce 
qu’exige  la  subsistance  des  cultivateurs;  et  l'énormité  des  frais  de 
transport  par  terre , l’incommodité  de  la  navigation  des  rivières , peu- 
vent rendre  souvent  dillicile  l'cxporlation  de  ce  surplus  de  produits. 
L’abondance  y mettra  donc  les  vivres  à bon  marché,  et  encouragera  un 
grand  nombre  d'ouvriers  à s’établir  dans  1e  vinsinage,  où  leur  industrie 
leur  permettra  de  satisfaire  aux  besoins  et  aux  commodités  de  la  vie, 
mieux  que  dans  d'autres  endroits.  Ils  travaillent  sur  place  les  matières 
premièresque  produit  le  pays, et  ils  échangent  leur  ouvrage,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  le  prix  de  leur  ouvrage  contre  une  plus  grande 
quantité  de  matières  et  de  vivres.  Ils  donnent  une  nouvelle  valeur  au 
surplus  de  ce  produit  brut,  en  épargnant  la  dépense  de  le  voiturer  au 
bord  de  l’eau  ou  à quelque  marché  éloigné,  et  ils  donnent  à sa  place  en 
échange  aux  cultivateurs  quelque  chose  qui  leur  est  utile  ou  agréable, 
à de  meilleures  conditions  que  ceux-ci  n’auraient  pu  se  le  procurer  au- 
paravant. Les  cultivateurs  trouvent  un  meilleur  prix  du  surplus  de 
leurs  produits,  et  ils  peuvent  acheter  à meilleur  compte  les  choses 
commodes  qui  leur  manquent.  Cet  arrangement  leur  donne  donc  le  dé- 
sir et  les  moyens  d’augmenter  encore  ce  surplus  de  produit  par  de 
nouvelles  améliorations  et  par  une  culture  plus  soignée  de  leurs  terres; 
et  si  la  fertilité  de  la  terre  a donné  naissance  à lu  manufacture,  à son 
tour  la  manufacture,  en  sc  développant,  réagit  sur  la  terre  et  augmente 
encore  sa  fertilité.  Les  ouvriers  de  la  fabri(|ue  fournissent  d’abord 
le  voisinage , et  ensuite , à mesure  que  leur  ouvrage  se  perfec- 
tionne , ils  fournissent  des  marchés  plus  éloignés  ; car  si  le  produit 
brut  et  même  le  proiJuit  manufacturé  de  fabrique  grossière  ne  peu- 
vent pas,  sans  de  grandes  diflicultés,  supporter  les  frais  d’un  trans- 
port par  terre  un  peu  long , des  ouvrages  perfectionnés  peuvent  les 
supporter  aisément.  Us  contiennent  souvent,  sous  un  très-petit  vo- 
lume, le  prix  d'une  grande  quantité  de  produit  brut.  Par  exemple, 
une  pièce  de  drap  lin,  qui  ne  pèse  que  quatre-vingts  livres,  ren- 
ferme non-seulement  le  prix  de  quatre-vingts  livres  pesant  de  laine, 
mais  quelquefois  de  plusieurs  milliers  pesant  de  blé  employé  à la  subsis- 
tance de  tous  les  diiïérents  ouvriers  qui  l'ont  travaillée,  et  de  ceux  qui 
ont  mis  ces  ouvriers  en  œuvre.  Parla,  le  blé,  qu'il  eût  été  si  dillicile  de 
transporter  au  loin  sous  sa  première  forme , se  trouve  virtuellement 
exporté  sous  la  forme  de  l’ouvrage  fait  qui  en  est  le  résultat,  et  peut 
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s’envoyer  sous  cette  Forme  dans  les  coins  du  monde  les  pis  reculés. 
C’est  de  cette  manière  que  se  sont  élevées  naturellemeiil  et  pour  ainsi 
dire  d’elles-mémes  les  manuractures  de  Lccds,  Halllfax,  Sheflicid,  Bir- 
mingham et  Wülwerhampton.  Ces  sortes  de  manufactures  doivent  leur 
naissance  à l’agricuUurc  : leur  avancement  et  leur  extension  sont  dans 
l’histoire  de  l’Europe  moderne  un  événement  postérieur  aux  progrès 
de  celles  qui  ont  dd  leur  naissance  au  commerce  étranger.  L’Angleterre 
était  connue  par  ses  fabriques  de  beaux  draps  de  laine  d’Espagne,  plus 
d'un  siècle  avant  que  les  manufactures  qui  Qeurissenl  aujourd’hui  dans 
les  villes  que  je  viens  de  nommer  fussent  en  état  de  travailler  pour  les 
marchés  éloignés.  L’avancement  et  l’extension  de  ces  dernières  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu’en  conséquence  de  l'avancement  et  de  l’extension 
de  l’agriculture,  qui  eux-mémcs  sont  le  dernier  et  le  plus  grand  elfet 
que  puissent  produire  le  commerce  étranger  et  les  manufactures  aux- 
quelles celui-ci  donne  immédiatement  naissance,  comme  je  vais  l'ex- 
pliquer tout  à l’heure. 


CHAPITRE  IV. 

COMaSXT  LB  COHMEBCB  BBS  VILLES  A COIVTBIBVÉ  A L^AMéLIOBATIOlV  BBS  CASPAGBBS. 

L’accroissement  et  la  riches.se  des  villes  commerçantes  et  manufac- 
turières a contribué  de  trois  manières  différentes  à l'amélioration  et  à la 
culture  des  campagnes  auxquelles  elles  appartenaient. 

Premièrement,  en  fournissant  un  marché  vaste  et  rapproché  pour  le 
produit  brut  du  pays,  elles  ont  encouragé  sa  culture  et  ont  engagé  à 
faire  de  nouvelles  améliorations.  Cet  avantage  ne  se  borna  pas  même 
aux  campagnes  où  la  ville  était  située,  mais  il  s'étendit  plus  ou  moins  à 
tous  les  pays  avec  lesquels  elle  faisait  quelque  commerce.  Elle  ouvrait  à 
tous  un  marché  pour  quelque  partie  de  leur  produit,  soit  brut,  soit  ma- 
nufacturé, et  par  conséquent  encourageait  à un  certain  point,  dans  tous, 
l’industrie  et  l’avancement.  Cependant  le  pays  même  où  la  ville  était 
située  dflt  nécessairement,  par  rapport  à sa  proximité,  retirer  le  plus 
d’avantages  de  ce  marché.  Son  produit  brut  se  trouvant  le  moins  chargé 
de  frais  de  transport,  les  marchands  purent  en  donner  aux  producteurs 
un  meilleur  prix,  et  néanmoins  le  fournir  aux  consommateurs  à aussi 
bon  compte  que  celui  des  pays  les  plus  éloignés. 

.Secondement , les  richesses  que  gagnèrent  les  habitants  des  villes 
furent  souvent  employées  à acheter  des  terres  qui  *e  trouvaient  à ven- 
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dre,  et  dont  une  grande  partie  serait  souvent  restée  inculte.  Les  mar- 
chands sont  en  général  jaloux  de  devenir  propriétaires  de  biens  de 
campagne,  et  quand  ils  le  sont,  ce  sont  ordinairement  ceux  qui  s'occu- 
pent le  plus  d’améliorer  leur  propriété.  Un  marchand  est  habitué  à em- 
ployer de  préférence  son  argent  en  projets  utiles,  tandis  qu’un  simple 
propriétaire  de  biens  de  campagne  est  le  plus  souvent  accoutumé  n 
employer  le  sien  en  pure  dépense.  L’un  voit  journellement  son  argent 
sortir  de  ses  mains  et  y rentrer  avec  profit  ; l’autre  s'attend  rarement  à 
voir  revenir  celui  qu’il  a une  fois  déboursé.  Cette  différence  d’habitude 
influe  naturellement,  dans  tous  les  genres  d’affaires,  sur  leur  caractère 
et  sur  leurs  dispositions.  Un  négociant  est  communément  hardi  en  en- 
treprises, et  le  propriétaire  de  biens-fonds  est  timide.  Le  premier  n’aura 
pas  peur  de  placer  à la  fuis  un  gros  capital  en  améliorations  sur  sa  terre, 
quand  il  aura  la  perspective  probable  qu’elle  gagnera  en  valeur  propor- 
tionnellement à la  dépense.  Que  l’autre  ait  un  capital,  ce  qui  n’est  pas 
fort  ordinaire,  il  aura  peine  à se  décider  à en  faire  emploi  de  celte  ma- 
nière. S’il  fait  tout  au  plus  quelque  faible  amélioration,  ce  ne  sera  )ias 
volontiers  avec  un  capital,  mais  avec  ce  qu’il  aura  épargné  sur  son  re- 
venu annuel.  Quiconque  a habité  quelque  temps  une  ville  commer- 
çante située  dans  un  pays  où  la  culture  est  peu  avancée,  a pu  observer 
souvent  combien,  dans  ce  genre  d’opérations,  les  gens  de  commerce 
sont  plus  entreprenants  que  les  simples  propriétaires  de  terres.  D’ail- 
leurs, les  habitudes  d’ordre,  d’économie  et  d'attention  qu’un  commer- 
çant contracte  naturellement  dans  la  direction  de  scs  affaires  de  com- 
merce, le  rendent  bien  plus  propre  à exécuter  avec  succès  et  avec 
profit  des  projets  d’amélioration  de  toute  espèce. 

Troisièmement  enfin  , le  commerce  et  les  manufactures  introdui- 
sirent par  degrés  un  gouvernement  régulier  et  le  bon  ordre  , et  avec 
eux  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle,  parmi  les  habitants  de  la  cam- 
pagne qui  avaient  vécu  jusqu'alors  dans  un  état  de  guerre  presque 
continuel  avec  leurs  voisins,  et  dans  une  dépendance  servile  de  leurs 
supérieurs.  De  tous  les  effets  du  commerce  et  des  manufactures,  c’est 
sans  comparaison  le  plus  important , quoiqu’il  ait  été  le  moins  observé. 
M.  Hume  est,  autant  que  je  sache,  le  seul  écrivain  qui  en  ait  parlé 
jusqu’ici. 

Dans  un  pays  où  il  n’existe  ni  commerce  étranger  ni  manufactures 
importantes,  un  grand  propriétaire  ne  trouvant  pas  à échanger  la  plus 
grande  partie  du  produit  de  ses  terres  qui  se  trouve  excéder  la  sub- 
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sislance  des  cultivateurs , en  cunsomme  la  totalité  chez  lui , en  um 
sorte  d’hospitalité  rustique.  Si  ce  .superllu  est  en  état  de  faire  vivre  ub 
cent  ou  un  millier  de  iwrsonnes,  il  n'a  pas  d’autre  moyen  de  l’employer, 
que  d’en  nourrir  un  cent  ou  un  millier  de  personnes.  Il  est  donc  en 
tout  temps  environné  d’une  foule  de  clients  et  de  gens  à sa  suite , qui , 
n’ayant  aucun  équivalent  à lui  donner  en  retour  de  leur  subsistance , 
mais  étant  enlièreinent  nourris  par  ses  bienfaits , sont  à ses  ordres  , 
par  la  même  raison  qui  fait  que  des  soldats  sont  aux  ordres  du  prince 
qui  les  paye.  Avant  l’extension  du  commerce  et  des  manufactures 
en  Europe , l’hospitalité  qu’exerçaient  les  grands  et  les  riches , depuis 
le  souverain  jusques  au  moindre  baron , est  au-dessus  de  tout  ce  dont 
nous  pourrions  aujourd’hui  nous  faire  idée.  La  salle  de  Westminster 
était  la  salle  à manger  de  Guillaume-le-Roux  , et  peut-être  souvent 
n’était-elle  pas  encore  trop  grande  pour  le  nombre  de  convives  qu’il 
y traitait.  On  a cité  comme  un  trait  de  magnificence  de  Thomas  Decket, 
qu’il  faisait  garnir  le  plancher  de  sa  salle  de  paille  fraîche  ou  de  joncs 
dans  la  saison , aün  que  les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  ne  pouvaient 
trouver  de  sièges  ne  gâtassent  point  leurs  beaux  habits  quand  ils  s’as- 
seyaient à terre  pour  dîner.  On  dit  que  le  grand  comte  de  Warwick  nour- 
rissait tous  les  jours  dans  ses  différents  châteaux  trente  mille  personnes, 
et  si  on  a exagéré  ce  nombre,  il  faut  toujours  qu’il  ait  été  très-grand, 
pour  com|H>rter  une  telle  exagéralion.  11  n'y  a pas  beaucoup  d’années 
qu’en  plusieurs  endroits  des  montagnes  d’Ecosse  il  s’exerçait  une  hos- 
pitalité du  même  genre.  Il  paraît  qu’elle  est  commune  à toutes  les  na- 
tions qui  connaissent  peu  le  commerce  et  les  manufactures.  Le  docteur 
Pocock  raconte  avoir  vu  un  chef  arabe  dînant  en  pleine  rue  dans  une 
ville  où  il  était  venu  vendre  ses  marchandises  , et  invitant  tous  les  pas- 
sants, même  de  simples  mendiants,  à s’asseoir  avec  lui  et  à partager  son 
repas. 

Les  cultivateurs  des  terres  étaient  à tous  égards  autant  dans  la  dé- 
pendance d’un  grand  propriétaire  que  les  gens  même  de  sa  suite.  Ceux 
même  d’entre  eux  qui  n’étaient  pas  dans  la  condition  de  vilains  étaientdes 
tenanciers  à volonté,  qui  payaient  une  rente  toulà.fail  disproportionnée 
à la  subsistance  que  la  terre  leur  fournissait.  Il  y a quelques  années  que, 
dans  les  montagnes  d’Eco.sse  , une  couronne  ',  une  demi-couronne,  une 
brebis,  un  agneau,  étaient  une  rente  ordinaire  pour  des  portions  de 


' I^t-ce  (le  monpaie  d’argent  qui  vaut  5 schrilings  sterling,  ou  environ  6 franca. 
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terre  qui  nourrissaient  toute  une  famille.  Il  en  est  encore  de  même 
dans  quelques  endroits,  où  cependant  l'argent  n’achete  pas  plus  de 
marchandises  qu'ailleurs.  Mais,  dans  un  pays  où  il  faut  que  le  produit 
superflu  d’un  vaste  domaine  soit  consommé  sur  le  domaine  môme , il 
sera  souvent  plus  commode  pour  le  propriétaire  qu’il  y en  ait  une  partie 
de  consommée  hors  de  sa  maison , pourvu  que  ceux  qui  la  consom- 
ment soient  autant  sous  sa  dépendance  que  ses  domestiques  ou  les 
gens  de  sa  suite.  Cela  lui  épargne  l’emharras  d’une  compagnie  trop  nom- 
breuse ou  celui  de  tenir  trop  grande  maison.  Un  tenancier  à volonté, 
qui  tient  autant  de  terre  qu’il  lui  en  faut  pour  nourrir  sa  famille,  sans 
en  rendre  guère  plus  qu’un  simple  ceiu,  est  autant  sous  la  dépendance 
du  propriétaire  qu’un  domestique  ou  un  suivant  quelconque  ; il  est , 
tout  aussi  bien  que  celui-ci , obligé  à une  obéissance  sans  réserve.  Ce 
propriétaire  nourrit  ses  tenanciers  dans  leurs  maisons , tout  comme  il 
nourrit  ses  domestiques  et  suivants  dans  la  sienne.  Les  uns  et  les  autres 
tiennent  également  leur  subsistance  de  ses  bienfaits  ; il  est  le  maître  de 
la  leur  retirer  quand  il  lui  plaît. 

L’autorité  qu’a  nécessairement  un  grand  propriétaire,  dans  cet  état 
de  choses,  sur  ses  tenanciers  et  les  gens  de  sa  suite,  fut  le  fondement  de 
la  puissance  des  anciens  barons.  Ils  devinrent  nécessairement  les  juges 
en  temps  de  paix  et  les  chefs  en  temps  de  guerre  de  tous  ceux  qui  vi- 
vaient sur  leurs  terres.  Ils  pouvaient  maintenir  le  bon  ordre  et  l’exécu- 
tion de  la  loi  dans  leurs  domaines  respectifs,  parce  que  chacun  d’eux 
pouvait  faire  agir  contre  l’indocilité  d’un  seul  habitant  1a  force  réunie 
de  tous  les  autres.  Aucune  autre  personne  n’avait  assez  d’autorité  pour 
cola.  Le  roi  en  particulier  ne  l'avait  pas.  Dans  ces  anciens  temps , le 
roi  n’était  guère  autre  chose  que  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume, 
celui  auquel  les  autres  grands  propriétaires  rendaient  certains  hon^ 
neurs , à cause  de  la  nécessité  d'une  défense  commune  contre  les  enne- 
mis communs.  Pour  contraindre  quelqu’un  au  payement  d’une  petite 
dette,  dans  les  terres  d’un  grand  propriétaire , où  tous  les  habitants 
étaient  armés  et  habitués  à se  rassembler,  il  en  aurait  coûté  au  roi,  s'il 
avait  essayé  de  le  faire  de  sa  propre  autorité,  autant  d’elforts  que  pour 
étoulTer  une  guerre  civile.  Il  fut  donc  obligé  d’abandonner  l’adminis- 
tration de  la  justice,  dans  la  plus  grande  partie  des  campagnes,  à ceux 
qui  étaient  en  état  de  l’administrer,  et  par  la  môme  raison  de  laisser  le 
commandement  de  la  milice  des  campagnes  à ceux  auxquels  elle  con- 
sentait d’obéir. 
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C’est  une  erreur  de  croire  que  ces  juridictions  territoriales  prirent 
leur  origine  dans  les  lois  féodales.  Non-seulement  la  justice  la  plus 
étendue,  tant  au  civil  qu’au  criminel,  mais  même  le  pouvoir  de  lever 
des  troupes,  de  battre  monnaie,  et  même  celui  de  faire  des  espèces 
de  lois  pour  le  gouvernement  de  leurs  vassaux,  furent  autant  de  droits 
possédés  allodialement  par  les  grands  propriétaires  de  terre  plusieurs 
siècles  avant  que  le  nom  même  des  lois  féodales  fût  connu  en  Euro|)e. 
L’autorité  et  la  juridiction  des  seigneurs  saxons  en  Angleterre  parais- 
sent avoir  été  tout  aussi  étendues  avant  la  conquête  que  le  furent  après 
cette  époque  celles  d’aucun  seigneur  normand.  Or,  ce  n’est  que  depuis 
la  conquête,  à ce  qu’on  croit,  que  les  lois  féodales  devinrent  le  droit 
commun  de  l’Angleterre.  C’est  un  fait  hors  do  doute  que , longtemps 
avant  l’introduction  des  lois  féodales  en  France,  les  grands  seigneurs 
y possédaient  allodialement  l’autorité  et  la  juridiction  la  plus  étendue. 
Cette  autorité  et  celte  multitude  de  juridictions  avaient  toutes  leur 
source  dans  l’étal  où  étaient  les  propriétés,  et  dans  les  mœurs  et  usa- 
ges que  nous  venons  de  décrire.  Sans  remonter  aux  époques  les  plus 
reculées  des  monarchies  de  France  et  d’Angleterre,  nous  pourrons 
trouver  dans  des  temps  plus  récents  que  de  semblables  effets  ont  tou- 
jours été  le  résultat  nécessaire  de  celle  même  cause.  Il  n’y  a pas  trente 
ans  qu’un  gentilhomme  du  Lochabar,  en  Ecosse,  M.  Cameron  de  Lo- 
chiel,  sans  aucune  espèce  de  litre  légal  quelconque,  n’étant  pas  ce 
qu’un  appelait  alors  lord  de  royauté  ',  ni  même  tenant  en  chef,  mais 
vassal  du  duc  d’Argyle , et  moins  qu’un  simple  juge  de  paix , avait 
pris  néanmoins  l’usage  d’exercer  sur  ses  gens  la  juridiction  crimi- 
nelle la  plus  absolue.  On  prétend  qu’il  exerçait  ce  pouvoir  avec  la 
plus  stricte  équité , quoique  sans  nulles  formalités  de  justice,  et  il  est 
assez  vraisemblable  que  l’état  de  cette  partie  de  la  province , à cette 
époque,  le  mit  dans  la  nécessité  de  s'emparer  de  cette  autorité  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Ce  gentilhomme,  dont  le  revenu 
n’alla  jamais  au  delà  de  500  livres  par  an,  entraîna  avec  lui  huit  cents 
hommes  de  sa  suite  dans  la  rébellion  de  1745. 


‘ Lord  of  Regality.  On  nommait  ainsi  des  seigneurs  qui  avaient  la  prétention 
de  ne  pas  reconnaître  la  juridiction  royale , et  d’exercer  de.  leur  chef  divers 
droits  régaliens.  On  peut  considter,  sur  la  nature  et  l’origine  de  cette  usurpation, 
la  note  23*  de  VInIroduclion  à l’ Histoire  du  régne  de  Charles  H',  par  Ro- 
bertson. 
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Bien  loin  d'avoir  étendu  l’autorité  des  grands  seigneurs  allodiaux, 
on  doit  regarder  l’intro<luction  des  lois  féodales  comme  une  tentative 
faite  pour  la  réprimer.  Elles  établirent  une  subordination  réglée,  avec 
une  longue  chaîne  de  services  et  de  devoirs,  depuis  le  roi  jusqu’au 
moindre  propriétaire.  Pendant  la  minorité  du  propriétaire,  les  revenus 
et  l’administration  de  sa  terre  tombaient  dans  les  mains  de  son  supérieur 
immédiat , et  par  conséquent  ceux  des  terres  de  tous  les  grands  pro- 
priétaires tombaient  dans  les  mains  du  roi , qui  était  chargé  de  l’en- 
tretien et  de  l'éducation  du  pupille , et  qui , en  sa  qualité  de  gardien , 
était  censé  avoir  le  droit  de  le  marier  à sa  volonté,  pourvu  que  ce  fdt 
d’une  manière  convenable  é son  rang.  Mais  quoique  cette  institution 
tendit  nécessairement  à renforcer  l’autorité  du  roi  et  à affaiblir  celle 
des  grands  propriétaires,  cependant  elle  ne  pouvait  pas  remplir  assez  ces 
deux  objets  pour  établir  l’ordre  et  un  bon  gouvernement  parmi  les  ha- 
bitants des  campagnes , parce  qu'elle  n'apportait  pas  assez  de  change- 
ment dans  l’état  des  propriétés,  ni  dans  ces  mœurs  et  usages  qui  étaient 
la  source  du  désordre.  L’autorité  du  gouvernement  continuad’ôtre  tou- 
jours comme  auparavant , trop  faible  dans  le  chef  et  trop  forte  dans  les 
membres  subalternes,  et  c’était  la  force  excessive  de  ces  membres  qui 
était  cause  de  la  faiblesse  du  chef.  Après  l’institution  de  la  subordination 
féodale,  le  roi  fut  aussi  horsd’état  qu’auparavant  de  réprimer  les  violen- 
ces des  grands  seigneurs.  Us  continuèrent  toujours  de  faire  la  guerre 
selon  leur  bon  plaisir,  presque  sans  cesse  l’un  contre  l’autre,  et  très-sou- 
vent contre  le  roi , et  les  campagnes  ouvertes  furent  toujours,  comme 
auparavant,  un  théâtre  de  violences,  de  rapines  et  de  désordres. 

Mais  ce  que  les  institutions  féodales,  toutes  violentes  qu’elles  étaient, 
n’avaient  pu  elTectuer,  l'action  lente  et  insensible  du  commerce  étran- 
ger et  des  manufactures  le  lit  graduellement.  Ces  deux  genres  d’indus- 
trie fournirent  peu  à peu  aux  grands  propriétaires  des  objets  d’échange 
à acquérir  avec  le  produit  superflu  de  leurs  terres,  objets  qu’ils  pou- 
vaient consommer  eux-mèmes  sans  en  faire  part  à leurs  tenanciers  et 
aux  gens  de  leur  suite.  Tout  pour  nous  ei  rien  pour  les  autres,  voilà  la 
vile  maxime  qui  parait  avoir  été,  dans  tous  les  âges,  celle  des  maîtres 
de  l’espèce  humaine.  Aussi , dès  qu’ils  purent  trouver  une  manière  de 
consommer  par  eux-mômes  la  valeur  totale  de  leurs  revenus , ils  ne 
furent  plus  disposés  à en  faire  part  à personne.  Une  paire  de  boucles  à 
diamants,  ou  quelque  autre  frivolité  tout  aussi  vaine , fut  l'objet  pour 
lequel  ils  donnèrent  la  subsistance , ou , ce  qui  est  la  même  chose , le 
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prix  de  la  .subsislanee  d’un  millier  peul-êlre  de  personnes  pour  toute 
une  année,  et  avec  cette  subsistance  toute  l’inlluence  et  l'autorité 
qu’elle  pouvait  leur  valoir;  mais  aussi  les  boucles  étaient  pour  eux 
■seuLs,  aucune  autre  créature  liumaine  n’en  partageait  la  jouissance  ; au 
lieu  que,  dans  l’ancienne  manière  de  dépenser,  il  fallait  au  moins  faire 
part  à mille  personnes  d’une  dépense  qui  eût  été  de  même  valeur.  Pour 
des  hommes  tels  que  ceux  qui  avaient  le  choix  à faire,  cette  différence 
était  un  motif  absolument  décisif;  et  c’est  ainsi  que,  pour  gratifier  la 
plus  puérile , la  plus  vile  et  la  plus  sotte  de  toutes  les  vanités , ils  aban- 
donnèrent par  degrés  tout  ce  qu’ils  avaient  de  crédit  et  de  puissance. 

Dans  un  pays  qui  ne  fait  point  de  commerce  étranger  et  ne  possède 
aucune  manufacture  importante,  il  n’est  guère  possible  à on  homme 
qui  a 10,000  liv.  sterl.  de  rente  d’employer  autrement  son  revenu 
qu’à  faire  subsister  un  millier  peut-être  de  familles,  qui  dès  lors  sont 
toutes  nécessairement  à ses  ordres.  Mais,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe, 
un  homme  quia  cette  fortune  peut  dépenser  tout  son  revenu,  et  en  gé- 
néral il  le  dépense  sans  entretenir  directement  vingt  personnes , ou 
sans  avoir  à ses  ordres  plus  de  dix  laquais,  qui  ne  valent  pas  la  peine 
qu’on  leur  commande.  Indirectement  peut-être  fait-il  subsister  autant 
et  même  beaucoup  plus  de  monde  qu’il  n’aurait  fait  par  l’ancienne  ma- 
nière de  dépenser  ; car  si  la  quantité  de  productions  précieuses  pour 
lesquelles  il  échange  son  revenu  ne  forme  pas  un  grand  volume,  le 
nombre  d’ouvriers  employés  à les  recueillir  et  à les  préparer  n’en  est  pas 
moins  immense.  Le  prix  énorme  qu’elles  ont  vient  en  général  des  sa- 
laires du  travail  de  tous  ces  ouvriers  et  des  profits  de  ceux  qui  les 
ont  mis  immédiatement  en  œuvre.  En  payant  ce  prix,  il  rembourse  ces 
salaires  et  ces  profits,  et  ainsi  il  contribue  indirectement  à faire  subsis- 
ter tous  ces  ouvriers  et  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre.  Néanmoins  il 
ne  contribue  en  général  que  pour  une  très-faible  portion  à la  subsistance 
de  chacun  d’eux  ; il  n’y  en  a que  très-peu  auxquels  il  fournisse  môme 
le  dixième  de  toute  leur  subsistance  annuelle  ; à plusieurs  il  n’en  four- 
nit pas  la  centième,  et  à quelques-uns  pas  la  millième  ni  même  la  dix- 
millième  partie.  Ainsi,  quoiqu’il  contribue  à la  subsistance  de  tous,  ils 
sont  néanmoins  tous  plus  ou  moins  indépendants  de  lui , parce  qu’en 
général  ils  peuvent  tous  subsister  sans  lui. 

Quand  les  grands  propriétaires  fonciers  dépensent  leur  revenu  à faire 
vivre  leurs  clients,  vassaux  et  tenanciers,  chacun  d’eux  fait  vivre  en 
entier  tous  ses  cliens,  tous  ses  tenanciers;  mais  quand  ils  dépensent 
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leurs  revenus  à faire  vivre  des  marchands  et  des  ouvriers,  il  peut  bien  se 
faire  que  tous  ces  propriétaires,  pris  collectivement , fassent  vivre  un 
aussi  grand  nombre  et  peut-être  même,  à cause  du  gaspillage  qui  ac- 
compagne une  hospitalité  rustique,  un  bien  plus  grand  nombre  de  gens 
qu’auparavant.  Néanmoins , pris  séparément , chacun  de  ces  proprié- 
taires ne  contribue  souvent  que  pour  une  très-petite  part  à la  subsis- 
tance d'un  individu  quelconque  de  ce  grand  nombre.  Chaque  marchand 
ou  ouvrier  tire  sa  subsistance  de  l’occupation  que  lui  donnent,  non 
pas  une  seule,  mais  cent  ou  mille  pratiques  düTérentes.  Ainsi,  quoiqu’à 
un  certain  point  il  leur  ait  à toutes  ensemble  obligation  de  sa  subsistance, 
il  n’est  néanmoins  dans  la  dépendance  absolue  d'aucune  d'elles. 

La  dépense  personnelle  des  grands  propriétaires  s'étant  successive- 
ment augmentée  par  ce  moyen,  il  leur  fut  impossible  de  ne  pas  aussi 
diminuer  successivement  le  nombre  des  gens  de  leur  suite,  jusqu’à 
finir  par  la  réformer  tout  entière.  La  même  cause  les  amena,  aussi  par 
degrés,  à congédier  toute  la  partie  inutile  de  leurs  tenanciers.  On  éten- 
dit les  fermes,  et  malgré  les  plaintes  que  tirent  les  cultivateurs  sur  la 
dépopulation  des  terres,  ils  furent  réduits  au  nombre  purement  néce.s- 
saire  pour  cultiver,  selon  l’état  imparfait  de  culture  et  d’amélioration 
où  étaient  les  terres  dans  ce  lemps-là.  Le  propriétaire,  en  écartant  ainsi 
toutes  les  bouches  inutiles,  et  en  exigeant  du  fermier  toute  la  valeur 
de  la  ferme,  obtint  un  plus  grand  superflu,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
le  prix  d’un  plus  grand  superflu  ; et  ce  prix,  les  marchands  et  manu- 
facturiers lui  fournirent  bientêt  les  moyens  de  le  dépenser  sur  sa  per- 
sonne, de  la  même  manière  qu’il  avait  déjà  dépensé  le  reste.  La  même 
cause  agissant  toujours,  il  chercha  à faire  monter  ses  revenus  au-des- 
sus de  ce  que  ces  terres,  dans  l’état  où  était  leur  culture,  pouvaient  lui 
rapporter.  Ses  fermiers  ne  purent  s’accorder  avec  lui  là-dessus,  qu’à 
la  seule  condition  d’ôlre  assurés  de  leur  possession  pendant  un  terme 
d’années  assez  long  pour  avoir  le  temps  de  recouvrer , avec  profit , 
tout  ce  qu’ils  pourraient  placer  sur  la  terre  en  améliorations  nouvelles. 
La  vanité  dépensière  du  propriétaire  le  fit  souscrire  à cette  condition, 
et  de  là  l’origine  des  longs  baux. 

Un  tenancier,  même  un  tenancier  à volonté,  qui  paye  de  la  terre  tout 
ce  qu’elle  vaut,  n’est  pas  absolument  sous  la  dépendance  du  proprié- 
taire. Les  gains  que  ces  deux  personnes  font  l’une  avec  l’autre  sont 
égaux  et  réciproques,  et  un  pareil  tenancier  n’ira  exposer  ni  sa  vie  ni 
.sa  fortune  au  service  du  proprii'taire.  Si  le  tenancier  a un  bail  à long 
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terme,  il  est  alors  tout  à fait  indépendant,  et  il  ne  faut  pas  que  son 
propriétaire  s’avise  d'en  attendre  le  plus  léger  service  au  delà  de  ceux, 
qui  sont  expressément  stipulés  par  le  bail,  ou  auxquels  le  fermier  sait 
bien  être  obligé  par  la  loi  du  pays. 

Les  tenanciers  étant  ainsi  devenus  indépendants,  et  les  clients  congé- 
diés , les  grands  propriétaires  ne  furent  plus  en  état  d’interrompre  le 
cours  ordinaire  de  la  justice,  ni  de  troubler  la  tranquillité  publique  dans 
le  pays.  Après  avoir  ainsi  vendu  le  droit  de  leur  naissance,  non  pas 
comme  le  fit  Ésaü,  dans  un  moment  de  faim  et  de  nécessité,  pour  un 
plat  de  lentilles,  mais  dans  le  délire  de  l'abondance,  pour  des  colifichets 
et  des  niaiseries  plus  propres  à amuser  des  enfants  qu’à  occuper  sé- 
rieusement des  hommes,  ils  devinrent  aussi  peu  importants  que  l’est 
un  bon  bourgeois  ou  un  bon  artisan  d’une  ville.  Il  s’établit  dans  la 
campagne  une  forme  d’adminèstration  aussi  bien  réglée  que  dans  la 
ville,  personne  n’ayant  plus  dans  l'une,  non  plus  que  dans  l’autre,  le 
pouvoir  de  mettre  des  obstacles  à l’action  du  gouvernement. 

Je  ne  puis  m’cm[)ôchcr  de  faire  ici  une  remarque  qui  est  peut-être 
hors  de  mon  sujet , c’est  qu’il  est  très-rare  de  trouver,  dans  des  pays 
commerçants,  de  très-anciennes  familles  qui  aient  possédé  de  père  en 
fils,  pendant  un  grand  nombre  de  générations,  un  domaine  consi- 
dérable. Il  n’y  a,  au  contraire,  rien  de  plus  commun  dans  les  pays 
qui  ont  peu  de  commerce,  tels  que  le  pays  de  Galles  ou  les  montagnes 
de  l'Ecosse.  Les  histoires  arabes  sont,  à ce  qu’il  paraît,  toutes  remplies 
de  généalogies,  et  il  y a une  histoire  écrite  par  unkaii  de  Tartares', 
qui  a été  traduite  en  plusieurs  langues  d’Europe,  et  qui  ne  contient 
presque  pas  autre  chose;  preuve  que  chez  ces  peuples  les  anciennes 
familles  sont  très-communes.  Dans  des  pays  où  un  homme  riche  ne  peut 
dépenser  son  revenu  qu’à  faire  vivre  autant  de  gens  qu'il  en  peut  nour- 
rir, il  n’est  pas  dans  le  cas  de  se  laisser  aller  trop  loin,  et  il  est  bien  rare 
que  sa  bienveillance  l’emporte  au  point  de  lui  en  faire  entretenir  plus 
qu’il  ne  peut.  Mais  dans  les  pays  où  il  a occasion  de  dépenser  sur  sa 
personne  les  revenus  les  plus  considérables , il  arrive  souvent  que  sa 
dépense  n'a  pas  de  bornes,  parce  que  souvent  sa  vanité  ou  son  amour 
pour  sa  personne  n’en  a aucunes.  C'est  pourquoi , dans  les  pays  com- 
merçants, il  arrive  rarement  que  les  richesses  demeurent  longtemps  dans 


' Histoire  généalogique  des  Tartares,  par  Abuighazi  Rahadur,  kan  de  Kho- 
waresm;  traduite  eo  français,  f.eyde,  1729,  1 vol.  in-12. 
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la  inêine  famille , en  dépit  de  tous  les  moyens  forcés  que  prend  la  loi 
pour  en  empêcher  la  dissipation.  Chez  les  peuples  simples,  au  contraire, 
cela  se  voit  communément,  et  sans  le  secours  de  la  loi  ; car,  parmi  les 
nations  de  pasteurs,  tels  que  les  Tartares  et  les  Arabes,  la  nature  pé- 
rissable de  leurs  propriétés  rend  nécessairement  impraticables  toutes 
les  lois  de  cette  espèce. 

Ainsi,  une  révolution  qui  fut  si  importante  pour  le  bonheur  public 
fut  consommée  par  le  concours  de  deux  dilTérentes  classes  de  gens  qui 
étaient  bien  éloignés  de  penser  au  bien  général.  Le  motif  des  grands 
propriétaires  fut  de  satisfaire  une  ridicule  vanité.  Les  marchands  et 
manufacturiers,  beaucoup  moins  ridicules,  agirent  purement  en  vue 
de  leur  intérêt,  et  d’après  ce  principe  familier  à toute  la  classe  mar- 
chande, qu’il  ne  faut  pas  négliger  un  petit  profit  dès  qu’il  y a moyen 
de  le  réaliser.  Pas  un  d’eux  ne  sentait  ni  ne  prévoyait  la  grande  révo- 
lution que  l’extravagance  des  uns  et  l’industrie  des  autres  amenaient 
insensiblement  à sa  fin. 

C’est  ainsi  que,  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe,  le  commerce  et 
les  manufactures  des  villes,  au  lieu  d’être  l’effet  de  la  culture  et  de  l’a- 
mélioration des  campagnes,  en  ont  été  l’occasion  et  la  cause. 

Toutefois  cet  ordre,  étant  contraire  au  cours  naturel  des  choses,  esl 
nécessairement  lent  et  incertain.  Que  l’on  compare  la  lenteur  des  pro- 
grès des  pays  de  l’Europe,  dont  la  richesse  dépend  en  grande  partie  de 
leur  commerce  et  de  leurs  manufactures,  avec  la  marche  rapide  de  nos 
colonies  américaines,  dont  la  richesse  est  toute  fondée  sur  l’agriculture. 
Dans  la  majeure  partie  de  l’Europe  il  faut  au  moins,  à ce  qu’on  prétend, 
cinq  cents  ans  pour  doubler  le  nombre  des  habitants,  tandis  que  dans 
plusieurs  de  nos  colonies  de  l’Amérique  septentrionale,  il  double,  dit- 
on,  en  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  En  Europe,  la  loi  de  primogéniture  et 
toutes  celles  qui  tendent  à perpétuer  les  biens  dans  les  familles  empê- 
chent la  division  des  grands  domaines,  et  par  là  s’opposent  à ce  que  les 
petits  propriétaires  se  multiplient.  Cependant  un  petit  propriétaire  qui 
connaît  tous  les  recoins  de  son  petit  territoire,  qui  les  surveille  tous  avec 
cette  attention  soigneuse  qu’inspire  la  propriété,  et  surtout  une  petite 
propriété,  et  qui,  pour  cette  raison,  se  plaît  non-seulement  à la  culti- 
ver, mais  môme  à l’embellir,  est  en  général,  de  tous  ceux  qui  font  va- 
loir, celui  qui  y apporte  le  plus  d’industrie  et  le  plus  d’intelligence,  et 
aussi  celui  qui  réussit  le  mieux.  D’ailleurs  ces  mêmes  règlements  tien- 
nent hors  du  marché  une  si  grande  quantité  de  terres,  qu’il  y a tou- 

T.  I.  SS 
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jours  plus  de  r.ipitaux  (|ui  eu  rherchenl  qu’il  n’y  a de  terre  à Tendre, 
en  sorte  que  relies  (pi’ou  vend  se  vendent  toujours  A un  prix  de  mo- 
nopole ' . I>a  rente  ne  paye  jamais  l’intérôt  du  prix  de  l’achat,  et  d’ail-* 
leurs  elle  est  diminuée  par  des  frais  de  réparations  et  d’autres  charges 
accidentelles  auxquelles  l’inléréi  de  l’argent  n’csl  pas  assujetti.  Une 
acquisition  de  biens-fonds  est,  dans  toute  l’Europe,  le  moins  avanta- 
geux de  tous  les  placements  pour  de  petits  capitaux.  A la  vérité  -,  un 
homme  d’une  fortune  médiocre,  qui  se  retire  des  alTaires , préférera 
quelquefois  placer  S(jn  petit  capital  en  lerres,  parce  qu’il  y trouve  plus 
do  sûreté.  Souvent  aussi  un  homme  de  profession,  qui  tire  son  revenu 
d’une  autre  source,  aime  à assunu'ses  épargnes  jiar  un  pareil  placement. 
Mais  un  jeune  homme  qui , au  lieu  de  s’adonner  au  commerce  ou  A 
quelque  profession,  emploierait  un  capital  de  2 ou  3,000  liv.  steri.  à 
acheter  et  A faire  valoir  une  petite  propriété  territoriale,  pourrait,  à la 
vérité,  espérer  de  mener  une  vie  fort  heureu.se  etfort  indépendante;  mais 
il  faudra  qu’il  dise  adieu  pour  jan>ais  A tout  espoir  de  grande  fortune  ou 
de  grande  illustration,  ce  (pi’un  autre  emploi  de  son  capital  eût  pu  lui 
donner  la  [rerspective  d’acquérir  dans  une  autre  sphère.  Il  y a aussi  telle 
personne  qui,  ne  pouvant  pas  aspirer  A devenir  propriétaire,  dédaignera 
de  se  faire  fermier.  Ainsi,  la  petite  quantité  de  terres  disponibles  sur  le 
marché,  elle  haut  prix  de  celles  qui  y sont  mises,  détournent  de  la  cul- 
ture et  de  l’amélioration  de  la  terre  un  grand  nombre  de  ca|>ilaux  qul^ 
sans  cela,  auraient  pris  celte  direction.  Dans  l’Amérique Set>lenirionale, 
au  contraire,  on  trouve  souvent  que  fiO  ou  60  liv.  sierl.  sont  un  fonds 
sullisant  pour  commencer  une  plantation.  LA,  l’acquisilion  etl’amen- 
dement  d’une  terre  inculte  sont  l'emploi  le  plus  avantageux  pour  les 
plus  petits  capitaux  comme  pour  les  plus  gros,  et  ils  offrent  le  chemin 
le  plus  direct  pour  arriver  à tout  ce  que  le  |wys  peut  offrir  de  fbrlune  et 
d’honneurs.  Ce  sortes  de  terres,  à la  vérité,  s'obtiennent  presque  pour 
rien  dans  l’Amérique  Septentrionale,  ou  du  moins  A un  prix  fbrt  au- 
dessous  de  ce  que  vaut  le  produit  naturel  ; chose  impossible  en  Europe, 


' Les  idées  que  le  I)'  Smith  exprime  dans  ee  passage  sont  d’une  profondeur  et 
d’une  générosité  que  l’on  chercherait  en  vain  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses 
disciples  et  de  ses  commenlatcurs.  Citoyen  d’nn  pays  gouverné  par  une  aristo- 
cratie dont  le  pouvoir  et  l’existence  reposent  sur  la  grande  propriélé,  Adam 
Smith  n’en  a pas  moins  reronmi  les  avantages  et  ta  justice  de  !â  division  des  pro- 
priétés foncières,  qui  donne  naissance  à la  pétilc  propriété.  A.  B. 
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et  véritablement  dans  tout  pays  où  toutes  les  terres  sont  depuis  long- 
temps des  propriétés  privées.  Cependant  si  les  biens-fonds  se  partageaient 
par  égales  portions  entre  tous  les  enfants,  alors,  à la  mort  d'un  proprié- 
taire, chef  d'une  famille  nombreuse,  le  bien  se  trouverait  généralement 
mis  en  vente.  Il  viendrait  au  marché  assez  de  terres  pour  qu’elles  ne 
fussent  plus  vendues  à un  prix  de  monopole  ; la  rente  nette  de  la  terre 
se  rapprocherait  bien  davantage  de  l'intérét  du  prix  d'achat,  et  on  pour- 
rait employer  un  petit  capital  en  acquisition  de  biens-fonds,  avec  autant 
de  profit  que  de  toute  autre  manière. 

L’Angleterre,  par  la  fertilité  naturelle  de  son  sol,  la  grande  étendue 
de  ses  côtes,  relativement  à celle  de  tout  le  pays,  et  par  la  quantité  de 
rivières  navigables  qui  la  traversent,  et  qui  donnent  à quelques-unes 
de  ses  parties  les  plus  enfoncées  dans  les  terres  la  commodité  du  trans- 
port par  eau,  est  un  pays  aussi  bien  disposé  peut-être  par  la  nature, 
qu’aucun  grand  pays  de  l’Europe,  pour  être  le  siège  d’un  grand  com- 
merce étranger,  de  manufactures  destinées  aux  marchés  éloignés,  et 
de  tous  les  autres  genres  d’industrie  qui  peuvent  en  résulter.  De  plus, 
depuis  le  commencement  du  règne  d’Élisabeth,  la  législature  a mis  une 
attention  particulière  aux  intérêts  du  commerce  et  des  manufactures, 
et,  dans  le  fait,  il  n’y  a pas  de  pays  en  Europe,  sans  en  excepter  même 
la  Hollande,  dont  les  lois  soient  en  somme  plus  favorables  à cette  es- 
pèce d’industrie.  Aussi,  depuis  cette  période,  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures ont-ils  fait  des  progrès  continuels.  La  culture  et  l’améliora'»- 
tion  des  campagnes  ont  fait  aussi  sans  contredit  des  progrès  successifs  ; 
mais  ceqx-ci  semblent  n’avoir  fait  que  suivre  lentement  et  de  loin  la 
marche  plus  rapide  du  commerce  et  des  manufactures.  Vraisemblable- 
ment la  majeure  partie  des  terres  étaient  cultivées  avant  le  règne  d’Éli- 
sabeth : il  en  reste  encore  une  très-grande  quantité  qui  est  inculte,  et 
la  culture  de  la  très-majeure  partie  du  reste  est  fort  au-dessous  de  ce 
qu’elle  pourrait  être.  Eependant  la  loi  d’Angleterre  favorise  l’agricul- 
ture, soit  indirectement  en  protégeant  te  commerce,  soit  même  par 
plusieurs  encouragements  directs.  Hors  les  temps  de  cherté,  l’expor- 
tation des  grains  est  non-seulement  libre,  mais  encouragée  par  une 
prime.  Dans  les  temps  d’une  abondance  moyenne,  l’importation  du  blé 
étranger  est  chargée  de  droits  qui  é(|uivalent  à une  prohibition.  L’im- 
portation des  bestiaux  vivants,  excepté  d’Irlande,  est  prohibée  en  tout 
temps,  et  ce  n’est  que  récemment  qu’elle  a été  |>ermise  de  ce  dernier  pays. 
Ainsi  les  cultivateurs  des  terres  ont  un  privilège  de  monopole  contre 
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leurs  concitoyens,  pour  les  deux  articles  les  plus  forts  et  les  plus  im- 
l>urtantsdu  produit  de  la  terre,  le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  Ces 
encouragements,  quoique  |ieut-ôtre  au  fond  absolument  illusoires, 
comme  je  lAcherai  de  le  faire  voir  par  la  suite',  sont  au  moins  une 
preuve  de  la  bonne  intention  qu’a  la  législature  de  favoriser  l’agricul- 
ture. Mais  un  encouragement  qui  est  d’une  bien  plus  grande  impor- 
tance que  tout  le  reste,  c’est  qu’en  Angleterre  la  classe  des  pay.sans 
jouit  de  toute  la  sûreté,  de  toute  l'indépendance  et  de  toute  la  considé- 
ration que  lui  peut  procurer  la  loi.  Ainsi,  pour  un  pays  où  le  droit  de 
primogénilure  a lieu,  où  on  paye  la  dtme,  et  où  la  méthode  de  perpé- 
tuer les  propriétaires,  quoique  contraire  à l’esprit  de  la  loi,  est  admise 
en  certain  cas,  il  est  impossible  de  donnera  l’agriculture  plus  d’encou- 
ragement que  ne  lui  en  donne  l'Angleterre  : tel  est  pburtant,  malgré 
tout  cela,  l’étal  de  sa  culture.  Que  serait-il  donc  si  la  loi  n’eût  pas 
donné  d’encouragement  direct  à l’agriculture,  outre  celui  qui  procède 
indirectement  des  progrès  du  commerce,  et  si  elle  eût  laissé  la  classe 
des  paysans  dans  la  condition  où  on  les  laisse  dans  la  plupart  des  pays 
de  l’Europe?  Il  y a aujourd’hui  plus  de  deux  cents  ans  d’écoulés  de- 
puis le  commencement  du  règne  d’Elisabeth,  et  c’est  une  période  aussi 
longue  que  puisse  la  supporter  habituellement  le  cours  des  prospérités 
humaines. 

La  France  parait  avoir  eu  une  partie  considérable  du  commerce 
étranger,  près  d’un  siècle  avant  que  l’Angleterre  fût  distinguée  comme 
pays  commerçant.  La  marine  de  France  était  importante,  suivant  les 
connaissances  qu’on  pouvait  avoir  alors,  dès  avant  l’expédition  de 
Charles  VIII  à Naples.  Néanmoins  la  culture  et  l’amélioration  sont,  en 
France,  généralement  au-dessous  de  ce  qu’elles  sont  en  Angleterre. 
C’est  que  les  lois  du  pays  n’ont  jamais  donné  le  même  encouragement 
direct  à l'agriculture. 

Le  commerce  étranger  d’Espagne  et  du  Portugal  avec  les  autres 
nations  de  l’Europe,  quoiqu’il  se  fasse  principalement  par  des  vaisseaux 
étrangers,  est  néanmoins  considérable.  Ces  deux  pays  font  le  commerce 
de  leurs  colonies  sur  leurs  propres  bâtiments,  et  ce  commerce  est  en- 
core beaucoup  plus  grand  que  l’autre,  à cause  de  la  richesse  et  de  l’é- 
tendue de  ces  colonies  ; mais  tout  ce  commerce  n’a  jamais  introduit, 
dans  aucun  de  ces  deux  pays,  de  manufactures  considérables  pour  la 


' Liv.  IV,  chap.  i,  fi  et  8. 
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vente  au  loin,  et  la  majeure  partie  de  l’un  et  de  l’autre  reste  encore 
sans  culture.  Le  commerce  étranger  de  Portugal  date  d’une  plus  an- 
cienne époque  que  celui  d’aucun  autre  [«ys  de  l’Europe,  l’Italie  ex- 
ceptée. 

L’Italie  est  le  seul  grand  pays  de  l’Europe  qui  paraisse  avoir  été  cul- 
tivé et  amélioré  dans  toutes  ses  parties,  par  le  moyen  du  commerce 
étranger  et  des  manufactures  destinées  aux  marchés  éloignés.  L’Italie, 
suivant  Cuichardin,  était,  avant  l’invasion  de  Charles  VIII , aussi  bien 
cultivée  dans  les  endroits  les  plus  montagneux  et  les  plus  stériles,  que 
dans  les  plus  unis  et  les  plus  fertiles.  l.a  situation  avantageuse  du  pays, 
et  le  grand  nombre  d’Êtats  indépendants  qui  y subsistaient  alors,  ne 
contribuèrent  pas  peu,  vraisemblablement,  à cette  grande  culture.  Il 
n’est  pas  non  plus  impossible,  malgré  cette  expression  générale  d’un 
des  plus  judicieux  et  des  plus  circonspects  de  nos  historiens  modernes, 
que  l’Italie  ne  fût  pas  alors  mieux  cultivée  que  ne  l’est  aujourd’hui 
l’Angleterre. 

Cependant  le  capital  acquis  à un  pays  par  le  commerce  et  les  manu- 
factures n’est  toujours  pour  lui  qu’une  possession  très-précaire  et  très- 
incertaine,  tant  qu’il  n’y  en  a pas  quelque  partie  d’assurée  et  de  réali- 
sée dans  la  culture  et  l’amélioration  de  ses  terres.  Un  marchand,  comme 
on  l’a  très-bien  dit,  n’est  nécessairement  citoyen  d’aucun  pays  en  par- 
ticulier. Il  lui  est,  en  grande  partie,  indifférent  en  quel  lieu  il  tienne 
son  commerce , et  il  ne  faut  que  le  plus  léger  dégoût  pour  qu’il  se  dé- 
cide à emporter  son  capital  d’un  pays  dans  un  autre,  et  avec  lui  toute 
l’industrie  que  ce  capital  mettait  en  activité.  On  ne  peut  pas  dire  qu’au- 
cune partie  en  appartienne  à un  pays  en  particulier,  jusqu’à  ce  que  ce 
capital  y ait  été  répandu  |>our  ainsi  dire  sur  la  surface  de  la  terre  en 
bâtiments  ou  en  améliorations  durables.  De  toutes  ces  immenses  riches- 
ses qu’on  dit  avoir  été  possédées  par  la  plupart  des  villes  anséatiques, 
il  ne  reste  plus  maintenant  aucuns  vestiges,  si  ce  n’est  dans  les  chro- 
niques obscures  des  treizième  et  quatorzième  siècles.  On  ne  sait  même 
que  très-imparfaitement  où  quelques-unes  d’entre  elles  furent  situées, 
ou  à quelles  villes  de  l’Europe  appartiennent  les  noms  latins  qui  sont 
donnés  à certaines  de  ces  villes.  Mais  quoique  les  calamités  qui  désolè- 
rent l’Italie  sur  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  sei- 
zième aient  extrêmement  diminué  le  commerce  et  les  manufactures  des 
grandes  villes  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane,  ces  pays  n’en  sont  pas 
moins  encore  au  nombre  des  plus  peuplés  et  des  mieux  cultivés  de  l'Eu- 
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rope.  Les  guerres  civiles  de  la  Flandre  et  le  gouvernement  espagnol  qui 
leur  succéda  chassèrent  le  grand  commerce  qui  se  taisait  dans  les  villes 
d’Anvers,  de  Gand  et  de  Bruges.  iMais  la  Flandre  continue  toujours 
d’être  une  des  provinces  de  l’Europe  les  plus  riches , les  plus  peuplées 
et  les  mieux  cultivées.  Les  révolutions  ordinaires  de  la  guerre  et  des 
gouvernements  dessèchent  les  sources  de  la  richesse  qui  vient  uni- 
quement du  commerce.  Celle  qui  procède  des  progrès  plus  solides  de 
l’agriculture  est  d'une  nature  beaucoup  plus  durable,  et  pour  la  dé- 
truire, il  ne  faut  rien  moins  que  ces  convulsions  violentes  causées  par 
un  siècle  ou  deux  de  déprédations  continuelles  et  d’incursions  de  peu- 
ples guerriers  et  barbares , telles  que  celles  qui  curent  lieu  dans  la  par-^ 
tie  occidentale  de  l'Europe,  quelque  temps  avant  et  après  la  chute  de 
l’empire  romain. 
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